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DES  FRANÇAIS. 


SUITE  DE  LA  SIXIÈME  PARTIE. 

I.A  FRANCE  DEPUIS  I/AVÉNEMENT  DE  CHARLES  VII  JUSQU’A  LA 
MORT  DE  LOUIS  XII.  1A22-1S1S. 


CHAPITRE  XXX. 


Traite s de  Blois.  Mariage  projeté  de  la  fille  du  roi  avec 
Charles  d’ Autriche.  Il  compromet  l' indépendance  de  la 
France.  Il  est  rompu  par  les  États  de  Tours.  Révolte  et 
punition  des  Génois.  Maximilien  menace  le  Milanez.  Il 
est  arrêté  par  les  Vénitiens.  liîO-i-1308. 

(IÎÎ04.)  La  France  paraissait  exposée,  par  les  revers  qu’a- 
vaient éprouvés  ses  généraux  clans  le  royaume  de  Naples,  et 
par  la  défaite  de  son  armée  au  Garigliano,  au  danger  de  perdre 
aussi  tout  le  reste  de  ce  quelle  possédait  en  Italie.  Louis  XII 
n’avait  point  d’armée  en  Lombardie  pour  défendre  Gènes  et 
le  Milanez.  Il  ne  lui  restait  d’autres  alliés  que  les  Florentins, 
qui,  menacés  eux-mêmes  par  les  Espagnols,  étaient  peu  en 
état  de  le  secourir.  Il  avait  traité  les  Vénitiens  avec  hauteur 
et  injustice,  et  il  les  avait  aliénés;  les  Suisses  commençaient 
à sentir  de  la  jalousie  contre  la  France;  les  petits  princes 
d Italie  avaient  chacun  à leur  tour  été  sacrifiés  à César  Bor- 
gia,  qui  lui-même  venait  d’être  renversé;  le  nouveau  pape 
il  1 
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avait  assez  à faire  chez  lui  pour  recouvrer  l’autorité  de  ses 
prédécesseurs,  aliénée  par  le  népotisme  des  derniers  pontifes; 
et  il  semblait  que  si  le  grand  capitaine,  Fernand  Gonzalve 
de  Cordoue,  voulait  marcher  vers  l’Italie  supérieure,  avec 
son  armée  victorieuse,  il  chasserait  aisément  les  Français  au- 
delà  des  Alpes. 

Mais  les  rois  catholiques,  quoiqu’ils  fussent  depuis  dis  ans 
occupés  de  leurs  expéditions  de  découvertes  en  Amérique,  et 
que  chaque  année  leurs  flottes  rapportassent  de  ces  contrées 
lointaines  l’or  et  l’argent  qu’ils  arrachaient  à leurs  malheu- 
reux habitants  par  des  crimes  atroces,  par  une  férocité  qui 
n’a  pas  eu  d’égale  dans  le  inonde,  étaient  cependant  parmi 
les  plus  pauvres  et  les  plus  avares  souverains  de  l’Europe. 
Leurs  sujets  ne  leur  accordaient  des  subsides  qu’avec  une 
extrême  parcimonie;  leurs  finances  étaient  toujours  en  dé- 
sordre, et  eux-mêmes,  lorsqu’ils  avaient  de  l’argent,  ils  ne 
savaient  prendre  sur  eux  de  s’en  dessaisir.  Ils  aimaient  mieux 
s’exposer  à faire  manquer  le  succès  de  leurs  entreprises,  que 
de  sortir  de  leurs  caisses  les  écus  qu’ils  y tenaient  accumulés. 
Les  troupes  de  Gonzalve  avaient  toujours  été  mal  payées  ; 
elles  ne  le  furent  plus  du  tout  après  sa  victoire.  Il  fut  obligé, 
pour  les  faire  vivre,  de  les  loger  à discrétion  dans  les  pro- 
vinces du  royaume  de  Naples  qu’il  venait  de  soumettre;  les 
Espagnols  les  pillèrent  avec  une  cruauté  froide  qui  fit  bientôt 
regretter  les  Français  ; Gonzalve  ne  garda  autour  de  lui  que 
le  nombre  de  soldats  absolument  nécessaire  pour  forcer  Louis 
d’Ars  à évacuer  Vénosa,  Troia  et  San-Sévérino  qu’il  occupait 
encore,  et  à reprendre  avec  sa  petite  troupe  le  chemin  de 
Lombardie  (1). 

Cependant  des  négociations  pour  la  paix  avaient  toujours 
continué  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne.  Deux  am- 
bassadeurs de  Ferdinand  les  avaient  renouées  après  la  rup- 
ture du  traité  de  Lyon  ; dans  les  premiers  jours  de  février. 

(1)  Mtim.  du  chev.  Bayard , c.  5«>,  p.  153,  et  notes. — Fr.  Belcarii,  L.  X, 
p.  282.  — Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  338.  — Pauli  Jorii  Fila  mayni  Cons., 
L.  III,  p.  211.  — Mariant i,  L.  XXVIII,  c.7,  p.  32. 
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ils  signèrent  une  trêve  de  trois  ans  entre  les  deux  nations, 
par  laquelle  la  France  abandonnait  aux  rois  d’Espagne  les 
Deux-Siciles,  promettait  de  ne  donner  aucun  secours  aux 
barons  ou  aux  villes  qui  pourraient  arborer  ses  étendards,  de 
ne  pas  même  intercéder  pour  eux,  et  de  rétablir  en  même 
temps  toutes  les  communications  commerciales  avec  l’Espagne 
sur  toutes  ses  frontières.  Cette  trêve,  convenue  à Lyon  le  11 
février,  fut  publiée  aux  frontières  le  2a,  jour  où  elle  devait 
commencer  à courir,  et  Jean  de  Lévi,  sire  de  Mirepoix  et 
maréchal  de  Carcassonne,  fut  envoyé  à l’abbaye  de  la  Mejo- 
rada,  où  étaient  alors  les  rois  d’Espagne,  pour  recevoir  leurs 
serments  le  31  mars  (1). 

Louis  XII  était  dégoûté  des  guerres  d’Italie,  et  il  n’avait 
aucun  désir  de  tenter  une  nouvelle  attaque  sur  le  royaume 
de  Naples,  cependant  il  aurait  voulu  terminer  avec  quelque 
honneur  des  entreprises  qui  lui  avaient  coûté  tant  de  sang  et 
taut  d’argent;  il  aurait  voulu,  pour  changer  la  trêve  qu’il 
venait  de  couclure  en  une  paix  durable,  obtenir  quelque 
concession  en  compensation  des  droits  qu’il  était  prêt  à aban- 
donner. Il  avait  déjà  proposé  de  rétablir  Frédéric  d’Aragon 
sur  le  trône  de  Naples,  pour  effacer  la  trace  de  la  perfidie 
du  traité  de  Grenade,  et  dans  ce  but  il  l’avait  même  conduit 
en  Italie  à son  dernier  voyage  : les  deux  ambassadeurs  espa- 
gnols s’y  étaient  alors  refusés  ; voyant  leurs  maîtres  en  posses- 
sion du  royaume  de  Naples,  ils  n’avaient  d’autre  politique 
que  de  ne  rien  conclure,  et  ils  s’attachaient  toujours  de  pré- 
férence au  projet  que  la  France  venait  d’abandonner  (2). 
I)e  son  côté  le  cardinal  d’Amboise  se  proposait  surtout  dans 
ces  négociations  d’enflammer  toujours  plus  la  jalousie  qu’il 
remarquait  entre  les  rois  d’Espagne  et  leur  gendre  l’archiduc 
Philippe.  Il  écrivit  à celui-ci  le  1er  septembre,  que  son  beau- 
père  le  trompait,  qu’il  ne  voulait  point  que  le  royaume  de 
Naples  fût  assuré  à son  fils  et  à madame  Claude,  mais  qu’il 


(1)  Traités  île  Paix,  T.  II,  p.  7.  — Dumont,  Corps  diplomatique.  T.  IV,  P.  i, 
p.  51.  — Répuhiiq.  italiennes,  c.  102. 

(2)  Fr.  CHiccianlini,  L.  VI,  p.  545. 

1. 


Digitized  by  Google 


i HISTOIRE 

le  destinait  au  contraire  à don  Frédéric  (1).  Ce  dernier  était 
alors  même  probablement  bien  malade,  car  il  mourut  à 
Tours  le  9 septembre.  Rien  n’est  plus  difficile  que  de  démêler 
les  projets  des  cabinets  à cette  époque  : toutes  les  pièces  qui 
nous  restent  avaient  été  destipées  à tromper  les  contempo- 
rains, et  elles  nous  trompent  aussi  à notre  tour. 

Les  ambassadeurs  de  France  n’avaient  pas  seulement  à se 
conformer  aux  intrigues  que  nouait  le  cardinal  d’Amboisc  ; 
ils  devaient  surtout  servir  les  projets  de  la  reine  Anne.  Celle- 
ci,  impérieuse  et  hautaine,  exerçait  un  grand  ascendant  sur 
son  mari , qui,  pour  justifier  sa  faiblesse,  disait  qu’il  fallait 
beaucoup  accorder  à une  femme  chaste  (2).  La  reine  avait 
perdu  successivement  deux  fils  quelle  avait  eus  de  lui  ; elle 
concentrait  toutes  ses  affections  sur  sa  fille  Claude,  et  elle  vou- 
lait faire  d’elle  une  grande  reine , aux  dépens  de  l'héritier 
masculin  de  la  couronne  de  France  , qui  ne  lui  inspirait  que 
de  la  jalousie.  Le  fils  de  l’archiduc  Philippe,  souverain  des 
Pays-Bas,  était  le  plus  grand  parti  quelle  pût  procurer  à 
cette  fille.  Il  était  l’héritier  futur  de  Maximilien  d’une  part , 
de  Ferdinand  et  Isabelle  de  l’autre  ; Anne  voulait  que  sa  fille 
lui  portât  encore  tous  les  droits  de  la  France  sur  le  duché  de 
Milan  et  le  royaume  de  Naples,  descendus  aux  Valois  par  la 
ligne  féminine;  quelle  lui  portât  de  plus  son  propre  héri- 
tage , la  Bretagne , l’héritage  personnel  de  son  mari , le 
comté  de  Blois,  enfin  la  restitution  de  l’héritage  «le  Bour- 
gogne, dont  la  France  s’était  emparée  à la  mort  de  Chnrlcs- 
le-Téméraire.  Ce  fut  sur  ces  bases  que  le  traité  de  mariage 
de  Charles  de  Luxembourg,  qui  fut  depuis  Charles-Quint,  et 
de  Claude  de  France,  fut  négocié,  et  signé  à Blois  le  22  sep- 
tembre 1504. 

Le  duché  de  Bourgogne,  les  comtés  d’Auxonnc,  d’Auxerre, 
de  Mâcon  et  de  Bar-sur-Seine  étaient  restitués  «à  Charles  de 
Luxembourg  en  raison  de  ce  mariage,  et  le  comté  d’Artois 
devait  lui  être  donné  en  fief.  Si  le  mariage  ne  s’effectuait  pas 


(I)  Lettres  de  Louis  XII,  Bruxelles,  1714,  T,  I,  p.  1. 
(4)  Irn.  Ferronii,  L.  III,  p.  57. 
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par  la  faute  de  Maximilien,  il  renonçait  à toutes  ses  préten- 
tions au  duché  de  Milan  et  à l’héritage  de  Bourgogne  ; si  c’était 
par  la  faute  de  Louis,  ce  dernier  transférait  tous  ses  droits  sur 
l’un  et  l’autre  duché  à Maximilien  (1). 

Deux  autres  traités  furent  encore  signés  le  môme  jour  et 
entre  les  mômes  parties  : par  le  premier,  la  paix  était  réta- 
blie entre  Maximilien,  Louis  XII  et  Philippe  , souverain  des 
Pays-Bas,  qui  prenait,  quoique  sa  belle-mère  Isabelle  vécût 
encore,  le  titre  de  roi  de  Castille  et  de  Léon  ; Maximilieu 
s’engageait  à donner  l’investiture  du  Milanez  à Louis  XII  pour 
la  somme  de  deux  cent  mille  francs;  mais,  en  retour,  Louis 
confirmait  tous  les  droits,  toutes  les  prétentions  de  l’empereur 
sur  tous  les  princes  et  les  États  de  l'Italie  et  de  l’Allemagne  ; 
il  promettait  de  11e  jamais  mettre  obstacle  à son  autorité  féo- 
dale , et  de  lui  laisser  punir  comme  il  l’entendrait  ceux  qui 
se  montreraient  ou  rebelles  ou  moins  obéissants  qu’ils  ne  de- 
vaient. Le  mariage  entre  Charles  et  Claude  de  France  était 
également  stipulé  par  ce  traité,  et  s’il  arrivait  qu’il  fût  rompu 
sans  qu’il  y eût  de  la  faute  de  l’une  ou  de  l’autre  couronne, 
Louis  promettait  de  renoncer  à toutes  ses  prétentions  sur  le 
Milanez,  et  Maximilien  à toutes  les  siennes  sur  la  Bour- 
gogne  (2). 

Le  troisième  traité  , signé  le  môme  jour , joignait  à l’in- 
concevable imprudence  des  deux  précédents,  la  perfidie;  car 
il  était  dirigé  contre  la  république  de  Venise,  alors  alliée  des 
Français.  Les  deux  monarques,  sans  provocation,  sans  cause 
de  guerre,  autre  que  la  jalousie  que  les  républiques  inspireut 
toujours  aux  rois , se  promettaient  d’attaquer  sous  quatre 
mois,  de  concert,  la  république,  et  de  partager  entre  eux  ses 
États  de  terre  ferme  (3).  Comme  cependant  lu  part  que  s’en 
réservait  le  roi  devait , s’il  n’avait  pas  de  fils , passer  avec  le 
duché  de  Milan  au  petit-fils  de  Maximilien,  l’anéantissement 
de  la  république  de  Venise  achevait  de  détruire  les  barrières 

(1)  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  11.— Diiraonl,  Corps  diploin.  T.  IV,  P.  1,  p.  5(i. 
— Hist.  de  liourft.,  T.  IV,  I..  XXII,  p.  «30. 

(2)  Traités  de  Paix . T.  II , p.  8.  — Dumont . T.  IV,  P.  1 , p.  83. 

(3)  Traités  de  Paix , T.  Il , p.  12.  — Dumont , T.  IV,  P.  11 , p.  «8. 
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de  la  France.  Charles-Quint , auquel  la  reine  Anne  , en  lui 
donnant  ,a  fille , semblait  vouloir  assurer  la  monarchie  uni- 
verselle, n’aurait  éprouvé  aucun  obstacle  pour  faire  entrer  les 
Hongrois  et  les  Dalmates , ses  sujets,  en  Italie;  maître  de  la 
Lombardie,  du  comté  d’Asti  et  des  Deux-Siciles,  il  aurait 
menacé  la  Provence  et  le  Dauphiné,  sur  lesquels  il  aurait  re- 
vendiqué les  antiques  droits  du  royaume  d’Arles;  maître  de 
la  Bohème  et  de  l’Autriche,  souverain  électif  de  l’Allemagne, 
souverain  héréditaire  du  comté  de  Bourgogne  et  des  Pays-Bas, 
la  cession  du  duché  de  Bourgogne,  du  cointé  d’Artois  et  de 
celui  d’Auxerre  l’amenait  jusqu’aux  portes  de  Paris;  il  y se- 
rait arrivé  également  au  couchant  par  le  duché  de  Bretagne 
et  le  comté  de  Blois,  tandis  qu’il  aurait  hérité  de  Ferdinand  et 
Isabelle  toutes  les  monarchies  des  Espagnes.  Jamais  projet 
plus  fatal  pour  l’indépendance  de  la  nation  française  n’avait 
pu  être  formé  par  ses  plus  ardents  ennemis. 

La  seule  justification  de  Louis  XII  pour  son  accession  aux 
traités  de  Blois,  qu’on  pourrait  qualifier  d’acte  de  trahison 
envers  la  France,  c'est  qu’il  était  alors  malade,  et  que  la 
reine,  qu’il  avait  autorisée  à traiter  pour  lui  le  mariage  de  sa 
fille,  avait  abusé  de  l’état  de  faiblesse  où  sou  esprit  était  ré- 
duit (1).  Depuis  quelque  temps  sa  santé  était  fort  ébranlée, 
et  quoiqu'il  fût  âgé  seulement  de  quarante-deux  ans,  on  ne 
croyait  plus  possible,  ou  qu’il  eût  encore  des  enfants,  ou  même 
qu’il  pût  vivre  plusieurs  années.  Une  première  maladie  de 
Louis  XII,  dc3  l’année  11501,  avait  alarmé  le  royaume.  « Peu 
» de  jours  après  Pâques,  dit  son  panégyriste  Saint-Gelais,  le 
» bon  prince  fut  si  très  fort  malade,  que  plus  ne  pouvoit;... 
» sa  maladie  s’aggravoit  chacun  jour,  et  c’étoit  chose  adini- 
» rable  de  voir  le  deuil  que  la  reine  faisoit;  car  il  n’est  au- 
» cune  princesse,  ni  dame,  ni  autre  femme  qui  en  eût  su  plus 
» largement  faire;  et  n'est  aucun  de  si  dur  cœur  à qui  il  n’eût 
» grand  pitié  de  la  voir  en  cet  état  ; elle  ne  bougeoit  tout  le 
>i  jour  de  sa  chambre,  lui  faisant  tout  le  service  quelle  pou- 


(I)  Copie  des  lettres  de  Louis  XII.  Archives  de  Nantes,  armoire  R.  cassette  B, 
d’après  I)aru,  Hist.  de  Bret.,  T.  III,  L.  VIII,  p.  33t. 
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>»  voit — Ce  seroit  chose  incroyable  d’écrire  ni  raconter  les 
» plaintes  et  les  regrets  qui  se  faisoient  par  tout  le  royaume 
« de  France,  pour  le  regret  que  chacun  avoit  du  mal  de  son 
» bou  roi.  On  eût  vu  et  jour  et  nuit  à Blois,  à Amboise  et  à 
» Tours,  et  partout  ailleurs,  hommes  et  femmes  aller  tout  nus 
» par  les  églises  et  aux  saints  lieux,  afin  d’impétrer  envers  la 
u divine  clémence  grâce  de  santé  et  de  convalescence  à celui 
» qu’on  avoit  si  grand’peur  de  perdre,  comme  s’il  eût  été 
» père  d’un  chacun  (1)....  La  maladie  du  roi  étoit  une  lièvre 

u continue  qui  le  tenoit  sans  nul  intervalle  de  repos, et 

» étoient  la  plupart  des  médecins  en  grand  doute  de  sa  santé; 
» mais  notre  Dieu,  plein  de  pitié,....  lui  donna  plénière  gué- 
» rison.  » De  nouveau,  le  roi  fut  grièvement  malade  à Ma- 
don,  petite  ville  près  de  Blois,  au  mois  d’août  1504;  et  dans 
le  moment  où  se  préparait  le  traité  de  Blois  signé  trois  semaines 
après,  il  était  impossible  de  lui  parler  d’affaires  (2).  Tous  les 
courtisans  jugeaient  que  le  roi  était  étique,  et  qu  il  ne  pouvait 
aller  loin  : ce  fut  ensuite  un  chef  d’accusation  contre  le  ma- 
réchal de  Gié  de  l’avoir  répété  comme  les  autres  (3). 

(1505.)  Mais  la  troisième  rechute  de  la  maladie  du  roi  fut 
plus  grave  que  les  deux  précédentes.  Ce  fut  au  mois  d’a- 
vril 1505  : il  perdit  la  parole,  et  les  médecins  désespérèrent  de 
lui  (4).  Dans  cette  occasion,  la  reine  lui  montra  aussi  de  l’affec- 
tion ; cependant  elle  parut  plus  occupée  encore  de  maintenir 
son  indépendance  , comme  duchesse  de  Bretagne.  Elle  était 
alors  à Blois , auprès  du  roi , avec  sa  fdlc  ; elle  ht  embarquer 
sur  la  Loire  tous  ses  effets  les  plus  précieux  pour  les  con- 
duire à Nantes,  et  elle  se  préparait  à y conduire  aussi  sa  fille 
dès  que  le  roi  aurait  expiré  (5). 

A cette  époque  le  traité  de  Blois  était  connu  et  répandait 


(1)  Saint-Gelais,  p.  176. 

(2)  Lettre  du  cardinal  d'Amboise  à Philippe,  du  l«r  septembre.  — Lettres  de 
Louis  XII , p.  2. 

(3)  Lobineau,  Hist.  de  Bret.,  L.  XXII,  p.  829. 

(I)  Remontrances  des  Étals.  Lettres  de  Louis  XII.  p.  43. 

(S)  Am.  Ferronii,  L.  IV,  p.  63. — Fr.  Belcarii , L.  X,  p.  288. — J.  Molinet , 
T.  XLVII,  c.  331 , p.  231.  — Mérn.  de  Bayard,  T.  XVI,  c.  26.  p.  84. 


Digitized  by  Google 


8 HISTOIRE 

une  grande  alarme  en  France.  On  y voyait  un  projet  arrête 
pour  démembrer  la  mouarchie , ou  la  réduire  sous  la  dépen- 
dance de  la  maison  d’Autriche.  Si  la  reine  réussissait  à se  re- 
tirer à Nantes  avec  sa  fille  ; si , de  plus , comme  on  paraissait 
le  craindre  , elle  enlevait  en  passant  le  jeune  François,  comte 
d’Angoulême , héritier  de  la  monarchie , qu’elle  regardait 
comme  destiné  à priver  sa  fille  de  son  héritage,  et  sur  qui 
elle  reportait  encore  la  haine  quelle  ressentait  contre  sa  mère 
Louise  de  Savoie,  elle  aurait  trouvé  assez  de  gens  empres- 
sés à repousser  la  loi  salique,  et  à appeler  la  fille  du  roi  à 
la  succession  de  la  couronne  de  France.  Mais  le  maréchal  de 
Gié , gouverneur  d’Angers  , et  sur-intendant  de  l’éducation 
du  jeune  comte  d’Angoulème , eut  le  courage  de  traverser 
ces  projets  par  un  acte  de  vigueur.  Il  doubla  la  garde  du  châ- 
teau d’Amboise , où  était  François  : il  envoya  i’ordr/e  au  gou- 
verneur de  ce  château  de  se  tenir  prêt  à lui  amener  ce  jeune 
prince  à Angers  à sa  première  sommation;  ilfitvenir  dans  cette 
ville  de  l’artillerie  de  Tours,  pour  être  mieux  eu  état  de 
s’y  défendre;  enfin  il  fit  arrêtera  Saumur  et  conduire  à Angers 
les  bateaux  sur  lesquels  la  reine  avait  chargé  ses  meubles  et 
ses  richesses.  On  assure  même  qu’il  dit  hautement  qu’il  y 
ferait  conduire  aussi  la  reine  et  la  princesse  sa  fille , si  elles 
s'embarquaient  sur  la  Loire  pour  se  retirer  en  Bretagne  (1). 

Le  maréchal  de  Gié  était  de  la  maison  de  lloliau  , objet 
depuis  long-temps  de  la  haine  des  ducs  de  Bretagne  et  de  celle 
de  la  reine  Anne,  leur  dernière  héritière.  On  assure  qu’il  avait 
été  l’amant  de  Louise  de  Savoie , comtesse  d’Angoulème,  et 
qu’il  l’avait  ensuite  aliénée  par  sa  jalousie;  aussi  , quoique 
dans  cette  occasion  il  eût  rendu  un  service  essentiel  à son  fils, 
en  même  temps  qu’il  sauvait  l’indépendance  de  sa  patrie  et 
celle  de  l’Europe , elle  n’en  conserva  aucune  reconnaissance. 
Contre  l’attente  universelle  , Louis  XII  se  rétablit  d’une  ma- 
ladie qui  l’avaitinis  à la  mort.  Il  fut  bientôt  instruit  des  ordres 


(1)  I.obineaii . llist . de  Bret.,  L.  XXII,  p.  82!).  — P.  Morice,  Ilist.  de  Brct.. 
!..  XVII,  p.  234,  d’après  d’Argentré,  L.  XIII,  c.  64. — Daru,  L.  VIII,  p.  227. 
— Brantôme,  Dames  illustres.  T.  V,  p.  3. 
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qu’avait  donnas  le  maréchal  de  Gié  ; il  vit  en  même  temps 
combien  tous  les  vrais  Français  en  avaient  de  reconnaissance; 
il  commença  par  les  approuver  aussi  ; cependant  il  ne  put 
pas  résister  long-temps  aux  instances  et  aux  accusations  jour- 
nalières de  sa  femme.  Celle-ci  sentait  bien  que  si  le  roi  sanc- 
tionnait les  précautions  prises  contre  elle  par  le  maréchal,  il 
prononçait  implicitement  une  condamnation  sévère  de  sa 
conduite.  Elle  obséda  donc  Louis  XII,  alors  faible,  convales- 
cent, qui  donnait  peu  d’attention  aux  affaires,  et  qui,  dans 
tous  les  temps,  lui  avait  accordé  à elle-même  la  plus  grande 
confiance.  En  se  justifiant , elle  accusait  Gié  ; elle  lui  repro- 
chait des  propos  contre  le  roi , contre  elle-même , contre  sa 
fille  , des  menées  pour  se  rendre  maître  du  royaume  au  mo- 
ment où  le  roi  mourrait.  Elle  obtint  enfin  de  Louis  XII  l’ordre 
d’arrêter  le  maréchal,  et  de  lui  faire  son  procès.  La  conduite 
tout  entière  de  Pierre  de  Rohan  , maréchal  de  Gié , sous  les 
trois  rois  qu’il  avait  servis,  fut  soumise  à une  enquête.  Pierre 
et  François  de  Pontbriant,  deux  de  ses  protégés,  le  sire  d’Al- 
bret,  son  ennemi , la  comtesse  d’Angoulême , se  hâtèrent  de 
déposer  contre  lui.  Le  parlement  de  Toulouse,  regardé  comme 
le  plus  sévère  du  royaume,  fut  chargé  de  le  juger.  La  reine 
Anne  prit  trente-deux  mille  livres  sur  son  épargne  pour  faire 
poursuivre  avec  plus  d’ardeur  et  de  sévérité  l’instruction  et  le 
jugement.  Cependant  les  charges  étaient  si  futiles,  que  les 
juges  serviles  qu’on  avait  choisis  n’osèrent  condamner  riiommc 
vénérable  qu'on  leur  avait  livré.  La  sentence,  prononcée  le  9 
février  1506  (1),  portait  : « Que  pour  aucuns  excès  et  fautes 
» desquels  il  a apparu  à la  cour  par  le  procès  le  défendeur 
» être  chargé  , et  pour  certaines  grandes  causes  et  considéra- 
» tions  à ce  la  mouvant,'  ladite  cour  l’a  privé  et  prive  du  gou- 
» vernement  et  garde  du  comte  d’Angoulême  , des  gouver- 
» nements  d’Amboise  , d’Angers  et  autres  qu’il  tient  du  roi  ; 
» le  suspend  pour  cinq  ans  de  l’office  de  maréchal , lui  or- 


(I)  Dans  l’acte  nous  trouvons  la  date  de  1 15015 , l’année  ne  commençant  qu’à 
Pâques.  Plusieurs  historiens,  cependant , ont  rapporté  le  procès  a l’année  précé- 
dente. 
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» donne  de  se  tenir  éloigné  de  la  cour  {tendant  le  même  temps, 
» à la  distance  de  dix  lieues  au  moins , et  le  condamne  à res- 
» tituer  la  solde  de  quinze  mortes-payes  qu’il  a employées  à 
» la  garde  de  son  château  de  Fronsac  (1).  » Ainsi  le  parle- 
ment , ou  plutôt  la  commission  de  treize  juges  qu’il  avait  dé- 
putée pour  prononcer  le  jugement , n’osait  pas  même  allé- 
guer les  accusations  sur  lesquelles  il  était  fondé,  tandis  que  le 
procureur  du  roi  avait  eu  l’impudeur  de  demanderque  le  ma- 
réchal fût  mis  à la  torture  pour  suppléer  aux  charges  qu’il  ne 
pouvait  produire  contre  lui.  La  reine  affecta  de  dire  qu’elle 
était  satisfaite , et  qu’elle  11e  désirait  pas  sou  supplice.  « Car 
» étant  mort  il  seroit  trop  heureux:  mais  elle  vouloit  qu'il 
» vécut  bas  et  ravalé  , ainsi  qu’il  avoit  été  paravant  grand  , 
» afin  qu’il  vécût  en  marissons,  douleurs  et  tristesses,  qui 
» lui  feroient  plus  de  mal  cent  fois  que  la  mort  même  (2).  » 

Mais  encore  que  Louis  XII  eût  eu  la  faiblesse  de  sacrifier 
un  zélé  et  loyal  serviteur  au  ressentiment  de  sa  femme,  il  en 
trouva  d’autres  qui,  par  des  voies  plus  détournées,  réussirent 
à l’empêcher  d’accomplir  le  traité  de  Blois  et  un  mariage 
qui  aurait  été  fatal  pour  la  France.  L’archiduc  Philippe  était 
parvenu  à la  couronne  de  Castille,  la  reine  Isabelle  étant 
morte  le  26  novembre  1504,  après  une  longue  et  douloureuse 
maladie;  mais,  par  son  testament,  elle  avait  déclaré  qu’en 
cas  d’absence  de  Philippe  et  de  Jeanne,  ou  d'incapacité  de  la 
dernière,  quelle  savait  être  folle,  son  mari  Ferdinand  aurait 
l’administration  du  royaume  jusqu  a ce  que  son  petit-fils  fût 
parvenu  à sa  vingtième  année  (3).  Le  traité  de  Blois  avait 
aussi  reçu  un  commencement  d’exécution  : le  cardinal  George 
d’Amboise  s’était  rendu  à Hagucnau;  il  y avait  reçu  de  Maxi- 
milien, le  6 avril  1505,  au  nom  de  son  maître,  l’investiture 
du  duché  de  Milan,  et  il  y avait  prêté  pour  Louis  XII,  un 

(1)  Le  procès  manuscrit,  de  708  feuillets  in-folio,  est  à la  Bibliothèque  du 
Roi,  n°  8357.  — Daru.  L.  VIII,  p.  238. — Des  extraits  dans  Actes  de  Bretagne, 
T.  III,  p.  873.  — Isambert,  Lois  françaises,  T.  XI.  p.  416.  — D.  Morice, 
Hisl.  de  Bretagne,  L.  XVII,  p.  233.  — Garnier.  T.  XI . p.  213. 

(2)  Brantôme,  Anne  de  Bretagne,  T.  V.  p.  4. 

(3)  Mariana , T.  X , L.  XXVIII , c.  1 1 , p.  83. 
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serinent  dans  lequel  se  trouvaient  ces  paroles  : « Que  le  sus- 
» nommé  séréuissime  roi  des  Français,  comme  duc  de  Milan, 
» avec  son  duché  et  ses  appartenances,  veut  et  doit  dès  à pré- 
» sent,  à Votre  Majesté,  comme  roi  des  Romains,  sou  vrai 
» seigneur,  et  à ses  successeurs , être  fidèle,  obéissant  et  ser- 
» viable,  pour  le  bien,  le  salut,  l’utilité  et  l’honneurde  V.  M. 

n et  du  saint  Empire  romain et  faire  tout  ce  qu’un  fidèle 

prince  vassal  de  V.  M.  doit  faire  (1).  » 

Mais,  à l’époque  même  où  Louis  prêtait  ces  serments,  et 
confirmait  par  un  nouveau  traité  avec  Maximilien  celui 
qu’il  avait  signé  l’année  précédente,  il  travaillait  secrètement 
à s’en  dégager.  Il  parait  que  le  chancelier  Gui  de  Rochefort. 
qui  s’était  montré  déjà  favorable  au  maréchal  de  Gié,  cherchait 
un  prétexte  pour  brouiller  Louis  XII  avec  l’archiduc  Philippe, 
et  qu’il  saisit  avec  empressement  l'occasion  que  lui  fournirent 
les  officiers  de  justice  de  Philippe  en  Flandre;  ceux-ci  mal- 
traitèrent un  sergent  royal  venu  dans  le  pays  pour  « faire  au- 
» cuns  exploits  de  justice,  n On  représenta  cet  incideut  au 
roi  comme  une  offense  contre  son  autorité  souveraine,  et  il 
envoya  en  Flandre  le  comte  de  Nevers,  son  cousin  germain, 
pour  en  demander  réparation  (2).  Philippe  d’Autriche,  qui 
prenait  dès  lors  le  titre  de  roi  de  Castille,  envoya,  de  son 
côté,  cinq  de  ses  conseillers  en  ambassade  auprès  du  roi  : nous 
avons  les  instructions  qu'il  leur  donna,  et  l’on  y voit,  avec 
évidence,  que  Philippe  voulait  à tout  prix  conserver  la  bonne 
t harmonie  avec  Louis  XII;  que  surtout  il  ne  voulait  lui  donner 
aucun  prétexte  pour  rompre  un  mariage  qui  devait  être  si 
avantageux  à son  fils.  Philippe  ordonnait  à ses  ambassadeurs 
de  représenter  que  les  querelles  de  juridiction  entre  leurs  par- 
lements « n’étoient  point  du  gibier  ni  de  la  vocation  du  roi  ; 
» que  Philippe  ne  lui  en  a particulièrement  rien  écrit  ni 
» mandé,  par  quoi  ne  peut  être  noté  de  désobéissance  ni  au- 
■»  cune  pertinacité.  » Les  ambassadeurs  étaient  chargés  de 


(I)  Trailésdr  Paix,  T.  II , p.  17.  — Dumont . T.  IV,  P.  i . p.  60  . rl  T.  IV, 
P.  in,  p.9S. 

(8)  Sainl-Gelais , p.  178. 
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s’informer  si  Louis  était  mécontent  tle  Philippe  pour  d’autres 
causes  que  celles  que  ses  ambassadeurs  avaient  exposées, 
« vu  que  les  doléances  faites  par  les  dits  ambassadeurs  ne 
» semblent  pas  être  de  si  grande  importance  que  pour  si  sou- 
» dainement  faire  telles  protestations  et  départements  de  si 
» grandes  amitiés  et  traités  (1).  » 

Bientôt,  en  effet,  les  ambassadeurs  purent  reconnaître  que 
les  hommes  de  loi  avec  lesquels  ils  avaient  à traiter  avaient  in- 
tention de  rompre  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Ils  avaient  eu,  le  13  octobre,  une  première  conférence 
avec  le  chancelier  et  d’autres  jurisconsultes,  et  ils  les  avaient 
trouvés,  disaient-ils,  « garnis  et  fournis  de  grands  enseigne- 
» ments,  et  largement,  et  nous,  au  contraire,  nous  sommes  très 
» mal  instruits  et  fournis.  » Les  Français  réclamaient  la  régale 
sur  les  évêchés  de  Flandre,  comme  droit  iuséparablc  et  « ad- 
» hérent  à la  couronne,  qui  ne  se  peut  donner,  aliéner  ni 
» partir,  » et  ils  présentaient  des  titres  et  des  exemples  re- 
montant jusqu’à  l'année  1249.  Lorsqu’on  leur  objectait  une 
lacune  de  cent  onze  ans,  pendant  laquelle  ils  ne  pouvaient 
prouver  l’exercice  de  ce  droit,  ils  répondaient  « qu’en  icelui 
» temps,  il  y a eu  aucuns  rois  en  France  qui  n’étoient  pas 
» trop  bien  pourvus  de  sens;  mais  que’droit  de  souveraineté 
» ne  se  peut  prescrire.  » De  plus,  les  Français  réclamaient 
les  pays  de  Waesetde  Ruppelmonde,  et  le  comté  d’Ostrevent, 
comme  faisant  partie  de  la  Flandre,  et  devant  par  conséquent 
être  tenus  sous  hommage  de  la  couronne  de  France,  puisque 
l’Escaut  était  la  vraie  limite  entre  la  France  et  l’Empire  (2). 
Les  ambassadeurs  de  Philippe  terminaient  leur  lettre  à leur 
roi,  en  lui  conseillant,  s’il  voulait  avoir  la  paix,  de  céder  sur 
l'affaire  de  la  régale,  et  de  se  soumettre  à plaider  devant  le 
parlement  de  Paris,  quant  à ses  droits  sur  les  pays  de  Waes 
et  d'Ostrevent.  (Test  en  effet  à quoi  ils  s’engagèreut  par  un 
accord  signé  le  25  octobre  (3). 


(I)  Lettres  de  Louis  XII.  T.  l.p.  7-13. 
(i)  Ibid.,  T.  I , p.  13-52. 

(3)  Ibid.,  T.  I.  p.  32,  33. 
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Mais  en  même  temps  que  les  Français  cherchaient  à se 
brouiller  avec  Philippe,  ils  desiraient  se  lier  plus  intimement 
avec  son  beau-père  Ferdinand.  Celui-ci,  au  moment  de  la 
mort  de  sa  femme,  avait  fait  proclamer  sa  fille  Jeanne 
comme  reine  de  Castille.  Quant  à Philippe,  son  nom  n’avait 
pas  été  joint  à celui  de  sa  femme,  sous  prétexte  qu'il  n’avait 
pas  encore  prêté  serment  d’observer  les  lois  du  royaume:  et, 
comme  tous  deux  étaient  alors  en  Flandre,  Ferdinand  s’était 
mis  seul  en  possession  du  gouvernement  (1).  11  avait  fait  écrire 
au  roi  Philippe,  par  les  cortès  de  Castille,  assemblées  à Toro, 
qu’il  vint  en  Espagne,  en  conduisant  avec  lui  sa  femme,  pour 
que  la  nation  pût  juger  si  Jeanne  était  en  effet  incapable  de 
gouverner;  tandis  que  ces  mêmes  cortès  avaient  déféré  à 
Ferdinand  l'administration  du  royaume.  Mais  la  plupart  des 
nobles  castillans  abandonnaient  la  cour  de  ce  monarque,  se 
retiraient  dans  leurs  châteaux,  y rassemblaient  des  gens  de 
guerre,  et  paraissaient  déterminés  à appuyer  les  prétentions 
du  mari  de  leur  reine  contre  son  père  (2).  Les  conseils  de 
Louis  XII  profitèrent  de  ce  différend  pour  s’entremettre  entre 
le  beau-père  et  le  gendre,  et  pour  entrer  en  traité  avec  le 
roi  d’Aragon.  Ferdinand,  de  son  côté,  désirait  se  rapprocher 
de  la  France,  et  pour  s'ôter  toute  inquiétude  de  la  part  d’un 
ancien  ennemi,  et  pour  ravir  à son  gendre  l’appui  sur  lequel 
celui-ci  comptait. 

Quoiqu’une  des  conditions  qu’Isabelle  avait  imposées  à son 
mari  en  le  nommant  régent  de  Castille,  fût  qu’il  ne  se  rema- 
rierait point,  pour  ne  pas  dissoudre  l’union  des  deux  cou- 
ronnes, et  ne  pas  priver  sa  fille  de  leur  commun  héritage,  Fer- 
dinand, qui  était  alors  âgé  de  cinquante-trois  ans.  songea  im- 
médiatement à contracter  un  nouveau  mariage.  On  prétendit 
d’abord  qu’il  était  entré  en  traité  avec  Jeanne  la  lîertrandeja. 
que,  de  concert  avec  Isabelle,  il  avait  fait  exclure  du  trône 
de  Castille,  comme  fille  supposée  de  Henri  IV  (3).  Il  songea 


(1)  Mariana,  H ht.  deEtp.,  T.  X,  L.  XXVIII,  c.  11 , p.  87. 

(2)  Ibid.,  c.  12,  p.  88.  — /lorbertsim’s  Charles  the  f',  T.  II,  L.  I.  p.  7-11. 

(3)  Mariana,  lllst.  de  Esp.,  T.  X,  L.  XXVIII,  c.  13,  p.  98- 
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aussi  à une  fille  d’Emmanuel,  roi  de  Portugal.  11  s’aperçut 
cependant  bientôt  que  les  prétentions  qu'il  formerait,  au  nom 
de  l’une  ou  de  l’autre,  au  trône  de  Castille,  au  préjudice  de 
sa  fille,  ne  causeraient  a ses  sujets  que  du  dégoôt;  alors  il  s’a- 
dressa au  roi  de  France,  et  il  lui  demanda  en  mariage  Ger- 
maine de  Foix,  fille  de  Marie,  sœur  de  Louis  XII,  qui  avait 
épousé  Jean  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne.  En  môme  temps 
qu’il  donna,  le  10  septembre  11505,  à Ségovie,  des  pouvoirs 
à ses  ambassadeurs  pour  faire  cette  demande,  il  les  accrédita 
aussi  auprès  de  François,  duc  de  Valois,  successeur  du  roi, 
dans  la  persuasion  alors  générale  que  Louis  XII  était  tout  près 
du  terme  de  sa  vie  (1).  Germaine  était  âgée  de  dix-huit  ans, 
et  douée  d’une  grande  beauté.  Par  un  traité,  signé  à Blois  le 
12  octobre  11505,  Louis  cédait  à sa  nièce  tous  ses  droits  sur  le 
royaume  de  Naples,  sous  condition  cependant  que,  s'il  ne 
naissait  point  d’enfants  de  ce  mariage,  ces  droits  dussent  re- 
venir à la  France.  Ferdinand  promettait  à Louis  de  lui  payer, 
pendant  dix  ans,  100,000  ducats  chaque  année;  les  deux 
rois  formaient  en  même  temps  une  confédération  étroite, 
pour  être,  disaient-ils,  comme  deux  âmes  en  un  seul  corps  : 
ils  promettaient  de  s’assister  réciproquement  contre  tous  leurs 
ennemis  sans  exception  aucune,  Louis  XII  avec  mille  lances 
françaises,  Ferdinand  avec  trois  mille  génétaires  d'Espagne. 
Ce  dernier  accordait  aussi  un  plein  pardon  à tous  les  Napoli- 
tains du  parti  français  , et  il  les  restituait  dans  leurs  biens  (2). 

Philippe  avait  annoncé  un  prochain  voyage  en  Castille, 
qui  causait  de  l’inquiétude  à Ferdinand.  Louis  XII  lui  envoya 
Michel  de  Butout,  l’un  de  ses  secrétaires,  pour  le  dissuader 
de  ce  voyage,  l’assurer  que  Ferdinand  était  disposé  à entrer 
en  négociation  avec  lui,  et  lui  offrir  sa  médiation  pour  tous 
les  différends  qu'ils  pourraient  avoir  ensemble  (3).  Philippe 
répondit  qu’il  n'avait  aucun  différend  avec  son  beau-père, 
aucune  raison  de  recourir  à des  arbitres;  que,  du  reste,  si  le 

(1)  Dumont , T.  IV , I*.  i,  p.  71. 

(î)  Traités  do  Paix.  T.  II,  p.  13.  — Dumont.  T.  IV,  P.  i,  p.  78.  — 
AV.  Guicciardini,  I.ib.  VI,  p.  33(1.  — Fr.  lielcarii,  !..  X.  p.  291. 

(3)  Lettres  de  Louis  XII , T.  1 , p.  31. 
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cas  s’était  présenté,  il  aurait  eu  pleine  confiance  dans  le  roi 
de  France,  auquel  il  tiendrait  de  plus  près,  par  le  mariage  de 
son  fils  avec  Claude  de  France,  que  Ferdinand  ne  pourrait  lui 
tenir  par  son  mariage  avec  Germaine  de  Foix  (1). 

Mais  Louis  avait  secrètement  résolu  de  ne  point  accomplir 
ce  mariage  de  sa  fille  avec  Charles  de  Luxembourg.  Il  paraît 
que,  pendant  sa  maladie,  il  s’était  effrayé  lui-même  du  sort 
auquel  il  allait  livrer  la  France;  qu’il  avait  été  ému  par  la 
terreur  populaire,  et  que,  dans  les  premiers  momeuts  lucides 
que  lui  laissa  son  mal,  il  résolut,  au  lieu  d'élever  sa  fille  à la 
monarchie  universelle,  en  lui  faisant  épouser  rennemi  futur 
de  la  France,  de  se  contenter,  pour  elle,  du  rang  de  reine  de 
France,  en  lui  faisant  épouser  l’héritier  présomptif  de  la 
couronue.  Son  testament,  daté  du  31  mai  1303,  sanctionne 
déjà  ce  mariage.  « Item,  voulons  et  commandons  très  expres- 
» sèment,  dit-il,  que  notre  dite  fille  fasse  sa  demeure  en 
» notre  royaume,  sans  partir  dicelui,  jusqu’à  ce  que  le 
» mariage  d’elle  et  de  notre  très  cher  et  amé  neveu  le  duc 
» de  Valois,  comte  d’Angoulème,  soit  fait  et  consommé  (2).  » 
Mais  ce  testament  demeura  clos  pendant  bien  des  années 
encore,  et  la  résolution  qu’il  énonçait  était  un  secret  soigneu- 
sement dérobé,  non  seulement  à Maximilien  et  à Philippe, 
mais  à la  reine  Anne.  Celle-ci  voulait  faire  sa  fille  impéra- 
trice ; elle  avait  conservé  son  ancienne  affection  pour  la  mai- 
son d’Autriche,  et  elle  se  complaisait  à l’idée  que,  de  même 
qu’elle  avait  apporté  la  Bretagne  à la  France,  sa  fille  appor- 
terait la  France  elle-même  à l’Empire  d’Occident. 

Le  testament  de  Louis  XII  n’aurait  probablement  pas  mis 
d’obstacle  aux  projets  de  la  reine  ; le  roi  laissait  à sa  fille  les 
duchés  de  Milan  et  de  Gènes,  les  comtés  de  Pavie  et  d’Asti, 
et  tout  ce  qu’il  possédait  en  Italie;  le  comté  de  Blois  et  toutes 
les  seigneuries  qu’il  avait  eues  en  France,  ne  venant  pas  de 
son  apanage  : il  laissait  à la  reine  seule  la  tutelle  de  sa  fille: 
il  appelait  à la  régence  la  reine,  conjointement  avec  la  com- 

(1)  Sa  lettre  <lf  novembre  1505.  Lettres  de  Louis  XII,  [>.  37. 

(2)  Isambert,  Lois  franç.,  T.  XI,  p.  113. 
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tcssc  d’AngouIême  et  le  cardinal  d’Amboise  ; leur  adjoignant 
pour  conseillers  le  comte  de  Nevers,  le  chancelier  La  Tré- 
moillc  et  Rohertet,  secrétaire  d’Etat.  Ainsi  la  reine  se  serait 
trouvée  à peu  près  toute-puissante  lorsque  le  moment  serait 
venu  de  mettre  ses  projets  à exécution  (1).  Pendant  la  conva- 
lescence du  roi.  la  reine  fit  un  voyage  en  Bretagne,  peut- 
être  pour  recueillir  des  accusations  contre  le  maréchal  de 
Gié,  et  Louis  profita  de  sou  absence  pour  se  faire  porter  au 
château  d’Amboise,  qu'habitait  la  comtesse  d’Angoulème  et 
son  fils  : il  témoigna  sa  tendresse  au  jeune  comte,  qu’Anne 
comprenait  dans  la  haine  qu’elle  avait  contre  sa  mère,  et  il 
lui  donna  un  nouveau  gouverneur,  Arthus  Gouflier,  pour 
remplacer  le  maréchal  de  Gié  (2). 

Philippe,  roi  de  Castille,  avait  vu  sans  doute  avec  inquié- 
tude le  mariage  de  Ferdinand  avec  Germaine  de  Foix,  et  la 
cession  que  leur  faisait  Louis  XII  de  scs  droits  sur  Naples, 
qu’il  avait  déjà  aliénés  en  faveur  de  Charles  de  Luxembourg 
et  de  Claude;  cependant  il  sentait  trop  l’importance  de  ce 
mariage,  que  la  reine  Anne  promettait  toujours  d’accomplir, 
pour  témoigner  du  mécontentement,  et  courir  risque  de  se 
brouiller  avec  la  France.  Il  avait  profité  de  la  clause  du 
traité  de  Blois  qui  lui  laissait  les  mains  libres  contre  les  enne- 
mis reconnus  de  l’Empire,  pour  attaquer  Charles  d’Egmont, 
fils  de  cet  Adolphe  duc  deGueldre,  dont  Charles-le-Témérairc 
avait,  en  1473,  puni  l’impiété  en  confisquant  ses  biens. 
Charles  d'Egmont,  appelé  à régner  par  les  peuples  qui 
avaient  obéi  à ses  ancêtres,  avait  recouvré  la  possession  du 
duché  de  Gueldre  et  du  comté  de  Zutphcn.  L’archiduc  Phi- 
lippe consacra  une  partie  de  l’été  de  1504  à lui  faire  la 
guerre  (3).  L’année  suivante,  il  eut  avec  lui  une  conférence 
au  château  de  Rosendal,  dans  laquelle  il  convint  d’une  trêve 
de  deux  ans,  qui  fut  signée  le  28  juillet  1505.  Charles  d’Eg- 
mont  consentit  à remettre  à des  arbitres  1a  décision  de  scs 


(!)  lsamlwrl,  T.  XI,  p.  i13. 
(3)  Saint-Gclais,  p.  179. 

(3)  J.  Molinet,  c.  333,  p.  333. 
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prétentions  à la  souveraineté  de  la  Gueldre,  et,  pendant  qu’ils 
examineraient  ce  procès,  il  s’offrit  à accompagner  lui-même 
Philippe  en  Espagne,  afin  de  lui  répondre  qu’il  ne  profite- 
rait point  de  son  absence  pour  renouveler  la  guerre  dans  les 
Pays-Bas  (1). 

(1506.)  Philippe  était  impatient  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  ce  royaume  de  Castille,  que  son  beau-père  lui  rete- 
nait, où  il  travaillait  sans  cesse  à s’affermir.  Cependant  il  ne 
voulait  pas  s’y  rendre  sans  sa  femme,  qui  lui  répondait  seule 
de  l’affection  des  Castillans;  il  avait  dù  attendre  d’abord  ses 
couches  : elle  lui  donna  une  fille  à Bruxelles,  le  13  septem- 
bre; ensuite  son  rétablissement,  il  ne  fut  prêt  à partir  qu’au 
commencement  de  l’année  suivante.  Il  s’embarqua  le  10  jan- 
vier 1306,  à Middelbourg,  avec  la  reine  Jeanne  et  une  suite 
brillante  et  nombreuse.  Sa  flotte  était  de  vingt-six  navires; 
mais  à peine  était-elle  sortie  du  port  quelle  fut  accueillie  par 
une  violente  tempête.  Philippe,  avec  deux  de  ses  plus  petits 
bâtiments,  se  réfugia  à Wcimouth;  les  autres,  dispersés  par 
le  vent,  entrèrent  dans  d’autres  ports  d’Angleterre.  Henri  VII 
était  trop  peu  généreux  pour  ne  pas  tirer  avantage  de  la 
mésaventure  de  Philippe. 

Dans  la  lutte  entre  Ferdinand  et  Philippe,  Henri  voyait 
l’image  de  celle  qu’il  pouvait  redouter  avec  son  propre  fils; 
car  il  savait  que  la  plupart  des  Anglais  ne  le  reconnaissaient 
comme  roi  qu’au  nom  de  sa  femme;  de  même  que  Ferdinand 
n’avait  été  roi  de  Castille  qu’au  nom  d’Isabelle.  Il  accueillit 
donc  Philippe  avec  beaucoup  de  marques  d’honneur,  mais 
en  même  temps,  en  l’entourant  de  forces  considérables,  qui 
faisaient  réellement  de  lui  un  prisonnier;  il  le  retint  trois 
mois  à Weimouth,  à Windsor  et  à Londres,  pour  donner  à 
Ferdinand  le  temps  de  se  préparer.  Il  força  Philippe  à lui  li- 
vrer le  comte  de  Suffolk,  qui  s’était  réfugié  dans  les  Pays-Bas, 
et  dont  il  promit  seulement  d’épargner  la  vie;  il  le  contrai- 
gnit enfin  à signer  un  traité  de  commerce  défavorable  pour 
les  Flamands.  Ce  ne  fut  qu’après  ces  extorsions,  mal  dégui- 

(1)  J.  Molinel , c.  332,  p. 283. 
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sées  par  des  fêtes  de  cour,  qu’il  le  laissa  repartir  pour  l'Espa- 
gne le  22  avril  (1). 

Ce  fut  pendant  que  Philippe  était  ainsi  écarté  de  la  scène 
du  monde,  et  presque  captif,  que  la  cour  de  France  se  dé- 
termina à rompre  ouvertement  les  engagements  quelle  avait 
contractés  avec  lui.  Le  roi  se  lit  solliciter  par  les  villes  de 
son  royaume  d’assembler  les  États-généraux.  En  effet , il  les 
convoqua  pour  le  10  mai  1506,  à Tours.  Aucune  fermentation 
ne  se  faisait  remarquer  en  France,  la  couronne  ne  demandait 
point  de  nouveaux  impôts,  le  peuple  était  content  et  n'avait 
point  de  doléances  à présenter,  aucun  esprit  de  parti  n’était 
éveillé,  aucune  agitation  n’accompagna  l’assemblée  des  dé- 
putés. Les  conseillers  du  roi  les  instruisirent  du  rôle  qu’on 
voulait  leur  faire  jouer,  pour  autoriser  le  roi  à rompre  des 
traités  confirmés  par  ses  serments  et  par  ceux  des  gouverneurs 
de  ses  provinces.  Le  danger  était  réel  pour  l’indépendance 
nationale,  et  les  députés  le  comprirent  sans  doute;  mais  il  ne 
faut  chercher  dans  leur  décision  ni  un  grand  acte  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  ni  une  grande  preuve  de  la  magnani- 
mité du  roi,  comme  M.  Rœderer  a cherché  à le  faire  voir 
dans  un  livre  où  l’imagination  supplée  sans  cesse  au  manque 
de  faits  (2).  Ilsjouèrent  bien  la  comédie  qu’on  leur  avait  fait 
apprendre;  c’est  tout  ce  qu’on  peut  dire  à leur  éloge.  Les 
historiens  contemporains  n’y  attachant  aucun  intérêt,  les  ont 
presque  passés  sous  silence,  et  aucun  procès-verbal  de  leur 
assemblée  ne  s’est  conservé  (3). 

Le  14  mai , Louis  XII  reçut  les  députés  des  Etats  dans  la 
grande  salle  du  Plessis-lès-Tours.  11  avait  à sa  droite  les  car- 
dinaux d’Amboise  et  de  Narbonne,  le  chancelier  et  beaucoup 
de  prélats;  à sa  gauche,  François,  comte  d’Angoulème,  auquel 

(1)  J.  Mulinct,  c.  336,  |>.  276,  ne  parle  que  des  testes , de  l’amiable  recueil  et 
grand  fesloyemenl. — /laçons  /lis  tory  of  kimj  Henry  The  TU,  p.  101. — Uapin 
Thoyras,  T.  V,  1..  XIV,  p.  349.  — Traité  de  Windsor,  du 9 février  1306,  el 
Traité  de  commerce  de  Westminster.  1.3  mai.  dans  Dumont , Corps diplom.. 
T.  IV,  p.  76,83. 

(2)  Rrederer,  Louis  XII . c.  17,  p.  161 . 

(3)  J.  d’Aulon . T.  III, c.  1 , p.  1-0,  parThéod.  Godefroy.  Taris,  1613 . im-4. 
— Fr.  Helcarii,  L.  X.  p.  491. 
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il  avait  donné  le  titre  de  duc  de  Valois;  les  princes  du  sang-,  les 
plus  grands  seigneurs  du  royaume,  le  président  du  parlement 
de  Paris  et  quelques-uns  de  ses  conseillers.  Thomas  Bricot, 
chanoine  de  Notre-Dame  et  premier  député  de  Paris,  porta  la 
parole;  il  remercia  le  roi  d’avoir  réprimé  la  licence  des  gens 
de  guerre,  en  sorte  qu’il  n’y  en  avait  plus  de  si  hardi  que  de 
rien  prendre  sans  payer;  d’avoir  abandonné  à son  peuple  le 
quart  des  tailles;  d’avoir  enlin  réformé  la  justice  dans  son 
royaume,  et  appointé  partout  de  bons  juges,  tant  à la  cour 
du  parlement  de  Paris  que  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
« Pour  toutes  ces  causes,  dit-il,  il  devoit  être  appelé  le  roi  Louis 
» douzième,  père  du  peuple.  » Ce  surnom,  qui  répondait 
aux  sentiments  de  toute  l’assemblée,  fut  reçu  avec  acclama- 
tion; le  roi  lui-mème  fut  si  touché,  qu’on  lui  vit  répandre  des 
larmes.  Bricot  sc  mit  ensuite  à genoux,  et  tous  les  députés 
suivant  son  exemple,  il  reprit  : « Sire,  nous  sommes  ici  vc- 
» nus  sous  votre  bon  plaisir  pour  vous  faire  une  requête  pour 
» le  général  bien  de  votre  royaume,  qui  est  telle,  que  vos 
» très  humbles  sujets  vous  supplient  qu’il  vous  plaise  de  don- 
» ner  madame  votre  fille  unique  en  mariage  à M.  François, 
» ici  présent,  qui  est  tout  Français  (1).  » 

Par  ordre  de  Louis  XII  le  chancelier  Gui  de  Rochefort 
répondit  aux  députés  des  États  : « Que  quant  aux  louanges 
» par  eux  à lui  données,  elles  venoient  de  Dieu;  que,  s’il 
» avoit  bien  fait,  il  désiroit  encore  de  mieux  faire;  et  au 
» regard  de  la  requête  touchant  le  dit  mariage,  qu’il  n’en 
» avoit  jamais  ouï  parler;  que  de  cette  matière  il  communi- 
» queroit  avec  les  princes  de  son  sang,  pour  en  avoir  leur 
» avis  (2).  » 

La  suite  des  événements,  telle  du  moins  que  la  cour  de 
France  voulait  quelle  parût  aux  yeux  de  la  maison  d’Autri- 
che, nous  est  annoncée  dans  une  lettre  que  Louis  XII  écrivit 
lui-même  à Guillaume  de  Croy,  sire  de  Chièvres,  auquel 
Philippe  avait  confié  le  gouvernement  des  Pays-Bas  en  son 


(1)  Mémoires  dans  1rs  Lettres  do  Louis  Xlt . T.  I,  p.  St. 

(9)  AM.,  p.  SIS. 
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absence,  et  qui  plus  tard  fut  chargé  de  l’éducation  de  Char- 
les-Quint  : « Mon  cousin,  lui  écrivait  Louis,  le  31  mai,  les 
» députés  des  principales  et  plus  grosses  villes  et  cités  de  mon 
» royaume  se  sont  hâtivement  trouvés  devant  moi,  en  cette 
» ma  bonne  ville  et  cité  de  Tours,  comme  ils  m’avoient  fait 
» avertir  : et  illec,  en  la  présence  de  tous  les  princes  et  sei- 
» gneurs  de  mon  sang,  et  autres  grands  et  notables  prélats 
» et  personnages  de  mon  conseil,  que,  pour  ce,  j’avois  mandé 
» et  fait  assembler  à grand  nombre,  sachant  leur  venue, 
» après  plusieurs  grandes  remontrances  qu’ils  nous  ont  faites, 
» m’ont  très  humblement  supplié  et  requis,  pour  le  bien, 
» profit  et  sûreté  de  moi,  de  mon  royaume,  et  de  toute  la 
» chose  publique  d’icclui,  que  je  voulusse  entendre  et  traiter 
b le  mariage  de  ma  fille  Claude  de  France  avec  notre  cousin 
» le  duc  de  Valois. 

» Et  depuis  la  dite  requête  ainsi  faite,  sont  venus  les  barons 
« et  seigneurs  de  mon  pays  et  duché  de  Bretagne,  avec  ceux 
» des  bonnes  villes,  qui  ont  adhéré  à la  requête  à moi  faite 
» par  ceux  desdites  grosses  villes  de  France,  et  en  icelle 
» ont  persisté,  et  de  ce  fait  semblablement  supplication  et 
» requête. 

» Sur  lesquelles  remontrances  et  requêtes  j’ai  bien  voulu 
» avoir  l’avis  et  conseil  desdits  princes  et  seigneurs  de  mon 
» sang,  et  gens  de  mon  conseil,  lesquels  finalement  se  sont 
» résolus  que  pour  lesdites  causes  et  raisons  susdites  et  allé— 
» guées  par  ceux  desdites  villes,  et  autres  qui  seroient  trop  lon- 
» gués  à raconter,  ledit  mariage  est  accordé  à l’humble  sup- 
» plication  et  requête  de  mesdits  sujets,  comme  très  juste  et 
» très  raisonnable;  et  non  pas  seulement  le  m’ont  conseillé, 
» mais  particulièrement  et  généralement  m’ont  tous  fait 
» semblable  requête:  sans  ce  que  je  doive  avoir  égard  ni 
» m’arrêter  à ce  que,  comme  il  a été  très  bien  dit  et  reinon- 
» tré  en  leurs  présences,  par  ci-devant  quelque  traité  avait 
» été  fait  entre  moi  et  mon  frère  et  cousin  le  roi  de  Castille, 
» touchant  le  mariage  de  madite  fille,  avec  mon  cousin  le 
» duc  de  Luxembourg  son  fils,  qui  fut  pour  aucunes  considé- 
» rations  que  j’avais  lors,  qui  de  présent  cessent.  Jaçoit  qu’il 
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» n’y  ait  ni  pourroit  avoir  chose  qui  me  liât  ni  maditc  fille, 
» de  présentement  contracter  et  faire  ledit  mariage  pour 
» autant  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’avoient  l'âge  requis  pour  ce 
» faire;  et  davantage  ce  seroit  par  moi  contrevenir  au  pre- 
» mier  serment  solennel  par  moi  fait  à Reims,  en  recevant 
» mon  sacre  et  couronnement,  qui  est  de  faire  toute  chose 
» que  connoitrai  être  au  bien,  sûreté  et  conservation  de  mon 
» royaume,  sans  consentir  ni  permettre  directement  la  ditni- 
» nution  d’icelui. 

« Or,  je  n’eusse  pu  et  ne  pourrois,  pour  mon  honneur  et 
» devoir,  et  sans  le  trop  grand  malcontentement  desdits 
» princes  et  seigneurs  de  mon  sang,  auxquels  cette  chose 
» touche,  et  aussi  de  mesdits  sujets,  désirer  à faire  et  traiter 
» ledit  mariage;  mais  j’ai  conclu,  par  leurs  dits  avis  et  opi- 
» nions,  de  faire  les  fiançailles  d’eux  deux.  Toutefois,  par 
» ledit  mariage  je  n’ai  entendu  et  n’entends,  en  quelque  façon 
» que  ce  soit,  de  me  déporter  et  éloigner  de  la  bonne  amitié, 
» fraternité  et  alliance  qui  est  entre  mondit  frère  et  cousin  le 
» roi  de  Castille  et  moi.  Lesquelles  choses  j’ai  fait  savoir  à 
» mondit  frère  et  cousin,  et  aussi  vous  en  ai  bien  voulu 
» avertir,  afin  que  ne  vous  imaginiez  pas  que  pour  ce  je  veuille 
» faire  aucune  rupture  avec  mondit  cousin  (1).  » 

Eu  effet,  Louis  XII  avait  répondu  aux  États  le  19  mai;  il 
leur  avait  déclaré  qu  i'/  condescendoit  à leur  demande  et 
requête , et  qu’il  voulait  que  les  fiançailles  des  deux  enfants 
se  fissent  dès  le  surleudemain.  Cela  fut  exécuté  le  jeudi  21 
mai.  Le  chaucelier  lut , devant  toute  la  cour , les  articles  du 
mariage,  qui  assuraient  à la  fille  de  Louis  XII , lors  même 
qu'il  viendrait  à avoir  des  fils  , les  comtés  d’Asti  et  de  Blois , 
les  seigneuries  de  Soissous  et  de  Coucy,  et  cent  mille  écus 
donnés  par  la  reine  ; après  quoi  le  cardinal  d’Amboise  célé- 
bra les  fiançailles  (2). 

Par  ces  fiançailles,  la  Franceéchappait  à un  des  plus  grands 

(1)  Lambert.  T.  XI.  p.  461.  — Collection  des  États-généraux , T.  X,  p.  195. 
— Rœderer,  Pièces  justificatives,  T.  I,  p.  435. 

(2)  Lettres  de  Louis  XII,  p.  50.  — Dutnonl,  Corps  diplom.,  T.  IV,  p.  88.  — 
Actes  de  Bretagne , T.  III . p.  878. 
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dangers  qui  eussent  depuis  longtemps  menacé  l’indépen- 
dance nationale  : mais  , quelque  heureuse  que  fût  la  résolu- 
tion de  Louis  , sa  mauvaise  foi  n’cn  était  pas  moins  signalée , 
et  la  lettre  par  laquelle  il  se  dégageait  des  plus  sacrés  enga- 
gements, par  de s raisons  qui seroient  trop  longues  à racon- 
ter, n’en  est  pas  moins  caractéristique.  Chièvres , en  la  rece- 
vant , ne  douta  pas  que  la  guerre  ne  dût  s'ensuivre  entre 
Louis  XII  et  le  roi  son  maître  ; il  se  hâta  de  fortifier  sa  fron- 
tière, et,  par  un  traité  du  6 juin,  il  engagea  Robert  de  la 
Marck , seigneur  de  Sédan  , à la  solde  du  roi  de  Castille  (1). 
Mais  Philippe  se  sentait  alors  en  Espagne  dans  des  circonstan- 
ces si  délicates , qu’il  ne  songea  qu’à  gagner  du  temps.  Il  écri- 
vit de  Valladolid  à Louis  XII , le  20  juillet , qu’il  ne  pouvait 
lui  répondre  sur  le  mariage  de  sa  fille  avec  François  : « Sans 
» premier  en  avertir  et  consulter  avec  le  roi  son  père,  et  aussi 
» avec  le  roi  d’Aragon  sou  beau-père  , auxquels  semblable- 
» ment  cette  affaire  touche....  En  outre,  touchant  l’amitié 
» et  bienveillance  d’entre  vous  et  moi,  soyez  sûr  que,  de  ma 
» part,  il  n’y  aura  jamais  faute  ne  rupture;  espérant  sembla- 
» blement  que  aussi  n’aura-t-il  de  la  vôtre  (2).  » 

Philippe  était  arrivé  le  28  avril  à la  Corogne,  eu  Galice  : 
Ferdinand  n’avait  pas  osé  s'opposer  à son  débarquement  : il 
avait  vu  les  nobles  Castillans  accourir  au-devant  de  son  gen- 
dre , et  s’empresser  à se  déclarer  pour  lui  ; il  affecta  d’inter- 
dire toute  résistance , de  protester  de  son  affection  pour  ses 
enfants,  de  se  rendre  sans  armes,  et  avec  une  suite  peu  nom- 
breuse , aux  deux  conférences  qu’il  eut  avec  Philippe , où 
celui-ci  se  trouvait  à la  tète  de  son  armée;  après  leur  seconde 
entrevue  , le  5 juillet,  Ferdinand  partit  pour  l’Aragou,  aban- 
donnant sans  partage  à Philippe  le  gouvernement  de  la  Cas- 
tille; mais  non  sans  espérance  d’y  être  bientôt  rappelé,  tant  il 
remarquait  déjà  de  semences  de  discorde  entre  lesFlamandset 
les  Castillans , et  tant  les  derniers  se  déliaient  de  1 assurance 
que  donnait  Philippe,  que  sa  femme  était  folle,  et  qu’il  était 


(1)  Lettres  dr  Louis  XII.  p.  3t. 
(8)  Ibid.,  p.  81. 


Digiti: 


DKS  FRANÇAIS.  35 

nécessaire  de  l'enfermer  (1).  Ferdinand  ne  s’arrêta  point  en 
Aragon;  il  voulait  s’assurer  du  royaume  de  Naples,  qu’il 
prétendait  devoir  lui  demeurer  sans  partage  , taudis  que  les 
Castillans  insistaient  sur  ce  qu’il  avait  été  conquis  avec  les 
forces  de  la  Castille  , et  ils  allirmaient  que  le  roi  Philippe  de- 
vait y avoir  une  part.  Le  grand  capitaine,  Gonzalvc  de  Cor- 
doue,  vice-roi  de  Naples,  étant  Castillan,  donnait  surtout 
beaucoup  d’inquiétude  à Ferdinand , qui  s’embarqua  à Bar- 
celonuc  , le  4 septembre,  avec  sa  nouvelle  épouse  Germaine 
de  Foix,  pour  prendre  possession  du  royaume  de  Naples.  Il  y 
avait  bien  peu  de  jours  qu’il  était  parti,  lorsque  Philippe 
tomba  malade  à Burgos  d'nne  fièvre  pestilentielle,  et  mourut 
le  25  septembre  1506  , à l’âge  de  vingt-huit  ans  , trois  mois 
seulement  après  son  entrée  en  Castille  (2). 

Pendant  ce  règne  si  court  Philippe  n’eut  point  le  temps  de 
demander  raison  à Louis  de  la  violation  du  traité  de  Blois  , 
ou  de  régler  d’une  manière  nouvelle  les  droits  contestés,  qui 
avaient  paru  arrangés  par  le  mariage  de  Charles  de  Luxem- 
bourg avec  Claude  de  France.  M.  de  Chièvrcs , qu’il  avait 
laissé  son  lieutenant-général  dans  les  Pays-Bas,  s’y  trouvait 
sans  argent  et  sans  troupes.  Philippe  avait  fait  faire  les  plus 
grands  efforts  à ses  États  de  Flandre  pour  se  mettre  en  état  de 
se  présenter  en  Castille  avec  des  forces  imposantes , et  il 
n’avait  rien  laissé  dans  le  pays  qu’il  quittait  (3).  Les  villes  de 
Flandre  étaient  mécontentes  ; on  ne  pouvait  obtenir  d elles 
aucune  nouvelle  contribution;  l'évêque  de  Liège  et  le  seigneur 
de  Sedan  , qui  peut-être  n’avaient  traité  avec  Chièvrcs  que 
pour  donner  de  l’inquiétude  à la  France,  et  obtenir  d’elle  de 
meilleures  conditions,  étaient  bientôt  rentrésdans  l’alliance  de 
Louis  XII . Leduc  deGueldre,  qui  avait  promis  de  suivre 
Philippe  en  Castille,  s’était  échappé  au  moment  du  départ 
de  celui-ci,  et  dès  qu’il  l’avait  su  arrêté  en  Angleterre  il  avait 

(1)  Muriana , Hist.  (lcL'sp.,rT.  X,  L.  XXVIIl,c.  16-21,  p.  117-1157. 

(2)  Ibid.,  c.  22,  23,  p.  137-169.  — Robertson*s  U istory  of  Charles  the  f, 
T.  II,  p.  17.  — J.  d'Aulon,  c.  3,  p.  17. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Croy  au  conseil  de  Castille,  du  16  août  1300.  — Lettres 
de  Louis  Xll . p.  67. 
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recommencé  la  guerre.  Louis  XII  lui  avait  aussitôt  fait  passer 
quatre  cents  lances  françaises  pour  attaquer  les  Pays-Bas  ; 
Philippe  s’en  était  plaint,  mais  avec  modération  , dans  une 
lettre  qu’il  adressait  le  24  juillet  au  cardinal  d’Amboise  (1) , 
et  celui-ci  avait  répondu  que  le  roi  n’avait  pas  pu  laisser  dé- 
truire le  duc  de  Gueldre  son  serviteur  et  son  parent.  Toute- 
fois il  s’était  engagé  par  le  traité  de  blois  à ne  lui  donner 
aucun  secours;  d’ailleurs  c’était  lui-même  qui  l’excitait  à 
rompre  un  armistice  que  Philippe  désirait  observer  (â). 

Amboise , qui  avait  envoyé  François  de  Rochechouart  en 
ambassade  auprès  de  Maximilien  en  Carinthie  (3),  semblait 
vouloir  ménager  toujours  la  cour  d’Autriche  ; cependant  de 
part  et  d’autre  on  se  préparait  sourdement  à la  guerre.  La 
France  s’était  unie  toujours  plus  intimement  avec  Ferdinand, 
pendant  ses  démêlés  avec  son  gendre  : ce  roi,  qui  tenait  plu- 
sieurs cardinaux  sous  sa  dépendance,  dans  les  Dcux-Siciles 
et  l’Aragon  , avait  promis  leurs  suffrages  au  cardinal  d’Am- 
boise , à la  première  vacance  du  trône  pontifical  (4).  De  son 
côté  la  maison  d’Autriche  s’était  assuré  l’alliance  de  l’Angle- 
terre ; Philippe  avait  promis  sa  sœur  Marguerite  , veuve  du 
duc  de  Savoie , en  mariage  à Henri  VII , avec  une  riche 
dot  (5).  Maximilien  , qui  faisait  demander  à Louis  le  service 
de  cinq  cents  lances,  qu’il  lui  avait  promises  pour  l’accompa- 
gner à son  couronnement  à Rome , recherchait  en  même 
temps  l’alliance  des  Vénitiens  et  des  Suisses  ; mais  les  en- 
voyés français  déterminèrent  l’une  et  l’autre  république  à 
rester  fidèle  à leur  alliance  (6). 

Toutes  ces  négociations,  toutes  ces  intrigues  furent  suspen- 
dues par  la  nouvelle  de  la  mort  inattendue  de  Philippe , qui 
frappa  d’étonnement  et  même  de  pitié  ceux  qui  travaillaient 


(1)  Lettres  de  Louis  XII . T.  I . p.  36. 

(2)  Ibid.,  p.  88. 

(3)  J.  d’Auton,c.2,  p.  7. 

(4)  Mémoire  d’un  agent  de  Philippe.  — Lett.  de  Louis  XII . p.  63. 

(5)  Lord  Bacon’ * Hiit.  of  Henry  the  F II,  p.  107.— Rapin  Thoyras,  L.  XIV. 
p.  330. 

(6)  Fr.  Guicciardini , L.  VII.  p.  361. 
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à limiter  sa  puissance.  Louis  XII  offrit  aux  Flamands  qui 
I avaient  accompagné  en  Castille,  de  leur  laisser  librement 
traverser  la  France,  à leur  retour  (1).  Il  fit  écrire  à Margue- 
rite d’Autriche,  qu’il  était  prêt  à traiter  les  fils  de  Philippe 
comme  ses  propres  enfants;  ce  qui  peut-être  adonné  uaissance 
à la  fable  qu’il  avait  chargé  M.  de  Chièvres  de  l'éducation 
du  jeune  Charles  de  Luxembourg  (2).  L’état  de  Jeanne  veuve 
de  Philippe  , que  les  Cortès  avaient  déclarée  reine  proprié- 
taire de  Castille , ne  permettait  point  de  la  charger  du  gou- 
vernement. Son  esprit  était  faible , soupçonneux  , jaloux , in- 
capable de  s’occuper  d’aucune  affaire  ou  de  la  comprendre  ; 
du  vivant  de  son  mari  elle  ne  sortait  point  de  son  apparte- 
ment; invisible  à tous  les  yeux,  toujours  plongée  dans  une 
profonde  mélancolie,  elle  n’avait  pas  même  vu  son  père. 
La  mort  de  son  mari  changea  ces  sombres  vapeurs  en  une 
folie  complète  : elle  voulut  conserver  son  corps  embaumé , 
dans  son  propre  appartement,  sur  un  lit  de  parade  , et  revêtu 
d’habits  magnifiques  ; elle  ne  détournait  pas  un  instant  ses 
yeux  de  dessus  lui , espérant  toujours  qu’un  miracle  le  ren- 
drait à la  vie;  la  jalousie  qui  avait  empoisonné  son  existence 
subsistait  aussi  toujours  : elle  ne  permettait  pas  qu’une  seule 
femme  entrât  dans  son  appartement  (3).  Son  refus  constant 
de  signer  aucun  papier,  de  donner  aucun  ordre  , d’ouvrir  au- 
cune lettre;  et  en  même  temps  les  désordres  croissants  de  la 
Castille, où  des  soulèvements  éclataient  dans  toutes  les  villes, 
forçaient  à donner  un  nouveau  chef  au  gouvernement.  Maxi- 
milien prétendait  qu’à  lui  seul  appartenait  la  tutelle  de  sou 
petit-fils,  Charles  de  Luxembourg , qui , à défaut  de  sa  mère, 
devait  être  reconnu  poiir  roi  de  Castille.  II  avait  renoncé  à 
son  expédition  long-temps  annoncée  en  Italie;  il  veillait  sur 
les  frontières  de  Hongrie  , attendant  la  mort  de  Ladislas  VI , 
alors  malade,  pour  s’emparer  de  ce  royaume  ; mais,  toujours 

(1)  Sa  lettre  du  28  octobre , p.  92. 

(2)  Lettres  de  Louis  XII,  p.  93.  94.  — Robertson' s History  of  Charles  l' , 
I,.  I,  p.  27. 

(3)  Robertson,  L.  I,  p.  21.  Le  tableau  de  cette  passion,  dans  Mariana,  est 
moins  romanesque,  T.  X,  L.  XXIX,  c.3  et  8,  p.  188,  200. 


Digitized  by  Google 


20  HISTOIRE 

désireux  d'aventures  nouvelles , il  parlait  cependant  d'aban- 
donner toutes  les  affaires  qu’il  avait  sur  les  bras  , pour  passer 
en  Castille  et  se  faire  donner  la  tutelle  de  son  petit-fils  (1). 
De  son  côté  Ferdinand  , qui  avait  appris  la  mort  de  son  gen- 
dre à Portofino  dans  l'Etat  de  Gènes,  n’en  continua  pas  moins 
sa  route  vers  Naples  , comptant  que  le  désordre  où  tombe- 
raient les  Castilies,  y ferait  désirer  davantage  son  retour.  Il 
entra  dans  Naples  le  1er  novembre  ; il  y combla  d honneurs 
et  de  marques  de  confiance  Gonzalve  de  Cordoue , mais  il  ne 
l’y  perdit  plus  de  vue,  et  cinq  mois  après  il  le  ramena  en 
Espagne  , où  ses  partisans  avaient  travaillé  activement  à lui 
faire  déférer  la  tutelle  de  sa  fille  (J). 

Dans  l’intérieur  de  la  France  , sur  lequel  au  reste  les  écri- 
vains contemporains  ne  nous  donnent  jamais  aucun  rensei- 
gnement, il  parait  que  rien  ne  changeait,  rien  ne  fixait  l’at- 
tention. 11  ne  s’était  publié  dans  l’année  aucune  ordonnance 
importante;  les  Etats-généraux  s’étaient  séparés,  après  une 
session  de  trois  jours  , sans  avoir  fait  aucune  demande , ex- 
primé aucun  désir  sur  l’administration  intérieure.  La  santé 
du  roi  paraissait  toujours  chancelante  ; les  ambassadeurs  de 
Castille  assuraient  leur  maître,  daus  leur  correspondance, 
que  scs  médecins  ne  croyaient  pas  qu’il  pùt  vivre  au-delà  du 
mois  de  janvier  suivant.  La  reine  faisait  bon  accueil  à la  com- 
tesse d’Angoulème,  comme  si  elle  sentait  que  le  jour  pouvait 
venir  où  elle  dépendrait  de  cette  rivale.  L’amiral  de  Gra ville 
avait  été  au  gouvernement  de  Paris  , mais  il  éprouvait  beau- 
coup d’opposition  dans  cette  ville.  On  lui  reprochait  le  sup- 
plice du  duc  dé  Nemours  sous  le  règne  de  Louis  XI  ; on  as- 
surait qu’à  cette  époque  il  avait  fait  chasser  dix-sept 
conseillers  du  parlement  de  Paris,  parce  qu’ils  s’étaient  refu- 
sés à voter  selon  ses  désirs:  ou  ajoutait  que  dès  lors  il  s’était 
enrichi  parde  nombreuses  malversations,  et  que  leprocureur 
du  roi  menaçait  de  lui  intenter  un  procès  criminel  (3). 

(1)  Schmidt.  Ilist.  des  Allem.,  T.  V,  L.  VII, c.  31 . p.  430.  — Coxe,  Maison 
d'Autriche, T.  II. c.  23, p.  107. — Mariana,  L.  XXIX,  c.  2.p.  183. 

(2)  Mariana,  L.  XXIX, c.  2,  p.  178.  — Fr.  Guicciardini , L.  VII,  p.  388. 

(3)  Mémoire  adressé  en  juillet  à Philippe.— Lettres  de  Louis  XII,  T.  I,  p.  63, 66. 
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Mais,  pendant  que  chacun  demeurait  inactif,  dans  l’at- 
tente des  événements,  le  pape  Jules  II  prit  tout  à coup  l’ini- 
tiative, et  entra  en  campagne.  Jules  II  passait  pour  fort  vieux  : 
le  costume  qu’il  portait,  sa  longue  barbe,  sa  contenance  cour- 
bée, lui  en  donnaient  l'apparence,  et  le  cardinal  d’Amboise, 
s’attendant  à sa  mort  prochaine,  ne  cessait  d’intriguer  pour 
parvenir  à lui  succéder.  Cependant,  il  était  né  en  1443,  à 
Savonne,  en  sorte  qu’il  n’avait  que  soixante-trois  ans  (1). 
Orgueilleux,  irascible,  impétueux,  il  regardait  comme  son 
devoir  de  rétablir  dans  tous  les  États  de  l’Église  l’autorité 
immédiate  du  saint-siège,  et  il  avait  surtout  juré  qu’il  ne 
tarderait  pas  à chasser  tous  les  tyrans  de  l'Etat  pontifical.  Il 
avait  souvent  montré  le  plus  violent  ressentiment  contre  les 
Vénitiens,  qui,  à la  mort  de  César  Borgia,  s’étaient  emparés 
de  Faenza  et  de  Rimini;  c'était  pour  les  expulser  de  ces  deux 
villes  qu’il  avait  suggéré  à Louis  XII  l'imprudent  traité  de 
Blois,  par  lequel  ce  monarque  invitait  Maximilien  à partager 
avec  lui  les  États  de  cette  république,  rapprochant  ainsi  du 
siège  pontifical  les  peuples  que  Jules  II  lui-méme  appelait 
toujours  les  barbares. 

Ce  traité,  qui  fut  plus  tard  renouvelé  à Cambrai,  et  qui 
causa  d’horribles  désastres  à l’Italie,  n’avait  poiut  été  ou  exé- 
cuté, ou  même  publié  : l'union  nouvelle  de  Louis  XII  avec 
Ferdinand  avait  aliéné  le  premier  de  Maximilien.  Le  pape, 
cependant,  s’était  mis  en  mesure  de  l'exécuter  pour  sa  part  : 
il  avait  amassé  de  l’argent  et  rassemblé  des  troupes;  il  était 
très  chagriné  de  devoir  ajourner  son  attaque  contre  les  Véni- 
tiens; du  moins,  il  se  crut  obligé,  eu  conscience,  à ne  pas 
différer  plus  long-temps  de  purger  l’État  de  l'Église  de  ceux 
qu’il  nommait  les  tyrans.  Les  premiers  qu’il  résolut  de  dé- 
pouiller étaient  souverains  héréditaires  des  deux  plus  puis- 
santes villes  de  l’État  pontifical  : Jean  Paul  Baglioni  de  celle 
de  Pérouse;  Jean  Bentivoglio  de  celle  de  Bologne.  Le  der- 
nier jouissait  de  la  protection  du  roi  de  France,  qu’il  avait 


(1)  Onofrio  Pnnrino  file  rte'Pontiflci,  p.  t82.  Il  donne  même  la  Haie  de  1485. 
qu'il  corrige  ensuite. 
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achetée  par  un  tribut  considérable.  Le  Bolonais,  où  sa  famille 
régnait  depuis  un  siècle,  était  regardé  comme  essentiel  à la 
défense  du  Milanez,  et  les  Français,  qui  avaient  tour  à tour 
à craindre  Ferdinand  ou  Maximilien,  pour  leurs  possessions 
de  Lombardie,  étaient  intéressés  à défendre  son  indépen- 
dance; mais  Jules  II  se  flatta  de  les  étonner  par  sa  décision, 
de  les  intimider  par  l’autorité  de  l’Eglise.  11  envoya  sommer 
Louis  XII  de  lui  faire  passer  des  troupes,  et  les  Vénitiens  de 
demeurer  tranquilles.  Les  uns  comme  les  autres,  redoutant 
les  emportements  de  l’impétueux  pontife,  lui  complurent, 
contre  leur  propre  jugement  (1). 

Le  27  août  1506  Jules  II  partit  de  Rome  à la  tète  de  qua- 
tre cents  hommes  d’armes,  et  accompagné  de  vingt-quatre 
cardinaux.  Baglioni,  effrayé,  vint  le  8 septembre  le  trouver 
à Orviéto,  et  se  remettre  entre  ses  mains.  Jules  entra  le  13 
septembre  dans  Pérouse;  il  rendit  à la  ville  son  administra- 
tion républicaine,  sous  la  directe  du  saint-siège,  et  il  laissa 
cependant  à Baglioni  scs  biens  patrimoniaux,  ainsi  que  la 
permission  de  vivre  comme  citoyen  dans  la  ville  où  il  avait 
régné  (2).  L’attaque  de  Bologne  semblait  devoir  lui  présenter 
de  plus  graves  difficultés.  Louis  XII,  en  apprenant  que  le  pape 
avait  annoncé  en  plein  consistoire  que,  pour  soumettre  cette 
ville,  il  pouvait  compter  sur  l’appui  de  la  France,  s’était 
écrié  que  sans  doute  le  saint  Père  avait  trop  bu  d’un  coup, 
faisant  allusion  aux  habitudes  assez  connues  de  Jules  II  (3). 
Mais  le  cardinal  d'Amboisc,  toujours  obéissant  à la  cour  de 
Rome,  ne  tarda  pas  à persuader  à son  maître  qu’il  fallait  se 
conformer  aux  volontés  du  pape,  si  on  ne  voulait  pas  se 
brouiller  avec  lui;  en  sorte  que  Louis,  au  mépris  des  enga- 
gements les  plus  solennels,  donna  ordre  à M.  de  Chaumont, 
qui  commandait  dans  le  Milanez,  de  marcher,  contre  Bolo- 
gne avec  six  cents  lances  et  trois  mille  Suisses.  L’armée  pon- 
tificale d’une  part,  celle  de  Chaumont  de  l'autre,  entrèrent 


(1)  Macchiarelli , Ditcorsi  » opra  Tito  Litio , L.  III , c.  11 , p.  199. 

(3)  Macchiarelli,  Lcgazioni,  T.  VII,  p.  87, 88.  — Républ.  ilal.,  c.  103. 
(3)  Fr.  Guirciarilini , L.  VII , p.  365. 
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le  22  octobre  dans  le  Bolonais  (1),  et  le  2 novembre  Bentivo- 
jrlio  fut  obligé  de  se  réfugier  dans  le  camp  français  avec  ses 
enfants,  abandonnant  une  principauté  qui  avait  appartenu  à 
sa  famille,  avec  peu  d’interruption,  depuis  plus  d’un  siècle. 
Jules  II  organisa  à Bologne,  comme  il  avait  fait  à Pérouse, 
un  gouvernement  presque  républicain,  qui  s’y  est  maintenu 
jusqu  a la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Chaumont  donna  un 
refuge  aux  Bentivoglio  dans  le  duché  de  Milan,  et  il  leur 
garantit  la  conservation  de  leur  fortune  ; mais  il  eut  la  bassesse 
de  se  faire  payer  12,000  ducats  par  le  prince  qu’il  venait  de 
tromper,  pour  lui  accorder  cette  dernière  protection  (2). 

D’autres  mouvements  en  Italie  causaient  en  même  temps 
de  l’inquiétude  à la  cour  de  France.  La  république  de  Gênes 
avait  été  annexée  à la  couronne  en  même  temps  que  le  duché 
de  Milan,  parce  qu’elle  s’était  mise  sous  la  dépendance  des  der- 
niers Sforza,  et  Louis  y avait  été  récemment  reçu  avec  beau- 
coup de  marques  d’affection.  Cependant,  les  anciennes  li- 
bertés de  cette  ville  avaient  été  respectées  par  le  roi  de 
France;  il  n’y  exerçait  que  les  prérogatives  précédemment 
réservées  au  doge;  toutes  les  autres  magistratures  étaient  dé- 
férées par  les  suffrages  annuels  du  peuple;  seulement,  il  avait 
été  convenu  qu’elles  seraient  partagées  par  égales  parts  entre 
les  nobles  et  les  plébéiens.  Tant  qu’il  y avait  eu  un  doge, 
celui-ci,  qui,  d’après  la  constitution  de  la  république,  devait 
toujours  être  plébéien,  nvait  eu  soin  de  faire  respecter  ce  par- 
tage (3).  Mais  les  Français  regardaient  comme  un  objet  de 
ridicule  ou  de  mépris  un  tel  appel  des  roturiers  au  pouvoir; 
aussi  toutes  les  faveurs  du  gouverneur  que  le  roi  avait  envoyé 
à Gênes  étaient  pour  les  nobles.  Ceux-ci,  en  retour,  faisaient 
la  cour  au  pouvoir;  ils  abandonnaient  tout  soin  de  l’indépen- 
dance nationale;  ils  refusaient  tout  respect  aux  lois  de  leur 
patrie;  ils  affectaient  le  ton  et  l’insolence  des  nobles  français; 
ils  portaient  à leur  ceinture  un  poignard,  sur  le  manche  du- 


(1)  JeancTAuton,  P.  m , c.  4,p.  19.  et  c.  6,  p.  43. 

(S)  Fr.  Guicciardini,  L.  Vil,  p.  367.  —Répub.  ital.,  c.  103.  — J.d’Auton. 
c.  S,p.  23. 

(3)  J.  d'Auton , c.  7,  p.  44. 


30  HISTOIRE 

quel  on  voyait  écrit  en  gros  caractère  : Châtie  vilain  , et  ils 
semblaient  chercher  l’occasion  de  répandre  du  sang  dans  une 
querelle  , pour  faire  rentrer  les  roturiers  dans  le  respect  et 
l’obéissance  qu’ils  croyaient  leur  être  dus  (1). 

La  querelle  ne  tarda  pas  à s’engager  : ce  fut  le  18  juil- 
let 1506,  sur  le  marché  aux  Herbes.  L’insolence  d’un  noble, 
qui  enleva  un  panier  de  champignons  à un  bourgeois  qui  les 
marchandait,  en  fut  l'occasion  (2).  Mais  elle  ne  tourna  pas  h 
l’avantage  de  la  noblesse  : les  gentilshommes  furent  mal- 
traités sur  la  place  publique;  après  quoi  une  loi  fut  portée  au 
conseil  souverain,  pour  réduire  la  noblesse  à n’avoir  plus  que 
le  tiers,  au  lieu  de  la  moitié  des  offices  publics;  le  gouverneur 
royal  de  Gènes  fut  forcé  de  la  sanctionner  pour  conserver  la 
paix.  Toutefois  les  nobles  humiliés  ne  se  soumirent  pas  long- 
temps à ce  nouveau  partage;  ils  allèrent  joindre  à Asti  Phi- 
lippe de  Eavestein,  qui  revenait  exercer  pour  la  seconde  fois 
les  fonctions  de  gouverneur  à Gênes,  et  ils  rentrèrent  avec 
lui,  le  15  août,  dans  leur  patrie,  en  appareil  menaçant.  Phi- 
lippe de  Castille  n’était  point  encore  mort  à cette  époque,  et 
Louis,  qui  s’attendait  chaque  jour  à une  rupture  ouverte 
avec  lui,  ne  voulait  pas  avoir  en  même  temps  une  révolution 
à redouter  à Gènes.  Il  ordonna  donc  à Ravestein  de  respecter 
le  nouveau  décret  sur  le  partage  des  honneurs  de  la  républi- 
que, mais  d’exiger  en  même  temps  que  tous  les  fiefs  confis- 
qués sur  la  noblesse  émigrée  lui  fussent  rendus.  Cette  condi- 
tion ne  laissait  pas  que  d’être  onéreuse  au  peuple;  car  les 
gentilshommes  commandaient  par  leurs  châteaux  la  moitié 
des  campagnes,  et  tous  les  chemins  qui  conduisaient  à Gènes; 
en  sorte  que  quand  ils  étaient  d’accord,  ils  pouvaient  affamer 
la  capitale;  d’autant  plus  que  l’un  d’eux,  Lucien  Grimaldi, 
s’était  fortifié  à Monaco,  qu’il  en  avait  fait  un  refuge  de  pira- 
tes, et  qu’il  interceptait  la  navigation,  en  même  temps  que 
scs  confrères  coupaient  toutes  les  voies  de  terre  (3). 

(1)  J.  d'Aulon,  c.7,  p.  47. — liber! i totictœ,  L.  XII , p.  687.  — /ig.  Giusti 
niant,  L.  VI . f.  838. 

(8)  J.  d'Aulon,*.  7. p.  30. 

(3)  Uberti  Folictæ  G en  unis.  Hintor.,  L.  XII.  j>.  692.  — P.  Uisarri  S.  P.  </. 
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Les  gentilshommes  commencèrent  bientôt  à entraver  les 
arrivages:  et  dès  que  les  vivres  manquèrent  à Gènes,  la  pa- 
tience échappa  aux  Génois;  ils  résolurent  de  chasser  les  pira- 
tes de  Monaco.  A la  fin  de  septembre,  les  huit  tribuns  du 
peuple,  magistrats  légitimement  élus,  et  reconnus  par  le  roi, 
attaquèrent  le  château  de  Monaco  avec  deux  mille  hommes 
de  troupes,  et  quelques  vaisseaux  qu’ils  avaient  pris  à leur 
solde  (1).  D’autre  part,  Philippe  de  Ravestein  ne  pouvant 
concevoir  que  le  peuple  fît  la  guerre  sans  prendre  ses  ordres, 
quitta  Gènes  avec  indignation  le  25  octobre,  et  demanda  de 
nouvelles  instructions  à Louis  XII.  Celui-ci,  qui  n'avait  plus 
rien  à craindre  du  roi  Philippe,  résolut  d’affermir  son  autorité 
sur  l’Italie  par  un  acte  de  sévérité;  il  ordonna  donc  h M.  de 
Chaumont,  gouverneur  du  Milancz,  et  au  commandant  du 
Castclletto,  qui  était  resté  à Gènes,  de  traiter  les  Génois  en 
ennemis  (2). 

(1507.)  Ce  fut  le  7 février  1507  que  Galeaz  de  Salazar, 
qui  commandait  dans  le  Castclletto,  commença  les  hostilités, 
sans  aucune  dénonciation  de  guerre.  Le  peuple  s’était  porté 
en  foule  à l’église  de  Saint-François,  joignant  à cette  forte- 
resse, pour  y célébrer  la  solennité  du  jour  ; le  commandant 
en  fit  saisir  tout  à coup  les  portes;  il  fit  évacuer  l’église,  ren- 
voyant dans  leurs  maisons  les  femmes  et  les  enfants,  mais 
faisant  traîner  tous  les  hommes  daus  les  cachots.  En  même 
temps  il  commença  à bombarder  la  ville  et  le  port,  et  bientôt 
l’on  reçut  la  nouvelle  que  Chaumont  avait  interdit  aux  Lom- 
bards tout  commerce  avec  Gènes  et  (ju  i ves  d’Allègre  mar- 
chait sur  Monaco,  pour  forcer  les  Génois  à lever  le  siège  do 
cette  forteresse  (3).  Les  Génois,  forcés  h entrer  en  guerre 
contre  la  France,  comptaient  n'être  point  sans  alliés.  Le  pape 
Jules  H,  leur  compatriote,  leur  était  favorable;  l’empereur 


Genucns,  /Hat.,  L.  XVIII,  |>.  115.  — 4g.  Giustiniani  Storia  di  Gcnora, 
Ii.  VI , f.  200.  — Fr.  Guicciardini . L.  VII,  p,  371.  — J.  d’Aulo»,  c.  7,  p.  58. 

(1)  J.  d’Aulun , c.  7,  8 et  9,  p.  01-69. 

(2)  Républ.  italiennes, c.  101. 

(3)  liarlh.  Senaregœ  de  Rebus  Genuens.,T.  XXIV,  p.  589.  — J.  d’Anton, 
c.  12,  p.  81.  — Répubtiq.  italiennes,  c.  101. 


32  *'•  HISTOIRE 

Maximilien,  toujours  prêt  à tout  entreprendre,  mais  toujours 
incapable  de  suivre  aucun  de  ses  projets,  avait  déjà  sommé 
Louis  XII  de  ne  pas  molester  les  Génois,  qu'il  regardait  comme 
membres  de  l’empire.  Ceux-ci  se  voyant  poussés  à bout,  se- 
couèrent ouvertement  l’autorité  de  la  France,  et  élurent, 
selon  leurs  antiques  usages,  le  lu  mars  1507,  un  nouveau  doge. 
C’était  un  teinturier  en  soie,  nommé  Paul  de  Novi,  qui  joi- 
gnait une  grande  aptitude  aux  affaires  et  un  grand  courage, 
à beaucoup  de  force  de  caractère  et  d'intégrité  (1). 

Mais  les  Génois,  énervés  sous  une  domination  étrangère, 
n’étaient  plus  semblables  à eux-mémes;  leur  population  était 
diminuée  en  nombre,  leurs  occupations  domestiques  étaient 
changées,  leur  courage  s’était  amolli.  Ils  avaient  presque 
abandonné  la  vie  de  mer  et  les  entreprises  lointaines  : ils 
s’étaient  désaccoutumés  des  armes:  les  manufactures,  celles 
de  soie  surtout,  nourrissaient  la  grande  masse  du  peuple  : 
elles  lui  avaient  fait  contracter  des  habitudes  sédentaires,  qui 
le  préparaient  mal  aux  combats.  Toutefois,  tant  que  Paul  de 
Novi  n’eut  à combattre  que  les  Génois  rebelles,  et  surtout  les 
Fieschi,  les  plus  dévoués  entre  les  nobles  aux  intérêts  de  la 
France,  il  remporta  sur  eux  plusieurs  avantages,  en  les  at- 
taquant avec  un  escadron  de  cavalerie  et  trois  mille  fan- 
tassins (2).  Mais  tout  changea  de  face  lorsque  Louis  XII 
passa  les  monts.  Après  une  longue  convalescence,  il  avait 
recouvré  toute  sa  première  vigueur  ; et  comme  il  savait  que 
dans  l’attente  de  sa  mort  ses  alliés  ne  comptaient  plus  sur  scs 
promesses,  tandis  que  ses  ennemis  se  préparaient  à profiter 
d’une  minorité  qu’ils  croyaient  prochaine,  il  fut  bien  aise  de 
montrer  à l’Europe,  par  cette  expédition  d’éclat,  qu’il  pouvait 
encore  exciter  ou  l’espérance  ou  la  crainte  pendant  de  lon- 
gues années.  Il  partit  de  Grenoble  le  3 avril  ; il  passa  les  mon- 
tagnes, et  arriva  le  11  à Suse  (3),  avec  huit  cents  cavaliers 

(1)  Uberli  Folielœ,  L.  XII,  p.  699.  — P.  Eisarri,  L.  XVIII,  p.  417.  — 
Ag.  Givs tintant,  h.  V! , p.  263.  — Fr.  Ouicciardini , L.  VII , p.  373. 

(2)  1.  d'Aulon , c.  10  et  1 1 , p.  76  et  80.  — Mém.  de  Bayard , c.  27.  p.  58. 
— Répub! . ilal..  c.  104. 

(3)  Saint-Gelais, p.  139.  — J.  d'Aulon,  c.  13,  p.  100. 
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pesamment  armés,  quinze  cents  chevau-légers , six  mille 
Suisses,  et  six  mille  fantassins  français.  Après  s’étre  reposé  à 
Asti  quelques  jours,  il  se  présenta,  le  26  avril,  à l’entrée  des 
montagnes  de  Gênes.  Le  corps  que  Paul  de  Novi  avait  chargé 
de  la  défense  des  défilés,  prit  honteusement  la  fuite,  et  les 
Français  arrivèrent  sans  résistance  dans  la  vallée  de  la  Polsé- 
vera  (1). 

Malgré  ce  premier  acte  de  lâcheté,  Gènes  aurait  encore  pu 
opposer  au  roi  une  résistance  efficace.  L’art  des  sièges  était 
trop  peu  avancé  pour  que  Louis  XII  pût  prendre  de  vive  force 
une  grande  ville  que  la  nature  même  semble  avoir  voulu 
rendre  inexpugnable.  Mais  le  trouble  était  dans  scs  murs;  les 
citoyens  riches,  craignant  le  pillage,  se  refusaient  à toute 
résistance;  les  artisans  qui  s’étaient  enrôlés  avec  empresse- 
ment dans  la  milice,  perdaient  courage,  en  se  voyant  aban- 
donnés par  leurs  chefs;  ils  s'attendaient  à toute  heure  à quel- 
que trahison,  et  ils  étaient  aisément  frappés  de  terreurs 
paniques.  Une  troupe  génoise  combattit  vaillamment,  le  27 
avril,  sur  la  hauteur  du  Belvédère;  mais  lorsqu’elle  fut  re- 
poussée, sa  retraite  causa  tant  de  terreur  à une  autre  troupe 
chargée  de  défendre  la  citadelle  de  la  Lanterne,  que  celle-ci 
abandonna  ce  poste  important  sans  combat.  Les  Génois  es- 
sayèrent le  même  jour  de  le  reprendre  par  une  attaque  vi- 
goureuse : ils  échouèrent;  alors  le  sénat  envoya  des  députés 
à Louis,  pour  lui  aunonccr  son  entière  soumission,  et  Paul  de 
Novi  évacua  la  ville  avec  tous  scs  plus  vaillants  compagnons 
d’armes  (2). 

Les  gens  de  guerre  qui  suivaient  Louis  soupiraient  après  le 
pillage  de  Gènes.  C’était  une  des  villes  les  plus  opulentes 
de  l’Europe,  et  il  n’y  avait  pas  de  gentilhomme  dans  l’armée 
qui  eût  rougi  de  mettre  lui-même  la  main  au  butin.  Mais 
Louis,  quoiqu’il  réservât  à cette  ville  une  punition  éclatante, 


(1)  J.  d’Auton  , c.  IG,  p.  110.  — Républ.  ilal.,  c.  104. 

(2)  J.  d' Anton.  qui  accompagnait  le  roi,  a décrit  d’une  manière  prolixe  les 
moindres  faits  d’armes  de  celle  campagne . P.  tu , c.  17  à 23,  p.  116  à 181.  — 
k'oyes  aussi  Saint-Gelais,  p.  191,  et  les  auteurs  cités  dans  les  Républ.  ilal., 
c.  101. 
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ne  voulait  pas  la  ruiner;  c’aurait  été  perdre  une  de  ses  plus 
abondantes  sources  de  revenus.  Il  empêcha  donc  les  Suisses, 
dont  il  n’aurait  pu  être  maître,  de  le  suivre  dans  Gènes.  Il  y 
entra  lui-même,  le  29  avril,  à cheval,  l’épée  nue  à la  main. 
Les  magistrats  et  toute  la  population  à genoux,  tenant  des 
branches  d’olivier,  le  reçurent  en  criant  miséricorde.  Louis  XII 
leur  dit  qu’il  leur  pardonnait;  et  les  historiens  français  ont, 
en  conséquence,  célébré  sa  magnanimité.  Les  Italiens  furent 
plus  frappés  de  la  sévérité  d'un  tel  pardon  : soixante-dix- 
neuf  personnes  furent  exceptées  de  l’amnistie,  et  des  écha- 
fauds furent  dressés  dans  les  rues,  où  on  les  pendit  après  une 
procédure  sommaire  (1).  On  n’épargna  ni  argent  ni  perfidie 
pour  se  faire  livrer  Paul  deNovi,  qui  s’était  réfugié  en  Corse, 
et  qui  fut  exécuté  avec  Démétrius  Giustiniani,  le  5 juin  sui- 
vant (2).  La  ville  fut  condamnée  à une  contribution  militaire 
de  300,000  florins,  égale  à la  moitié  de  la  taille  de  tout  le 
royaume  de  France.  Le  roi  cependant  ayant  reconnu  plus 
tard  l’impossibilité  de  la  faire  payer,  lui  fit  remise  de  100,000 
florins.  Une  forteresse  inexpugnable  fut  élevée  à la  Lanterne; 
tous  les  privilèges  de  Gênes  et  son  traité  avec  le  roi  de  France 
furent  brûlés;  une  nouvelle  municipalité  fut  enfin  établie, 
composée  par  moitié  de  nobles  et  de  plébéiens  (3). 

Le  roi,  après  avoir  effrayé  l’Italie  par  la  soumission  des 
Génois,  voulut  mettre  à profit  la  terreur  qu’il  avait  inspirée, 
pour  terminer  ses  diverses  négociations.  Toutefois,  soit  pour 
soulager  ses  finances,  soit  pour  calmer  l’inquiétude  des  prin- 
ces allemands,  il  licencia  son  armée,  et  revint  avec  une  suite 
peu  nombreuse  à Milan,  où  il  fit  son  entrée  le  14  mai,  et  où 
il  occupa  la  noblesse  par  des  tournois  et  des  fêtes  (4).  Il  savait 
que  Maximilien  avait  convoqué  une  diète  de  l’Empire  à Con- 


(1)  J.  d’Anton,  c.  2S,  p.  184-106.  — Sainl-Gelais,  p.  200. 

(2)  J.  d'Anton,  c.  26-30,  p.  201-248. 

(3)  Ibid.,  c.  27,  p.  203.  — Mém.  de  Bavard,  T.  XV,  c.  27,  p.  62. — 
Fr.  Belcarii,  L.  X , p.  300.  — Amoldi  Ferronii,  L.  IV,  p.  66.  — Fr.  Guic- 
ciardini,  L.  VII,  p.  379. — P.  Bizarro,  L.  XVIII,  p.  422.  — Ag.  Giustiniani , 
L.  VI , f.  264.  — Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  194. 

(4)  J.  d'Autnn,c.  29 à 33,  p.  232-278. 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  3» 

stance  pour  le  mois  de  juin  1507.  Déjà,  dans  ses  lettres  aux 
Etats  germaniques,  cet  empereur  avait  représenté  avec  quelle 
mauvaise  foi  les  traités  de  Blois  avaient  été  rompus;  quel 
joug  la  France  imposait  à l'Italie,  quoique  cette  contrée  fit 
toujours  partie  de  l’Empire  ; quel  mépris  une  telle  conduite 
semblait  indiquer  pour  la  valeur  des  Allemands.  Maximilien, 
qui  était  éloquent , brave,  séduisant  dans  ses  manières , 
échauffa  la  diète  par  ses  discours.  Jamais  les  Allemands  n’a- 
vaient montré  plus  d’entrainement  et  de  passion;  ils  promet- 
taient de  l’accompagner  à Rome,  quand  il  irait  y prendre  la 
couronne  impériale,  avec  une  armée  plus  puissante  que  n’eùt 
jamais  conduite  aucun  de  ses  prédécesseurs.  Ils  ne  parlaient 
pas  moins  que  de  quatre-vingt-dix  mille  Impériaux,  aux- 
quels ils  auraient  joint  douze  mille  Suisses.  En  traversant  la 
Lombardie,  ils  s’engageaient  à rendre  le  duché  de  Milan  aux 
princes  Sforza,  neveux  de  l’empereur.  Mais,  sur  ces  entre- 
faites, la  nouvelle  du  licenciement  de  l’armée  française  arriva 
à la  diète;  les  envoyés  de  Louis  protestèrent  hautement  de 
son  amitié  et  de  sa  considération  pour  le  corps  germanique, 
avec  lequel  il  désirait  demeurer  en  paix.  Les  Suisses  de  neuf 
cantons,  qui  avaient  déjà  promis  des  troupes,  mirent  à leur 
levée  ln  condition  inattendue  quelles  ne  seraient  pas  em- 
ployées contre  la  France,  et  la  diète  de  Constance  sc  contenta 
de  décréter  « un  secours  suffisant  et  convenable  à cheval  et 
à pied  » pour  accompagner  l’empereur  quand  il  irait  pren- 
dre à Rome  la  couronne  d’or  (1). 

Louis  XII  avait  voulu  profiter  de  son  voyage  en  Italie  pour 
se  procurer  une  entrevue  avec  Jules  II;  mais  ce  pontife  am- 
bitieux et  turbulent,  quoiqu’il  eût  déjà  fait  usage  des  armes 
des  Français  contre  Bologne,  et  qu’il  se  préparât  à les  em- 
ployer encore  contre  les  Vénitiens,  était  humilié  et  offensé  de 
ce  qu’il  appelait  l’introduction  des  Barbares  en  Italie;  il  ne 
pouvait  se  résigner  à voir  les  Français  y commander  en  maî- 
tres; il  avait  vainement  sollicité  Louis  XII  de  laisser  subsister 


(1)  Schmidt,  Hisl.  des  Aliem.,  T.  V,  >1..  VII,  c.  32,  p.  431.  — Coxe,  Maison 
d'Autriche,  T.  I,«.  23,  p.  113. 

3. 
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à Gènes  l’ascendant  du  parti  populaire,  auquel  sa  famille 
appartenait,  et  il  était  indigné  de  la  dureté  avec  laquelle  le 
roi  avait  traité  ses  compatriotes  ; aussi  se  refusa-t-il  à toute 
demande  d’entrevue,  et  au  lieu  de  demeurer  à Bologne 
comme  le  cardinal  d’Amboise  l’en  sollicitait,  lorsqu’il  apprit 
que  Louis  XII  se  préparait  à entrer  en  Italie,  il  en  repartit 
avec  dépit  pour  Rome,  le  22  février  (1).  Toutefois,  lorsqu’il 
eut  appris  la  victoire  des  Français,  il  envoya  à Milan  le  car- 
dinal de  Sainte-Praxède  pour  complimenter  Louis  XII  (2). 

Jules  II  se  proposait  d’avoir  une  entrevue  avec  Ferdinand, 
lorsque  celui-ci  reviendrait  du  royaume  de  Naples,  pour 
l’engager  dans  quelque  ligue  contre  les  Français;  et,  dans  ce 
but,  il  alla  l’attendre  à Ostie.  Mais  Ferdinand  était  tout  oc- 
cupé du  désir  de  ressaisir  en  Castille  l’autorité  qui  lui  était 
dévolue  par  la  mort  de  son  gendre  et  la  folie  de  sa  fille  ; il 
redoutait  la  rivalité  de  Maximilien,  qui  demandait  la  régence 
de  ce  royaume  comme  tuteur  de  son  petit-fils  Charles  de 
Luxembourg;  il  croyait  avoir  besoin  de  l’appui  de  la  France, 
et  il  regardait  l’amitié  de  Louis  XII  comme  lui  étant  néces- 
saire. 11  passa  donc  devant  Ostie  sans  vouloir  y débarquer 
pour  rendre  visite  au  pape,  qui  l’attendait,  tandis  qu’il  se 
rendit  à Savonne,  où  il  avait  donné  rendez-vous  à Louis  XII, 
et  où  il  le  trouva  le  28  juin.  Les  deux  rois  passèrent  quatre 
jours  en  conférences  ensemble  : l’objet  de  leurs  entretiens  de- 
meura quelque  temps  couvert  d’un  profond  secret;  l’on  re- 
marqua seulement  à cette  entrevue  les  hautes  distinctions 
que  Louis  XII  accorda  à Gonzalve  de  Cordoue,  et  l’espèce 
d’admiration  qu’il  semblait  ressentir  pour  l’homme  qui  avait 
chassé  les  Français  du  royaume  de  Naples.  A l’issue  de  cette 
conférence,  Louis  XII  repartit  pour  la  France  et  Ferdinand 
pour  la  Catalogue  (3). 

On  avait  lieu  de  croire  cependant  que  les  deux  rois  s’étaient 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII, p. 374. — Pari sius  a Grossis  in  ilinerejuliill, 
apud  Haynald.  Annal,  ecctes.,  1307,  § I. 

(2)  Sainl-Gelais,  p.  203. 

(5)  J.  d'Aulon,c.  36,  37,  38.  p.  279,507.  — Saint-Gelais , p.  208.  — Ma- 
riana,  T.  X,  L.  XXIX, c.  9, p.  226.  — Républ.  ilal.,  c.  104. 
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concertés  contre  Maximilien , qui  les  avait  tour  à tour  mena- 
cés tous  les  deux.  Le  12  juin  , il  avait  écrit  de  Constance  à 
Juan  Manuel , le  Castillan  qui  s’était  montré  le  plus  dévoué 
à son  fils , pour  lui  confirmer  la  détermination  qu’il  avait 
prise  de  passer  en  Castille  et  de  conduire  avec  lui  son  petit- 
fils.  Il  annonçait  môme  que  sous  quinze  jours  il  partirait  poul- 
ies Pays-Bas,  d’où  il  s’embarquerait  pour  l’Espagne  (1). 
Mais  Maximilien  se  jetait  avec  impétuosité  dans  un  projet  de 
conquête  ou  de  vengeance,  le  suivait  pendant  quelques  mois, 
puis,  lorsqu’il  rencontrait  des  obstacles,  il  en  embrassait  un 
autre  avec  la  même  impétuosité  , et  il  oubliait  le  précédent. 
En  même  temps  il  n’admettait  absolument  personne  dans  sa 
confidence  ; il  croyait  que  l’habileté  politique  consistait  dans 
l’observation  du  secret  le  plus  absolu,  et  il  tenait  ainsi  tous 
ses  adversaires  et  ses  voisins  dans  la  crainte  ; car  on  ne  savait 
de  quel  côté  on  le  verrait  se  tourner.  Il  avait  terminé , en 
1505,  une  guerre  pour  la  succession  d’une  des  branches  de 
la  maison  de  Bavière  qui  l’avait  occupé  plusieurs  années  (2); 
mais  il  lui  restait  toujours  ses  prétentions  sur  la  Bohême  et  la 
Hongrie , dont  les  couronnes  lui  étaient  substituées  par  un 
traité,  après  la  mort  de  Ladislas,  qui  les  portaitalors ; celles 
sur  la  régence  de  Castille  en  opposition  à Ferdinand;  son  pro- 
jet d’aller  prendre  à Rome  la  couronne  de  l’Empire,  de  réta- 
blir en  Italie  l’autorité  impériale  et  d’en  chasser  les  Français  ; 
sa  volonté  de  ressaisir  l’administration  des  Pays-Bas,  dont  sa 
fille  Marguerite,  veuve  de  Philibert,  duc  de  Savoie,  avait 
été  déclarée  gouvernante , et  où  elle  avait  été  reçue  avec  ac- 
clamation par  les  peuples. 

Maximilien , après  avoir  congédié  , le  20  .août , la  diète 
qu’il  avait  présidée  à Constance,  avait  ordonné  que  l’armée 
de  l’Empire , accordée  par  cette  diète  , se  rassemblât  en  trois 
divisions  éloignées  l’une  de  l’autre;  l’une  à Trente,  pour 
menacer  le  Véronais  ; l’autre  à Besançon , pour  menacer  la 
Bourgogne;  la  troisième  dans  la  Carniole,  pour  menacer  le 


(1) Saletlredans  Mariana,  L.  XXIX,  c.  8,  p.  321. 

(2)  Schmidt,  Hist.  des  Allcra.,  T.  V,  L.VlI,c.  31,  p.  423. 
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Friuli,  afin  qu’on  ne  pût  prévoir  où  il  porterait  ses  coups(l). 
Louis  XII,  dans  cette  incertitude,  cherchait  à susciter  à Maxi- 
milien des  inquiétudes  du  côté  des  Pays-Bas.  Il  envoya  le 
comte  de  Réthel  au  duc  de  Gueldre  pour  l’exciter  à recom- 
mencer la  {pierre,  et  lui  conduire  en  même  temps  des  trou- 
pes auxiliaires  avec  lesquelles  en  effet  le  duc  de  Gueldre 
attaqua  le  Brabant  au  mois  de  juillet  (2).  En  même  temps 
Louis  XII  écrivit  à la  ville  d’Arras  que  si  les  habitants  de  l’Ar- 
tois reconnaissaient  Maximilien  comme  mainbourg  ou  régent 
de  leur  jeune  prince  Charles,  il  les  traiterait  non  seulement 
comme  ennemis , mais  comme  rebelles  et  criminels  de  lèse- 
majesté  (3).  Marguerite,  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  était 
alarmée,  et  elle  s’employait  avec  zèle  à rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  Maximilien,  Ferdinand  et  Louis  XII  ''4).  Des 
aventuriers  français , que  le  cardinal  d’Amboise  avait  mis  au 
service  du  duc  de  Gueldre,  avec  des  vaisseaux  exercés  à la 
piraterie , causaient  déjà  de  grands  dommages  au  commerce 
des  Flamands  (5). 

Maximilien  laissa  enfin  éclater  la  résolution  qu’il  avait 
long-temps  cachée  ; il  se  détermina  à entrer  en  Italie,  et  il 
fit  demander  aux  Vénitiens  le  passage  au  travers  de  leurs 
États , leur  proposant  en  même  temps  de  contracter  avec  lui 
une  alliance  contre  la  France.  Pour  les  faine  résoudre  à s’unir 
à lui,  et  leur  faire  sentir  combien  Louis  XII  était  peu  digne 
de  leur  fidélité,  il  leur  communiqua  le  traité  de  Blois,  qui 
avait  été  proposé  par  ce  monarque  à la  maison  d’Autriche , 
pour  le  partage  de  toutes  les  possessions  do  la  république. 
Les  Vénitiens  sentirent  tout  le  danger  de  leur  situation;  ils 
ne  se  laissèrent  point  éblouir  par  les  offres  avantageuses  que 
leur  fit  faire  aussitôt  Louis  XII,  pour  les  engager  à défendre 


(t)  Macchiarelli , Legazioni  ail'  Imperatore , Lellera  di  Bolzano,  17  janv. 
1308,  T.  VII,  p.  161. 

(3)  Lettres  du  comte  de  Réthel  à Louis  XII  et  au  cardinal,  T.  I.  p.  06.  08. 101, 
103, 103. 

(3)  Lettres  de  Louis  XII . T.  1 , p.  103. 

(1)  Ibid.,  p.  107. 

(3)  1.  d’Aulon . c.  41 . 13.  16.  p.  339.  331. 
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la  Lombardie  de  concert  avec  lui  : mais  ils  voyaient  bien 
qu’ils  ne  pouvaient  choisir  qu’entre  deux  gouvcrnemeuts  éga- 
lement perfides , également  prêts  à les  trahir  après  avoir  ob- 
teuu  leur  assistance.  Ils  conclurent  leur  délibération  par 
reconnaître  qu’il  était  plus  loyal,  et  probablement  plus  sage, 
de  conserver  l’état  présent  des  choses  que  de  contracter  une 
alliance  nouvelle  pour  le  changer.  Ils  déclarèrent  doue  à 
Maximilien  qu’ils  avaient  garanti  à Louis  XII  la  possession  du 
Milanez  ; que  celui-ci  leur  avait , en  retour , garanti  la  pos- 
session de  leurs  provinces  de  Terre-Ferme  : qu’ils  ne  pou- 
vaient en  conséquence  consentir  au  passage  de  l’armée  impé- 
riale par  leur  territoire  ; qu’ils  ne  pouvaient  pas  davantage 
se  dispenser  de  secourir  les  Fraoçaisdans  le  Milanez,  si  Maxi- 
milien les  y venait  attaquer  ; qu’ils  seraient  enfin  fidèles  à 
leurs  engagements,  de  quelque  manque  de  foi  que  leurs  alliés 
pussent  se  rendre  suspects;  mais  qu’ils  n’iraient  point  au- 
delà,  désireux  comme  ils  l’étaient  de  conserver  la  bonne 
harmouie  et  le  bon  voisinage  avec  l’empereur  et  avec  l’Em- 
pire (1).  La  diète  suisse  assemblée  à Lucerne , à laquelle 
l’empereur  avait  fait  des  propositions  analogues , prit , le  29 
janvier  1508,  une  résolution  presque  semblable  (2).  Les 
Vénitiens  communiquèrent  ensuite  à la  France  les  menaces 
qui  leur  avaient  été  faites,  et  Louis  XII  leur  envoya  Jean- 
Jacques  Trivulzio , avec  quatre  cents  lances  françaises  et 
quatre  mille  fantassins , pour  les  aidera  défendre  leurs  fron- 
tières , ou  plutôt  pour  défendre  la  domiuation  française  dans 
le  Milanez , contre  les  Allemands , à la  première  entrée  de 
l’Italie  (3). 

(1508.)  L’armée  de  l’Empire  n’avait  été  accordée  par  la 
diète,  à Maximilien,  que  pour  six  mois,  et  ces  six  mois  fu- 
rent presque  entièrement  consumés  en  marches  et  contre- 
marches , que  l’empereur  lui  fit  faire  pour  mieux  cacher  ses 

(1)  Fr.  Guicciartlini,  L.  VII,  p.  387.  — Fr.  Belcarii , L.  X,  p.  503  — 
1‘.  Bembi,  L.  VII , p.  1 13.  Itépubl.  ital.,  c.  101. 

(Ü)  Dumont , T.  IV,  p.  90. 

(3)  Fr.  Guicciartlini,  L.  VII,  p.  100.  — Fr.  Belcarii,  I..  X,  p.  306.  — 
Lrgazioni  di  MacchktctHi , L.  VII,  p.  168. 


Digitized  by  Google 


40  HISTOIRE 

desseins.  En  même  temps  tout  l’argent  qui  lui  avait  été  fourni 
par  la  même  dicte  fut  dissipé  en  transports  inutiles  de  trou- 
pes , de  munitions  et  d’artillerie.  Le  3 février  1508, Maximi- 
lien partit  enfin  de  Trente,  à la  tête  de  quinze  cents  chevaux 
et  de  quatre  mille  fantassins , et  il  annonça  aux  Allemands 
qu’il  allait  à Rome  prendre  la  couronne  impériale.  Deux  au- 
tres corps  d’armée  autrichiens  entraient  en  même  temps  dans 
le  territoire  de  Venise  : mais  après  avoir  ravagé  le  district 
des  Sept-Communes  , Maximilien,  sans  qu’on  pût  concevoir 
dans  quel  but,  revint  tout  à coup  en  arrière  jusqu’à  Bolzano. 
Il  rentra  dans  le  territoire  vénitien  par  Cadoro;  mais  avant 
la  fin  de  février  il  quitta  son  armée  pour  courir  à Inspruck, 
et  de  là  à Ulm,  où  il  contracta  une  ligue  avec  les  villes  de 
la  Souabe. 

11  alla  ensuite  à Cologne  ; et  pendant  quelques  semaines  , 
aucun  de  ses  généraux  ne  put  même  savoir  où  il  était.  Ceux- 
ci  , laissés  sans  ordre , ne  suivant  aucun  plan , ne  pouvant 
mettre  aucun  ensemble  dans  leurs  opérations  , furent  battus 
à plusieurs  reprises , et  chassés  du  territoire  vénitien  avec 
une  grande  perte.  Barthélemi  d’Alviano , qui  commandait 
l’armée  de  la  république  , voulait  profiter  de  ces  avantages 
pour  chasser  les  Allemands  de  toutes  les  places  qu’ils  possé- 
daient sur  le  golfe  de  Venise;  mais  Trivulzio  , lieutenant  du 
roi  de  France , s’y  opposa  ; il  déclara  qu’il  avait  ordre  de  dé- 
fendre l’Italie,  et  non  d’envahir  l’Allemagne.  Les  Vénitiens, 
voyant  que  leur  allié  ne  voulait  pas  leur  permettre  de  rien 
gagner  par  la  guerre , se  montrèrent  plus  disposés  à traiter 
de  la  paix  ; ils  rejetèrent  toutefois  sans  hésiter  les  premières 
ouvertures  de  l’emperenr , qui  leur  offrait  une  trêve  sans  vou- 
loir y comprendre  la  France.  Maximilien  proposa  ensuite 
une  trêve  de  trois  ans,  qui  comprendrait  toute  l'Italie.  Louis  XII 
demanda  que  la  trêve  fût  générale , et  que  le  duc  de  Gueldrc 
s’y  trouvât  compris  ; mais  les  Vénitiens  répondirent  que  leur 
traité  les  obligeait  à défendre  le  Milanez , non  la  monarchie 
française  sur  toutes  ses  frontières  ; qu’ils  n’avaient  aucune  al- 
liance avec  le  duc  de  Gueldre  , ni  aucune  obligation  de  le 
défendre  ; que  le  traité  qu’offrait  Maximilien  garantissait  les 
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Français  dans  la  possession  du  Milanez  ; que  c’était  le  seul 
but  pour  lequel  ils  avaient  pris  les  armes , et  qu’ils  ne  pou- 
vaient prolonger  les  hostilités  sans  aucune  raison.  En  effet, 
sans  attendre  môme  le  retour  du  courrier  qu’ils  expédiaient 
à Louis  XII , ils  signèrent  la  trêve  de  trois  ans  pour  toute 
l’Italie, et  la  publièrent  dans  lesdeux  camps  le  7 juin  1508(1). 


(!)  Fr.  Guicciardinl,  L.  VU,  p.  408.  — Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  309.  — 
P.  Bembt,  L.  VU,  p.  133.  — Jacopo  Nardi,  L.  VII,  p.  200.  — Legasioni  di 
MacchiacelU,  T.  VII,  p.  237, 287.  — Républ.  Mal.,  c.  101. 


Digitized  by  Google 


te 


HISTOIRE 


CHAPITRE  XXXI. 

Ligue  de  Cambrai.  Premiers  succès  des  Français  contre  les 
Vénitiens.  Le  pape  se  réconcilie  aux  derniers.  Ses  efforts 
pour  susciter  des  ennemis  à la  France.  Louis  XII  est 
forcé  de  lui  faire  la  guerre.  — 1508-1511. 


(1508.)  Le  règne  de  Louis  XII  est  en  général  considéré 
comme  une  des  époques  honorables  de  la  monarchie.  Le  titre 
de  père  du  peuple  qui  fut  déféré  à ce  roi,  par  un  orateur 
des  États-géuéraux  , a protégé  sa  mémoire,  et  l’a  fait  mettre 
au  nombre  des  bons  souverains;  son  économie  lui  mérita  en 
effet  pleinement  la  reconnaissance  que  les  Français  gardent 
à son  souvenir,  d’autant  que  cette  vertu,  bien  rare  à cette 
époque,  n’était  souillée  par  aucune  cupidité,  et  qu’il  montrait 
autant  de  répugnance  à prendre  l’argent  de  ses  peuples,  qu’à 
le  dépenser  ensuite:  mais  quant  aux  autres  qualités  qui  con- 
stituent un  bon  souverain,  il  est  plus  difficile  de  les  retrou- 
ver en  lui.  Son  règne,  il  est  vrai,  nous  est  fort  mal  cohuu  : 
ses  historiens  sont  incomplets,  défectueux,  et  ne  sont  même 
qu’imparfaitement  publiés;  ils  n’ont  plus  été  l’objet  du  tra- 
vail d’aucun  érudit,  depuis  Théodore  Godefroy,  au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle.  Le  meilleur  de  beaucoup,  de 
ceux  que  ce  savant  a recueillis,  Jean  d’Auton,  est  naïf,  quel- 
quefois agréable,  très  circonstancié  sur  les  faits  militaires, 
très  partial,  très  occupé  de  flatter  son  maître  et  sa  nation  ; 
mais  il  garde  un  silence  absolu,  soit  sur  l’administration  inté- 
rieure, soit  sur  les  relations  politiques,  et  son  récit  finit  au 
moment  où  il  aurait  fait  le  plus  besoin  (1).  Saint-Gelais, 

(t)  Il  finit  au  25  avril,  jour  de  Pâques,  1508. 
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attaché  à la  famille  du  comte  d’Angoulême,  a écrit  un  éloge 
historique  de  Louis  XII,  dans  lequel  non  seulement  il  s’inter- 
dit de  prononcer  aucun  blâme,  mais  il  supprime  tout  ce  qui 
aurait  pu  faire  naître  un  jugement  peu  avantageux,  par 
exemple  le  procès  du  maréchal  de  Gié  (1).  Claude  de  Seyssel 
n’a  prétendu  écrire  qu’un  panégyrique;  mais  ses  louanges 
grossièrement  accumulées,  et  qui  ne  présentent  aucune  image, 
parurent  si  exagérées  à ses  contemporains,  qu’il  fut  obligé 
de  prendre  deux  fois  la  plume  pour  s’en  justifier.  Les  mé- 
moires de  Bayard,  de  La  Trémoille,  de  Fleuranges,  très  peu 
détaillés  pendant  ce  règne,  ne  nous  introduisent  que  sous  la 
tente  du  soldat,  jamais  dans  le  conseil  du  capitaine,  bien 
moins  encore  dans  celui  de  l’homme  d’Etat.  La  collection  de 
lettres  enfin  publiée  sous  le  nom  de  Louis  XII  contient  des 
documents  curieux  pour  l’histoire  des  Pays-Bas,  mais  bien 
peu  pour  celle  de  la  France  ; on  y trouve  quelques  lettres,  en 
petit  nombre,  signées  par  Louis  XII  ; il  n’y  en  a aucune  dic- 
tée par  lui,  et  qui  aide  à le  connaître.  Le  secret,  le  mystère 
sur  les  affaires  d’Etat  avait  commencé  peut-être  en  même 
temps  que  l'imprimerie  : au  moment  où  une  opinion  publique 
s’était  pour  la  première  fois  manifestée,  les  rois  avaient  voulu 
lui  dérober  entièrement  leur  conduite,  et  comme  aucun  roi 
n’était  plus  puissant  que  le  roi  de  France,  aucun  ne  réussissait 
mieux  que  lui  à imposer  un  silence  absolu  sur  la  direction  de 
son  gouvernement. 

M.  Rœderer  a publié  récemment  des  mémoires  pour  ser- 
vir à l’bistoire  de  Louis  XII,  dans  lesquels  il  s’efforce,  par 
des  inductions  tirées  de  circonstances  très  insignifiantes,  de 
reconnaître  sous  le  règne  de  ce  monarque  la  constitution  qui 
régit  aujourd’hui  la  France.  Nous  ne  trouvons  pas,  nous  l’a- 
vouons, le  plus  léger  fondement  à la  comparaison  de  ces  deux 
époques.  Non  seulement  la  nation  ne  se  gouvernait  pas  elle- 
même  sous  Louis  XII,  elle  n'avait  pas  même  la  plus  légère 


(I)  • Voyant  que  M.  d'Angoulèine  devenoit  grand,  et  que  celui  qui  au  eom- 
» mèneraient  en  avoit  eu  charge  en  étoit  hors  pour  aucunes  raisons,  lesquelles 
> je  me  passe  de  mettre  par  écrit.  » Saint-Gelais,  p.  180. 
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connaissance  de  ses  affaires;  elle  était  en  dehors  de  tout,  dé- 
sintéressée de  tout,  et  tellement  privée  de  vie,  qu’en  faisant 
son  histoire,  il  n’y  a jamais  moyen  de  parler  d’elle  : toute 
histoire  provinciale  a cessé,  toute  existence  hors  de  la  cour 
et  de  l’armée  s’efface.  Au  reste  nous  saurions  mauvais  gré  à 
celui  qui  réussirait  à nous  persuader  que  dans  ces  temps  de 
honteuse  mémoire  que  nous  avons  si  péniblement  traversés, 
la  France  possédait  déjà  les  garanties  d’un  peuple  libre.  Si 
la  séparation  des  pouvoirs  que  M.  Rœderer  croit  deviner  aux 
Etats  de  Tours  suffisait  pour  que  la  France  eût  une  constitu- 
tion, il  fallait  que  cette  constitution  fût  bien  mauvaise,  car 
elle  avait  en  soi  les  germes  de  bien  peu  de  durée. 

Nous  sommes  donc  réduits  à trouver  toute  l’histoire  des 
Français  à cette  époque  dans  leur  action  sur  le  reste  de  l’Eu- 
rope, et  pour  comprendre  cette  action,  à recourir  le  plus 
souvent  aux  historiens  étrangers,  surtout  aux  Italiens,  qui 
avaient  alors  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  d’écrire,  et  qui 
nous  donnent  seuls  l’intelligence  de  mouvements  qui,  dans 
les  historiens  français  contemporains,  ne  sont  que  le  jeu  de 
forces  aveugles  et  brutales.  Ils  présentent  Louis  XII  sous  un 
jour  bien  désavantageux  : en  effet  aucun  règne  n’est  souillé 
par  des  transactions  plus  honteuses,  dans  les  rapports  de  la 
France  avec  les  autres  peuples.  Nous  avons  vu  Louis  XII 
acheter  la  trahison  de  Novarre,  signer  le  perfide  traité  de 
Grenade;  nous  l’avons  vu  s’alliera  César  Borgia,  et  le  secon- 
der dans  tous  ses  crimes.  Dans  un  autre  ouvrage,  nous  avons 
fait  voir  comment  il  trahit  les  Florentins,  les  Pisans,  les  Bo- 
lonais, tous  les  petits  peuples,  tous  les  petits  princes  qui 
s’étaient  fiés  à lui  (1);  nous  passons  ici  rapidement  sur  ces 
détails,  et  nous  arrivons  à une  transaction  plus  honteuse 
encore,  à une  transaction  marquée  par  une  plus  noire  per- 
fidie, méditée  pendant  quatre  ans,  au  traité  de  Cambrai, 
qui  n’était  que  l’accomplissement  du  traité  de  Blois  signé  dès 
le  22  septembre  1504. 

Il  est  probable  que  Louis  XII,  dont  on  rapporte  des  mots 
(l)Républ.  ilal.,c.  101  à 104. 
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assez  heureux  dénotant  en  même  temps  de  la  bonhomie  et 
une  certaine  malice  dans  l’esprit  (1),  n’avait  point  cependant 
la  capacité  des  affaires,  qu’il  s'en  mêlait  peu  lui-même,  et 
se  donnait  peu  la  peine  de  les  comprendre.  Ses  ministres,  et 
surtout  le  cardinal  d’Amboise,  semblaient  ne  pas  même  songer 
que  les  rapports  de  peuple  à peuple  fussent  soumis  aux  lois  de 
la  probité.  De  leur  côté,  les  écrivains  français  de  cette  époque 
ne  se  demandent  jamais  si  une  alliance  est  honorable,  si  une 
guerre  est  juste,  si  une  iuimitié  est  motivée.  Quiconque  était 
dénoncé  aux  soldats  comme  ennemi,  ils  le  traitaienten  ennemi: 
les  historiens  , avec  le  même  acharnement , applaudissent  à 
leur  rage;  et,  quand  ils  portent  un  jugement  sur  un  peuple  ou 
sur  un  prince  étranger , ils  ne  songent  point  à ses  intérêts  ou  .à 
ses  droits  ; mais  ils  l’appellent  bon  ou  mauvais  Français  , se- 
lon qu’il  est  disposé  à les  servir  ou  à leur  nuire  aveuglement. 

Soit  que  Louis  XII  considérât  le  droit  des  traités,  la  recon- 
naissance pour  les  services  rendus,  ou  son  intérêt  propre , il 
aurait  dù  s’attacher  à maintenir  dans  toute  sa  puissance , 
dans  toute  son  indépendance , la  république  de  Venise.  Cette 
république  se  considérait  comme  alliée  de  tout  temps  à la 
France  ; et  quoiqu’elle  se  fût  départie  un  moment  de  cette 
alliance,  treize  ans  auparavant,  lorsqu’elle  avait  voulu  em- 
pêcher Charles  VIII  de  bouleverser  entièrement  l’Italie , et 
quelle  l’avait  combattu  à Fornovo,  elle  avait  la  même  année 
fait  la  paix  avec  lui.  Elle  s’était  alliée  le  15  avril  1499  avec 
Louis  XII,  et  elle  lui  avait  facilité  la  conquête  du  Milancz. 
Dès  lors  elle  lui  avait  toujours  été  fidèle  dans  les  revers  comme 
dans  les  succès,  et  elle  venait,  au  commencement  de  l’année 
1508  , d’affronter  pour  lui  toutes  les  forces  de  l’Empire,  afin 
de  le  conserver  dans  la  possession  du  Milancz.  Louis  XII  se 
déclara  mécontent  de  ce  que  la  république  avait  terminé 
cette  courte  guerre  sans  le  consulter;  mais  le  traité  même 
par  lequel  elle  la  terminait  remplissait  tous  ses  engagements 
envers  la  France.  La  république  s’était  conduite  avec  cette 
loyauté , quoiqu’elle  eût  non  seulement  des  soupçons , mais 


(I)  Amoldi  Ferronii,  L.  lit,  p.  B7  et  suiv. 
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la  preuve  des  projets  hostiles  de  Louis  XJI  contre  elle.  Elle 
croyait  qu’un  juste  sentiment  de  ses  intérêts  ramènerait  à 
elle  le  roi  de  France.  En  effet , il  suffisait  à Louis  XII  de  cul- 
tiver l'amitié  des  Vénitiens  et  des  Suisses , pour  demeurer 
assuré  de  la  possession  du  Milanez.  Ce  n’était  pas  de  ces  deux 
républiques  qu’il  pouvait  avoir  rien  à craindre,  mais  des  seuls 
Allemands , auxquels  elles  fermaient  l’entrée  de  l’Italie. 

Les  empereurs  prétendaient  toujours  être  souverains  de 
l’Italie;  ils  devaient  prendre  successivement  la  couronne  de 
fer  de  Lombardie  à Monza  , la  couronne  d’or  de  l’Empire  à 
Rome.  Depuis  deux  siècles  leur  pouvoir  s’était  assez  affaibli 
pour  qu’ils  ne  gouvernassent  plus  cette  contrée:  mais  ses  sou- 
verains réels,  et  surtout  les  ducs  de  Milan,  les  marquis  de 
Montferrat  et  de  Mautoue;  les  princes  d’Este,  pour  les  duchés 
de  Modène  et  Reggio , s’étaient  montrés  empressés  à ache- 
ter d’eux  des  titres  et  des  investitures.  La  république  de 
Gènes , et  celles  de  Toscane  avaient  montré  le  même 
respect  pour  les  droits  impériaux , qu’elles  étaient  tou- 
jours empressées  de  racheter  à prix  d’argent.  La  cupidité  des 
Allemands  était  sans  cesse  excitée  par  le  désir  de  piller  la 
riche  Italie,  ou  d’y  lever  des  contributions;  aussi  les  empe- 
reurs les  plus  faibles  chez  eux  trouvaient  aisément  à se  faire 
suivre  par  une  armée  formidable , quand  ils  annonçaient 
qu’ils  voulaient  aller  prendre  les  couronnes  de  Monza  et  de 
Rome  : leur  cavalerie  égalait  celle  des  Français  : leur  infan- 
terie était  la  meilleure  de  l’Europe.  Les  rois  de  France  , pour 
conserver  la  possession  de  Milan  et  de  l’Etat  de  Gènes,  la 
suprématie  sur  le  reste  de  l’Italie,  devaient  donc  sur  toute 
chose  en  fermer  l’entrée  aux  Allemands , et  s’attacher  à effa- 
cer le  souvenir  des  droits  de  l’Empire.  L’empressement  de 
Louis  XII  à recevoir  l’investiture  de  Maximilien , le  serment 
honteux  qu’il  lui  prêta  par  procureur  à Haguenau  , compro- 
mettaient sans  avantage  un  pouvoir  dent  il  était  déjà  en  pos- 
session. Mais  il  était  bien  plus  absurde  encore  d’aider  un 
empereur  d’Allemagne  à forcer  les  portes  de  l’Italie,  de  le 
mettre  en  possession  des  riches  plaines  du  Véronais  et  du 
Friuli , en  deçà  des  Alpes  ; de  renouveler  la  faute  du  traité  de 
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Grenade,  après  avoir  été  éclairé  par  l’expérience  ; de  partager 
un  Etat  faible  avec  un  voisin  puissant , pour  que  ce  voisin  , 
aussitôt  que  vous  l’aviez  mis  en  possession  de  sa  part , vous 
chassât  de  celle  que  vous  vous  étiez  réservée  à vous-même. 

Cette  politique  devenait  plus  adsurde  encore,  lorsque 
c’était  Maximilien  que  Louis  XII  appelait  à partager  les  États 
de  la  puissance  gardienne  de  l’Italie , Maximilien , grand- 
père  de  Charles  d’Autriche,  souverain  des  Pays-Bas.  Ce 
Charles,  qui,  encore  enfant,  avait  si  vivement  excité  la 
jalousie  des  États  de  Tours,  était  l’héritier  reconnu  des  divers 
duchés  d’Autriche,  des  royaumes  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
de  ceux  de  Sicile  et  de  Naples,  de  ceux  de  Castille  et  d’Ara- 
gon; il  était  le  successeur  probable  J»  l’empire  d’Allemagne. 
C’était  pour  son  profit  que , par  le  traité  perfide  de  Grenade, 
Louis  XII  avait  introduit  dans  le  royaume  de  Naples  les  Espa- 
gnols, qui  l’en  avaient  chassé  lui-même;  ce  serait  pour  son  pro- 
fit qu’il  amènerait  les  Allemands  jusqu’à  l’Adige,  pour  que 
ceux-ci,  à leur  tour,  chassassent  les  Français  au-delà  des  Alpes. 
On  aurait  dit  que  Louis  XII  appelait  du  nord  et  du  raidi  tous  les 
ennemis  de  la  France , pour  qu’ils  se  rencontrassent  autour 
de  ses  possessions  les  plus  exposées  ; s’il  avait  voulu  trahir  la 
France,  livrer  l’Italie  à ses  ennemis,  et  s’en  faire  chasser  lui- 
même  avec  opprobre,  il  u’aurait  pas  agi  autrement  qu’il  ne  fit. 

Les  Vénitiens  venaient  d’arrêter  l’invasio;  de  Maximilien, 
et  de  mettre  en  sûreté  le  Milanez,  par  la  trêve  signée  le  7 
juin  1508;  mais  Louis  XII  restait  toujours  en  guerre  avec 
l’empereur  élu  : il  pouvait  encore  être  attaqué  en  Bourgogne 
par  la  Franche-Comté , ou  en  Picardie  par  les  Pays-Bas.  Il 
savait  que  ce  prince  nourrissait  toujours  contre  lui  le  même 
profond  ressentiment , qu’il  n’oubliait  aucune  des  offenses 
qu’il  avait  reçues  de  la  France  , depuis  son  épouse  que  Char- 
les VIH  lui  avait  enlevée,  et  sa  fille  qu’il  avait  répudiée,  jus- 
qu’à la  promesse  de  mariage  en  faveur  de  son  petit-fils,  que 
Louis  XII  venait  de  fausser.  De  son  côté , Louis  ne  cessait 
point  de  fournir  des  secours  au  duc  de  Gucldre,  pour  qu’il 
continuât  à porter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  Louis  XII  proposa  à Marguerite  d’Au- 
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triche,  fille  de  Maximilieu,  qui,  comme  gouvernante  des 
Pays-Bas , était  fort  intéressée  à la  paix  , de  prendre  pour 
base  de  la  réconciliation  à laquelle  elle  s’offrait  de  travailler, 
le  traité  de  Blois , par  lequel  le  partage  de  tous  les  États  de 
la  république  de  Venise  avait  déjà  été  arrêté  quatre  ans  au- 
paravant. De  cette  manière , on  ferait  disparaître  un  gouver- 
nement qui  blessait  l’orgueil  des  rois , et  qui  enseignait  aux 
peuples  que  les  gouvernants  pouvaient  se  proposer  pour  but 
le  bien-être  des  gouvernés  et  non  l’éclat  des  trônes.  Une 
trêve  de  six  semaines,  entre  la  France,  l’Empire,  la  gou- 
vernante des  Pays-Bas,  le  duc  de  Gueldre,  l’évêque  de  Liège 
et  le  seigneur  de  Sédan  , fut  signée  au  commencement 
d’octobre.  Le  cardinal  d’Amboise  et  Marguerite  d’Autriche  con- 
vinrent de  se  rencontrer  à Cambrai,  munis  de  pleins-pouvoirs 
pour  traiter;  et  les  rois  d’Angleterre  et  d’Aragon  furent  invités 
à y envoyer  aussi  des  ambassadeurs  (1). 

Le  cardinal  d’Amboise  était  archevêque  de  Rouen  ; le  roi 
et  la  reine  vinrent  le  rejoindre  dans  cette  ville , où  ils  firent 
une  entrée  solennelle;  ils  lui  donnèrent  leurs  dernières  in- 
structions, avant  son  départ  pour  Cambrai,  et  ils  revinrent 
ensuite  à Blois  (2).  Dans  le  même  temps  , René  II , duc  de 
Lorraine,  mourut  à Fains,  près  de  Bar-le-Duc , le  10  dé- 
cembre 1508  , âgé  de  cinquante-sept  ans.  Son  fils  Antoine 
lui  succéda , et  s’attacha  toujours  plus  à la  cour  de  France. 
Son  autre  fils  Claude  fut  duc  de  Guise  , et  devint  la  tige  des 
princes  de  ce  nom  (3). 

Le  traité  que  le  cardinal  d'Amboisc  était  chargé  de  négo- 
cier semblait  devoir  régler  la  destinée  et  les  rapports  de  tous 
les  États  de  l’Europe.  La  querelle  entre  Maximilien  et  Ferdi- 
nand pour  la  régence  de  Castille  demandait  la  première  à 
être  terminée  : elle  était  liée  avec  la  question  de  l’hérédité 
du  royaume  de  Naples  pour  Germaine  de  Foix  et  pour  ses  en- 
fants. Les  ambassadeurs  d’Angleterre,  jaloux  de  l’union  de 
Ferdinand  avec  la  France , insistaient  alors  pour  quelle  fût 

(1)  Lettres  de  Louis  XII,  T.  I,  p.  ISO,  122.  — Fr.  Betcarii,  L.  XI,  p.  511. 

(2)  Sainl-Gelais,  p.206. 

(3)  D.  Calmet.  Hist.  de  Lorraine,  L.  XXX,  p.  1117. 
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décidée  d’une  manière  favorable  à Maximilien  (1).  D’autre 
part,  Louis  XII  voulait  porter  sur  le  trône  de  Navarre  son 
neveu,  Gaston  de  Foix  , auquel  il  avait  donné,  le  19  novem- 
bre précédent,  le  duché  de  Nemours  en  échange  contre  la 
vicomté  de  Narbonne.  Gaston  était  frère  de  Germaine  , se- 
conde femme  du  roi  d’Aragon,  et  fils  de  Marie,  sœur  de 
Louis  XII.  Il  prétendait  que  son  père,  Jean  de  Foix,  aurait 
dû  hériter  de  la  Navarre,  de  préférence  à la  fille  de  son  frère 
aîné,  Catherine,  qui  avait  porté  cette  couronne  dans  la  mai- 
son d’Albret.  Louis  XII  avait  montré  une  longue  inimitié 
contre  la  maison  d’Albret.  Du  reste , toute  l’histoire  de  la 
Navarre  prouvait  que  cette  couronne  passait  aux  filles , de 
préférence  aux  agnats  plus  éloignés  (Ü). 

Mais  Louis  XII  et  sou  ministre  étaient  si  acharnés  à l’a- 
néantissement de  la  république  de  Venise,  qu’ils  laissèrent  en 
suspens  tous  leurs  autres  intérêts  pour  s’occuper  de  celui-là 
seul.  Rien  ne  fut  plus  stipulé  sur  la  régence  de  Castille;  les 
droits  sur  la  Navarre  furent  laissés  indécis;  seulement  Louis  XII 
s’engagea  à ne  point  attaquer  d’une  année  la  reine  Catherine 
et  son  mari,  Jean  d’Albret.  Aucune  garantie  ne  fut  assurée  à 
Charles  d’Egmont,  duc  de  Gueldre,  que  Louis  avait  excité  à 
reprendre  les  armes.  Son  droit  sur  l’héritage  dont  il  s’était 
mis  en  possession,  fut  référé  à des  arbitres  nommés  par  l’em- 
pereur et  le  roi  de  France,  à la  décision  desquels  il  devrait 
se  soumettre.  Tous  les  anciens  différends  entre  la  France  et 
la  maison  d’Autriche,  au  sujet  de  la  succession  de  Bourgogne, 
demeurèrent  également  en  suspens,  Maximilien  se  réservant 
de  faire  valoir  ses  droits  dans  un  temps  plus  opportun  ; seu- 
lement il  consentit,  pour  le  prix  de  cent  mille  écus  d'or,  à re- 
noncer au  traité  de  mariage  entre  son  petit-fils  et  la  prin- 
cesse Claude,  et  à accorder  à Louis  et  à sa  fille  une  nouvelle 
investiture  du  duché  de  Milan.  Ce  fut  l’objet  du  premier 
traité  signé  à Cambrai,  le  10  décembre,  entre  le  cardinal 
d’Amboise  et  Marguerite.  C’était  le  seul  qui  devait  être  pu- 


ll) Lettres  de  Louis  XII,  T.  I,p.  144. 

(2)  Lettres  de  Louis XII,  p.  155.  — Hist.  du  Languedoc,  L.  XXXVI,  p.  102. 
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blié,  et  l’on  se  proposait  de  donner  à entendre  que  seul  il 
avait  été  le  motif  du  congrès  (1).  Cependant,  le  même  jour, 

10  décembre,  Marguerite  et  le  cardinal  d’Amboise  signèrent 
le  second  traité,  qui  porte  spécialement  le  titre  de  ligue  de 
Cambrai.  Ils  déclaraient  que  le  doge  et  la  seigneurie  de  Ve- 
nise ne  pourraient  point  être  nommés  parmi  les  alliés  de 
l’une  ou  de  l’autre  partie  au  traité  précédent,  mais  au  con- 
traire qu’une  ligue  serait  formée  entre  le  pape  et  les  rois  des 
Romains,  de  France  et  d’Aragon,  j>our  recouvrer  les  terres  et 
les  provinces  que  la  seigneurie  était  accusée  d’avoir  ravi  à 
tous  les  quatre.  Le  roi  de  France  s’engageait  à attaquer  le 
premier  la  seigneurie,  le  1er  avril  lo09.  et  à lui  faire  la  guerre 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  recouvré  Brescia,  Crème,  Bergame,  Cré- 
mone, et  la  Ghiara  d’Adda,  qui  seraient  réunies  au  duché  de 
Milan.  Dans  les  quarante  jours  qui  suivraient,  le  pape  , qui 
n'était  point  représenté  au  congrès,  mais  pour  lequel  le  car- 
dinal d’Amboise  se  faisait  fort,  fulminerait  une  excommu- 
nication contre  la  république,  réclamerait  d’elle  Ravenne, 
Cervia,  Faenza,  Rimini,  Imola  et  Céséna,  invoquerait  l’aide 
de  l’empereur,  comme  avoué  de  l’Eglise,  et  le  délierait  du  ser- 
ment qu’il  venait  de  prêter  pour  l’observationdudernier  traité. 
L’empereur,  à son  tour,  attaquerait  alors  Venise,  pour  recou- 
vrer, au  nom  del’empire,  Padoue,  Vicence  et  Vérone,  et  aunom 
de  la  maison  d’Autriche,  Rovérédo,  Trévisc  et  le  Friuli.  Quant 
au  roi  d’Aragon,  qui  n’avait  pas  été  représenté  non  plus  au 
congrès,  il  était  invité  à s’emparer  aussi  des  villes  de  Trani, 
Brindisi,  Otrante,  Gallipoli,  et  des  autres  places  que  les  Vé- 
nitiens possédaient  dans  la  Pouille;  et  pendant  cette  guerre, 
et  six  mois  après,  tout  débat  entre  lui  et  Maximilien,  sur  la 
régence  de  Castille  , devait  être  laissé  en  suspens  , après  quoi 

11  serait  référé  à des  arbitres.  Ladislas,  roi  de  Hongrie;  le  duc 
de  Savoie,  qui  se  disait  roi  de  Chypre;  le  duc  de  Ferrare  et 
le  marquis  de  Mautoue,  seraient,  s’ils  le  voulaient,  admis 
dans  la  ligue,  pour  réclamer,  chacun  de  leur  côté,  ce  qu’ils 

(1)  Recueil  des  Traités  de  Paix,  T.  II.  p.  20.  — Dumont.  Corps  diplom.. 
T.  IV,  P.  i,p.  109. 
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croiraient  avoir  à répéter  de  la  république  de  Venise  (1). 

Lorsque  ce  traité,  dans  lequel  le  cardinal  d’Amboise  pre- 
nait, au  nom  du  pape,  des  engagements  si  graves,  sans  l’avoir 
consulté,  fut  communiqué  à Jules  II,  celui-ci,  quoiqu’il  eût 
le  premier  exhalé  sa  haine  contre  les  Vénitiens,  montra  beau- 
coup de  répugnance  à y prendre  part.  Il  en  communiqua 
lui-même  la  copie  à la  république  de  Venise,  que  les  Fran- 
çais avaient  compté  prendre  par  surprise,  et  il  lui  offrit  de 
se  détacher  de  la  ligue,  si  le  sénat  voulait  lui  restituer  Faenza 
et  Rimini  (2).  II  représenta,  d’autre  part,  à Maximilien  que, 
puisque  les  Français  méditaient  une  trahison,  il  était  plus 
naturel  de  croire  que  c’était  contre  leurs  ennemis  que  coutre 
leurs  alliés  et  leurs  vrais  soutiens.  Qu’ainsi  donc  il  était  pro- 
bable que  les  troupes  qu’ils  faisaient  passer  en  Italie,  atta- 
queraient par  surprise  l’empereur  ou  le  pape,  dont  ils  con- 
naissaient la  jalousie,  et  non  les  Vénitiens,  dont  ils  n’avaient 
qu’à  se  louer  (3).  Mais  les  Vénitiens,  menacés  par  tant  d’en- 
nemis à la  fois,  et  craignant  moins  le  pape  que  tous  les  au- 
tres, ne  voulurent  pas  lui  céder  sans  combat  tout  ce  qui 
pouvait  être  le  fruit  de  sa  victoire.  Ils  aimèrent  mieux  faire 
tète  à l’orage:  leur  richesse  mettait  tous  les  condottieri  de 
l'Italie  à leur  disposition.  Ils  rassemblèrent  sur  l'Oglio  deux 
mille  cent  lances  fournies,  ce  qui  supposait  à chacune  quatre 
ou  même  six  chevaux;  quinze  cents  chevau-légers  italiens, 
dix-huit  cents  Stradiotes,  dix-huit  mille  fantassins  soldés,  et 
douze  mille  hommes  de  leurs  propres  milices.  Ils  se  flattèrent 
qu’avec  des  forces  si  considérables,  s’ils  pouvaient  soutenir  le 
premier  choc,  la  ligue  formée  contre  eux  ne  tarderait  pas 
à se  dissoudre  (4). 

(1509.)  Louis  n’avait  pas  une  armée  si  nombreuse  : elle  ne 
passait  pas  trente  mille  hommes.  Depuis  long-temps  il  éprou- 

(1)  Recueil  des  Traités  de  Paix , T.  II , p.  215.  — Dumont,  Corps  diplom., 
T.  IV,  P.  i , p.  115.  — Godefroy,  à la  suite  de  Saint-Gelais,  T.  I,  p.  277. 

(2)  Pétri  Bembi  Hist.  I enetœ,  T.  VII , p.  1 58. 

(5)  Lettre  de  Maximilien  à sa  fille,  du  22  mars  1509.  — Lettres  de  Louis  XII, 
T.  I.p.101. 

(S)  Républ.  ilal.,  c.  105. 
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vait  l'inconvénient  de  n’avoir  point  de  bonne  infanterie  fran- 
çaise à opposer  aux  Espagnols  et  aux  Allemands,  dont  il 
avait  reconnu  la  supériorité.  Les  Suisses,  auxquels  il  était 
forcé  d’avoir  recours,  lui  faisaient  éprouver  chaque  jour  da- 
vantage leur  cupidité  et  leur  insolence.  Il  demanda  donc  aux 
meilleurs  capitaines  de  ses  compagnies  d’ordonnance , à 
Pierre  Bayard , Molart , Richemont , la  Crote , Roussillon, 
Vendencsse , Odet  d’Aydie , Durfort , et  à d’autres , de  lais- 
ser à leurs  lieutenants  le  commandement  de  leurs  gendarmes, 
et  de  lever  dans  leurs  provinces  les  aventuriers  français  qui 
leur  paraîtraient  le  plus  propres  à former  une  bonne  infan- 
terie. Ceux-ci  lui  rassemblèrent,  en  effet,  quatorze  mille  fan- 
tassins, qu’ils  conduisirent  dans  le  duché  de  Milan,  pendant 
les  deux  premiers  mois  de  l’année  1509.  Ils  y furent  joints 
par  six  mille  Suisses,  et  par  deux  mille  lances  françaises  des 
compagnies  d’ordonnance  (1). 

Louis  XII,  qui  était  à Bourges  au  mois  de  février,  en  par- 
tit pour  Lyon,  où  il  fit  ses  pâques,  le  8 avril,  et  le  lendemain 
il  se  mit  en  route  pour  l’Italie.  Avant  son  arrivée," M.  de 
Chaumont,  gouverneur  du  Milanez , commença  les  hostilités 
le  15  avril,  en  passant  l’Adda,  avec  trois  mille  chevaux,  six 
mille  fantassins  et  quelque  artillerie.  Il  s’empara  du  château 
de  Triviglio,  à deux  milles  au-delà  de  cette  rivière.  Sur  qua- 
tre autres  points  de  la  frontière,  les  Français  attaquèrent  éga- 
lement les  Vénitiens  avec  succès  ; mais  après  avoir  ainsi  engagé 
la  guerre,  et  pris  date,  pour  que  quarante  jours  après  Maxi- 
milien l’engageât  aussi  de  son  côté,  comme  il  l’avait  promis, 
les  Français  se  retirèrent,  et  Chaumont  revint  à Milan  pour  y 
attendre  le  roi  (2). 

Le  pape,  informé  que  les  hostilités  avaient  commencé,  ful- 
mina, le  27  avril , une  excommunication  effroyable  dans  ses 
dénonciations.  Si,  avant  vingt-quatre  jours  écoulés,  les  Véui- 

(1)  Mém.  de  Bayard,  T.  XV,  c.  29,  p.  67.  — Sainl-Gelais  donne  des  nombres 
quelque  peu  différents , p.  211. 

(2)  Rapport  au  Roi  sur  la  prise  de  Triviglio.  — Lettres  de  Louis  XII , p.  172. 
— Fr.GuicciardinitL.\\\\,]i.fà\.  — Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  316.  — 
Jacopo  Mardi,  L.  IV,  p.  203. 
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tiens  ne  restituaient  pas  au  saint-siège  toutes  les  terres  que 
Jules  II  les  accusait  d’avoir  usurpées,  avec  tous  les  fruitsqu’ils 
en  avaient  perçus,  il  les  déclarait  criminels  de  lèse-majesté 
divine,  ennemis  perpétuels  du  nom  chrétien , et  il  engageait 
chacun  à leur  courir  sus,  à s’emparer  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens,  et  à les  vendre  comme  esclaves  (1). 

Le  8 mai,  l'armée  vénitienne  s’était  avancée  jusqu’au  bord 
de  i’Adda,  et  elle  avait  repris  Triviglio,  qu’elle  avait  pillé. 
Mais  le  même  jour,  Louis  XII  était  .arrivé  avec  toute  son  armée 
sur  la  rive  droite  de  l’Adda.  Il  avait  jeté  trois  ponts,  au-des- 
sous de  Cassano,  sur  cette  rivière,  sans  que  les  Vénitiens,  oc- 
cupés au  pillage  de  Triviglio,  s’en  fussent  aperçus,  et  il  avait 
transporté,  sans  rencontrer  de  résistance,  toute  son  armée  sur 
la  rive  gauche  (2). 

Les  Vénitiens  avaient,  à la  tête  de  leur  armée,  deux  géné- 
raux, tous  deux  de  la  maison  Orsini,  Barthélemi  d’Alviano, 
et  Nicolas,  comte  de  Pitigliano.  Mais,  malgré  leur  parenté, 
une  parfaite  harmonie  ne  régnait  pas  entre  eux.  L’impétuo- 
sité et  la  valeur  bouillante  de  l’Alviano  lui  faisaient  toujours 
préférer  les  partis  les  plus  hardis.  Il  aurait  voulu,  au  com- 
mencement de  la  guerre,  prévenir  les  Français,  occuper  la 
Lombardie,  et  attaquer  ensuite,  à mesure  qu’ils  voudraient  y 
entrer,  les  corps  ultramontains,  qui  devraient  passer  séparé- 
ment les  montagnes.  Pitigliano,  au  contraire,  était  naturelle- 
ment précautionneux,  et  son  courage  était  encore  glacé  par 
un  âge  avancé.  Il  avait  proposé  d’occuper  avec  son  armée  le 
camp  retranché  d’Orci,  défendu  par  l’Oglio  et  le  Sério,  et 
d’attendre,  pour  attaquer  les  Français,  qu’ils  se  fussent  épui- 
sés par  les  sièges  des  forteresses  de  la  Ghiara  d’Adda.  Le  sénat, 
comme  il  arrive  trop  souvent  aux  gens  faibles  ou  ignorants, 
avait  rejeté  les  deux  partis  extrêmes  pour  eu  adopter  un  mi- 
toyen, qui  n’avait  les  avantages  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  (3). 

(1)  Républ.  ilal.,  c.  103. 

(2)  Fr.  Helcarii,  L.  XI , p.  317.  — Victoire  d'Aignadel , par  Claude  de  Sep- 
sel  ; édit.  deThéod.  Godefroy, m-4°.  Paris,  1613,  p.  241-330,  panégyrique  de 
mauvaise  foi , qui  ne  nous  apprend  rien  du  (oui. 

(3)  Fr.  Gvicciarilini , L.  VIII,  p.  420.  — Fr.  Helcarii,  L.  XI , p.  313. 
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Depuis  que  les  Français  se  trouvaient  vis-à-vis  des  Vénitiens, 
sur  la  gauche  de  l’Adda,  ceux-ci  se  tenaient  enfermés  dans 
un  camp  retranché  autour  de  Triviglio,  que  les  Français  n’a- 
vaient point  osé  forcer.  Louis  XII,  après  avoir  passé  un  jour, 
à un  mille  de  distance  d’eux,  résolut,  pour  les  engager  à sortir 
de  leurs  retranchements,  de  s’étendre  au  midi,  comme  s’il 
voulait  couper  leurs  communications  avec  Crème,  où  étaient 
leurs  magasins.  Il  prit  donc  sa  route  par  Rivolta  et  Agnadel, 
tandis  que  les  Vénitiens,  devinant  son  mouvement,  se  diri- 
gèrent sur  Vaila,  où  ils  comptaient,  dans  une  position  égale- 
ment forte,  lui  couper  de  nouveau  le  chemin.  Dans  cette 
marche  des  deux  armées,  les  Français  parcouraient  l’arc  du 
cercle  dont  les  Vénitiens  suivaient  la  corde.  De  hautes  brous- 
sailles qui  les  séparaient,  ne  leur  permettaient  point  de  se 
voir.  Tout  à coup,  le  14  mai,  vers  midi,  l’avant-garde  fran- 
çaise, conduite  par  Charles  d’Amboise  et  Jean-Jacques  Tri- 
vulzio,  reconnut  quelle  avait  devant  elle  l’arrière-garde  de 
l’armée  italienne,  qui  l’avait  devancée,  et  qui,  commandée 
par  l’Alviano,  se  portait  sur  Vaila.  La  bataille  s’engagea  entre 
elles,  sans  que,  de  part  et  d’autre,  on  en  eût  formé  le  dessein. 
Le  combat  entre  ces  deux  divisions  n’était  point  inégal;  mais, 
comme  les  deux  armées  marchaient  dans  le  même  sens,  Piti- 
gliano,  qui  commandait  l’avant-garde  vénitienne,  s’éloignait 
toujours  plus  de  l’Alviano,  tandis  que  Louis  XII,  avec  son 
corps  de  bataille,  s’approchait  toujours  plus  d’Amboise,  qui 
conduisait  son  avant-garde.  L’Alviano  envoya  en  hâte  dire  à 
son  collègue  qu’il  était  attaqué,  et  qu’il  le  priait  de  rebrous- 
ser aussitôt  chemin,  pour  venir  à son  secours;  mais  Pitigliano, 
qui  savait  que  son  parent  cherchait  une  occasion  d’engager  la 
bataille,  ne  crut  point  qu’il  fût  pressé  autant  qu’il  le  disait, 
et  lui  fit  dire  de  continuer  sa  retraite  en  bon  ordre,  car  la 
seigneurie  avait  ordonné  d’éviter  une  action  (1). 

Ainsi , l’Alviano  se  trouva  bientôt  aux  mains  avec  toute 

(I)  Fr.  Guicciard.,  L.  VIII , p.  438.  — Fr.  Bêlcarii,  L.  XI,  p.  518.  — 
Arnoldi  Ferronii,  L.  IV,  p.  67.  — Sainl-Gelais , p.  213.  — Claude  de  Seyssel, 
Victoire  d'Aignadel,  p.  302.  — Simphorian  Cbampier,  Triomphe  de  LouisXII. 
a la  suite  de  Seyssel.  p.  337. 
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l’année  française , tandis  qu’il  n’avait  lui-même  que  la  moi- 
tié de  ses  bataillons.  Il  avait  sous  ses  ordres  une  excellente 
infanterie  italienne , nouvellement  formée  en  Romagne , 
qu’on  appelait  des  Britighella,  et  qu’on  reconnaissait  à ses 
casaques  mi-parties  blanches  et  rouges.  Il  la  plaça  sur  une 
digue,  et  la  soutint  par  six  pièces  d’artillerie.  La  gendarme- 
rie française  qui  l’avait  attaqué  dans  un  terrain  embarrassé 
par  des  vignes , s’était  rompue  en  voulant  les  franchir.  L’Al- 
viano  l’avait  repoussée  et  poursuivie  jusque  dans  un  lieu  plus 
ouvert  ; là,  il  avait  été  entouré  par  toute  l’armée  française , 
et  accablé  par  le  nombre.  Les  Brisighella , après  sa  déroute  , 
s’étaient  encore  défendus  quatre  heures  avec  une  admirable 
constance , et  ils  avaient  laissé  six  mille  morts  sur  le  champ 
de  bataille.  Barthélemi  d’Alviano,  blessé  au  visage,  fut  amené 
prisonnier  au  roi  ; vingt  pièces  d’artillerie  tombèrent  aux 
mains  des  Français  vainqueurs.  Pendant  ce  temps,  Pitigliano, 
avec  son  corps  d’armée , acheva  sa  retraite  sans  avoir  vu 
l’ennemi  (1). 

Cette  bataille,  que  les  Italiens  nommèrent  de  Vaila,  et  les 
Français  d' Aignadel,  répandit  la  terreur  dans  toutes  les  pro- 
vinces vénitiennes.  Dès  le  17  mai , Bergame  envoya  les  clés 
de  ses  portes  à Louis  XII,  et  sa  citadelle  ne  tint  que  deux  ou 
trois  jours  de  plus.  Caravaggio  fut  pris  d’assaut,  et  Louis  XII 
en  fit  pendre  aux  créneaux  tous  les  habitants.  Peschiera  es- 
saya aussi  de  se  défendre,  et  Louis  XII  fit  de  même  passer 
au  fil  de  l’épée  les  habitants  et  la  garnison  ; mais  on  vint  lui 
dire  qu’il  se  trouvait  dans  cette  place  un  gentilhomme  véni- 
tien, nommé  André  de  Riva,  avec  son  fds , qui  offrait  au 
roi  cent  mille  écus  de  rançon,  pour  obtenir  qu’on  leur  laissât 
à tous  deux  la  vie  sauve.  « Que  je  meure , répondit  le  roi , 
» si  je  bois  ni  mange  jamais  , qu’ils  ne  soient  pendus  et  étran- 
» glés.  » Ils  le  furent,  malgré  les  sollicitations  de  la  plupart 


(1)  Fr.  Guicciardini , L.  VIII,  p.  425.  — Pétri  Bembi  I/ist.  P en., 
L.  VII,  p.  170.  — Fr.  Belearii,  L.  XI,  p.  318.  — Am.  Ferronii,  L.  IV, 
p. 68.  — Saint-Gelais , p.  214.  — Mém.  du  chev.  Bayard.  T.  XV,  c.  29,  p.  71. 
— Mém.  de  LaTrémoille,  T.  XIV,  c.  13,  p.  177.  — Mém.  de  Fleuranges, 
T.  XVI,  p.  40.  — Bépubl.  ital.,  c.  103. 


Digitized  by  Google 


36 


HISTOIRE 


des  officiers  français , qui,  fort  indifférents  sur  le  sort  des  ro- 
turiers, trouvaient  qu’il  y avait  grande  cruauté  à traiter 
ainsi  des  gentilshommes  (1).  Aucune  injure  reçue,  aucun  res- 
sentiment , ii  excusaient  cette  barbarie  envers  de  braves  gens, 
qui,  attaqués  sans  provocation  , se  défendaient  dans  leur  pa- 
trie. Louis  XII  se  proposait  seulement  par  ces  actes  féroces , 
dont  il  parlait  un  jour  en  riant  avec  Macchiavel  (2),  de  frap- 
per de  terreur  ses  ennemis.  De  plus , dans  toutes  les  places 
dont  il  s'emparait , il  faisait  arrêter  tous  les  gentilshommes 
vénitiens,  et  il  leur  arrachait , par  ses  menaces , des  rançons 
exorbitantes.  Il  savait  qu'il  fallait  les  ruiner  pour  les  empêcher 
de  sacrifier  leur  fortune  entière  au  service  de  leur  patrie. 
Malheureusement , cette  odieuse  politique  fut  couronnée  par 
le  succès  : Brescia,  Crème,  Crémone,  la  forteresse  de  Piz- 
zighéttone , ouvrirent  leurs  portes  ; la  citadelle  de  Crémone 
se  défendit  quinze  jours  seulement  après  la  reddition  de  la 
ville.  Avant  la  fin  de  mai , Louis  XII  s’était  mis  en  possession 
de  toute  la  partie  du  territoire  vénitien  qui  lui  était  attribuée 
par  le  traité  de  Cambrai.  Ces  provinces  devaient  augmenter 
de  deux  cents  mille  ducats  les  revenus  royaux  du  duché 
de  Milan  (3). 

Après  avoir  accompli  en  quinze  jours  la  tâche  qu’il  s’était 
imposée,  Louis  XII  demeura  encore  à peu  près  deux  mois  en 
Italie,  pour  voir  les  combats  de  ses  associés  , et  l’agonie  de  la 
république,  qu’il  avait  abandonnée  à leurs  coups.  Le  pape , 
après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Vaila,  avait  fait 
attaquer  les  Vénitiens  en  Romagne  par  son  neveu  François- 
Marie  de  la  Rovère  , ducd'ürbin,  lequel,  en  peu  de  jours, 
s’était  rendu  maître  de  Faenza , Rimini,  Ravenne  et  Cer- 
via  (-i).  Le  duc  de  Ferrare  était  entré  en  campagne  le  30  mai, 

(1)  Mém.  de  Bayard,  T.  XV,  c.  30,  p.75. — Mém.deFleuranges,T.XVI  ,p.  49. 

(2)  Macchiarelli,  Legasioni,  T.  VII,  p.  343.  Lettre  de  Blois,  du  29 
juillet  1310. 

(3)  Fr.  Guiecianlmi,  L.  VIII,  p.  428.  — Fr.  Belrarii,  L.  XI,  p.  319.  — 
.Irnoldi  Ferronii,  L.  IV,  p.  68. 

(4)  Fr.  Guieeiardini,  L.  VIII , p.  429.  — Pétri Bembi  Uitl.  Fenet.,  L.  VIII, 
p.  176.  — Jaeopo  Xardi,  L.  IV,  p.  207. 
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et  s’était  emparé  sans  résistance  du  Polésine  de  Rovigo , 
d’Este  , Montagnana  et  Monsélice  , ancien  patrimoine  de  sa 
maison.  Le  marquis  de  Mantoue  s’était  mis  en  possession 
d’Asola  et  Lunato,  qui  luiavaient  étéattribués  enpartage(l); 
Ferdinand  enfin  avait  fait  entreprendre  le  siège  de  Trani  à la 
fin  de  mai,  et  les  Vénitiens,  au  lieu  de  s’obstiner  à défendre 
cette  ville,  avaient  ordonné  à leurs  commandants  de  remet- 
tre, sans  combat,  aux  Espagnols  tout  ce  qu’ils  possédaient 
encore  dans  le  royaume  de  Naples  (2).  Maximilien  seul  n’a- 
vait nulle  part  d’armée;  après  avoir  reçu  des  subsides  de  Flan- 
dre, des  subsidesde  ses  Ëtatsd’Allemagne,  cent  mille  ducats  que 
le  pape  lui  avait  permis  de  prendre  sur  les  fonds  de  la  croisade, 
cinquante  mille  qu’il  lui  avait  envoyés  en  espèces,  cent  milleque 
Louis  XII  lui  avait  payés  pour  sa  seconde  investiture  du  duché 
de  Milan,  il  avait  tout  dissipé  : il  était  également  sans  argent  et 
sans  soldats.  En  même  temps,  toujours  mystérieux,  toujours 
croyant  que  la  plus  sublime  politique  consistait  à ne  pas  se 
laisser  deviner,  il  n’admettait  absolument  personne  .au  secret 
de  ses  affaires  ; et  comme  il  était  hors  d’état  de  les  faire  toutes 
lui-même,  il  les  laissait  toutes  en  désordre  et  en  souffrance. 
Il  courait  cependant  sans  cesse  d’une  frontière  à l’autre  avec 
la  rapidité  d’un  courrier,  sans  annoncer  jamais  d’avance  ni 
son  départ  ni  son  retour  (3). 

Les  vassaux  de  Maximilien,  sur  la  frontière  de  l’Empire  et 
sur  celle  des  Etats  d’Autriche,  avaient  commencé  en  son  nom, 
mais  sans  ordre  et  sans  argent,  la  guerre  contre  Venise.  Les 
Véronais  avaient  offert  à Louis  XII  de  se  rendre  à lui,  mais 
il  les  avait  renvoyés  aux  ambassadeurs  de  Maximilien;  ce  fut 
l'évêque  de  Trente  qui  reçut  les  clés  de  leur  ville  ainsi  que 
de  \ icence  ; des  partisans  impériaux  furent  ensuite  introduits 
à Feltre,  Bcllune,  Trieste,  Fiume,  et  enfin  à Padoue  le  4 
juin.  La  noblesse  des  États  vénitiens  de  terre-ferme  se  décla- 
rait avec  empressement  pour  l’empereur,  et  se  mettait  déjà 

(1)  Républ.  liai.,  c.  108. 

(2)  JHariana , Hislor.  de  E»p.,  L.  XXLX,  c.  19,  p.  297.  — P.üembi, 
L.  VIII,  p.  178. 

(3)  Macchiarelli , Lcgasioni , T.  VII , p.  206  et  suiv.  — Républ.  ital.,  c.  108. 
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en  possession  des  avantages  d’un  ordre  de  choses  monarchi- 
que, en  traitant  avec  la  dernière  arrogance  les  plébéiens  dont 
elle  avait  jusqu’alors  été  forcée  de  respecter  les  droits.  Son 
insolence  arrêta  les  prospérités  du  parti  qu’elle  avait  embrassé. 
La  république  ne  pouvant  résister  à tant  de  désastres,  et 
voyant  son  armée  découragée,  affaiblie  par  la  désertion,  et 
réfugiée  au  bord  des  lagunes,  avait  pris  le  parti  généreux  de 
délier  tous  ses  sujets  du  serment  de  fidélité,  et  de  leur  per- 
mettre de  traiter  avec  les  ennemis,  aux  meilleures  conditions 
qu’ils  pourraient  obtenir.  Trévise,  en  conséquence,  avait, 
comme  les  autres  villes,  envoyé  des  députés  à Léonard  Tris- 
sino,  émigré  vicentin,  qui  prenait,  au  nom  de  l’empereur, 
possession  des  provinces  de  terre-ferme.  Mais  le  peuple,  indi- 
gné contre  la  noblesse,  ferma  ses  portes  aux  Allemands  qui 
arrivaient,  pilla  les  palais  des  traîtres  à leur  patrie,  et  s’en- 
gagea à demeurer  fidèle  à la  république,  malgré  sa  mauvaise 
fortune  (1). 

Louis  XII.  spectateur  presque  indifférent  de  ces  mouve- 
ments, après  avoir  reçu,  vers  le  milieu  de  juin,  la  capitulation 
de  la  citadelle  de  Crémone,  se  trouvait  maître  de  tout  ce  qui 
devait  lui  échoir  en  partage,  et  avait  licencié  la  plus  grande 
partie  de  son  armée.  Il  avait  cependant  envoyé  le  cardinal 
d’Amboiseà  Maximilien,  pour  convenir  avec  lui  d’une  confé- 
rence entre  les  deux  souverains.  Ce  prélat  avait  trouvé,  le 
13  juin,  l’empereur  à Trente,  et  il  était  convenu  avec  lui  que 
les  deux  monarques  se  rencontreraient  au  château  de  Garda, 
sur  le  lac  de  ce  nom.  Louis  XII  vint  en  effet  l’attendre  au 
lieu  du  rendez-vous  ; mais  Maximilien  étant  arrivé  jusqu’à 
Riva  di  Garda,  qui  en  est  à huit  lieues,  s’y  arrêta  deux  heures, 
puis  repartit  brusquement  pour  le  Friuli.  Il  envoya  cependant 
son  secrétaire  confidentiel , Matthieu  Langcn , évêque  de 
Gurck,  faire  des  excuses  à Louis,  et  lui  proposer  une  nouvelle 
conférence  à Crémone.  Louis  XII,  assez  piqué  de  ce  manque 

(1)  Fr.  Guicciardim,  L.  VIII,  p.  435.  — Pétri  Bcmbi,  L.  VIII,  180. 
— Fr.Belcarii,  L.  XI,  p.  322.  — Claude  de  Seyssel.  Victoire  d’Aignadel, 
p.  321. 
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d’égards,  ne  parut  point  la  désirer  (1).  Le  roi  était  entouré 
de  gens  qui  cherchaient  à réveiller  sa  juste  défiance  contre 
l’empereur.  Etienne  Poncher,  alors  évêque  de  Paris,  depuis 
archevêque  de  Sens,  s’était  toujours  opposé  à la  ligue  de  Cam- 
brai ; il  avait  insisté  auprès  de  Louis  sur  l’importance  de 
maintenir  la  puissance  des  Vénitiens  pour  fermer  l’Italie  aux 
Allemands  (2)  ; il  faisait  ressortir  désormais  l’inconséquence 
et  le  manque  de  foi  de  l’allié  que  Louis  s’était  donné,  et  un 
ambassadeur  de  Maximilien  écrivait  le  2 juillet,  à Marguerite 
d’Autriche,  que  le  roi  était  encore  la  personne  de  France  qui 
avait  la  meilleure  opinion  de  Maximilien,  ou  le  plus  d’affec- 
tion pour  lui,  et  après  lui  le  cardinal  d’Amboise  (3).  Louis  XII 
promit  à l’évêque  de  Gurck,  que  cinq  cents  lances  françaises 
iraient  rejoindre  l’armée  impériale,  dès  quelle  aurait  paru 
en  Italie  ; et  avant  la  fin  de  juillet,  il  repassa  les  monts  pour 
retourner  en  France,  sans  se  laisser  arrêter  par  la  nouvelle 
d’un  événement  prospère  pour  les  Vénitiens,  qui  dérangeait 
les  projets  de  son  allié.  Avant  de  quitter  la  Lombardie,  il  ap- 
prit que  le  vénitien  André  Gritti  avait  surpris  Padoue  le  17 
juillet,  et  en  avait  chassé  le  petit  corps  autrichien  qui  l’occu- 
pait. Il  se  contenta  de  laisser  sur  les  confins  du  Véronais  la 
Palisse,  avec  cinq  cents  lances  françaises  ; Bayard  se  joignit  à 
lui  avec  deux  cents  gentilshommes  volontaires.  Le  roi  leur 
donna  l’ordre  de  secourir  Maximilien  au  besoin,  dans  l’espoir 
que  l’empereur,  pressé  d’argent,  lui  vendrait  Vérone  et  son 
territoire  jusqu’aux  bords  de  l’Adige,  qu’il  jugeait  nécessaire 
d’acquérir  pour  donner  une  bonne  frontière  au  duché  de 
Milan  (4). 

Après  le  départ  du  roi,  la  guerre  continua  entre  Maximi- 
lien et  les  Vénitiens,  mais  les  Français  n’y  prirent  plus  de  part 


(1)  Fr.  Guicciardini , L.  VIII,  p.  436. — Mém.  du  chevalier  Bayard,  T.  XV. 
c.  30,  p.  76.  — Mém.  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  30.  — Claude  de  Seyssel. 
p.  334. 

(S)  ArnoUli  Ferronli,  L.  IV.  p.  67. 

(3)  Lettre  d'André  de  Burgo,  de  Milan,  3 juillet.  — Lettres  de  Louis  XII . 
p.  173. 

(4)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII , p.  441.  — Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  531. 
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que  comme  auxiliaires  du  premier.  L’empereur  avait  enfin 
mis  en  mouvement  son  armée  : c’était  même  la  plus  nom- 
breuse qu’on  eût  vue  depuis  des  siècles  en  Italie  ; car  on  y 
comptait  de  quatre-vingt  à cent  mille  hommes.  Il  entreprit, 
le  15  septembre,  le  siège  de  Padoue;  trois  parcs  d’artillerie 
se  trouvaient  réunis  sous  ses  ordres,  et  contenaient  ensemble 
deux  cents  pièces  de  canon  ; les  Allemands  avaient  fourni  le 
premier,  les  Français  le  second,  et  le  duc  de  Ferrare  le  troi- 
sième. Tous  les  alliés  de  la  ligue  de  Cambrai  furent,  pour 
cette  seule  fois,  réunis  sous  les  étendards  de  l'empereur  : on  y 
voyait  les  Français  de  la  Palisse  et  de  Bayard,  six  mille  Es- 
pagnols, les  troupes  de  l’Église,  celles  du  duc  de  Ferrare,  et 
celles  du  marquis  de  Mantoue  (1).  Dans  cette  occasion,  l’em- 
pereur se  montra  à ces  soldats  de  toutes  nations,  sous  un  jour 
plus  avantageux  qu’il  ne  l’avait  fait  jusque-là.  Son  intrépi- 
dité était  unie  à une  grande  intelligence  militaire  ; son  acti- 
vité, si  souvent  fatigante,  était  tout  entière  dirigée  vers  le 
succès  de  l’armée,  et  ses  manières  franches  et  chevaleres- 
ques, son  adresse  dans  tous  les  exercices,  et  sa  libéralité  char- 
maient le  soldat.  Cependant  tous  ses  efforts  furent  rendus 
vains  par  l’opiniâtre  valeur  des  Vénitiens,  qui  avaient  ras- 
semblé une  armée  tout  entière  dans  Padoue.  Maximilien  fut 
repoussé  dans  plusieurs  assauts,  il  perdit  ses  plus  braves  sol- 
dats par  l’explosion  d’une  mine,  au  moment  où  il  venait 
d’emporter  un  bastion,  et  il  fut  enfin  obligé  de  lever  le  siège 
le  3 octobre,  et  de  licencier  une  armée  qu’il  n’avait  plus  aucun 
moyen  de  payer  (2).  Après  son  départ,  les  Vénitiens  recou- 
vrèrent Vicence  le  26  novembre,  et  avant  la  fin  de  l’année, 
ils  regagnèrent  à peu  près  tout  ce  que  les  Impériaux  leur 
avaient  enlevé  jusqu’à  l’Adige,  ou  à la  frontière  des  conquê- 
tes françaises.  Leur  flotte  fut,  il  est  vrai,  brûlée  dans  le  Pô, 
le  22  décembre,  par  l’artillerie  du  duc  de  Ferrare;  toutefois 

(1)  Mém.  de  Bayard,  c.  52 . p.  84.  — Mém.  de  Kleuranges,  T.  XVI,  p.  87. 
— Fr.  Guicciartlini , L.  VIII,  p.  480.  — P.  Rembi,  L.  IX,  p.  198. 

(S)  Mém.  de  Bayard , c.  32  à 58.  p.  84.  — Mém.  de  Fleuranges,  T.  XVI, 
p.  87, 88. — P.  Rembi  Hitt.  />».,  L.  IX,  p.  198-S05.  — Fr.  Guicciardini , 
B.  VIII,  p.  480. 
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la  campagne  se  termina  pour  eux  avec  des  avantages  qu’ils 
étaient  loin  d’espérer  à son  commencement  (1). 

Le  roi  avait  laissé  la  reine  à Lyon  avec  le  chancelier , et 
les  sires  de  Saint-Vallier,  de  Montmorency  et  du  Bouchage, 
pour  l’assister  de  leurs  conseils , tandis  qu’il  avait  conduit 
avec  lui  à l’armée  à peu  près  tous  les  princes  du  sang,  les 
ducs  d’Aleuçon , de  Bourbon , de  Nemours  ; les  comtes  de 
Vendôme  et  de  Nevers,  aussi  bien  que  le  nouveau  duc 
Antoine  de  Lorraine  (2).  A son  retour  la  reine  vint  au-devant 
de  lui  jusqu’au-delà  de  Grenoble , conduisant  avec  elle  le 
jeune  François  , comte  d’Angoulème,  son  héritier  présomptif 
et  son  gendre  futur.  Ce  jeune  prince  avait  alors  quinze  ans; 
sa  sœur  Marguerite  était  de  deux  ans  plus  âgée  que  lui  : elle 
fut  mariée  au  mois  de  décembre  suivant,  à Blois,  où  la  cour 
était  revenue , avec  Charles , duc  d’Alençon  , le  dernier  de 
cette  branche  royale.  11  mourut  le  11  avril  1525,  et  sa  veuve 
se  remaria,  deux  ans  plus  tard,  à Henri  II , roi  de  Navarre. 
C’est  elle  qui  s’est  rendue  célèbre  par  des  contes  écrits  avec 
plus  de  grâce  que  de  modestie  (3). 

Louis  XII  semblait  éviter  le  séjour  de  Paris  : de  loin  en  loin 
il  y passait  sept  ou  huit  jours;  mais  il  préférait  habiter  Blois, 
ville  qui  lui  appartenait  déjà  quand  il  n’était  que  prince  du 
sang,  ou  bien  Tours,  Bourges,  et  même  Lyon.  Il  visitait 
quelquefois  aussi  la  Normandie  ou  la  Bretagne.  Il  est  probable 
qu’en  se  dérobant  habituellement  aux  regards  de  la  capitale, 
il  évita  aussi  l’observation  de  ceux  qui  auraient  pu  nous  le 
faire  connaître  ; en  sorte  que  le  mouvement  des  esprits,  qui 
recommençait  durant  son  règne,  ne  se  tourna  point  vers  l’his- 
toire,  et  ne  nous  a presque  rien  appris  sur  lui.  Si  nous  cher- 
chons à combler  cette  lacune  par  les  actes  du  gouvernement 
qui  nous  ont  été  conservés,  l’information  qu’ils  nous  donnent 
demeure  également  incomplète.  De  très  longues  ordonnances 
furent  publiées , vers  cette  époque , sur  l’administration  de 

(t)  Réptibl.  ital.,  c.  106. 

(2)  Saint-Gclais,  p.  210. — D.  Calmet,  Hist.  de  Lorraine,  L.  XXXI,  p.  1131. 

(3)  Saint-Gelais , p.  221.  Manuscrit  publié  par  Godefroy,  à la  suite  de  Seyssel, 
p.  377. 
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la  justice.  Les  juges,  plus  instruits,  sentaient  eux-mêmes  le 
besoin  de  donner  plus  de  régularité  à leur  pratique  ; à peine 
ajoutaient-ils  cependant  ainsi  aux  garanties  des  justiciables , 
et  ces  innovations  dans  les  lois  n’étaient  remarquées  de  per- 
sonne en  dehors  des  tribunaux.  Une  ordonnance  rendue  à 
Blois,  le  14  novembre  1501,  soumit  la  Normandie  aux  lois  et 
ordonnances  qui  avaient  été  rendues  pour  les  autres  pro- 
vinces , et  qui  n’avaient  pas  encore  été  enregistrées  à l’Échi- 
quier de  Rouen  (1).  Ce  fut  probablement  un  des  derniers 
ouvrages  du  chancelier  Gui  de  Rochefort , qui  mourut  la 
même  année , et  qui  fut  remplacé  par  Jean  de  Gannay , pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris  (2).  Celui-ci  rendit  à 
son  tour  des  ordonnances  fort  prolixes  sur  les  biens  doma- 
niaux, que  les  rois  ne  cessaient  de  donner  à leurs  courtisans, 
puis  de  reprendre  par  la  main  de  leurs  juges  (3);  sur  l’affi- 
che et  la  publication  annuelle  des  ordonnances  de  police , et 
sur  l’obligation  de  juger  gratuitement  en  matière  de  po- 
lice (4)  ; sur  la  nomination  et  les  fonctions  des  élus , et  des 
officiers  des  tailles  et  gabelles  en  Languedoc  (5);  enfin  sur 
la  publication  de  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomté  de 
Paris.  Celle-ci  est  la  seule  que  l'on  puisse  considérer  comme 
un  progrès  de  quelque  importance  fait  dans  la  législation  du 
royaume.  Leroi  ordonna  «que  toutes  les  coutumes  du  royaume 
» fussent  accordées  en  l’assemblée  des  trois  États  de  chaque 
» bailliage  et  sénéchaussée , rédigées  et  mises  par  écrit  : et  ce 
» fait,  rapportées  par-devers  les  commissaires  sur  ce  par  nous 
» députés , pour  icelles  coutumes  voir , et  icelles  vues,  faire 
» publier , pour  être  d’ores  en  avant  gardées  comme  lois , 
» sans  ce  qu’il  soit  métier  faire  preuves  des  dites  coutumes , 
» autrement  que  par  l’extrait  du  registre  en  nos  cours  de 
» parlement,  et  chacun  de  nos  bailliages  (6).  » Par  cette 


(1)  Isamberl,  Lois  françaises , T.  XI,  p.  46t. 

(2)  Ibid.,  p.  SIS. 

(3)  Rouen , 20  octobre  1308.  Ibid.,  p.  317. 

(4)  Rouen,  20 octobre  1308.  — Isambert,  T.  XI.  p.  323. 
(8)  Pari»,  11  novembre  1808.  Ibid.,  p.  333. 

(6)  Blois,  21  janvier  1310.  Ibid.,  p.  860. 
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sage  mesure , les  coutumes , mal  connues  , souvent  vagues , 
souvent  contradictoires,  furent  fixées  et  réformées.  Dès 
l'année  1515,  un  premier  recueil  des  coutumes  générales  de 
France  fut  imprimé  et  publié  , et  la  nation  non  seulement 
put  connaître  les  lois  auxquelles  elle  était  soumise  , mais  elle 
put  prendre  part,  dans  ses  assemblées  de  bailliages , à leur 
rectification . 

A peine  Louis  XII  était  de  retour  en  France,  qu’il  éprouva 
les  embarras  nouveaux  et  les  inquiétudes  qu’attirait  sur  lui 
l’exécution  du  traité  de  Cambrai.  Il  avait  détruit  l’équilibre 
et  l’indépendance  de  l’Italie,  en  mettant  les  Espagnols  en  pos- 
session de  Naples,  et  les  Allemands  en  possession  de  la  Véné- 
tie ; il  l’avait  livrée  aux  mains  des  ultramontains,  que  les 
Italiens  n’avaient  que  trop  de  raisons  de  nommer  barbares;  il 
avait  surtout  compromis  la  liberté  de  l’Église. 

Le  pape  Jules  II,  qu’il  avait  en  quelque  sorte  contraint  à 
seconder  ses  projets,  en  avait  conservé  un  extrême  ressenti- 
ment. Orgueilleux,  irascible,  fougueux,  il  ne  montrait  ni 
ménagement  ni  pitié  à ceux  qui  contrariaient  ses  vues;  il  n’é- 
pargnait pas  plus  le  sang  que  les  anathèmes  ou  les  excommu- 
nications. Cependant,  au  milieu  de  tous  ses  emportements,  il 
conservait  un  sentiment  de  droiture  et  de  devoir  dans  sa  poli- 
tique : il  se  croyait  obligé,  comme  gardien  de  la  puissance 
temporelle  des  papes,  à recouvrer  pour  l'Église  toutes  les  par- 
ties de  son  domaine  que  le  népotisme  de  scs  prédécesseurs 
avait  aliénées,  et  il  s’abstenait  religieusement  d’agrandir  sa 
propre  famille  aux  dépens  du  saint-siège.  Les  usurpations 
des  Vénitiens  en  Itomagne,  durant  la  première  année  de  son 
pontificat,  avaient  allumé  son  ressentiment:  il  avait  invoqué 
contre  eux  l’aide  des  étrangers,  et  il  avait  été  ainsi  la  cause 
première  de  leur  ruine  : mais  il  se  reprochait  l’appel  de  ces 
alliés  par  lesquels  il  avait  été  trop  bien  servi  ; il  sentait  que 
la  puissance  de  Venise  était  nécessaire  à l'indépendance  du 
saint-siège.  Il  se  proposait  déjà  de  rompre  la  ligue  de  Cam- 
brai, de  brouiller  les  uns  avec  les  autres  ceux  qu’il  nommait 
les  barbares,  et  après  les  avoir  affaiblis  en  les  mettant  aux 
prises,  de  les  chasser  tous  ensemble  de  (Italie.  Il  en  voulait 
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surtout  aux  Français,  qu’il  regardait  comme  ayant  causé  tous 
les  maux  qu’éprouvait  sa  patrie.  Après  l’avoir  eux-mêmes  ra- 
vagée à la  première  expédition  de  Charles  VIII,  c’étaient  en- 
core eux  qui  y avaient  appelé  les  Espagnols  et  les  Allemands. 
Il  ne  pouvait  prendre  aucune  confiance  dans  leur  gouverne- 
ment, puisqu’il  s’était  montré  non  moins  aveugle  sur  ses  in- 
térêts qu’incapable  de  foi;  aussi,  pour  fonder  un  ordre  stable 
dans  la  chrétienté,  surtout  pour  arriver  à l’affranchissement 
de  l’Italie,  il  jugeait  qu’il  fallait  avant  tout  en  expulser  les 
Français. 

Un  nouveau  traité  avait  cependant  été  conclu  à Biagrasso, 
entre  Jules  II  et  Louis  XII , avant  que  celui-ci  quittât  l’Italie; 
mais  il  contenait  une  condition  insidieuse,  qui  hâta  la  brouil- 
lerie  de  la  France  avec  l'Église.  Le  roi  avait  promis  de  n’ac- 
corder sa  protection  à aucun  feudataire  médiat  ou  immédiat 
du  saint-siège  , de  la  retirer  même  à ceux  qui  en  jouissaient 
déjà.  La  clause  était  dirigée  contre  le  duc  de  Ferrare,  fidèle 
allié  de  la  France , que  Louis  XII  aurait  dù  rougir  d’aban- 
donner ainsi  (1)  : mais  il  ne  comptait  pas  d’être  appelé  si  tôt 
qu’il  le  fût  à en  faire  le  sacrifice.  Vers  le  milieu  de  septem- 
bre , la  mort  de  l’évêque  d’Avignon  à la  cour  de  Rome  donna 
occasion  à Jules  de  montrer  combien  peu  il  ménageait  le  roi; 
il  le  remplaça  par  un  homme  qu’il  savait  lui  être  désagréa- 
ble (2). 

(1510.)  Ce  commencement  de  querelle  s’aigrit  bien  da- 
vantage l’année  suivante.  Louis  apprit  avec  étonnement  que 
Jules  II,  par  sa  bulle  du  février  1510,  avait  réconcilié  les 
Vénitiens  à l'Église.  Il  s’en  plaignit  comme  d’une  violation  du 
traité  de  Cambrai  (3).  Non  seulement  le  pape  fit  valoir  son 
droit  et  son  devoir  comme  père  des  fidèles,  de  pardonner  aux 
pécheurs  repentants;  il  reprocha  au  roi  d’avoir  violé  le  traité 
de  Cambrai,  et  le  traité  plus  récent  de  Biagrasso,  en  recevant 
sous  sa  protection  le  duc  Alphonse  de  Ferrare,  feudataire  du 

(1)  Fr.  Guieeiardini , L.  Mil.  p.  410.  — Fr.  Helcarii , L.  XI,  p.  394.  — 
Baynaidi  Ann.  certes.,  1509,  § 22. 

(2)  Baynaidi  Annal,  eccles.,  1509.  5 20. 

(3)  Ibid.,  1510,  S 2. 
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saint-siège;  et  aussitôt  il  commença  à instruire  le  procès  de 
celui-ci  (1). 

Jules  II  avait  déjà  pu  reconnaître  que  les  alliés  de  Cambrai 
étaient  remplis  de  défiance  les  uns  contre  les  autres  ; dès  lors 
il  travaillait  à rompre  leur  ligue,  et  il  se  tenait  pour  assuré 
qu'il  réussirait  à les  tourner  tous  contre  les  Français.  Une 
profonde  défiance,  une  haine  mal  réprimée,  divisait  Maxi- 
milien et  Ferdinand,  les  deux  grands-pères  du  jeune  Charles, 
qui  se  disputaient  sa  tutelle  : Maximilien  attribuait  à Ferdi- 
nand les  échecs  qu’il  avait  reçus  devant  Padoue;  il  l'accusait 
d’ètre  secrètement  dans  les  intérêts  des  Vénitiens,  et  de  leur 
avoir  fait  passer  du  royaume  de  Naples  les  blés  avec  lesquels 
iis  avaient  ravitaillé  Padoue.  Louis  travaillait  de  bonne  foi  à 
les  réconcilier;  il  avait  même  dressé  des  articles  pour  régler 
entre  eux  la  régence  de  Castille,  afin  de  réunir  ensuite  toutes 
leurs  forces  contre  Venise,  comme  si  la  destruction  de  cette 
république  était  le  premier  intérêt  de  sa  couronne  (2). 

Sans  s’être  encore  ouvertement  brouillé  avec  la  France, 
Jules  II  cherchait  de  toutes  parts  à lui  susciter  des  ennemis. 
II  faisait  sentir  à Ferdinand  combien  l’union  de  Louis  XII 
avec  Maximilien  serait  dangereuse  pour  lui,  combien  il  devait 
se  défier  de  la  médiation  que  la  France  lui  proposait,  et  combien 
il  était  intéressé  à soutenir  sous  main  les  Vénitiens,  dont  l’in- 
dépendance faisait  la  garantie  de  son  royaume  de  Naples  (3). 

En  même  temps,  le  pape  cherchait  à s’attacher  le  roi  d’An- 
gleterre. Henri  VII  était  mort,  le  22  avril  1509,  d’une  ma- 
ladie de  langueur.  Pendant  tout  son  règne,  il  semblait  ne 
s’être  proposé  que  deux  choses  : s’affermir  sur  un  trône  auquel 
il  sentait  lui-même  qu’il  avait  peu  de  droit,  et  accumuler  de 
nouveaux  trésors;  aussi  il  avait  exercé  peu  d’action  sur  la 
politique  générale  de  l’Europe  : l’état  de  sa  santé  l’avait  fait 
renoncer  au  mariage  accordé  en  1506  entre  lui  et  Marguerite, 
gouvernante  des  Pays-Bas;  il  avait  remplacé  cette  union  par 

(1)  Raynahli  Armai,  ecclea.,  1510,  $ 14. 

(2)  Lettres  des  ambassadeurs  de  Maximilien  à .Marguerite  de  Rlois , octobre 
1300.  — Lettres  de  Louis  XII , p.  184. 

(3)  Mariana , Uist.  tlefSsp.,  T.  X,  L.  XXIX,  c.  23,  p.  323. 
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une  autre  avec  la  même  famille.  Le  17  décembre  1508,  il  avait 
fiancé  Marie,  sa  fille  cadette,  avec  Charles  d’Autriche,  prince 
héréditaire  de  Castille  (1).  D’autre  part,  le  nouveau  roi 
Henri  VIII  était  déjà  fiancé  avec  Catherine  d’Aragon,  troisième 
fille  de  Fcrdinnnd  et  Isabelle,  qui  avait  auparavant  été  ma- 
riée avec  Arthur  son  frère,  mort  avant  son  père.  Le  mariage 
«le  Henri  VIII  avec  Catherine  fut  célébré  moyennant  des  dis- 
penses du  pape,  le  7 juin  1509  (2). 

Le  nouveau  roi  Henri  VIII  avait  trouvé  dans  les  coffres  de 
son  père  un  million  huit  cent  mille  livres  sterling;  aucun  roi 
de  l’Europe  n’avait  encore  accumulé  un  si  immense  trésor.  Il 
n’avait  «pie  dix-huit  ans,  il  était  bien  affermi  sur  son  trône, 
et  il  commandait  à une  nation  belliqueuse.  Quoiqu'il  parût 
alors  tout  occupé  de  plaisirs  et  de  fêtes,  l’amour  de  la  gloire 
militaire  pouvait  tout  à coup  enflammer  son  jeune  cœur  et 
le  porter  h troubler  l’Europe;  tous  les  souverains  se  montrè- 
rent également  empressés  à rechercher  son  alliance.  Louis  XII 
renouvela  avec  lui,  le  23  mars  1510,  le  traité  d’Etaples,  qui 
avait  été  conclu  avec  son  père  (3).  Le  pape  lui  envoya  à Pâ- 
ques, le  9 avril,  la  rose  bénite,  présent  que  la  cour  de  Rome 
faisait  chaque  année  à celui  des  souverains  dont  elle  estimait 
le  plus  l’amitié  et  auquel  elle  voulait  conférer  le  plus  grand 
honneur.  Enfin  Ferdinand  d’Aragon  signa  avec  lui  le  24  mai, 
une  alliance  défensive,  par  laquelle  les  deux  rois  se  promet- 
taient de  se  secourir  mutuellement,  même  contre  leurs  pro- 
pres alliés.  Si  l’un  d’eux  était  attaqué  par  la  France,  l’autre 
promettait  même  d’envahir  ce  royaume  en  personne  avec 
une  puissante  armée  (4).  Ce  traité  était  probablement  l’ou- 
vrage de  Jules  II,  déjà  d’accord  avec  Ferdinand  pour  former 
secrètement  une  nouvelle  alliance  contre  la  France. 

Mais  c’était  surtout  sur  les  Suisses  que  Jules  II  comptait 


(1)  Rymer,  L.  XIII , |>.  236. — Lord  Llacon’s  tlistory  of  Henry  llw  f'IJ, 
p.  108.  — Rapin  Thoyras,  T.  V,  L.  XIV, p.  584. 

(S)  Rymer,  T.  XIII,  p.  249  et  suiv.  — Polydori  yergilii  HUt.  Angl., 
L.  XXVII,  p.  619.  - Rapin  Thoyras , T.  VI,  L.  XV,p.  8. 

(5)  Rymer,  T.  XIII, p.  270.  - Rapin  Thoyras,  T.  VI,  E.XV.p.  81. 

(1)  Rymer,  T.  XIII  p.  284.  — Rapin  Thoyras,  L.  XV.  p.  22. 
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pour  chasser  les  Français,  et  même  tous  les  barbares  de  l’Ita- 
lie. Il  admirait  leur  valeur , il  les  regardait  comme  formant 
la  force  principale  des  années  françaises , et,  après  les  avoir 
vu  défendre  si  vaillamment  leur  liberté  chez  eux,  il  croyait 
pouvoir  les  intéresser  à défendre  aussi  celle  de  la  péninsule, 
dont  ils  fermaient  la  principale  entrée.  Leur  cupidité,  passion 
qui  semblait  alors  dominer  chez  eux  par-dessus  toutes  les  au- 
tres, pouvait  être  aisément  satisfaite  par  la  riche  Italie;  leur 
enthousiasme  religieux  pouvait  être  enflammé  lorsqu’ils  se 
sentiraient  les  défenseurs  du  saint-siège,  et  la  plus  sage  politi- 
que devait  leur  enseigner  que  leur  liberté  ne  pouvait  trouver 
de  meilleure  garantie  que  dans  leur  union  avec  l’Italie,  terre 
de  liberté,  qui  avait  donné  l’exemple  de  la  conquérir  à la 
moderne  Europe. 

La  ligue  de  Cambrai  pouvait  alors  même  leur  faire  voir 
que  l’alliance  des  monarques  avec  les  peuples  libres  n’est 
point  pour  ceux-ci  une  garantie,  et  qu’au  milieu  de  la  paix, 
même  au  moment  où  les  rois  ont  reçu  un  bienfait  d’une  ré- 
publique, s’ils  entrevoient  une  chnuce  de  succès,  ils  s’uniront 
à l’instant  pour  anéantir  un  gouvernement  national,  dont 
l’existence  seule  est  pour  eux  une  injure  et  un  danger. Louis  XII 
semblait  ressentir  plus  qu’aucun  autre  roi  cette  haine  contre 
les  peuples  libres.  Venise,  Florence,  Pisc,  Gênes,  n’avaient 
pas  seules  éprouvé  sa  mauvaise  foi  et  ce  ressentiment  qu’ex- 
citait en  lui  un  peuple  quand  il  ne  reconnaissait  point  de 
maître.  Les  Suisses  eux-mêmes,  dont  il  avait  sans  cesse  be- 
soin, dont  il  achetait  l'amitié  à haut  prix , n’étaient  à scs 
yeux  que  des  paysans  révoltés  dont  l’orgueil  lui  était  insup- 
portable. Au  lieu  d’augmenter  les  pensions  qu’en  conformité 
avec  scs  traités  la  France  faisait  aux  gouvernements  canton- 
naux,  il  distribuait  secrètement,  ses  présents  dans  les  conseils 
des  diverses  républiques,  pour  y gagner  des  créatures,  et  il 
semblait  se  complaire  à ce  que  son  alliance  fût  en  même  temps 
un  germe  de  corruption  pour  la  Suisse  (1). 

Après  avoir  employé  Mathias  Schinner,  évêque  de  Sion  en 

(1)  Mallet,  Hist.  des  Suisses,  T.  II.  c.  G . p.  337. 
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Valais,  à négocier,  en  1503,  pour  lui  le  traité  d’Arona  et  de 
Locarno,  par  lequel  il  cédait  aux  Suisses  le  comté  de  Bellin- 
zona,  il  avait  offensé  cet  homme  actif,  adroit,  ambitieux  et 
implacable,  soit  en  lui  refusant  à lui-même  la  récompense 
qu’il  demandait,  soit  en  affectant  du  mépris  pour  toute  sa 
nation  (1).  Schinner,  qui  se  conciliait  le  respect  par  l’austé- 
rité de  ses  mœurs,  qui  gagnait  le  peuple  par  ses  manières  in- 
sinuantes, et  qui  dominait  les  conseils  par  son  éloquence, 
réussit  à exciter  dans  les  divers  cantons  une  réprobation  uni- 
verselle contre  ceux  qui  recevaient  des  pensions  de  France  (2). 
D’autre  part,  Jules  II  l'avait  employé,  en  1305,  à lever  pour 
lui  en  Suisse  une  garde  de  deux  cents  hallcbardiers,  qui  dès 
lors  ont  toujours  été  attachés  à la  personne  des  papes.  Ayant 
reconnu  dans  cette  petite  négociation  l’habileté  de  cet 
homme  et  son  crédit  auprès  de  scs  compatriotes,  Jules  II  le 
nomma,  en  1510,  son  légat  en  Suisse,  et  l’envoya  à une  diète 
assemblée  à Schwitz,  dans  laquelle  les  Suisses  contractèrent 
avec  le  saint-siège  une  alliance  pour  cinq  ans,  et  promirent 
de  fournir  à Jules  II  six  mille  hommes  pour  la  défense  de 
l’Église  (3). 

L’alliance  des  Suisses  avec  la  France  venait  d’expirer. 
Elle  avait  été  conclue,  en  1499,  pour  dix  ans,  et  les  can- 
tons ne  voulaient  la  renouveler  qu’autant  que  Louis  XII  por- 
terait de  60  à 80,000  fr.  la  pension  qu’il  payait  pour  parta- 
ger entre  eux,  en  même  temps  qu’il  supprimerait  le  traite- 
ment qu’il  faisait  à des  particuliers  pour  exercer  sur  leurs 
conseils  une  dangereuse  influence.  Les  conseillers  de  Louis 
lui  représentaient  que,  pour  une  différence  de  20,000  francs 
ou  10,000  écus,  il  ne  devait  pas,  entouré  d'ennemis  comme 
il  était,  exposer  encore  le  Milanez  à l’invasion  de  ces  redou- 
tables voisins  ; mais  Louis  répondit  qu’il  ne  soumettrait  point 
la  couronne  de  France  à l’insolence  d’un  rassemblement  de 


(1)  Jotiœ  Simlcri  l'alletiœ  et  Jlpium  ileicriptio,  L,  II,  p.  139;  eüitioElte r. 
— Mallet,  T.  Il,  c.  6,  p.  381. 

(2)  Mallet , T.  Il , c.  0 , p.  363. 

(3)  Jotiœ  Simleri  f'atlesiœ  ilescriptio,  L.  II , p.  181 . — Mallet , T.  11 , c.  6. 
p.  361. 
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paysans  et  de  montagnards;  et  ce  propos,  rapporté  à la  diète, 
acheva  de  l’aigrir  contre  la  France.  Pour  compenser  jusqu’à 
un  certain  point  le  vide  que  les  Suisses  allaient  laisser  dans 
ses  armées,  Louis,  par  l’entremise  de  George  de  Supersax, 
chef  du  parti  opposé  à Schinner,  signa  un  traité  d’alliance  et 
de  subsides  avec  les  Yalaisans  et  les  Grisons  (1). 

Cependant  l’homme  qui  jusqu’alors  avait  soulagé  Louis  XII 
de  presque  tous  les  soins  du  gouvernement,  le  cardinal  d’.\m- 
boise , accablé  de  goutte,  et  fort  malade  dès  l’année  précé- 
dente , était  mort  le  25  mai  1510  à Lyon  , où  la  cour  s’était 
transportée  pour  veiller  de  plus  près  sur  les  affaires  d’Italie. 
Le  cardinal  laissait  une  scandaleuse  fortune  : il  avait  accu- 
mulé pendant  son  ministère  onze  millions  de  livres;  tous  ses 
parents  avaient  été  élevés  aux  plus  hautes  dignités,  et  son 
neveu,  le  grand-maître  Chaumont,  était  gouverneur  du  Mi- 
lanez.  Florimont  Robertet , qui  lui  succéda  dans  la  direction 
des  finances  et  des  affaires  étrangères,  sous  le  titre  de  secré- 
taire d’Etat,  ne  lui  était  probablement  point  inférieur  en  ta- 
lent; mais  il  avait  beaucoup  moins  de  crédit  sur  son  maître. 
Louis  XII,  à la  mort  de  son  premier  ministre,  résolut  de  gou- 
verner par  lui-méme:  toutefois  il  n’en  était  pas  capable  ; il 
n'avait  ni  connaissance  des  affaires,  ni  suite  dans  l’esprit:  il 
ne  pouvait  s’arracher  aux  plaisirs  ou  à l’indolence  pour  s’oc- 
cuper de  politique,  et  l’administration  dépérit  bientôt  entre 
ses  mains  (2). 

Sans  connaître  toute  la  portée  des  menées  de  Jules  II  con- 
tre lui , Louis  XII  avait  cependant  conçu  de  l’inquiétude  par 
tout  ce  qu’il  en  avait  découvert.  Il  crut  devoir  se  mettre  eu 
garde  en  resserrant  son  alliance  avec  Maximilien  , et  il  réso- 
lut de  l’aider  à achever  la  cftiquète  de  l’État  de  Venise  , 

(1)  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  337.  — Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  409.  — 
Josiœ  Simleri de  Republ.  Helret.,  L.  I,  p.  477.  — Ejutul.  Descriptio  r ailes iœ 
et  Alpium  , L.  II,  p.  131. 

(4)  Macchiatelli , Legaxiom,  T.  VII,  p.  380.  — Lellre  de  Blois,  du  4 sep- 
tembre 1310.  — Méra.  de  Bayard,  T.  XV,  e.  40,  p.  131.  — Fr.  Belcarii , 
L.  XI,  p.  338.  — Lettres  de  Louis  XII,  T.  I,  p.  433,  437,  etc.  — Flassan, 
Hisl.  delà  Diplomatie , T.  I . p.  493. 
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pour  que  cette  affaire  du  moins  fût  terminée  et  ne  donnât 
pas  lieu -à  de  nouveaux  débats.  Le  prince  d’Anhalt  comman- 
dait l’armée  impériale , réduite  à deux  cents  hommes  d’ar- 
mes et  trois  mille  fantassins  allemands.  Elle  se  tenait  enfer- 
mée dans  Vérone , sous  la  protection  de  trois  cents  lances 
françaises.  M.  de  Chaumont  marcha  à son  secours  avec  quinze 
cents  lances  et  dix  mille  fantassins.  Il  reconquit  d’abord  le 
Polésine  de  Rovigo,  et  il  se  dirigea  ensuite  vers  Vicence(l). 
Les  Vénitiens  avaient  perdu  , à la  fin  de  février  , leur  géné- 
ral Nicolas  Orsini , comte  de  Pitigliano , mort,  à l’âge  de 
soixante-huit  ans , des  suites  de  ses  fatigues  à la  défense  de 
Padoue.  Ils  l’avaient  remplacé  par  Jean -Paul  Baglioni, 
auquel  ils  n’avaient  pu  donner  que  six  cents  hommes  d’ar- 
mes, quatre  mille  chevau-légers  et  huit  mille  fantassins. 
Baglioni , avec  si  peu  de  troupes , ne  put  tenir  la  campagne 
contre  Chaumont,  secondé  par  les  Allemands  et  les  troupes 
du  duc  de  Ferrare;  il  prit  aux  Brentelles  une  forte  posi- 
tion , couverte  par  trois  rivières , et  il  renonça  à défendre  le 
Vicentin.  Les  habitauts  de  Vicence  envoyèrent  au  prince 
d’Anhalt  pour  offrir  de  capituler  : celui-ci  répondit  qu’il 
n’avait  point  de  grâce  à accorder  à des  rebelles,  et  qu’il  vou- 
lait faire  d’eux  un  exemple  terrible  pour  l’instruction  du 
monde  : heureusement  les  habitants,  craignant  d’avance  sa 
férocité , avaient  emporté  à Padoue  presque  tous  leurs  effets, 
et.  purent  encore  s’enfuir  avant  son  arrivée.  Il  trouva  la  ville 
ouverte  et  déserte  , et  le  pillage  ne  satisfit  point  l’avidité  des 
vainqueurs.  Il  consentit  ensuite,  à la  persuasion  de  Chau- 
mont, à ne  pas  brûler  les  maisons , moyennant  50,000  du- 
cats que  lui  firent  payer  les  propriétaires  (2).  En  même  temps, 
les  habitants  de  la  campagn<?se  réfugièrent  dans  les  vastes 
carrières  souterraines , nommées  la  grotte  de  Masano.  Ils  y 
étaient  au  nombre  de  six  mille  : les  hommes  se  tenaient  à 
l’entrée  , qui  était  fort  étroite,  pour  la  défendre  au  besoin. 

(1)  Fr.  Guicciardini , L.  IX,  p.  171.  — P.  Bembi.  L.  X,  p.  228.  — 
F.  Belcarii,  L.  XII,  p.  339. 

(2)  Fr.  Guicciardini.  L.  IX.  p.  177.  — Fr.  Belcarii,  L.  XII , p.  339.  — 
P.  Bembi  . L.  X . p.  225. 
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Au  fond  de  la  caverne,  ils  avaient  placé  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  avec  leurs  richesses.  Un  capitaine  d’aventuriers 
français,  nommé  l'Hérisson,  découvrit  l’ouverture  de  la  grotte 
de  Masano.  Il  ne  put  y pénétrer  de  vive  force  ; mais  quel- 
ques gentilshommes , qui  s’y  trouvaient  mêlés  avec  les  pay- 
sans , se  laissèrent  effrayer , et  lui  offrirent  une  rançon.  Il 
apprit  ainsi  qu’au  fond  de  la  grotte  on  avait  accumulé  des 
richesses  considérables;  il  conçut  alors  l’atroce  projet  d’étouf- 
fer à la  fois  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient , pour  les  dépouiller 
ensuite.  Il  employa  sa  compagnie  à construire  un  immense 
bûcher  à l’entrée  de  la  caverne  ; la  direction  de  celle-ci  était 
telle  que  la  fumée  la  parcourait  tout  entière.  Avec  sa  troupe , 
il  resta  de  garde  autour  du  feu,  insensible  aux  cris  et  aux 
gémissements  qui  partaient  de  cette  horrible  fournaise,  jus- 
qu a ce  que  tout  eût  péri,  que  la  fumée  fût  dissipée  , et  qu’il 
pût  entrer  dans  la  caverne  pour  partager  le  butin  acquis  par 
cette  scélératesse  (1). 

L’horreur  qu’éprouvèrent  ces  soldats  eux-mêmes,  en  sor- 
tant les  cadavres  pour  les  dépouiller,  se  communiqua  aux 
chefs  de  l’armée  ; et  Bayard  fit  pendre  à l’entrée  de  la  grotte, 
les  aventuriers  qui  avaient  allumé  le  feu.  Mais  les  supplices 
ne  suffisaient  point  pour  contenir  dans  la  discipline  ces  sol- 
dats barbares,  de  nations  différentes,  qui  rivalisaient  entre 
eux  de  cruauté,  et  que  le  besoin  poussait  aussi  quelquefois 
aux  excès;  car  leurs  chefs  les  laissaient  souvent  sans  paye  et 
sans  vivres.  Fleuranges,  en  effet,  vit  piller  trois  fois  dans  une 
semaine  la  ville  de  Vérone  par  les  laudsknechts  (2).  Maxi- 
milien cependant  s’arrêtait  à Augsbourg,  sans  qu’on  pût  sa- 
voir pourquoi,  et  ses  ambassadeurs  écrivaient  àsa  fille  qu’il  en 
résultait  pour  lui  autant  de  déshonneur  que  de  dommage  (3). 

À la  lin  de  mai,  Chaumont  attaqua  les  deux  places  de  Porto 


(1)  Mcin.  du  chev.  Bayard,  c.  10,  p.  189.  — Mémoires  de  Fleuranges, 
T.  XVI,  p.  88.  — Fr.  Guicciantini , L.  IX,  p.  477.  — Fr.  Dclcarii,  L.  XII , 
p.  340.  — P.  /Stl * 3trû)i,  L.  X,  p.  933* — Gio.  Cambi  Islor.  Flor.,  p.  939. — 
Répukl.  ital.,c.  106. 

(9)  Mém.  de  Fleuranges , T.  XVI , p.  03. 

(3)  Lettres  de  Louis  XII , T.  I , p.  941 . 
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et  de  Légnago,  bâties  des  deux  côtés  de  i’Adige  : toutes  deux 
furent  emportées  d’assaut  (1).  U avait  ordre  de  congédier 
ensuite  son  infanterie,  et  de  ramener  la  gendarmerie  à Mi- 
lan, mais  sur  les  instances  des  envoyés  de  l’empereur,  le 
service  de  cette  troupe  auxiliaire  fut  prolongé  encore  quelque 
temps.  Louis  XII  se  flattait  toujours  d’obtenir  de  Maximilien 
la  cession  de  Vérone,  en  retour  pour  les  sommes  qu’il  lui 
avançait  et  les  secours  qu’il  lui  dounait.  Il  écrivit  donc  à 
Chaumont  de  continuer  encore  pendant  tout  le  mois  de  mai 
la  guerre  pour  son  compte;  et  l’armée  française  s’empara 
pendant  ce  mois  de  Cittadella,  de  Marostica,  de  Hassano,  de 
la  Scala,  et  de  Covolo  (2).  Plus  tard  Chaumont  s’empara 
encore  de  Monsélicc,  et  il  traita  cette  riante  bourgade  avec  la 
plus  effrayante  cruauté  : il  fit  passer  au  fil  de  l’épée  sept 
cents  stradiotes  qui  la  défendaient,  aussi  bien  que  tous  les 
habitants.  Cependant  cette  atroce  manière  de  faire  la  guerre 
commençait  à porter  son  fruit;  elle  redoublait  l’attachement 
des  paysans  pour  la  république,  par  opposition  et  aux  Fran- 
çais, et  aux  Allemands,  plus  féroces  encore.  L’évèque  de 
Trente  en  ayant  fait  un  grand  nombre  prisonniers,  voulut 
leur  faire  crier  vive  l’empereur  ! ils  répondirent  vive  saint 
Marc!  quoiqu’ils  fussent  pendus  aussitôt  qu’ils  avaient  pro- 
féré ce  cri.  Ils  s’empressaient  à rendre  toute  espèce  de  service 
à la  cavalerie  vénitienne;  ils  la  tenaient  avertie  de  tous  les 
mouvements  des  Français  et  des  Impériaux;  ils  enlevaient  les 
vedettes,  les  partis  détachés,  les  convois.  Bientôt  les  vivres 
commencèrent  à manquer:  et  Chaumont,  fatigué  de  faire  la 
guerre  pour  un  empereur  qui  ne  le  secondait  point,  qui  man- 
quait à toutes  ses  promesses,  et  qui  semblait  se  plaire  à dé- 
jouer les  efforts  qu’on  faisait  pour  lui,  laissa  Précy  avec  quatre 
cents  lances,  et  quinze  cents  fantassins  espagnols  à l'armée 
impériale,  et  revint  en  hâte  à Milan,  où  des  dangers  inatten- 
dus réclamaient  sa  présence  (3). 

(1)  Républ.  iul.,  c.  106.  — Lettres  de  Louis  XII,  p.  243. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  470.  — P.  Bembi,  L.  X.  p.  229. 

(S)  Mém.  de  Boyard,  c.  40,  p.  137.  — Fr.  Beicarii,  L.  XII.  p.  342.  — 
Fr.  Guicciardini,  L.  IX.  p.  481. 
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Le  pape  en  effet  avait  réussi  à réunir  contre  les  Français 
tous  les  ennemis  par  lesquels  il  avait  rdsolu  de  les  faire  atta- 
quer; et  il  avait  combind  leur  agression  simultanée  avec 
l'habileté  d’un  général  d’armde.  Le  7 juillet,  il  avait  accordd 
à Ferdinand-le-Catholique  l’investiture  du  royaume  de  Na- 
ples, qu’il  lui  avait  refusde  jusqu’alors;  mais  en  môme  temps 
il  avait  annuld  de  sa  seule  autoritd  la  clause  du  traitd  de  Blois 
qui  assurait  la  rdversion  de  l’Abruzze  et  de  la  Campanie  à la 
couronne  de  France,  si  Ferdinand  mourait  sans  laisser  d’en- 
fants de  Germaine  de  Foix  (1).  Tandis  que  Louis  XII  s’éton- 
nait  encore  de  l’audace  avec  laquelle  un  souverain  étranger 
lui  enlevait  des  droits  garantis  par  les  traitds,  Jules  II  ful- 
mina, le  9 août  1510,  contre  Alphonse  d’Este,  duc  de  Fer- 
rare,  une  bulle  dans  laquelle  il  l’accusait  d’ingratitude  envers 
le  saiut-sidge,  de  ddsobdissance,  de  rdbellion  en  se  mettant 
sous  la  protection  du  roi  de  France,  pour  laquelle  il  payait 
30,000  écus  par  année.  Il  le  nommait  fils  d’iniquité,  et  nour- 
risson de  perdition;  il  le  déclarait  déchu  de  toutes  les  dignités, 
de  tous  les  honneurs,  et  de  tous  les  fiefs  qu’il  tenait  du  saint- 
siège;  il  déliait  enfin  tous  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidé- 
lité : tous  ses  soldats  de  celui  d’obéissance  (2).  Peu  de  jours 
après,  le  pape  fit  jeter  en  prison  le  cardinal  d’Auch,  sur  le 
soupçon  qu’il  voulait  s’échapper  de  Rome;  et  il  obligea  le 
cardinal  de  Bayeux  à reconnaître  que,  s’il  s’éloignait  de  la  cour 
pontificale,  il  serait  déchu  par  ce  fait  seul  du  cardinalat. 
Jules  II  regardait  ces  deux  prélats  comme  des  otages  qui  lui 
répondaient  de  tout  le  clergé  français.  En  môme  temps  il 
renvoyait  avec  colère  les  ambassadeurs  du  roi  qui  se  présen- 
taient à lui.  Il  ne  paraît  pas  cependant  qu'il  fît  suivre  toutes 
ces  manifestations  d’inimitié,  d’une  déclaration  de  guerre 
contre  la  France  (3). 

(t)  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1810,  $ 23.  — Mariana,  Hisl.  de  Etp.,  T.  X , 
!..  XXIX,  c.  24,  p,  328.  — Fr.  Guicciardini , h.  IX,  p.  481. 

(2)  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1310,  $ 18.  — Paolo  Giocio,  Fila  di  Alfonso 
ila  Este,  p.  41. 

(3)  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1310,  $ 18  et  19.  — Fr.  Relcarii,  L.  XII, 
p.  343.  — Fr.  Guicciardini , L.  IX  , p.  481. 
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Il  voulait  en  effet  surprendre  l'armée  française,  et  il  se 
flattait  quelle  serait  attaquée  à l’improvistc  de  tous  les  côtés 
à la  fois.  Une  flotte  vénitienne  devait  paraître  devant  Gènes, 
et  y exciter  un  soulèvement  contre  les  Français;  une  armée 
de  quinze  mille  Suisses  qu’il  avait  prise  à sa  solde,  devait 
descendre  des  montagnes  et  s’emparer  de  Milan.  Son  neveu, 
le  duc  d’Urbin,  devait  entrer  dans  le  Ferrarois,  avec  l’armée 
de  l’Église,  renforcée  par  un  corps  espagnol;  en  même  temps 
enfin,  les  Vénitiens  devaient  s’avancer  du  côté  de  Vérone. 
Mais,  quelque  bien  combiné  que  fût  le  plan  du  pontife,  il 
échoua,  parce  qu’il  ue  put  réussir  à faire  agir  des  confédérés 
éloignés,  qui  se  défiaient  les  uns  des  autres,  avec  la  simulta- 
néité et  la  précision  qu’il  aurait  pu  à peine  attendre  de  ses 
propres  généraux.  Les  attaques  se  succédèrent,  au  lieu  d’ètre 
faites  toutes  à la  fois,  selon  les  instructious  qu'il  avait  don- 
nées. 

La  première  attaque  se  fit  sur  Gènes.  Octavien  Frégoso, 
avec  un  corps  d’émigrés  génois,  fut  transporté  dès  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  sur  onze  galères  vénitiennes  et  une  du 
pontife,  dans  le  golfe  de  Cbiavari  et  Rapallo.  En  môme 
temps,  Marc-Antoine  Colonua,  général  au  service  du  pape, 
ayant  rassemblé  une  petite  armée  dans  l’Etat  de  Lucques, 
s’avança  tout  à coup  jusque  dans  la  vallée  de  Bisagno.  Jules  II 
avait  compté  que  la  vue  seule  des  émigrés  génois  soulèverait 
tout  leur  parti;  qu’une  émeute  éclaterait  dans  Gènes,  pour 
venger  le  parti  populaire  si  cruellement  traité  par  Louis  XII. 
Mais  ou  la  haine  contre  les  Vénitiens,  ou  la  peur,  eurent  plus 
de  puissance  que  ces  souvenirs.  Les  Fieschi  armèrent  leurs 
vassaux  en  faveur  de  la  France;  six  galères  provençales  en- 
trèrent dans  le  port,  conduites  par  M.  de  Prégent,et  l’armée 
et  la  flotte  du  pontife  ne  trouvant  aucun  appui  dans  le 
pays,  furent  obligées  de  se  retirer  avec  honte  et  avec  dom- 
mage  (1). 

La  seconde  attaque  était  dirigée  par  le  duc  d’Urbiu,  com- 


(1)  Isarth.  Senaregœde  Rebus  Gcnuetu..  p.  60^.—/*.  Bizarri , L.  XVIII. 
p.  4i7.  — Uberti Fotiekc  Genuens.,  Hist.,  L.  XII,  p.  707. 


DES  FRANÇAIS.  75 

mandant  de  l’armée  pontificale,  contre  la  Romagnc  ferra- 
roise.  Il  s’empara  de  Lugo  et  de  Bagna  Cavallo;  et , tandis 
qu’il  attirait  sur  lui  l’attention  du  duc  Ferrare , Modène  ou- 
vrit ses  portes,  le  19  août,  au  cardinal  de  Pavie.  Reggio, 
dont  il  devait  s’emparer  aussi,  fut  sauvé  par  l’arrivée  de  deux 
cents  lances,  qui  y furent  envoyées  par  M.  de  Chaumont  (1). 

Ce  ne  fut  qu’au  commencement  de  septembre  que  les 
Suisses  passèrent  le  Saint-Gothard,  et  arrivèrent  à leur  tour 
en  Italie.  Ils  étaient  alors  au  nombre  de  six  mille  hommes 
seulement,  avec  à peine  quatre  cents  chevaux.  Entrés  à Va- 
rèse,  ils  s’y  arrêtèrent  jusqu  a ce  qu’un  second  corps  de  quatre 
mille  hommes  fût  descendu  de  leurs  montagnes  et  les  eût 
rejoints.  Beaucoup  de  bons  officiers  s’étaient  formés  dans 
leurs  longues  guerres;  mais,  soit  qu’ils  n’eussent  point  de  gé- 
néraux, soit  que  la  jalousie  de  canton  à canton  les  empêchât 
de  se  soumettre  à un  chef,  le  seul  évêque  Mathias  Schinner 
marchait  à la  tète  de  leur  armée,  encore  était-il  fort  mal 
obéi  de  ses  soldats , les  connétables  de  chaque  canton  n’en 
faisant  qu’à  leur  tète.  Chaumont  était  accouru  au-devant 
d’eux  avec  cinq  cents  lances  et  quatre  mille  fantassins;  mais 
il  était  bien  résolu  à ne  pas  leur  livrer  la  bataille  qu’ils  cher- 
chaient. Il  les  suivait  de  loin  seulement,  pour  gêner  leurs 
convois,  et  les  arrêter  au  passage  des  rivières.  Les  Suisses  ne 
se  laissèrent  jamais  entamer;  mais  leurs  mouvements  étaient 
lents  et  embarrassés;  ils  semblaient  marcher  au  hasard;  car, 
après  avoir  traversé  les  monts  de  Brianza,  et  occupé  les  fau- 
bourgs de  Como,  ils  rentrèrent  tout  à coup  dans  leurs  mon- 
tagnes, sans  avoir  gagné,  par  aucune  action  d’éclat,  l’argent 
qu’ils  avaient  coûté  au  pape.  Aussi  assure-t-on,  qu’après  avoir 
reçu  de  Jules  II  70,000  écus  pour  entrer  en  Lombardie,  ils 
s'en  étaient  fait  payer  tout  autant  par  Chaumont  pour  en  res- 
sortir (2). 


(1)  Fr.  Guicciard.,  L.  IX,  p.  286.  — Fr.  BelcarU,  L.  XII,  p.  544.  — 
Paolo  Giorio,  Fila  di  AI  ferma,  p.  44.  — Macchiavelll , Letjasioni,  T.  VII, 
p.368 . 

(2)  Fr.  Guicciardini , L.  IX,  |>.  489.  — Fr.  Hvlcarii,  L.  XII,  p.  344.  — 
Rem.  du  chev.  Bayard. c.  41 , p.  139.  — Republ.  itaJ.,  c.  107. 


Digitized  by  Google 


76  HISTOIRE 

Cependant  les  Vénitiens  profitèrent  de  toutes  ces  diver- 
sions, et  de  l’obligation  où  s’étaient  trouvés  les  Français  de 
se  séparer  de  l’armée  impériale,  pour  reprendre  sur  celle-ci 
liste,  Monsélice,  Bassano,  Vicencc,  et  pour  planter  même 
leurs  batteries  devant  Vérone;  mais  après  avoir  éprouvé  un 
léger  échec,  les  Vénitiens  retirèrent,  le  12  septembre,  leurs 
canons  de  ces  batteries,  et  ils  retournèrent  dans  leur  camp 
retranché  de  Saint-Martin,  où  ils  demeurèrent  tranquilles 
pendant  le  reste  de  la  campagne.  Les  Français  qui  leur 
étaient  opposés  ne  firent  plus  de  leur  côté  aucun  mouve- 
ment (1). 

Quand  la  nouvelle  de  ces  violentes  attaques  du  pape  fut 
portée  à Louis  XII,  il  sentit  combien  il  serait  dangereux  pour 
lui  de  faire  de  cette  querelle  politique  une  querelle  reli- 
gieuse, et  combien  il  lui  importait  d’arrêter  la  fermentation 
populaire  que  les  prêtres  pourraient  exciter  dans  son  royaume. 
D’après  plusieurs  de  ses  propos  qui  se  sont  conservés,  il  sem- 
ble qu’il  n’était  point  lui-même  courbé  sous  le  joug  de  la  su- 
perstition; mais  Anne  de  Bretagne,  sa  femme,  croyait  qu’on 
ne  pouvait  avoir  le  pape  pour  ennemi , sans  se  mettre  en  ré- 
volte contre  la  religion  et  contre  l’Eglise;  et  elle  regardait 
comme  le  plus  grand  des  malheurs  une  guerre  avec  lé  pon- 
tife, qui  exposerait  le  roi  à l’excommunication.  Toutefois,  on 
put  remarquer  à cette  occasion  combien  l’autorité  de  la  cour 
de  Rome  était  affaiblie  et  dans  le  clergé  et  dans  le  peuple  ; 
soit  que  la  fermentation  des  esprits  qui  devait,  au  bout  de 
bien  peu  d’années,  faire  éclater  la  réformation,  eût  déjà  fait 
de  grands  progrès;  soit  que  le  clergé,  tout  occupé  de  ses  in- 
térêts temporels,  se  prêtât  avec  une  déférence  presque  servile 
à ce  que  lui  demandait  l’autorité.  En  effet,  Louis  XII  con- 
voqua une  assemblée  du  clergé  de  France,  d’abord  à Orléans 
et  ensuite  à Tours.  Les  prélats  réunis  le  14  septembre  dans 
cette  dernière  ville,  répondirent  à ce  qu’il  semble,  sans  hé- 
sitation, sans  discussion,  selon  les  vœux  de  la  cour,  à huit 
questions  qui  leur  furent  posées.  Ils  autorisèrent  le  roi  à faire 

(t)  Fr.  Ouiccianlini,  I,.  IX.  p.  489.  --  P.  Bembi.  L.XI,  p.  238. 
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la  guerre  au  pape,  soit  pour  se  défendre  lui-même,  soit  pour 
défendre  le  duc  de  Ferrare,  son  confédéré;  à occuper  dans 
ce  but  Bologne;  à rompre  ses  relations  avec  le  pontife,  quant 
aux  choses  temporelles,  et  à faire  exécuter  les  décrets  du 
concile  de  Bâle  (1).  Mais  d’autre  part,  tout  le  clergé  de  Bre- 
tagne qui  se  trouva  à cette  assemblée,  se  conformant  aux  dé- 
sirs de  la  reine,  comme  le  clergé  de  France  se  conformait  aux 
désirs  du  roi,  protesta,  le  26  septembre,  qu’il  ne  faisait 
point  partie  de  l’Église  gallicane;  qu’il  était  étranger  à la  dé- 
fense de  ses  libertés,  et  qu’il  se  refusait  à toute  conclusion 
contraire  à l'honneur  du  saint-siège , ou  favorable  aux  doc- 
trines du  concile  de  Bâle  (2). 

Jules  II  avait  eu  à peine  le  temps  d’apprendre  le  résultat 
des  délibérations  du  clergé  de  France,  lorsque,  la  veille  des 
ides  d’octobre,  il  fulmina  de  Bologne  une  excommunication 
contre  les  chefs  principaux  de  l’armée  française.  II  nomma 
spécialement  Charles  de  Chaumont  d’Amboise,  lieutenant  du 
roi  dans  le  duché  de  Milan;  Galeaz  et  Marc-Antoine  Palavi- 
cino;  Théodore,  George  et  Alexandre  Trivulzio;  Bayard,  Fon- 
trailles,  Châtillou  et  Gaston  de  Foix  (3). 

Jules  fl  avait  fait  son  entrée  à Bologne,  le  22  septembre, 
avec  toute  sa  cour,  en  même  temps  que  son  armée  s’était 
jointe  à celle  des  Vénitiens  pour  ravager  le  Ferrarois.  Cepen- 
dant la  discorde  avait  éclaté,  dans  ses  conseils,  entre  le  duc 
d’Urbin  son  général  et  son  neveu,  et  le  cardinal  de  Pavie  son 
confident  et  son  principal  ministre.  Le  pape  était  trompé  sur 
le  nombre  des  troupes  qu’il  payait;  leurs  forces  n’étaient 
point  suffisantes  pour  les  entreprises  qu’il  méditait,  et  Al- 
phonse Ier,  duc  de  Ferrare,  qui  possédait  la  plus  belle  artille- 
rie de  l’Europe,  continuait  à se  défendre  avec  valeur  contrôles 
deux  armées  de  la  république  et  du  pape;  d’ailleurs  Chau- 

(1)  Raynaldi  Annal,  eccle*.,  1810,  J 20.  — Concilia  generalia  Labbci, 
T.  XIII,  p.  1481.  — Isamberl,  Ane.  Lois  françaises,  T.  XI,  p.  604.  — 
Macchiarelli , Legaz.,  T.  VII,  p.  386. 

(2)  Lobineau,  Ifist.  de  Bretagne,  L.  XXII,  p.  831.  — Protestation,  Actes 
de  Bretagne,  T.  III,  p.  896. 

(3)  Raynaldi  Annal,  c'ccles.,  1310,  $ 16. 
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mont,  n’ayant  plus  rien  à craindre  des  Suisses , était  re- 
venu à son  aide,  et  le  12  octobre  il  avait  tracé  son  camp  à 
Crespolano,  à dix  milles  de  Bologne  (1). 

Le  pape  se  trouvait  alors  sans  troupes,  dans  une  grande 
ville  peu  susceptible  de  défense,  et  d'où  il  avait  chassé  les 
Bentivoglio.  Le  parti  de  ces  princes  était  toujours  nombreux, 
il  s’agitait  autour  de  lui,  et  il  était  prêt  à tendre  la  main  aux 
Français.  Sa  cour  était  frappée  de  terreur,  et  lui  adressait 
les  plus  vives  instances  pour  l'engager  à accepter  la  paix. 
Les  ambassadeurs  de  l’empereur,  du  roi  catholique,  de  l’An- 
gleterre, le  sollicitaient  d'entrer  en  négociation;  lui-même  il 
était  sur  son  lit,  accablé  par  un  accès  de  fièvre  ; mais  seul  il 
conservait  son  courage  et  sa  fermeté  au  milieu  de  cette  troupe 
tremblante.  Il  fit  venir  les  ambassadeurs  vénitiens,  et  il  leur 
déclara  que  s’ils  ne  faisaient  pas  avancer  de  leur  camp  de  la 
Stellata  un  renfort  de  troupes  qui  entrât  dans  Bologne  avant 
la  fin  de  la  journée  du  lendemain,  il  traiterait  avec  les  Fran- 
çais. Il  dépêcha  en  efTet  le  comte  de  la  Mirandole  à Chau- 
mont, pour  entrer  en  négociations.  Celui-ci  avait  voulu 
effrayer  le  pape;  mais  il  savait  combien  son  maître  désirait 
se  réconcilier  à lui,  et  il  ne  le  désirait  pas  moins  vivement 
lui-même.  Il  demanda  l'abolition  de  toutes  les  censures  pro- 
noncées contre  lui-même  et  ses  généraux,  contre  Alphonse 
d’Estc,  Bentivoglio,  et  leurs  adhérents  ; la  restitution  aux 
Bentivoglio  de  leurs  biens,  sous  condition  qu'ils  s’établiraient 
à quatre-vingts  milles  de  distance  de  Bologne;  le  renvoi  à 
des  arbitres  des  difficultés  entre  le  pape  et  le  duc  de  Ferrare; 
le  dépôt  de  Modène  entre  les  mains  de  l’empereur,  et  une 
suspension  d’armes  pour  six  mois,  durant  laquelle  chacun 
retiendrait  ce  qu’il  possédait.  Quoique  ces  conditions  fussent 
fort  modérées,  Jules  II  se  récria  cependant  sur  l’arrogance 
des  Français  ; il  appela,  contre  son  usage,  les  cardinaux  à 
délibérer  avec  lui,  et  il  fit  naître  des  retards,  tantôt  par  ses 
emportements,  tantôt  par  les  accidents  de  sa  maladie.  Ainsi 


(1)  Fr.  Guicciardmi , L.  IX.  p.  497.  — Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  380.  — 
Rrpubl.  ilal.,  c.  107. 
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sc  consuma  toute  la  journée  du  13  octobre;  et  avant  la  nuit, 
Chiappino  Vitelli  entra  dans  Bologne  avec  six  cents  chevau- 
légers  vénitiens,  et  un  corps  de  cavalerie  turque  que  la  répu- 
blique avait  pris  à son  service.  Aussitôt  le  pape  reprit  sa 
confiance  et  sa  hauteur  accoutumées  (1). 

Chaumont  s’était  avancé  jusqu’à  trois  milles  de  Bologne, 
mais  de  tous  côtés  s’approchaient  aussi  des  troupes  vénitien- 
nes, pontificales  ou  espagnoles,  qui  se  disposaient  à l’enve- 
lopper. Le  pape  lui  fit  dire  qu’il  n’entendrait  à aucune 
négociation,  si  au  préalable  Ferrare  n’était  pas  remise  entre 
scs  mains.  Il  sentit  avec  dépit  qu’il  avait  été  la  dupe  d’un 
vieux  pontife  qu’il  croyait  mourant,  et  il  fut  obligé  de  faire 
sa  retraite,  tandis  que  Jules  était  en  effet  si  malade,  que  le 
24  octobre  on  désespéra  de  sa  vie  (2). 

L’armée  française  avait  besoin  de  repos  : l’argent  et  les 
munitions  manquaient  à M.  de  Chaumont,  aussi  bien  qu’au 
duc  de  Ferrare,  et  ils  avaient  distribué  leurs  troupes  en 
quartiers  d’hiver  : mais  pendant  ce  temps,  l’armée  pontifi- 
cale s’était  rassemblée  ; et  dès  que  Jules  II  fut  entré  en  con- 
valescence, il  assura  que  le  meilleur  régime  pour  achever  de 
rétablir  sa  santé,  c’était  de  châtier  ses  ennemis.  II  poussa  en 
conséquence  son  armée  au  siège  de  la  Mirandole  et  de  Con- 
cordia.  Ces  deux  châteaux  formaient  la  petite  principauté 
du  comte  Louis  Pic  de  la  Mirandole,  qui  avait  épousé  une 
fille  du  maréchal  Trivulzio,  et  qui,  s'étant  mis  sous  la  pro- 
tection de  Louis  XII,  avait  fait  de  ses  deux  châteaux  des 
places  d’armes  françaises  (3). 

(1511.)  Concordia  ne  put  résister  que  peu  d’heures  au  feu 
des  batteries  de  Jules  II;  la  place  fut  prise  au  milieu  de  dé- 
cembre. L’armée  passa  aussitôt  devant  la  Mirandole;  et 
comme  cette  place,  beaucoup  plus  forte,  faisait  une  plus  lon- 
gue résistance,  le  pape  crut  que  ses  soldats,  et  son  propre 


(1)  Franc.  Guicciardini , L.  IX,  p.  803.  — Fr.  Bclcarii,  b.  XII,  p.  552. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  503.  — Parisiide  Grossis,  Diarium  curiar 
Bornante , apud  Raynald.,  1510,$  23. 

(3)  Fr.  Guicciardini , L.  IX,  p.  807.  — 3U’rn.  d«  Bayard,  T.  XV,  c.  <2, 
p.  173.  , 
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neveu  le  duc  d’Urbin,  qui  les  commandait,  n’agissaient  qu’avec 
mollesse.  Impatienté,  se  défiant  de  tout  le  monde,  le  vieux 
pontife  voulut  presser  lui-même  le  siège.  On  le  vit  avec 
étonnement  et  avec  scandale  arriver  à son  armée  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1511,  faire  pointer  les  canons  sous 
ses  yeux,  et  encourager  les  soldats  en  leur  promettant  qu’il 
n'accorderait  aucune  capitulation  aux  assiégés,  et  qu’il  aban- 
donnerait la  ville  au  pillage.  Plus  intrépide  qu’aucun  de  scs 
guerriers,  il  se  logea  sous  le  feu  même  de  la  Mirandole,  en 
sorte  que  deux  de  ses  domestiques  furent  tués  dans  sa  cui- 
sine. Il  ne  s’exposait  guère  moins  dans  les  courses  qu’il  faisait 
pour  hâter  l’arrivée  de  ses  renforts.  Le  chevalier  Bayard,  qui 
était  alors  au  camp  du  duc  deFerrare,  sur  le  Pù,  dit  un  jour  à 
celui-ci  : « Demain  au  matin,  quand  le  pape  délogera  de 
» San-Felice,  je  suis  informé  qu’il  n’a  que  scs  cardinaux, 
» évêques  et  pronotaires,  et  bien  cent  chevaux  de  sa  garde. 
» Je  sortirai  de  mon  embûche  ( dans  quelques  maisons  rui- 
» nées  sur  la  route  de  la  Mirandole)  et  il  n’y  aura  nulle  faute 
» que  je  ne  l'empoigne.  » Il  échoua  cependant;  une  forte 
neige  ayant  fait  rebrousser  chemin  au  pape  au  moment  où  le 
bon  chevalier  attaqua  son  escorte.  Toutefois,  ajoute  le  loyal 
serviteur  qui  a écrit  scs  Mémoires,  « s’il  eût  autant  demeuré 
» qu'on  mettrait  à dire  un  Pater  noster,  il  était  croqué  (1).  » 

Alexandre  Trivulzio,  qui  commandait  dans  la  Mirandole, 
fut  forcé  de  capituler  le  iO  janvier,  et  le  pape  consentit  à 
recevoir  une  somme  d’argent,  qu’il  distribua  à ses  soldats 
pour  leur  tenir  lieu  du  pillage  de  la  Mirandole  : mais  il  monta 
lui-même  par  une  échelle  sur  la  brèche  pour  prendre  posses- 
sion d’une  conquête  due  plus  encore  à son  obstination  qu’au 
courage  de  ses  soldats  (5). 

Louis  XII,  irrité  des  violences  du  pape,  se  croyait  du  moins 
assuré  de  l’appui  de  l’empereur  pour  les  réprimer.  Celui-ci 
lui  avait  envoyé  son  secrétaire  intime , Matthieu  Langcn  , 
évêque  de  Gurck,  pour  resserrer  leur  alliance,  et  cet  ambas- 

(1)  Mém.  de  Bayard,  c.  43,  p.  173-180. 

(2)  Fr.  Guicciardini , L.  IX,  p.  510.  — Mém.  de  Bayard,  c.  43 , p.  180.  — 
Mém.  de  Fleuranges,  p.  71.  — Républ.  ital.,  c.  107. 
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sadeur  avait  signé  à Biois , le  7 novembre  1510,  un  nouveau 
traité  par  lequel  Maximilien  s’engageait  à concourir  de  toutes 
ses  forces  au  rassemblement  d’un  concile  œcuménique  , qui 
réformerait  l’Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres  (1). 
Se  reposant  sur  cette  alliance , Louis  ordonna  à Chaumont 
d’attaquer  le  pape  à son  tour , et  de  lui  faire  sentir  quelle 
était  la  puissance  d’un  roi  de  France.  Mais  Chaumont , élevé 
par  le  crédit  de  son  oncle  le  cardinal  d'Amboise  , n’était  pas 
de  force  à porter  le  fardeau  dont  il  était  chargé  : il  était  sans 
talent  pour  la  guerre , et  il  ressentait  une  extrême  jalousie 
contre  le  vieux  maréchal  Trivulzio,  l’un  des  bons  capitaines 
formés  en  Italie  par  l’étude  de  la  science  militaire  : il  suffisait 
presque  toujours  à Chaumont  que  ce  maréchal , qui  lui  était 
associé  dans  le  commandement , proposât  un  plan  de  cam- 
pagne, pour  qu’il  en  adoptât  un  tout  contraire.  Trivulzio 
conseillait  de  marcher  sur  Modène  et  Bologne,  pour  forcer  l’ar- 
mée vénitienne  à venir  défendre  ces  deux  villes;  se  croyant 
sùr  que  s’il  pouvait  une  fois  la  faire  sortir  de  la  forte  posi- 
tion qu’elle  occupait  au  Bondéno,  dans  l’État  de  Ferrare, 
il  pourrait  lui  livrer  bataille  et  la  détruire.  Chaumont  résolut, 
au  contraire , de  marcher  droit  au  Bondéno , le  long  des 
digues  des  rivières,  au  travers  de  plaines  inondées.  Il  recon- 
nut pourtant , après  avoir  suivi  quelque  temps  ce  chemin 
dangereux,  à quel  point  il  compromettait  la  sûreté  de  son 
armée , et  il  l’abandonna.  11  essaya  alors  de  reprendre  le  pre- 
mier projet , et  de  s’emparer  de  Modène  ; mais,  dans  l’inter- 
valle , l’ambassadeur  d’Aragon  avait  déterminé  le  pape  à 
remettre  cette  ville  en  dépôt  entre  les  mains  de  Witfrust, 
ambassadeur  de  Maximilien  à la  cour  de  Rome.  En  arrivant 
devant  Modène,  Chaumont  vit  flotter  sur  ses  tours  les  dra- 
peaux de  son  allié,  et  il  dut  renoncer  à une  conquête  dont 
il  se  croyait  assuré  (2). 

(1)  Recueil  des  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  31.  — Dumont.  Corps  iliplom.. 
T.  IV,  P.  i , p.  132.  — Flassan,  T.  I , p.  460.— Coxe,  Maison  d'Autriche,  T.  II, 
c.  24,  p.  137. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  I,.  IX,  p.  SIS.  — Fr.  Belcarii,  !..  XII , p.  588.  — 
l’aolo  Giorio.  Fila  di  dlfonto  da  Ente,  p.  49. 
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Ces  mauvais  succès,  joints  à des  symptômes  que  Chaumont 
ne  pouvait  méconnaître  du  peu  de  confiance  que  lui  accor- 
daient les  troupes,  et  du  déclin  de  sa  faveur  à la  cour,  le 
jetèrent  dans  une  profonde  mélancolie.  Il  était  bourrelé  de 
remords  de  devoir  faire  la  guerre  au  pape  , et  l’excommuni- 
cation dont  il  était  frappé  le  glaçait  de  terreur.  Il  était  déjà 
bienmaladede  chagrin,  lorsqu’un  jour  qu’il  était  fort  échauffé, 
un  accident  le  renversa  d’un  pont  dans  l’eau.  Sa  maladie  fil 
dès  lors  des  progrès  rapides.  Il  se  fit  transporter  à Corrcggio, 
d’où  il  envoya  solliciter  le  pape  de  lui  accorder  son  pardon  : 
mais  avant  que  l’absolution  qu’il  attendait  fût  arrivée,  il 
mourut  le  II  mars  11)11 , à l’âge  de  trente-huit  ans  (1). 

A la  mort  de  Chaumont,  Jean-Jacques  Trivulzio  prit  le 
commandement  de  l’armée  française;  il  crut  toutefois  devoir 
la  tenir  en  repos  jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  de  nouveaux  ordres 
de  la  cour.  D’ailleurs  Maximilien  et  Louis  étaient  convenus 
d’ouvrir  un  congrès  à Mantone,  pour  travailler  à la  pacifica- 
tion de  l'Italie  et  de  l'Église.  Le  duc  de  Gueldre  avait  rompu 
la  paix  avec  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  en  s’emparant  par 
surprise,  le  6 février,  de  la  place  de  Hardwick;  et  cet  acte 
d’hostilité  pouvait  brouiller  de  nouveau  la  France  avec  Maxi- 
milien (2).  Louis  désirait,  au  contraire,  resserrer  ses  liens 
avec  l’empereur.  Il  avait  envoyé  l’évêque  de  Paris  en  Italie, 
pour  s’entendre  avec  Matthieu  Langen,  secrétaire  de  Maxi- 
milien, sur  l’ouverture  du  congrès  qui  devait  se  tenir  à Man- 
toue  : l'un  était  déjà  arrivé  à Corrcggio,  l’autre  à Riva,  sur 
le  lac  de  Garda.  Les  hostilités  furent  donc  suspendues,  pour 
laisser  le  champ  plus  libre  aux  négociations  (3). 

(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  70.  — Lellres  de  Louis  XII,  T.  II, 
p.  12t.  — Républ.  ilal.,  c.  107. 

(2)  Lettre  d’un  envoyé  de  l'empereur.  Lellres  de  Louis  XII , T.  II , p.  116. 

(3)  Lettre  d’André  de  Burgo , ambassadeur  de  l’Empereur , à Marguerite 
d’Autriche,  T.  II,  ibid.,  p.  123. 
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CHAPITRE  XXXII. 


Louis  XII  ne  pouvant  obtenir  la  paix  Je  Jules  II,  fait  atta- 
quer son  année,  et  convoque  contre  lui  un  concile  à Dise. 
Le  pape  forme  contre  la  France  une  ligue  qu’il  nomme 
sainte.  Victoire  et  mort  de  Gaston,  duc  de  Nemours.  Les 
Français  chassés  d’Italie.  La  Navarre  conquise  par  les 
Aragonais.  Les  ennemis  de  la  France  se  divisent  entre 
eux.  — 1511-1513. 


(151 1 .)  Loris XII  et  Maximilien  avaient  invite1  les  principaux 
Etats  de  l’Europe  à envoyer  des  ambassadeurs,  au  printemps 
de  l’année  1511,  à Mantoue,  pour  y ouvrir  un  congrès.  On 
doit  supposer  que  l’annonce  de  ce  congrès  lit  germer  en 
France  l’espoir  de  la  paix:  et  comme  il  serait  impossible  de 
découvrir  un  but  national  dans  les  guerres  entreprises  sous  le 
règne  de  Louis  XII,  comme  elles  coûtèrent  beaucoup  de  sang 
et  de  trésors  à la  France,  et  qu’elles  furent  signalées  par  plus 
de  revers  que  de  succès,  il  est  bien  probable  que  le  peuple 
en  désirait  la  fin.  Nous  devons  dire  cependant  qu’aucun  des 
écrivains  français  qui  nous  restent  de  cette  époque  ne  laisse 
voir  de  traces  de  ce  désir,  et  que,  s’il  existait,  apparemment 
du  moins  il  n’était  pas  bien  vif.  Depuis  la  fin  du  règne  de 
Louis  XI,  le  territoire  français  n’avait  plus  vu  d’ennemis,  et 
les  vieillards  seuls  conservaient  le  souvenir  de  ces  jours  de 
deuil , de  souffrance  et  d’humiliation , où  presque  toutes 
les  provinces  avaient  été  parcourues  par  les  Anglais  ou  les 
Bourguignons,  les  villages  brûlés,  les  paisibles  habitants 
maltraités  ou  tués,  les  villes  ruinées  par  les  contributions  de 
guerre  qu’imposaient  coup  sur  coup  les  vainqueurs.  C’était  là 
l’état  de  guerre  qui  inspirait  de  l’effroi,  et  dont  le  peuple  de- 
. 6. 
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mandait  à sortir,  même  au  prix  des  plus  douloureux  sacri- 
fices. Mais,  depuis  que  Charles  VIII  et  Louis  XII  avaient  porté 
la  guerre  au-dehors  des  frontières,  les  Français,  en  sûreté 
chez  eux,  se  trouvaient  comparativement  heureux.  Il  n’y 
avait  besoin  d’aucune  rigueur  pour  lever  des  soldats;  la  no- 
blesse, ennuyée  de  son  oisiveté,  tourmentée  du  désir  d’aven- 
tures, était  toujours  empressée  de  servir,  et  la  gendarmerie 
d’ordonnance  pouvait  à peine  admettre  dans  ses  cadres  tous 
ceux  qui  se  présentaient  pour  y entrer.  Les  compagnies  d’a- 
venturiers, qui  depuis  peu  de  temps  formaient  l’infanterie 
nationale,  pouvaient  moins  encore  suffire  à recevoir  tous  les 
roturiers  que  le  goût  des  hasards  de  la  guerre,  celui  du  pil- 
lage, et  l’habitude  de  la  débauche,  rendaient  peu  propres 
aux  occupations  sédentaires.  Rarement  trente  mille  hommes 
d’infanterie  avaient  été  sur  pied  en  même  temps;  à peine  sur 
ce  nombre  la  moitié  étaient  Français  de  naissance;  la  paye  était 
considérable  ; la  licence  extrême;  les  soldats  ne  s’engageaient 
qu’au  mois,  ou  tout  au  plus  pour  une  seule  campagne  : aussi 
les  volontaires  ne  manquaient  jamais. 

Au  reste,  aucune  opinion  publique  n’était  éveillée  en 
France  : la  nation  ne  connaissait  point  la  conduite  de  son 
gouvernement,  et  n’y  prenait  aucun  intérêt.  Fin  effet,  il  n’v 
avait  ni  tribunes,  ni  journaux , qui  pussent  l’initier  dans  ses 
propres  affaires.  Une  seule  fois , pendant  tout  ce  règne , en 
1506,  les  Etats-Généraux  avaient  été  assemblés  à Tours, 
mais  leur  session  avait  duré  seulement  trois  jours,  durant 
lesquels  ils  n’avaient  pas  abordé  udc  seule  question  d’intérêt 
public.  Des  États  provinciaux  avaient  été , il  est  vrai,  assem- 
blés fort  régulièrement  en  Languedoc,  et  peut-être  dans 
quelques  autres  provinces  ; mais  ils  s’occupaient  uniquement 
de  l’impôt  qu’ils  accordaient  chaque  année , avec  quelques 
crues  pour  les  dépenses  de  guerre.  Toutefois,  pour  éviter 
des  discussions  avec  les  députés  qui  défendaient  les  intérêts 
de  leurs  provinces , on  chargeait  bien  moins  les  pays  d’Etats 
que  les  autres.  En  effet,  la  France , dans  laquelle  on  ne  com- 
prenait point  encore  le  Dauphiné,  la  Provence,  la  Bourgogne 
et  la  Bretagne,  toujours  traités  comme  des  gouvernements 
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étrangers,  se  divisait,  pour  la  perception  de  l’impôt,  en  six 
généralités , savoir  : la  Langue  d’oc  et  la  Langue  d’oïl , le 
pays  d’outre  Seine,  le  Forez,  Lyonnais  et  Beaujolais,  la  Nor- 
mandie et  la  Picardie.  Entre  ces  six  divisions , on  devait  ré-  , 
partir,  en  1511  , pour  l'aide  et  l’octroi,  un  million  et  demi 
de  francs  ; et  sur  cette  somme  , on  ne  demanda  aux  Etats 
assemblés  à Montpellier,  le  17  janvier  1511 , que  cent  qua- 
rante-cinq mille  livres;  de  même,  la  crue  de  guerre,  imposée 
sur  tout  le  royaume  , était  de  trois  cent  mille  livres  ; le  roi 
demanda  au  Languedoc , pour  sa  part  dans  cette  somme , 
trente  mille  cinq  cent  quatre-vingt  une  livres.  Les  Etats  pré- 
tendirent que,  dans  leur  proportion  avec  le  reste  du  royaume 
ils  devaient  donner  seulement  ving-neuf  mille  neuf  cent  seize 
livres , et  ils  finirent  par  refuser  même  cette  somme.  Ainsi , 
il  était  convenu  que  le  Languedoc  devait  payer  moins  du 
dixième  des  impôts  de  l’ancienne  France  , quoique  , comme 
étendue  ou  comme  richesse,  il  équivalût  à peu  près  au  sixième 
de  la  monarchie  (1). 

Les  députés  aux  États  provinciaux  n’avaient  donc  pas 
manqué  de  zèle  lorsqu’il  s’était  agi  de  défendre  les  intérêts  des 
contribuables  qu’ils  représentaient;  ils  avaient  aussi  dénoncé 
avec  courage,  dans  leurs  cahiers  de  doléances,  les  abus  locaux 
dont  leur  province  avait  à souffrir;  mais  ils  ne  s’étaient  jamais 
élevés  jusqu’à  l'administration  générale,  moins  encore  jus- 
qu’à la  politique  du  royaume , dans  ses  rapports  avec  les 
étrangers.  D’ailleurs,  loin  de  chercher  un  appui  dans  l’opinion 
publique , ils  se  figuraient  qu’ils  défendraient  mieux  les  in- 
térêts de  leur  province  à l’aide  du  secret;  et  les  États  de  Lan- 
guedoc , en  octobre  1514 , s’imposèrent  le  serment  a de  ne 
» rien  dire  ou  révéler  de  ce  qui  s’y  seroit  passé  ; à peine . 

» contre  les  contrevenans , d’être  déclarés  infâmes  et  par- 
» jures,  et  d’être  privés  pour  toujours  de  l’entrée  aux 
» États  (2).  » 

Outre  les  États  provinciaux , il  n’y  avait  guère  dans  le 

(1)  Hist.  gêner,  du  Languedoc,  T.  V.  L.  XXXVI.  p.  105. 

(8)  Ibid.,  p.  107. 


Digitized  by  Google 


86  HISTOIRE 

royaume  d’autres  corps  constitués  que  les  parlements;  ceux  de 
Paris, Toulouse, Grenoble,  Bordeauxet  Dijon étaieutantérieurs 
au  règne  deLouisXII,etil  avait  institué  ceux  d’Aixcn  Provence 
ctdcRouen.  Leprogrèsdel’instruction  avait  fait  passer  toujours 
plus  l’administration  de  la  justice,  des  seigneurs  aux  hommes  de 
loi  ; les  gentilshommes,  lorsqu’ils  essayaient  de  siéger  dans  les 
tribunaux,  s’y  trouvaient  embarrassés,  dépendantsdes  gens  de 
robe,ethumiliésde  leurignorance,  encore  qu’ils  affectassent  de 
mépriser  ceux  dont  ils  étaient  forcés  de  prendre  les  conseils. 
Cependant , le  roi  nommait  toujours  des  baillis  d’épée , pour 
rendre  la  justice  daus  les  grands  bailliages  ressortissants  des 
parlements;  mais  ces  baillis  nommaient  en  pleine  assemblée, 
« en  l’auditoire  de  leurs  sièges  , » des  lieutenants  gradués , 
auxquels  ils  laissaient  la  charge  déjuger,  en  leur  abandon- 
nant le  quart  de  leurs  gages.  Louis  XII,  par  ce  qu’on  nomma 
l’ordonnance  générale  de  Blois,  au  mois  de  mars  1499 , avait 
réglé  « que  dorénavant  les  lieutenants  généraux  des  baillifs, 
» sénéchaux  et  juges,  ne  pourraient  être  élus  ou  commis, 
» sinon  qu  ils  soient  docteurs  ou  licenciés,  in  alterojurium, 
» en  université  fameuse  (1),»  et  il  avait  attribué  de  plein 
» droit  à ces  lieutenants  le  quart  du  traitement  des  juges  qu’ils 
remplaçaient,  sauf  le  cas  où  ces  juges  seraient  non  seulement 
résidents,  mais  lettrés  et  gradués  (2).  Cette  ordonnance,  en 
confirmant  un  changement  que  les  moeurs  avaient  déjà  éta- 
bli, et  en  écartant  tout-à-fait  la  noblesse  des  emplois  de  judi- 
cature , favorisa  sans  doute  les  progrès  de  la  jurisprudence  , 
et  sépara  davantage  le  droit  de  la  force.  Mais  les  hommes  de 
loi  n’arrivèrent  pas  de  sitôt  à sentir  l’indépendance  et  la  di- 
gnité de  leur  profession.  Jaloux  des  seigneurs  qu’ils  avaient 
remplacés  , ils  cherchaient  leur  appui  dans  l’autorité  royale, 
dont  ils  se  déclaraient  les  plus  ardents  défenseurs,  et  ils  ne  se 
permettaient  jamais  déjuger  le  gouvernement,  ou  même  d’ex- 
primer des  vœux  sur  sa  conduite  politique. 

Les  parlements  se  bornaient  à l’administration  de  la  jus- 


(1)  Ordonn.  génrr.,  J 48,  Lambert , T.  XI , p.  347. 

(SI)  Ibid.,  5 49.  — Rredcrcr,  Louis  XII,  c.  2!  . p.  237  ». 
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tice,  et  ne  prétendaient  aucune  part  dans  les  affaires  de  l'État. 
Les  juges , sur  leurs  tribunaux , se  gardaient  d’y  faire  aucune 
allusion;  étrangers  au  monde  , en  rivalité  avec  la  uoblesse  et 
avec  le  clergé,  ils  s’enfoncaient  dans  l’étude  des  lois,  et  ils 
ue  s’exprimaient  le  plus  souvent  que  dans  une  langue  savante, 
qui  achevait  de  leur  ôter  toute  action  sur  le  peuple. 

Le  clergé , qui  attendait  de  la  cour  son  avancement , était 
devenu  fort  servile  ; toutes  les  fois  que  le  roi , dans  scs  débats 
avec  la  cour  de  Rome,  crut  devoir  recourir  à son  aide,  il 
le  trouva  obéissant,  et  prêt  à suivre  l’impression  qu’il  lui 
donnait.  Rien  n’indique  que  dans  aucune  occasion  les  prê- 
tres, à cette  époque  , aient  parlé  dans  les  chaires  des  affai- 
res politiques,  ou  aient  tenté  d’éveiller  aucune  passion  popu- 
laire. 

Ainsi , on  ne  trouve  nulle  part  la  trace  d’aucune  commu- 
nication de  vive  voix  à aucune  assemblée  sur  les  affaires 
d’État.  Il  n’y  avait  non  plus  aucune  communication  par  écrit, 
car  le  gouvernement  n’avait  senti  jusqu’alors  aucun  besoin  de 
diriger  l’opinion  populaire,  qui  ne  s’occupait  pas  de  ses  actes. 
Aucune  gazette  d’aucune  espèce  n’existait  en  Europe;  aucune 
circulaire  n’était  adressée  de  la  capitale  aux  provinces  ; au- 
cun manifeste,  aucune  proclamation  n’instruisait  les  sujets 
des  motifs  de  la  paix  ou  de  la  guerre  , ne  les  félicitait  sur  les 
victoires,  ou  ne  leur  demandait  une  coopération  plus  active 
après  les  défaites.  Aussi , les  historiens  français  de  cette  épo- 
que, quoiqu’ils  soient  souvent  riches  en  détails  naïfs  ou  dra- 
matiquessurla  guerre,  détails  qu’ils  recueillaient  de  la  bouche 
de  ceux  qui  avaient  combattu  , manifestent-ils  la  plus  absolue 
ignorance  de  la  politique  de  leur  gouvernement,  de  ses  droits, 
de  ses  intérêts,  de  ses  négociations.  Les  historiens  de  l’Italie 
jettent  seuls  quelque  lumière  sur  la  diplomatie  de  la  France, 
accoutumés  qu’ils  sont,  sous  des  gouvernements  libres,  et  au 
milieu  d’un  peuple  penseur , à étudier  les  intérêts  nationaux. 
Il  parait  que  ces  historiens,  que  Guicciardini  surtout,  firent 
un  effet  prodigieux  en  France , en  enseignant  aux  Français 
leurs  propres  affaires.  Aussi  les  deux  meilleurs  historiens 
français  qui  écrivirent  en  latin,  peu  de  temps  après  la  publi- 
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cation  de  l'histoire  de  Guicciardini , Bclcarius  et  Ferronius, 
ne  lirent-ils  le  plus  souvent  que  le  copier.  L’invention  ré- 
cente de  l’imprimerie  facilita  l’introduction  en  France  des 
exemplaires  de  cet  ouvrage , et  de  ceux  de  Giovio  et  de 
Bembo,  qui  racontaient  de  même  les  guerres  des  Français  en 
Italie;  mais  elle  excita  bientôt  en  môme  temps  la  défiance  du 
gouvernement.  La  censure  des  livres,  instituée  par  Alexan- 
dre VI , devint  une  affaire  d’Etat.  Le  délit  de  publier  des  vé- 
rités offensantes  était  devenu  bien  autrement  grave  que  celui 
de  consigner  ces  mômes  vérités  dans  un  manuscrit  qui  ne 
pouvait  pas  circuler  ; il  fut  poursuivi  par  les  princes  avec 
beaucoup  plus  de  vigilance.  Les  historiens  devinrent  plus 
timides  et  plus  flatteurs,  et  s’il  y avait  une  opinion  popu- 
laire, ils  se  gardèrent  de  lui  donner  aucun  essor. 

Ainsi , nous  ignorons  si  l’annonce  du  congrès  de  Mantoue 
excitait  par  avance  en  France  aucune  fermentation.  Il  n’en 
était  pas  de  môme  en  Italie , où  les  ravages  de  la  guerre  s’étaient 
exercés  avec  une  férocité  dont  les  autres  siècles  n’avaient  pas 
produit  d’exemple  : les  barbares  étaient  arrivés  du  Nord  et  du 
Midi , sans  avoir  été  provoqués  en  aucune  façon  ; ils  avaient 
dépouillé  et  massacré  les  Italiens , pour  le  seul  plaisir  d’abuser 
de  leur  force , et  l’avenir  menaçait  ces  peuples  de  plus  grands 
malheurs  encore,  si  les  princes  étrangers,  qui  disposaient  de 
leur  sort , ne  réussissaient  pas  à s’accorder.  Aussi  attendait-on 
dans  toute  l’Italie  ,avec  la  plus  craintive  impatience,  l’ouver- 
ture du  congrès  de  Mantoue. 

Louis  XII  désirait  sincèrement  la  paix.  Il  avait  conquis  dans 
la  Vénétie  tout  ce  qu’il  pouvait  espérer  d’y  garder,  et  il  com- 
mençait à mesurer  avec  inquiétude  toutes  les  inimitiés  qu  il 
avait  provoquées  contre  lui.  11  se  laissait  aussi  affecter  par  les 
remords  et  la  désolation  de  sa  femme,  Anne  de  Bretagne , qui 
croyait  qu’il  s’exposait  à la  damnation  éternelle,  en  faisant  la 
guerre  à l’Église.  Anne  avait  donné  au  roi , le  25  octobre  1510 , 
une  seconde  fille , qu’elle  nomma  Renée.  Pendant  sa  grossesse , 
elle  était  persuadée  que  ses  couches  seraient  malheureuses,  si 
Louis  n’obtenait  pasauparavantsa  réconciliation  avec  le  saint- 
siège.  Après  la  naissance  de  l’enfant,  elle  pressait  de  nouveau 
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sou  mari , eu  lui  anuonçaut  que  Rentre  périrait  dans  sa  pre- 
mière enfance , comme  ses  fils  avaient  déjà  péri , s’il  continuait 
à offenser  le  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre  (1). 

Mais  Jules  II  était  bien  loin  d’avoir  des  intentions  si  paci- 
fiques. C’était  lui  qui  avait  appelé  l’évêque  de  Gurck  en  Italie, 
en  promettant  de  le  faire  cardinal , et  au  lieu  de  vouloir  l’em- 
ployer à traiter  de  la  paix  avec  la  France,  il  comptait  réussir, 
par  son  entremise , à ébranler  l’empereur , à le  détacher  de 
Louis  XII , et  à le  faire  entrer  dans  une  ligue , avec  le  roi  d’Es- 
pagne, le  roi  d’Angleterre,  les  Vénitiens  et  les  Suisses,  pour 
chasser  les  Français  d’Italie  (2).  Il  offrait  à Maximilien,  au  nom 
des  Vénitiens,  les  concessions  les  plus  amples;  il  s’engageait 
à ce  que  la  république  lui  laissât  Vérone  et  Vicence;  à ce  qu’elle 
tînt  en  fief  de  lui  Padoue  et  Trévise,  sous  une  redevance  très 
considérable;  enfin  , à ce  quelle  lui  abandonnât , en  quelque 
sorte,  tout  ce  qu’il  se  proposait  d’obtenir  parla  guerre  (3).  Maxi- 
milien était  si  inconstant  que  Louis  n’avait  aucun  motif  de  se 
fier  à ses  précédents  engagements,  et  l’on  voit  par  les  dépêches 
de  sonambassadeurà  la  cour  de  France  que  celui-ci  ne  pouvait  ni 
le  comprendre  ni  le  prévoir  , et  que  li 'osant  pas,  en  écrivant  à 
sa  fille,  accuser  l’empereur  de  gâter  ses  propres  affaires,  il  eu 
accusait  presque  dans  chaque  lettre  le  gratid  diable  d’enfer. 

Étienne  Poncher  , évêque  de  Paris,  en  qui  Louis  XII  mettait 
une  grande  confiance (4) , était  arrivé  à Mantouc  au  mois  de 
mars , peu  dejours  après  l’évèque  de  Gurck.  Bientôt  ils  y furent 
suivis  pardon  Pedro  de  Urréa  et  Jérôme  de  Yich,  ambassa- 
deurs de  Ferdinand,  l’un  auprès  de  l’empereur,  l’autre  auprès 
du  pape.  Mais  ceux-ci , au  lieu  d’ouvrir  des  conférences  à 
Mantouc,  ne  travaillèrent  qu’à  engager  le  secrétaire  de  l’em- 
pereur à se  rendre  avant  tout  auprès  du  pape  pour  entendre 

(1)  Lobineau  , Hisl.de  Bretagne.  L.  XXII , p.  832. 

(2)  Lettre  d'André  de  Burgoà  Marguerite  d'Autriche,  du  14  janv.,  T.  II,  p.  92. 

(3)  Lettre  de  Jules  II  à l'évêque  de  Gurck,  du  II  février,  T.  II,  p.  112. 

(4)  Étienne  Poncher,  fut  successivement  président  des  enquêtes  au  parlement 
de  Paris , évêque  de  Paris  en  1303 , chancelier  du  duché  de  Milan  , chancelier  de 
France  le  6 janvier  1313,  et  archevêque  de  Sens  en  1319.  — (Initia  Christ., 
T.  VII,  p.  137. 
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(le  sa  bouche  ses  propositions.  Jules  II,  pour  le  rencontrer, 
voulait  bien  s’avancer  jusqu’à  Bologne.  Avant  de  partir  pour 
cette  ville  , il  fit  en  plein  consistoire  une  nomination  de  huit 
cardinaux , au  nombre  desquels  était  Matthieu  Schinncr , 
évêque  de  Sion , l’ennemi  le  plus  actif  de  la  France  , et  il  an- 
nonça qu’il  se  réservait  une  neuvième  nomination  in  petto  ( 1). 
C’était , en  quelque  sorte  , promettre  le  chapeau , objet  des 
vœux  d’un  ecclésiastique,  à l’évêque  de  Gurck , s’il  se  montrait 
complaisant.  Celui-ci  partit  en  effet  de  Mantoue,  et  il  arriva 
à Bologne  le  mercredi  9 avril , trois  jours  après  le  pape  ; mais 
sa  vanité  immodérée  le  mit  à l’abri  des  séductions  que  Jules 
voulait  employer  contre  lui.  Comme  représentant  de  l’empe- 
reur , il  voulut  que  le  pape  traitât  d’égal  à égal  avec  lui.  Il  ne 
daigna  pas  s’aboucher  avec  trois  cardinaux  que  le  pape  avait 
nommés  pour  conférer  avec  lui , et  il  leur  envoya  trois  de  ses 
gentilshommes  pour  le  représenter.  Toutes  ses  demandes , 
toutes  ses  démarches  furent  si  insolentes  que  Jules  II , malgré 
tout  son  désir  de  le  gagner,  ne  put  les  supporter.  De  son  cèté 
il  était  incapable  de  modérer  ses  transports  de  colère  ou  sa 
haine  contre  la  France.  Le  jour  de  Pâques , quoique  les  négo- 
ciations fussent  ouvertes , il  comprit  nominativement  dans  les 
excommunications  de  la  bulle  incœna  üomini  tous  les  adhé- 
rents de  la  France;  il  désigna  même  Louis  XII , mais  sans  le 
nommer  (2).  Le  23  avril , il  eut  une  nouvelle  conférence  avec 
l’évêque  de  Gurck.  Celui-ci  annonça  que  Louis  XII,  pour  avoir 
la  paix  , consentirait  à abandonner  quelques  uns  des  intérêts 
les  plus  chers  de  la  maison  d’Este  ; mais  Jules  s’écria  que  quel- 
ques concessions  ne  pouvaient  pas  le  contenter , qu'il  fallait 
un  entier  abandon  : en  même  temps  , il  insista  pour  que  Maxi- 
milien ne  songeât  plus  qu’à  se  venger  de  la  France  , avec  les 
moyens  que  l’Église  et  ses  alliés  étaient  prêts  à lui  fournir.  Ces 
deux  hommes  impétueux  s'échauffèrent  dans  leur  conférence  ; 
la  dispute  devint  enfin  si  vive  qu’en  sortant  du  palais  l’évê- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  [».  821.  — ParUiide  Grossis  IHarium  curia" 
Ilotn apud  Haynatd.  Ann.  certes.,  181 1 , $ 47. 

(2)  Huila  data  Bononiœ , 16  kaf  rnaii.  Annal,  vcrtcsùnt ..  1811 . § 80. 
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que  de  Gurck  partit  à l’instant  pour  Modène , et  somma  les 
ambassadeurs  d’Espagne  de  faire  retirer  les  troupes  auxiliaires 
que  leur  maître  fournissait  au  pape.  Tout  espoir  de  pacifi- 
cation fut  abandonné , et  le  congrès  de  Mantoue  fut  rompu 
avant  d’avoir  été  ouvert  (1). 

Louis  XII  ne  fut  point  fâché  de  cette  rupture  de  négocia- 
tions qu’on  cherchait  à faire  tourner  contre  lui.  Il  ne  cessait 
de  dire  à l’ambassadeur  de  l'empereur  que  le  seul  moyen  d’a- 
mener JulesII  à des  conditions  raisonnables,  c’était  de  détruire 
ses  troupes  et  celles  des  Vénitiens  dans  une  grande  bataille  ; 
(ju’il  avait  de  son  coté  l'avantage  du  nombre  et  de  la  valeur, 
et  qu’il  fallait  en  profiter.  Il  avait  convoqué  à Lyon  un  con- 
cile do  l’Église  gallicane,  et  il  s’y  rendit  lui-même  le  11  avril; 
mais  il  y remarqua,  avec  surprise  et  défiance,  qu’il  n’y  était 
arrivé  aucun  évêque  des  Pays-Bas  ; bientôt  il  apprit  que  Mar- 
guerite leur  avait  défendu,  par  une  proclamation,  de  s’y  ren- 
dre. Il  regarda  cet  acte  comme  une  entreprise  sur  sa  souve- 
raineté en  Flandre,  et  il  déclara  que  son  parlement  de  Paris 
ne  le  souffrirait  pas  (2).  Sa  défiance  de  Marguerite  était  fon- 
dée, car  celle-ci  travaillait  secrètement  à faire  entrer  son  père 
dans  une  ligue  qu’elle  voulait  former  contre  la  France,  avec 
les  rois  d’Aragon  et  d’Angleterre;  et  elle  assurait  que,  de  son 
côté,  Louis  XII  était  entré  dans  une  ligue  contre  elle,  avec  les 
ducs  de  Gueldre,  de  Clèves,  de  Juliers  et  avec  l’archevêque 
de  Cologne  (3).  Louis  XII  jugeait  sans  doute  qu’une  victoire 
éclatante  confondrait  toutes  ces  intrigues  et  affermirait  l’em- 
pereur dans  son  parti. 

Pendant  la  durée  des  négociations,  Trivulzio  avait  repris 
Concordia  ; il  avait  enlevé  Manfroni,  capitaine  distingué  des 
Vénitiens,  et  il  avait  déjoué  à Gênes  les  intrigues  de  l’évêque 
de  Vintimille,  que  Jules  II  y avait  envoyé  pour  y opérer  une 

(I)  Lettre  de  révoque  de  Gurck  à Étienne  Poncher.  évêque  de  Paris. — Lettres 
de  Louis  XII,  T.  II,  |>,  157.  — Fr.  Ouiccianlini,  L.  IX  . p.  344.  — Raynaldi 
Annal,  eccles.,  1511 . $ 57.  — ftépuli.  ital.,c.  107. 

(4)  Lettres  d’André  de  llurgo  à Marguerileet  à l’Empereur,  des  11  et  14  avril, 
T.  Il,  p.  144,  146. 

(5)  Lettres  de  Marguerite , T.  Il . p.  134  , 137. 
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révolution  (1).  Dès  qu’il  reçut  la  nouvelle  de  la  retraite  de 
l'évêque  de  Gurck,  il  s’avança  vers  Bologne,  et  il  vint  se  lo- 
ger, entre  Castel-Franco  et  la  Samogia,  en  face  de  l’armée 
pontificale,  qui  était  retranchée  à Casalecchio.  Jules  II  vou- 
lut d’abord  persuader  au  duc  d’Urbin  son  neveu  d’attaquer 
les  Français;  mais  celui-ci  lui  représenta  si  vivement  combien 
il  était  inférieur  en  forces , que  Jules  fut  tout  à coup  frappé 
de  terreur,  et  se  retira  k Ravenne,  après  avoir  confié  au  car- 
dinal de  Pavie,  son  confident,  le  commandement  de  Bologne. 
La  retraite  du  pape,  qu’on  avait  vu  jusqu’alors  se  signaler 
par  son  audace,  découragea  ses  partisans  et  redoubla  l’ardeur 
de  ses  adversaires.  A son  tour,  le  cardinal  de  Pavie  se  laissa 
troubler  par  la  fermentation  qu’il  observa  dans  le  parti  des 
Bentivoglio,  k Bologne,  la  désobéissance  de  la  milice  et  l’ap- 
proche des  Français.  Le  21  mai,  il  s’enferma  dans  la  forte- 
resse, et  peu  d’heures  après,  ne  s’y  croyant  plus  en  sûreté,  il 
en  partit,  avec  sa  garde,  pour  Imola.  Dès  que  sa  fuite  fut  con- 
nue, le  même  jour,  toute  la  ville  se  souleva,  et  les  Bentivo- 
glio, accompagnés  par  cent  lances  françaises,  y entrèrent  en 
triomphe.  La  position  du  duc  d'Urbin,  dont  le  camp  s’éten- 
dait des  portes  de  la  ville  jusqu’à  Casalecchio  sur  le  Réno, 
devenait  fort  dangereuse.  D’un  côté,  il  avait  l’armée  fran- 
çaise; de  l’autre,  une  ville  insurgée.  La  terreur  gagna  le  gé- 
néral et  les  soldats;  dès  le  commencement  de  la  nuit,  le  duc 
d’Urbin  ordonna  la  retraite,  mais  elle  se  changea  bientôt  eu 
fuite,  d’autant  que  les  paysans  descendaient  des  montagnes, 
et  que  les  bourgeois  s’élançaient  des  portes  de  Bologne  avec 
des  cris  menaçants.  Une  tête  de  pont  sur  le  Réno  avait  été 
vaillamment  défendue  par  Raphaël  des  Pazzi,  et  avaitretardé 
la  poursuite  des  Français;  mais,  quand  cette  position  fut  for- 
cée, la  cavalerie  atteignit  bientôt  les  bagages  de  l’armée  pon- 
tificale, qui  fuyait;  et  comme  on  vit  le  matin  tous  les  cheva- 
liers rentrer  au  camp  chassant  devant  eux  des  ânes  chargés 
de  riches  équipages,  la  déroute  de  Casalecchio  ne  fut  connue 
dans  le  camp  français  que  sous  le  nom  de  journée  des 


(1)  Rqnibl.  ilal.,  c.  107. 
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àniers  (1).  Le  dépit  et  la  douleur  que  cette  déroule  causait 
au  pontife  furent  aggravés  encore  par  une  catastrophe  qui  en 
fut  la  suite,  sous  ses  yeux  mêmes,  à Ravenne.  Son  neveu  le 
duc  d’Urbin,  rencontrant  à sa  cour  le  cardinal  de  Pavie,  à la 
lâcheté  ou  à la  trahison  duquel  il  attribuait  sa  défaite,  le 
poignarda  au  milieu  de  ses  gardes;  et  Jules  II,  dans  une 
agonie  de  douleur,  repartit  de  Ravenne  le  jour  même  pour 
retourner  à Rome  (2). 

Si  les  Français,  après  la  victoire  de  Casalecchio,  avaient 
poursuivi  l’armée  pontificale,  ils  auraient  pu  la  détruire  tout 
entière,  et  ils  n’auraient  plus  rencontré  d’obstacle  jusqu’à 
Rome.  Mais  Louis  XII,  qui  était  d’abord  venu  à Lyon,  puis 
à Grenoble,  pour  diriger  de  plus  près  les  affaires  de  l’Italie, 
ne  voulut  pas  avoir  l’air  de  s’acharner  contre  l’Église,  et  four- 
nir ainsi  un  prétexte  aux  déclamations  hypocrites  de  Ferdi- 
nand; il  ordonna  donc  à Trivulzio  de  ramener  ses  troupes 
dans  le  duché  de  Milan,  sans  célébrer  par  aucune  réjouissance 
la  victoire  qu’il  venait  de  remporter  sur  le  pape;  bientôt  il 
fit  licencier  cette  armée,  en  ne  retenant  sous  les  armes  que 
cinq  cents  lances  et  treize  cents  fantassins  allemands  (3). 

Louis  XII  se  sentait  sans  cesse  gêné  ou  contrarié  par  les 
bizarreries  inexplicables  de  Maximilien , en  même  temps 
qu’il  conservait  pour  cet  empereur  un  respect,  une  déférence 
que  Louis  croyait  devoir  au  chef  temporel  de  la  chrétienté, 
et  qu’on  n’avait  point  vus  encore  dans  aucun  autre  roi  de 
France.  Maximilien  menaçait  toujours  d’écraser  les  Vénitiens 
avec  l’armée  de  l’Empire;  il  ne  voulait  se  relâcher  d’aucune 
des  prétentions  qu’il  avait  d’abord  annoncées  contre  eux,  ni 
leur  laisser  aucune  parcelle  du  territoire  qui  lui  avait  été  at- 
tribué en  partage  par  le  traité  de  Cambrai.  Cependant  il 
n’avait  encore  rien  conquis  par  lui-même;  il  n’envoyait  point 


(1)  Fr.  Cuicciartlini,  L.  IX,  p.  529.  — Mém.  de  Bayard, c.  46,  p.  206.  — 
Mém.  de  Fleuranges , p.  82.  — Lettre  de  Trivulzio  au  Roi , du  22  mai , T.  II , 
p.  235. 

(2)  Républ.  ilal.,  c.  107. — Lettre  de  Carondelet  à Marguerite  , T.  Il,  p.  243. 
— Lettre  d'André  de  Burgo  à la  même,  p.  247. 

(3)  Fr.  Ouicciarilinl , L.  X,  p.  833. 
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d’armée  en  Italie,  point  d’argent  à ses  ambassadeurs;  il  ne 
répondait  pas  même  aux  lettres  qu’on  lui  écrivait,  et  il  res- 
tait à Munich,  sans  qu’on  put  savoir  ce  qui  l’y  retenait  (1). 

Louis  XII,  impatienté  de  ne  plus  faire  la  guerre  que  pour 
le  compte  d’un  allié  qui  se  négligeait  tellement  lni-même, 
essaya  s’il  ne  pourrait  pas  effrayer  le  pape  en  l'attaquant  dé- 
sormais avec  des  prêtres  et  non  plus  avec  une  armée.  Cinq 
cardinaux  s’étaient  séparés  de  Jules  II,  qu’ils  accusaient  de 
mettre  le  trouble  et  le  désordre  dans  l’Église.  Ils  étaient  ve- 
nus chercher  un  refuge  en  Toscane,  d’où  ils  s’étaient  ensuite 
rendus  à Milan  pour  s’y  mettre  à la  tête  d’un  parti  d’opposi- 
tion formé  contre  le  pape  (2).  Louis  XII  et  Maximilien  com- 
mencèrent par  sommer  le  pape  d’assembler  un  concile  œcu- 
ménique, lui  rappelant  que  le  concile  de  Constance  avait 
imposé  aux  papes  futurs  l’obligation  de  rassembler  tous  les 
dix  ans  ces  comices  généraux  de  l’Église,  et  que  lui-même, 
au  moment  de  son  élection,  s’y  était  engagé  par  serment. 
Comme  Jules  II  ne  tint  aucun  compte  de  cette  sommation, 
l’empereur  et  le  roi  eurent  recours  aux  cardinaux  réfugiés  à 
Milan,  et  ceux-ci,  le  16  mai,  adressèrent  à l’Église  des  lettres 
encycliques  pour  convoquer  à Pise  un  concile  qui  devait  s’y 
réunir  le  1"  septembre.  Pise,  ville  demeurée  presque  déserte 
depuis  que  les  Florentins  en  avaient  fait  la  conquête,  avait 
été,  un  siècle  auparavant,  le  lieu  choisi  pour  y rassembler  le 
concile  qui  avait  commencé  à porter  remède  au  grand  schisme 
d’Occident.  Les  Florentins  ne  crurent  pas  pouvoir  refuser 
l’usage  de  cette  ville  aux  deux  plus  puissants  souverains  de 
la  chrétienté;  ils  furent  cependant  fort  alarmés  lorsque, 
le  1er  septembre,  ils  ne  virent  paraître  que  trois  personnes 
pour  ouvrir  le  concile.  C’était  pour  eux  la  preuve  que  le 
clergé  lui-même  de  France  et  d’Allemagne  réprouvait  l’en- 
treprise des  deux  souverains,  qui  tendait  à renouveler  le 
schisme  (3). 

(1)  Lettre  d'André  dcBurgo  à Marguerite,  du  G juin,  T.  II , p.  234. 

(2)  Républ.  ital.,c.  108. 

(3)  RaynaUli  Annal,  eccles.,  131 1 , Ç 1 . — Labbei  Concilia  general.,  T.  XIII, 
p.  1486.  — Républ.  ital.,  c.  108. 
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D’autre  part,  Ferdinand-le-Catholique,  qui  donnait  tou- 
jours à sa  politique  le  masque  de  la  religion,  adressait  à 
Louis  XII  et  à Maximilien  de  fortes  remontrances  contre  une 
tentative  qui  troublait  le  repos  de  l’Église.  Bientôt  il  fut 
secondé  par  Henri  VIII,  et  il  était  facile  de  reconnaître  que 
Marguerite,  gouvernante  des  Pays-Bas,  s’attachait  an  môme 
parti.  La  reine  Anne  de  France  était  tourmentée  de  remords 
et  d’effroi  en  voyant  la  carrière  dans  laquelle  s’engageait  son 
mari.  Celui-ci  l'avait  laissée  à Blois,  pour  se  soustraire  à ses 
remontrances;  mais  elle  ne  tarda  pas  à venir  le  rejoindre  a 
Lyon  (1).  De  son  côté,  le  pape,  par  une  bulle  du  18  juillet, 
convoqua  un  concile  général  à Saint-Jean-de-Latran,  pour 
l’année  suivante,  et  par  là  il  ôta  aux  cardinaux  séparatistes 
le  seul  prétexte  sur  lequel  ils  pussent  se  fonder  pour  en  con- 
voquer un  sans  son  consentement.  Aussi  le  clergé  de  France, 
sans  oser  résister  ouvertement  au  roi,  montrait  une  extrême 
répugnance  à se  rendre  à Pise. 

Tandis  que  les  prêtres  hésitaient,  et  que  les  rois  étaient 
tout  occupés  de  leurs  négociations,  Jules  II  fut  saisi  d’une 
maladie  subite,  qui  le  réduisit,  du  17  au  22  août,  à toute 
extrémité.  Tous  les  cardinaux,  même  ceux  qui  avaient  con- 
voqué le  concile  de  Pise,  ne  songèrent  plus  qu’au  conclave  et 
au  danger  qu’ils  couraient  d’en  être  repoussés  comme  schis- 
matiques (2).  Bientôt,  il  est  vrai,  ils  apprirent  que  le  pape 
avait  recouvré  toute  sa  première  vigueur,  mais,  d’autre  part, 
les  nouvelles  de  Pise  devenaient  inquiétantes.  Tous  les  prê- 
tres italiens  avaient  quitté  la  ville  dès  que  les  commissaires 
de  Louis  XII  et  de  l’empereur  s’y  étaient  présentés.  Ce  fut 
bien  pis  lorsque  les  cardinaux  schismatiques  y arrivèrent  le 
1er  novembre,  avec  quelques  prélats  français  : le  peuple 
ameuté  leur  ferma  les  portes  des  églises;  ils  eurent  beaucoup 
de  peine  à en  trouver  une  où  ils  pussent  dire  leur  première 
messe;  chaque  jour  ils  étaient  insultés  dans  les  rues;  enfin, 
leurs  domestiques  prirent  querelle  avec  de  jeunes  Pisans 


(1)  Lettre  d'André  de  Burgoà  Marguerite,  du  20  mai , T.  II,  p.  229. 

(2)  Fr.  Guicriarüini , L.X,  p.  813.  — Raynalili  Ann.  eccles.,  1811,5  34. 
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pour  des  filles  publiques,  et  les  prélats  saisirent  ce  prétexte 
peu  honorable,  pour  quitter  Pise  le  13  novembre,  et  s’ajour- 
ner à Milan  (1). 

Pendant  que  le  concile  de  Pise  se  décriait  ainsi  toujours 
plus,  les  ennemis  de  la  France  s’enhardissaient.  Jules  II,  par 
l’entremise  du  cardinal  Schinner,  évêque  de  Sion,  s’était 
assuré  des  Suisses,  que  Louis  XII  avait  eu  l’imprudence  d’of- 
fenser de  nouveau  par  ses  mépris  (2).  Les  ambassadeurs  réu- 
nis, d'Angleterre  et  d’Aragon , firent  à Louis  d’énergiques 
représentations  tant  sur  la  protection  qu’il  accordait  au  con- 
cile de  Pise,  que  sur  la  faveur  qu’il  montrait  aux  Bentivoglio. 
Louis  chercha  d’abord  vainement  quelque  accommodement, 
puis,  pressé  sur  les  Bentivoglio,  qu’on  qualifiait  de  sujets 
rebelles  du  pape,  il  répondit  enfin  que  son  honneur  ne  lui 
permettait  pas  plus  d’abandonner  la  protection  de  Bologne 
que  celle  de  Paris.  Cette  réponse  ayant  été  rapportée  à Rome, 
une  ligue  entre  le  pape.  le  roi  catholique  et  le  sénat  de  Ve- 
nise, pour  préserver  l’Eglise  d’un  schisme,  et  lui  faire  recou- 
vrer les  fiefs  qui  lui  appartenaient,  y fut  solennellement 
proclamée  le  5 octobre  : elle  prit  le  titre  de  sainte,  comme 
ayant  été  formée  pour  la  protection  de  l’Eglise.  Bientôt  après, 
le  24  octobre,  le  pape  déposa  les  cardinaux  qui  avaient  con- 
voqué le  concile  de  Pise,  et  il  excommunia  les  Florentins 
pour  l’avoir  souffert  sur  leur  territoire  (3). 

Dès  que  Louis  XII  reçut  la  nouvelle  de  la  publication  de  la 
sainte  ligue,  il  ordonna  à M.  de  la  Palisse  d’assembler  de 
nouveau  l’armée  française,  de  solder  des  fantassins,  et  d’at- 
taquer la  Romagne  avant  que  l’armée  espagnole,  commandée 
par  D.  Raymond  de  Cardone,  vice-roi  de  Naples,  y fût  par- 
venue. Mais  la  Palisse  n’avait  pas  encore  réuni  les  treize 
cents  lances  et  les  deux  cents  gentilshommes  volontaires  qui 
devaient  former  sa  gendarmerie,  lorsque  la  Lombardie  fut 

(1)  Legazioni  di  MacchiactUi , T.  VII,  p.  394-401.  — Fr.  Guicciardini, 
L.  X,  p.  159.  — Fr.  Belcarii,  L.  XIII , p.  374.  — Répub!,  ital.,  c.  108. 

(S)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  547.  — Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  370. 

(3)  Fr.  Guicciardini , L.  X,  p.  580.  — Raynaldi  Ann.  ecclea.,  1511,  $ 66. 
— Mariana  Hiat.  de  Eap.,  T.  X,  L.  XXX,  c.  3,  p.  566. 
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alarmée,  au  commencement  de  novembre,  par  l’apparition 
d’une  armée  suisse  qui  descendait  de  Saint-Gothard.  La  con- 
fédération helvétique,  offensée  par  le  ton  que  Louis  XII  avait 
pris  avec  elle,  semblait  résolue  à lui  faire  sentir  sa  puissance. 
Elle  avait  donné  à ses  soldats  le  drapeau  déployé  à Nancy, 
en  1477,  contre  Charles-le-Téméraire,  comme  pour  procla- 
mer qu’il  s’agissait  cette  fois  d’une  guerre  nationale;  elle 
avait  demandé  des  canons  et  de  la  cavalerie  aux  Vénitiens, 
et  seize  mille  fantassins  étaient  en  marche  de  Varèse  à Galé- 
rata  (1).  Une  offense  récente,  l’arrestation  de  trois  messagers 
d’Etat,  de  Berne,  Schwitz  et  Fribourg,  que  les  Français 
avaient  conduits  dans  les  prisons  de  Milan  et  soumis  à beau- 
coup de  mauvais  traitements,  avait  donné  lieu  à cette  der- 
nière explosion  de  colère  (2).  Gaston  de  Foix,  duc  de  Ne- 
mours, neveu  de  Louis  XII,  jeune  homme  âgé  de  vingt-deux 
ans,  qui  servait  depuis  une  année  en  Italie,  n’avait  pour 
résister  aux  Suisses,  que  trois  cents  gendarmes  et  deux  mille 
fantassins.  Il  recula  donc  devant  eux;  il  fit  garnir  le  château 
de  Milan;  et  les  Suisses,  arrives  jusqu’aux  portes  de  cette 
ville,  s’en  seraient  rendus  maîtres  si  leurs  chefs  l’avaient 
voulu.  Mais  ceux-ci  traitaient  sans  cesse  avec  des  négocia- 
teurs français;  le  baron  de  Hohensax  était  l’intermédiaire  de 
ces  marchés;  bientôt  il  fit  répandre  le  bruit  parmi  les  Suisses, 
que  les  Vénitiens  et  le  pape,  leurs  alliés,  les  avaient  trahis, 
qu’ils  avaient  promis  de  l’argent  qui  n’arrivait  pas,  tandis 
que  les  Français  leur  offraient  un  mois  et  demi  de  solde  pour 
les  engager  à se  retirer.  Tous  finirent  par  accepter  cette  offre, 
et  le  21  décembre  ils  repartirent  pour  Bellinzona,  trahis  non 
par  leurs  alliés,  mais  par  leurs  capitaines,  qui  s’étaient  ven- 
dus à prix  d’argent  (3).  L’Italie  fut  étonnée  et  indignée  de 

(1)  P.  Bcinbi,  L.  XII,  p.  270.  — Fr,  Guicciardini,  L.  X,  p.  563.  — Mém. 
de  Bayard,  c.  17.  p.  216.  — Fr.  Belcarii,  L.  XIII , p.  575. 

(2)  Mallet.  Hist.  des  Suisses,  T.  II,  c.  6,p.  372.  — Jotiw  Simleri  Fallet, 
deteriptio.,  L.  II . p.  153. 

(3)  Fr.  Cuicciardini , L.  X,  p.  561.  — P.  Giovio,  Fitadi  Alfonso  d'Etle, 
p.  77.  — Anonimo  Padocano  presto  Muralori,  Annati  d’Ilalia.,  T.  XIV, 
p.  85.  — Mallet,  Hist.  des  Suisses,  T.  II,  c.  6,  p.  374. 
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cette  retraite,  et  en  Suisse  le  ridicule  poursuivit  les  soldats 
qui  avaient  marché  à cette  expédition.  On  racontait  d’eux, 
qu’arrivés  aux  portes  de  Milan,  leurs  hallebardes,  qu’ils 
tenaient  hautes,  s’étaient  accrochées  contre  le  seuil,  et  que 
ne  songeant  pas  qu’ils  pouvaient  les  baisser,  ils  avaient  dé- 
claré ne  pouvoir  entrer,  et  s’en  étaient  retournés  dans  leurs 
montagnes. 

(1512.)  Vers  la  fin  de  décembre  seulement,  don  Raymond 
de  Cardone  arriva  en  Romagne  avec  douze  cents  hommes 
d’armes,  mille  chevau-légers,  et  dix  mille  fantassins  espagnols 
formés  par  le  comte  Pietro  Navarro,  et  qui  s’étaient  signalés 
avec  lui  dans  ses  aventureuses  expéditions  sur  les  côtes  des 
royaumes  d’Alger  et  de  Tunis  (1).  Cardone  avait  été  reconnu 
comme  général  en  chef  de  toutes  les  forces  de  la  ligue,  et  en 
effet,  dans  le  mois  de  janvier  1512,  l’armée  de  l'église,  con- 
duite par  le  cardinal  légat  Jean  de  Médicis.  dans  laquelle  on 
comptaithuit  cents  hommes  d’armes,  huit  cents  chevau-légers, 
et  huit  mille  fantassins,  vint  se  ranger  sous  ses  ordres.  Le  plus 
ardent  désir  du  pape  était  de  reconquérir  Bologne  ; aussi  fit-il 
entreprendre  le  siège  de  cette  ville  dès  le  26  janvier,  quoique 
la  terre  fût  encore  couverte  de  neige.  Odet  de  Foix  et  Yves 
d’Allègre  la  défendaient  avec  deux  cents  lances  françaises  et 
deux  mille  fantassins  allemands.  La  milice  de  la  ville  avait 
aussi  pris  les  armes,  mais  elle  inspirait  peu  de  confiance;  l’en- 
ceinte de  Bologne  était  bien  vaste,  et  ses  murs  bien  faibles 
pour  résister  à la  puissance  nouvelle  de  l’artillerie  (2). 

D’autre  part,  Raymond  de  Cardone,  instruit  par  le  souvenir 
tout  récent  de  la  défaite  de  Casalecchio  n’osait  pas  hasarder  son 
armée  entre  une  grande  ville  et  l’armée  française.  Gaston  de 
Foixavaitpris  le  commandemcntde  celle-ci,  etquoiqueCardone 
comptât  sur  la  diversion  qu’André  Gritti  était  chargé  de  faire, 
du  côté  de  Brescia,  avec  l’armée  vénitienne,  il  hésitait,  malgré 
les  instances  du  cardinal  de  Médicis,  à mettre  ses  canons  en 

O)  Mariatut,  L.  XXIX,  c.  2S,  p.  333. 

(8)  Fr.  GvicciartUni,  L.  X,  p.  368.  — Paoto  Giorio,  Fita  di  Leon  X, 
L.  Il,  p.  103.  — Miin.  de  Fleuranges , T.  XVI,  p.  83.  — Mariant»,  L.XXX, 
c.  6,p.  373. 
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batterie.  Enfin,  lorsqu’il  se  crut  assuré  que  Nemours  se  diri- 
geait contre  les  Vénitiens,  il  commença  son  attaque  du  côté 
de  la  porte  de  Bologne  qui  mène  en  Toscane,  en  même  temps 
que  Pietro  Navarro  faisait  attaquer  les  mêmes  murailles  par  la 
mine.  Déjà  les  murs  étaient  entr’ouverts.  et  l’on  croyait  pou- 
voir, avec  succès,  livrer  un  assaut,  lorsque,  dans  la  nuit  du  4 
au  5 février,  Nemours  conduisit  toute  son  armée  de  Finale  à 
Bologne,  et  grâce  à un  vent  effroyable  et  à une  neige  qui  tom- 
bait en  abondance,  il  eut  le  bonheur  presque  inconcevable 
d’entrer  à Bologne  sans  être  aperçu  des  assiégeants  ; aussi  au- 
rait-il pu  les  surprendre  et  les  mettre  en  pièces  le  lendemain, 
et  même  le  surlendemain  matin  ; mais  il  ne  se  figurait  point 
lui-même  qu’il  eût  si  complètement  dérobé  son  mouvement 
aux  ennemis,  et  il  donna  à ses  troupes  un  second  jour  de  repos, 
dont,  après  une  telle  marche,  elles  avaient  grand  besoin. 
Dans  la  journée  du  6 seulement,  Cardone  fut  averti  de  l’arri- 
vée des  Français,  et  dès  la  nuit  suivante,  du  6 au  7 février, 
il  se  retira  à Imola  (1). 

Nemours  avait  de  justes  motifs  de  balancer  entre  les  deux 
attaques  auxquelles  les  Français  étaient  en  même  temps  ex- 
posés; car  le  3 février,  les  Vénitiens  s’étaient  rendus  maîtres  de 
la  ville  de  Brescia,  et  ils  eu  assiégeaient  la  citadelle.  Le  peu- 
ple, soit  dans  la  ville,  soit  dans  les  campagnes,  s’était  déclaré 
avec  enthousiasme  pour  la  république  à laquelle  il  apparte- 
nait depuis  un  siècle  ; et  le  comte  Louis  Avogaro,  qui  avait 
entraîné  ses  compatriotes  dans  l’insurrection,  avait  hasardé  sa 
tête,  celles  de  ses  enfants,  et  tous  ses  biens,  pour  la  délivrance 
de  sa  patrie.  Gaston  reçut  le  lendemain  de  la  retraite  des  Es- 
pagnols de  devant  Bologne,  la  nouvelle  de  ce  soulèvement, 
qui  s’étendait  avec  rapidité.  Déjà  il  avait  gagné  Bergame,  et 
tous  les  châteaux  du  Bressan  et  du  Bergamasque,  et  il  mena- 
çait Crème  et  Crémone.  Le  général  français,  avec  une  promp- 
titude qui  peut-être  est  son  plus  beau  titre  à la  gloire  mili- 
taire, repartit  aussitôt  de  Bologne,  traversa  l’Etat  neutre  de 

(I)  Fr.  Guicciardini , L.  X,  p.  575.  — Mera.  de  Flcuranges , p.  85. — 
Afariana , L.  XXX,  c.  7,  p.  582.  — Républ.  ital.,  T.  XIV,  c.  108. 
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Mautoue,  sans  la  permission  du  souverain,  surprit  en  chemin 
Jean-Paul  Baglioni,  qui  ne  s’attendait  point  à une  telle  dili- 
gence ; et  après  avoir  mis  en  déroute  l’armée  vénitienne  que 
Baglioni  commandait,  il  arriva  devant  Brescia  le  neuvième 
jour.  11  fut  aussitôt  admis  dans  la  citadelle,  où  du  Lude  et 
Hérigoic  commandaient  une  garnison  française.  Le  lende- 
main, 19  février,  jour  du  jeudi-gras,  il  descendit  dans  la  cour 
du  château,  pour  attaquer  les  retranchements  qu’André  Gritti 
avait  élevés  en  hâte,  afin  de  le  séparer  de  la  ville  (1).  Bayard 
conduisit  cette  attaque,  à la  tète  de  sa  compagnie  de  cent 
cinquante  gendarmes.  Tous  ces  gentilshommes,  à l’exemple 
du  duc  de  Nemours,  avaient  ôté  leurs  chaussures,  pour  s’affer- 
mir mieux  avec  leurs  pieds  nus  sur  le  terrain  glissant.  Ce  fut 
à grand’peine  qu’ils  franchirent  le  rempart,  lequel  fut  vail- 
lamment défendu.  Aussitôt  que  Bayard  eut  pénétré  au-delà, 
il  fut  frappé  à la  hanche  d’un  coup  de  pique  qu’il  crut  mor- 
tel. « Compagnon,  dit-il  an  sire  de  Molart,  faites  marcher  vos 
» gens,  la  ville  est  gagnée  ; de  moi  je  ne  saurais  tirer  outre, 
» car  je  suis  mort.  » Deux  de  ses  archers,  détachant  une  porte, 
le  posèrent  dessus,  et  l’emportèrent  dans  une  des  maisons  de 
meilleure  apparence,  que  la  présence  du  bon  chevalier  sauva 
du  pillage  (2). 

La  ville  était  gagnée  en  effet,  encore  qu’il  fallût  livrer  un 
second  combat  sur  la  place  du  Broletto.  Mais  les  Français  déjà 
vainqueurs  refusaient  toujours  tout  quartier.  Yves  d’Allègre 
gardait  la  porte  par  laquelle  les  fuyards  auraient  pu  s’échap- 
per; en  sorte  qu’aucun  ne  put  se  dérober  à son  sort.  Toute 
l’armée  vénitienne  d’André  Gritti , et  tous  les  bourgeois  qui 
avaient  pris  les  armes  pour  leur  patrie  , furent  massacrés  dans 
les  rues.  Le  carnage  continua  sans  interruption  pendant  toute 
la  journée  , quoiqu’il  n’y  eût  plus  nulle  part  de  résistance. 
Guicciardini  ne  fait  monter  le  nombre  des  morts  qu’à  sept  ou 
huit  mille  ; mais  Nardi  en  compte  quatorze  mille  ; le  servi- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.X,p.575. — /'.  liembi,  L.  XII,  p.  274. — Fr.  Beicarii, 
I*.  XIII.  p.381. — Mém.  do  Bayard,  c.  49.  p.  233.  Mém.  de  Fleuranges,  p.87. 

(2)  Mém.  de  Bayard,  c.  80,  p.  245. 


DES  FRANÇAIS.  101 

teur  de  Bayard  vingt-deux  mille , et  Fleuranges  quarante 
mille.  Le  pillage  dura  deux  jours , et  fut  aussi  atroce  que  la 
boucherie  qui  l’avait  précédé  ; car  les  soldats , après  avoir 
tout  pris  aux  malheureux  habitants,  les  exposaient  à des  tor- 
tures horribles,  pour  leur  faire  révéler  leurs  richesses  cachées. 
Tous  les  sanctuaires  fureut  pillés  comme  les  maisons  privées; 
et  le  butin  fait  par  les  soldats  fut  estimé  à trois  millions  d’é- 
cus.  Le  duc  de  Nemours  , plusieurs  jours  après  , et  lorsque 
sa  fureur  devait  être  assouvie , envoya  au  supplice  le  comte 
Avogaro  et  ses  deux  fils,  dont  tout  le  crime  était  de  s’étre 
montrés  fidèles  à leur  patrie.  L’odieux  pillage  de  Brescia  fut 
fatal  cependant  à l’armée  française , et  au  jeune  prince  qui 
la  commandait.  Tous  les  soldats  , enrichis  par  ce  brigandage, 
ne  songèrent  plus  qu’à  mettro  en  sûreté  leur  butin  ; les  uns 
se  hâtèrent  de  demander  leur  congé  ; d’autres , ne  pouvant 
l’obtenir,  désertèrent;  plusieurs,  par  suite  de  leurs  débau- 
ches, languirent  dans  les  hôpitaux;  et  l’armée  qui , en  moins 
de  douze  jours,  avait  délivré  Bologne,  battu  Baglioni  et  repris 
Brescia,  cessa,  bientôt  après  d’ôtre  redoutable.  (1) 

En  même  temps,  la  France,  qui  jusqu’alors  avait  tourné 
tous  ses  regards  vers  l'Italie , se  trouvait  tout  à coup  menacée 
par  de  nouveaux  ennemis.  Henri  VIII,  dans  l’espoir  de  recon- 
quérir la  Guienne  , avait  accédé,  le  17  novembre  1511,  à la 
sainte  ligue  formée  par  le  pape  (2).  Il  avait  tenu  ce  traité 
secret , pour  recevoir  encore  le  9 décembre , le  dernier  terme 
d’un  subside  que  Louis  XII  lui  payait  pour  le  maintien  de  la 
paix.  Mais  dès  qu’il  eut  reçu  cet  argent,  il  communiqua , lo 
4 février  1512  , à son  parlement , le  projet  qu’il  avait  formé 
d’attaquer  la  France , pour  dissoudre  le  concile  de  Fisc , et 
faire  restituer  Bologuu  au  Saint-Siège  (3).  Le  parlement  lui 


(1)  Mém.  de  Bayard , c.  80,  p.  248-288.  — Mém.  de  Fleuranges , p.  88.  — 
Jacopo  Xardi,  L.  V,  p.  253.  — Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  877. — Républ. 
ilal.,  e.  108. 

(2)  Dans  Dumont , le  traité  de  Burgos  est  sous  la  date  du  20  décembre , Corps 
diplom.,  T.  IV,  P.  i,  p.137. 

(3)  Rymer,  T.  XIII , p.  310.  — Polyd.  Fcrg.  Hi»l.  Angl.,  L.  XXVII, 
p.  621.  — Rapin  Thoyias,  L.  XV.  p il.  — Hume,  T.  V,  c.  27 , p.  112. 
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accorda  en  effet  dans  ce  but  des  subsides  , qui  le  mirent  eu 
état  de  transporter , au  commencement  de  juin  , huit  ou  dix 
mille  hommes  dans  le  Guipuscoa.  11  était  convenu  avec  Fer- 
dinand que  les  Anglais  et  les  Espagnols  agiraient  du  concert 
pour  attaquer  les  Français  sur  toute  la  frontière  des  Pyrénées. 
Mais  tel  n’était  point  le  but  réel  du  monarque  aragouais.  Il 
voulait  s’emparer  du  royaume  de  Navarre  , sur  lequel  Jean 
d’Albret  régnait  depuis  1494 , avec  sa  femme  Catherine  de 
Foix.  Louis  XII  avait  long-temps  disputé  son  titre , au  nom 
de  sa  sœur,  mariée  au  vicomte  de  Narbonne , et  de  ses  ne- 
veux Gaston  de  Nemours , et  Germaine  de  Foix  , qu’il  avait 
mariée  à Ferdinand.  11  flattait  Nemours  qu’après  ses  con- 
quêtes en  Italie  il  l’éleverait  sur  le  trône  de  Navarre.  Cepen- 
dant , pour  se  mettre  en  garde  contre  l’Espagne , il  avait  com- 
mencé à se  rapprocher  du  roi  de  Navarre , et  celui-ci , ébloui 
par  les  victoires  des  Français,  signa  avec  empressement , à 
Blois , le  17  juillet  1512 , un  traité  d’alliance  avec  la  France, 
par  lequel  il  s'engageait  à refuser  le  passage,  soit  aux  Anglais, 
soit  aux  Aragouais  qui  voudraient  l’attaquer  (1).  Il  ne  parait 
point  que  Jean  d’Albret  eût  reconnu  le  concile  de  Pise,  ou 
qu'il  y eût  envoyé  aucun  prélat;  mais  Jules  II  n’était  pas 
scrupuleux  sur  la  manière  de  récompenser  ses  alliés  ; aucun 
ne  lui  était  plus  précieux  que  Fcrdinand-lc-Catholiquc,  aussi 
il  lui  accorda,  le  18février,  une  bulle  d’excommunication  con- 
tre le  roi  et  la  reine  de  Navarre,  comme  fauteurs  des  schismati- 
ques, les  privant  de  la  dignité  royale , et  accordant  leurs  terres 
au  premier  occupant.  Ferdinand  tint  cette  bulle  secrète,  jus- 
qu à ce  qu’il  put  en  faire  usage;  et  lacourde  Rome,  qui  ne 
pouvait  guère  la  justifier,  ne  l’a  point  consignée  dans  ses  re- 
gistres, eu  sorte  qu’on  a douté  quelle  ait  jamais  existé  (2). 

En  même  temps  que  les  Anglais  unis  aux  Aragouais  mena- 
çaient ou  la  Navarre  ou  la  Guienne,  les  Suisses,  saus  cesse 
excités  par  le  pape,  et  par  son  légat  le  cardinal  Schinner. 


(1)  Recueil  des  Traités  de  Paix.  T.  Il,  p.  32.  — Dmnnnl.  Corps  diplom., 
T.  IV,  P.  i,  p,  147. 

(2)  M.iriana,  L.  XXX,  c.  8,  p.  38!). 
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évêque  de  Sion,  menaçaient  tour  à tour  ia  Bourgogue  et  le 
Milanez.  La  gouvernante  des  Pays-Bas,  soit  par  zèle  religieux, 
soit  par  politique,  s’unissait  avec  ardeur  à tous  les  ennemis 
de  la  France,  et  prenait  part  à toutes  les  intrigues  formées 
contre  elle.  Son  père,  Maximilien,  qui  se  déclarait  toujours 
l'allié  de  Louis,  et  pour  le  compte  duquel  seul  celui-ci  faisait 
la  guerre  aux  Vénitiens,  continuait  à promettre  des  efforts 
qu’il  ne  tentait  jamais,  des  envois  de  troupes  qu'on  ne  voyait 
point  arriver.  En  même  temps  il  faisait  des  demandes  exor- 
bitantes; il  annonçait  des  projets  aussitôt  abandonnés  que 
formés;  il  ne  répondait  point  aux  lettres  qu’il  recevait,  et  il 
semblait  se  plaire  à déjouer  toute  attente  qui  reposait  sur  lui; 
il  partait  tout  à coup  de  la  ville  où  il  résidait,  tantôt  en  annon- 
çant une  nouvelle  guerre,  tantôt  seulement  pour  une  partie  de 
chasse.  Cependant  Louis  XII  ressentait  une  extrême  inquié- 
tude de  ce  que  Maximilien  traitait  toujours  avec  ses  ennemis; 
de  ce  qu’il  n’avait  envoyé  aucun  évêque  au  concile  de  Pise, 
et  de  ce  qu’il  rejetait  sur  la  cour  de  France  tout  l’odieux  de 
cette  guerre  religieuse,  à laquelle  il  avait  eu  d’abord  autant 
de  part  que  son  nllié.  Les  peuples  étaient  plus  éclairés  et 
moins  superstitieux  que  dans  les  siècles  précédents;  mais  ils 
n'en  avaient  peut-être  que  plus  de  répugnance  pour  un  con- 
cile assemblé  sans  aucun  motif  religieux,  et  uniquement  pour 
diviser  l’Eglise  par  un  schisme.  Aussi,  quand  les  prélats 
s’étaient  retirés  de  Pise  à Milan,  ils  s'étaient  trouvés  honnis 
par  l’opinion  dans  cette  seconde  ville  autant  que  dans  la 
première.  Tous  les  prêtres  milanais  s’étaient  conformés  à 
l’interdit  lancé  par  Jules  II,  et  ils  avaient  suspendu  le  servico 
divin  dans  une  Ville  qu’ils  regardaient  comme  souillée  par  la 
présence  d’une  assemblée  de  schismatiques  (1). 

Averti  par  tant  de  symptômes  menaçants,  Louis  XII  pres- 
sait son  neveu  Gaston,  duc  de  Nemours,  de  marcher  contre 
l’armée  de  la  ligue,  et  de  s'efforcer  de  la  détruire  dans  une 
grande  bataille,  pour  amener  enfin  le  pape,  par  la  terreur,  à 


(1)  Guiceiardini , L.  X,  p.  860.  88t.  — Fr.  Delcarii,  L.  XIII,  p.  588.  — 
Jac.  Mardi,  L.  V,  p.  253. 
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des  sentiments  pacifiques.  Ses  exhortations  notaient  pas  né- 
cessaires avec  le  bouillant  Gaston  de  Foix,  qui  à l’âge  de 
vingt-trois  ans  avait  déjà  fait  preuve  de  la  rapidité  de  sou 
coup  d’œil  militaire,  de  l’ardeur  par  laquelle  on  entraîne  les 
troupes,  de  l’active  persévérance  par  laquelle  on  met  à profit 
leurs  succès.  Après  avoir  laissé  son  armée  se  gorger  de  sang 
et  de  pillage  à Brescia,  il  l’avait  remise  en  route  vers  Finale 
et  Modène  ; et  resté  quelques  jours  en  arrière  pour  se  livrer 
aux  plaisirs  du  carnaval  de  Milan,  il  la  rejoignit  en  poste, 
dès  qu’elle  eut  atteint  les  frontières  de  Bologne.  Mais  autant 
il  avait  d’impatience  de  livrer  une  bataille,  autant  Raymond 
de  Cardone  mettait  d’art  à l’éviter.  S’appuyant  aux  bases  de 
l’Apennin,  tandis  que  l’armée  française  s'avançait  par  les 
plaines,  il  y trouvait  une  suite  de  positions  où  l’on  n’aurait 
pu,  sans  témérité,  essayer  de  le  forcer  (1). 

Sur  ces  entrefaites  Gaston  de  Foix  fut  averti  par  Bayard 
que  le  capitaine  de  son  infanterie  allemande,  Jacob  Empser, 
avait  reçu  le  8 avril  un  courrier  de  l’ambassadeur  de  Maxi- 
milieu à Rome,  qui  lui  portait  un  ordre  adressé  à tous  les 
Allemands  au  service  de  France,  de  se  retirer  immédiatement 
de  l’armée,  et  de  se  refuser  à combattre  contre  les  troupes  du 
pape  ou  du  roi  d’Aragon.  C’était  la  conséquence  d’une  trêve 
de  dix  mois  que  ce  même  ambassadeur  avait  signée  à Rome 
le  6 avril,  avec  les  Vénitiens  : cinquante  mille  ducats  étaient 
promis  à son  maître,  pour  le  déterminer  à abandonner  ainsi 
lâchement  son  allié.  Maximilien,  voyant  qu’il  s'agissait  de 
son  honneur,  ne  voulut  pas  ratifier  la  trêve,  si  on  ne  lui 
douuait  pas  dix  mille  florins  de  plus  (2).  Gaston  et  Bayard 
obtinrent  du  capitaine  Jacob  Empser  la  promesse  qu’il  ne 
publierait  point  cet  ordre,  et  comme  celui-ci  fut  tué  trois 
jours  après,  le  secret  fut  en  effet  gardé  quelque  temps.  Cepen- 
dant Gaston  sentait  qu’il  n’y  avait  plus  un  moment  à perdre; 
un  second  courrier  pouvait  lui  enlever  tous  les  Allemands, 


(1)  Fr.  Guicciardini , L.  X,  p.  381 . — Fr.  Belcarii , L.  XIII,  p.  58S.  — 
Mém.  de  Bayard,  c.  HO.  p.  237.  — Mariana,  Hitt.  de  Ftp..  L.  XXX,  c.  8. 
p.  387,  390.  - Itépubl.  ital.,  e.  109. 

(2)  Coxe,  Hist.  delà  Maison d’Aulr.,  T.  II,  c.  24,  p.  146. 
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qui  formaient  le  tiers  de  son  armée,  et  le  livrer  ainsi  à la 
discrétion  de  ses  ennemis  ; il  tourna  donc  brusquement  sur 
Ravcnne,  se  flattant  que  Cardone,  plutôt  que  de  laisser  pren- 
dre sous  ses  yeux  une  ville  aussi  importante,  accepterait 
enfin  la  bataille  (1). 

En  effet  le  vice-roi  espagnol  détacha  d’abord  Marc- Antonio 
Colonna  pour  défendre  Ravenne,  puis  apprenant  que  Ne- 
mours avait  déjà  donné  un  premier  assaut  aux  murs  de  cette 
place,  il  fit  ses  dispositions  pour  s’en  rapprocher.  Il  aurait  pu 
entrer  dans  la  ville,  sans  que  les  Français  eussent  le  moyen 
de  l’en  empêcher,  il  aima  mieux  prendre  position  derrière 
eux,  pour  les  mettre  entre  deux  feux.  Il  appuya  sa  droite  à 
la  rivière  Ronco,  et  il  couvrit  son  front  par  un  large  fossé. 
Nemours  sentit  combien  il  était  dangereux  de  le  laisser  ainsi 
derrière  lui;  dans  la  nuit  il  jeta  des  ponts  sur  le  Ronco,  et  le 
matin  du  dimanche  de  Pâques,  11  avril  1512,  il  passa  avec 
toute  son  armée  de  la  gauche  à la  droite  de  cette  rivière;  il 
commença  l’attaque  sur  les  Espagnols,  par  une  vive  canon- 
nade, dès  qu’il  fut  arrivé  à quatre  cents  pieds  du  fossé  qui 
couvrait  le  front  de  ses  ennemis.  Ou  n’avait  point  encore  vu 
l’artillerie  employée  d’une  manière  aussi  meurtrière  qu’elle 
le  fut  dans  cette  bataille.  L’infanterie  française  demeura 
long-temps  exposée,  presque  à découvert,  à un  feu  si  terri- 
ble, que  de  quarante  de  ses  capitaines,  il  y en  eut  trente-huit 
de  tués.  L’artillerie  du  duc  de  Ferrare,  qui  combattait  pour 
les  Français,  était  plus  redoutable  cucorc;  quand  il  eut  réussi 
à la  mettre  en  batterie  à l’extrémité  de  l’aile  gauche  fran- 
çaise, il  enfilait  toute  la  ligne  de  l’armée  espagnole,  et  plu- 
sieurs de  ses  boulets  la  traversant  tout  entière,  allaient  at- 
teindre jusqu’à  l’aile  droite  française;  car  l’armée  de  Gaston 
était  disposée  comme  un  arc,  dont  l’armée  espagnole  faisait 
la  corde.  Pendant  ce  feu  meurtrier,  Pietro  Navarro,  qui 
comptait  uniquement,  pour  la  victoire,  sur  son  infanterie 
espagnole,  qu’il  avait  formée  lui-même,  et  dont  il  était  très 
fier,  la  tenait  couchée  à plat  ventre,  en  sorte  qu’elle  n’éprou- 


(1)  Mém.  de  Bayard.  T,  XV,  c.  52 , (>.  258.  — Républ.  ilal.,  c.  109. 
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vait  aucune  perte;  et  il  s’amusait  à voir  la  gendarmerie  ita- 
lienne qui  lui  e'tait  associée  hachée  par  le  canon  ennemi.  Il 
supposait  que  les  Français  ne  souffraient  pas  moins,  et  il 
comptait,  quand  la  cavalerie  aurait  disparu  des  deux  parts, 
remporter  avec  ses  fantassins  espagnols  une  victoire  facile 
sur  les  fantassins  allemands  et  français.  Mais  la  patience 
échappa  enfin  à Fabrizio  Colonna,  qui  se  voyait  sacrifié  avec 
tant  de  braves  gens,  au  calcul  cruel  de  celui  qu’il  nommait 
le  Marrant),  ou  Maure  mécréant.  Malgré  les  ordres  de  son 
chef,  il  fit  ouvrir  les  râteaux  qui  fermaient  l’enceinte  espa- 
gnole, et  avec  toute  sa  cavalerie  il  s’élança  sur  les  Français; 
il  était  déjà  trop  tard,  les  rangs  de  sa  gendarmerie  étaient 
déjà  trop  affaiblis,  la  supériorité  des  Français  était  décidée, 
et  le  combat  ne  fut  pas  long-temps  douteux  ; Fabrizio  Colonna 
fut  fait  prisonnier  par  Alphonse  d’Estc,  qui  lui  sauva  la  vie 
et  la  liberté;  le  cardinal  de  Médicis  fut  aussi  fait  prisonnier; 
le  marquis  de  la  Palude  et  le  jeune  Pcscara  le  furent  égale- 
ment; Cardone,  Curvajal  et  Antonio  de  Leyva  prirent  la  fuite, 
et,  de  toute  l’armée  espagnole,  il  ne  resta  bientôt  plus  que 
l’infanterie  du  comte  Pietro  Navarro. 

Mais  celle-ci  n’était  pas  si  facile  à vaincre  : couverte  d’une 
complète  armure  défensive , et  combattant  sculemcut  avec 
l’épée  pointueet  le  poignard, elle  s’avançait  contre  les  piques 
des  Allemands,  longues  de  seize  à dix-huit  pieds,  et  si  elle  réus- 
sissait à les  écarter , et  à pénétrer  entre  elles  , elle  égorgeait 
sans  rencontrer  de  résistance  des  hommes  qui  n’avaient  ni 
cuirasses , ni  armes  pour  combattre  de  près.  Toute  la  cava- 
lerie française  fut  obligée  de  venir  à l’appui  de  l’infanterie; 
elle  détermina  enfin  les  Espagnols  à se  retirer  lentement  et 
en  bon  ordre,  mais  elle  ne  put  les  entamer.  Yves  d’Allègre 
en  conduisant  une  charge  contre  ce  bataillon  serré , vit  tuer 
sous  ses  yeux  le  seul  fils  qui  lui  restait;  il  voulut  le  venger, 
et  il  fut  tué  à son  tour.  Gaston  de  Foix , furieux  d’avoir  vu 
tomber  tant  de  braves , vint  après  lui  charger  ces  terribles 
fantassins.  Il  fut  renversé  par  un  Espagnol,  qui  lui  plongea 
son  épée  dans  le  sein,  encore  que  les  Français  lui  criassent  : 
« Faites-lc  prisonnier,  c’est  notre  vice-roi,  c’est  le  frère  de  votre 
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» reine.  » Jamais,  dans  ce  siècle,  champ  de  bataille  ne  fut 
couvert  de  plus  de  morts  que  celui  de  Ravenne.  Les  plus 
modérés  affirment  que  l’armée  française  perdit  six  mille 
hommes , et  l’armée  espagnole  douze  mille  (1). 

Ce  n’est  pas  tout  ; une  si  effroyable  effusion  de  sang  fut 
sans  résultat.  Après  la  mort  de  Gaston  de  Foix  l’armée  fran- 
çaise ue  se  trouva  plus  avoir  de  chef  qui  eût  assez  de  crédit 
pour  recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Son  plus  ancien  capi- 
taine était  La  Palisse  ; mais  le  cardinal  de  San-Sévérino,  qui 
portait  à l’armée  le  titre  de  légat  du  concile  , lui  disputa  sou 
autorité,  et  le  força  k demander  de  nouveaux  ordres  à la  cour. 
Pendant  ce  temps  , Thomas  Bohier , qui  portait  le  titre  de 
général  de  Normandie  . comme  chargé  des  finances  de  cette 
province,  et  qui  avait  été  envoyé  k Milan  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  l’armée,  crut  qu’une  si  grande  victoire  pouvait 
permettre  un  redoublement  d’économie,  et  il  licencia  toute 
l’infanterie  italienne , et  la  plus  grande  partie  de  l'infanterie 
française.  Aussi , quoique  les  fugitifs  de  farinée  de  la  ligue , 
qui  avaient  pris  la  route  de  Césène  , fussent  poursuivis  et  dé- 
pouillés par  les  paysans  , de  sorte  qu’ils  furent  obligés  d’aban- 
donner toute  la  Romagne  , La  Palisse  ne  put  point  se  mettre 
k leurs  trousses;  il  aurait  voulu  sauver  Ravenne,  qui  avait 
capitulé;  mais,  malgré  tous  ses  efforts,  les  aventuriers  de  son 
armée  y entrèrent  par  surprise  , et  la  pillèrent.  Imola,  Forli, 
Césène  et  Rimini  lui  avaient  envoyé  leur  soumission  ; mais  il 
fut  obligé  de  laisser  seulement  un  petit  corps  au  cardinal  de 
San-Sévérino  pour  occuper  ces  villes,  et  de  retourner  en  hâte 
k Milan,  pour  se  prémunir  contre  une  invasion  des  Suisses  (2). 

Jules  II , d’abord  frappé  de  terreur  par  la  nouvelle  de  la 
défaite  de  Ravenne  , s’était  rassuré  en  voyant  les  prélats  de 
toute  la  chrétienté  accourir  k Rome  pour  le  concile  qu’il  avait 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  392.  — Mém.  de  Bayard,  c.  84,  p.  501.  — 
Mém.  de  Fleuranges,  p.  93.  — Paolo  Giocio,  Pila  di  Leone  X,  p.  121,  di  XI- 
fonsoda  Este,  p.  83,  edi  Petcara,  p.  278.  — llépubl.  iLal.,e.  109. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  892.  — Fr.  Bclcarii,  L.  XIII,  p.  390.  — 
/’.  Bcmbi,  L.  XII,  p.  278.  — Mém.  de  Fleurantes,  p.  100.  — Mém.  de  Bayard, 
c.  35,  p.  316.  — Uépuld.  liai.,  c.  109. 
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convoqué  à Saiut-Jean-de-Latran.  II  avait  adressé  un  moni- 
toire  aux  prélats,  chapitres  et  nobles  de  France,  qui  approu- 
vait la  pragmatique-sanction  , pour  les  sommer  de  compa- 
raître , sous  soixante  jours,  au  concile  de  Latran  (1).  Il  ne 
paraît  pas , d’après  les  actes  de  ce  concile , qu’aucun  prélat 
français  ait  osé  désobéir  si  ouvertement  à Louis  XII , que  de 
s’y  rendre.  Mais,  à la  séance  d’ouverture  du  3 mai , quatre- 
vingt-trois  évêques  d’autres  parties  de  la  chrétienté  s’y  trou- 
vèrent présents,  et  reconnurent  Jules  II  pour  chef  de  l’Eglise 
universelle  (3),  tandis  que  Louis  XII,  par  ses  lettres  publiées 
à Blois,  le  16  juin,  acceptait  une  bulle,  du  30  avril,  du 
concile  de  Pise  transféré  à Milan , par  laquelle  Jules  II  était 
suspendu  de  l’administration  de  la  papauté.  Louis  ordonnait 
de  l’observer  dans  tout  son  royaume;  il  interdisaitde  recourir 
au  pape  pour  aucune  provision  , ou  de  publier  aucune  bulle 
de  lui  qu’on  aurait  impétréc  (3).  Cette  ordonnance  montre 
assez  le  degré  de  dépendance  à laquelle  Louis  avait  réduit 
son  clergé , et  la  souplesse  de  conscience  des  prélats  français. 
Mais  Louis  XII  lui-méme  était  toujours  plus  troublé  de  remords 
ou  tout  au  moins  de  doutes.  Loin  d’ètre  enorgueilli  de  sa  vic- 
toire , il  ne  se  montrait  que  plus  empressé  d’obtenir  la  paix. 
Jules  II,  refusant  tout  traité  avec  lui , écrivit  au  cardinal  de 
Sion , qui  était  à Venise  , de  ne  pas  se  contenter  de  lever  six 
mille  Suisses,  comme  il  lui  en  avait  d'abord  donné  la  commis- 
sion, mais  d’en  lever  douze  mille,  ou  même  tout  autant  qu’il 
s’en  présenterait  (4). 

L’évêque  de  Sion , en  effet , sut  profiter  du  ressentiment 
que  les  paroles  méprisantes  de  Louis  XII  avaient  inspiré  aux 
cantons  pour  rassembler  à Coire  vingt  mille  hommes , partie 
à la  solde  du  pape,  partie  à celle  des  Vénitiens;  il  ne  leur  don- 
nait cependant  qu’un  florin  d’or  d’engagement  par  homme , 
ce  qui  était  bien  moins  que  n'auraient  fait  les  Français.  Il 

(1)  Dumont,  Corps  diplom.,  T.  IV.  P.  1,  p.  142. 

(2)  Concilia  gencralio  Labbei,  T.  XIV,  p.  27.  — Raynatili  Annal,  eccles., 
1812,  $ 42. 

(3)  Isambert.  T.  XI,  p.  631. 

(4)  l’aolo  Glorio,  Pila  ili  l.conc  L.  H,  p.  151. 
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réussit  en  même  temps  dans  une  négociation  plus  importante 
encore;  il  obtint  de  Maximilien  la  permission  de  faire  tra- 
verser à oc  corps  puissant  d’infanterie  l’évêché  de  Trente  et 
le  Véronais,  pour  l’amener  à Jeau-Paul  Baglioni , général  de 
l’armée  vénitienne:  afin  que  les  Suisses,  au  lieu  démarcher 
à l’aventure , comme  dans  leurs  précédentes  expéditions , fus- 
sent conduits  par  un  habile  capitaine,  et  appuyés  par  un  corps 
suffisant  de  gendarmerie  et  une  artillerie  formidable.  (1) 

Au  moment  où  Maximilien  accordait  le  passage  sur  son  ter- 
ritoire aux  Suisses  qui  allaient  joindre  les  Vénitiens  pour  atta- 
quer les  Français , il  était  encore  l’allié  de  la  France  et  l’ennemi 
des  Vénitiens , et  il  n’avait  renoncé  à aucune  de  ses  prétentions 
contre  ces  derniersen  leur  accordant  à prix  d’argent  une  trêve 
de  dix  mois.  Mais  avec  un  prince  aussi  capricieux,  aussi  incon- 
sidéré que  Maximilien  , on  ne  pouvait  compter  ni  sur  des 
traités , ni  sur  des  promesses , et  Louis  XII , après  avoir  négocié 
avec  lui  le  traité  de  Cambrai,  n’avait  plus  le  droit  de  reprocher 
à personne  sa  mauvaise  foi.  Jules  II  cependant,  qui  voulait  à 
tout  prix  armer  Maximilien  contrôla  France,  travaillait  avec 
zèle  à trouver  un  arrangement  entre  lui  et  la  république  de 
Venise.  Il  promettait  de  lui  faire  recouvrer  toutes  les  préroga- 
tives que  l’Empire  avait  exercées  autrefois  en  Italie,  de  rendre 
le  duché  de  Milan  à Maximilien  Sforza , fils  de  Louis-le-Maure 
et  cousin  de  la  dernière  impératrice.  Mais  l’empereur  préten- 
dait toujours  que  tout  le  territoire  de  Venise  avait  été  origi- 
nairement usurpé  sur  l’Empire  ; et  comme  il  voulait  le  recou- 
vrer en  entier,  tout  arrangement’définitif  était  impossible  (2). 

Jean-Paul  Bagliono  prit  le  commandement  des  Suisses  à 
Villafranca , près  de  Vérone,  et  il  leur  donna  l’appui  de  quatre 
cents  hommes  d’armes , huit  cents  chevau-légcrs  , six  mille 
fantassins  et  une  bonne  artillerie.  La  Palisse  au  contraire , à 
qui  Louis  XII  avait  été  obligé  de  retirer  une  partie  de  ses  trou- 
pes pour  les  opposer  aux  Anglais,  n’avait  plus  que  treize  cents 


(1)  Fr.  Guicciardlni,  L.  X,  p.  600.  — P.  Bembi,  L.  XII,  p.  280.  — Fr.  Bel- 
carii,  L.  XIII.  p.  595.  — Républ.  ital.,  c.  109. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  600. — Schmidt,  llist.  des  Aliéna..  T.  V,  p.  161 . 
— Coxe,  llist.  de  la  Maison  d'Autriche,  T.  II,  c.  24,  p.  147. 
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lances  françaises  et  dix  mille  hommes  d’infanterie , disséminés 
dans  toute  l’Italie  supérieure.  Il  n’en  put  réunir  qu’une  partie 
à Pont’oglio  et  ensuite  à Pontevico , où  il  essaya  quelque  temps 
de  faire  tête  aux  Vénitiens  et  aux  Suisses , tandis  que  le  duc 
d’Urbin , avec  les  soldats  de  l’église  et  les  Espagnols , rentrait 
en  Romagne  et  menaçait  Bologne.  Mais  lorsque  La  Palisse  con- 
nut mieux  la  force  de  ses  ennemis,  il  jugea  impossible  détenir 
contre  eux  la  campagne  ; il  mit  des  garnisons  à Brescia , à 
Crémone,  à Bergame  , et  il  recula  de  nouveau  jusqu’à  Pixzi- 
ghettone , sur  l’Adda.  Là  , il  fut  abandonné  par  quatre  mille 
hommes  d’infanterie  allemande,  qui  servaient  à sa  solde  , et 
que  l’empereur  menaça  de  traiter  en  rebelles  s’ils  demeuraient 
plus  longtemps  sous  les  drapeaux  français.  La  Palisse  fut  con- 
traint , par  leur  retraite , de  renoncer  à la  défense  du  duché 
de  Milan.  Les  pères  du  concile  schismatique  s’étaient  séparés 
peu  de  jours  auparavant,  et  les  Français,  qui,  après  eux, 
étaient  demeurés  à Milan,  s’enfuirent  en  Piémont.  Le  5 juin  , 
les  Suisses  entrèrent  dans  Crémone;  le  18  , ils  parurent  devant 
Pavie , et  forcèrent  La  Palisse  à évacuer  également  cette  ville , 
après  avoir  livré  dans  ses  rues  mêmes  un  combat  obstiné,  et 
avoir  perdu  son  arrière-garde,  qui  demeura  coupée  par  la 
rupture  d’un  pont  sur  un  des  bras  du  Pô.  Cet  accident  mit  ce- 
pendant un  terme  à la  poursuite.  L’armée  française  put  dès- 
lors  accomplir  sa  retraite  sans  être  inquiétée.  Mais  toute  l’Italie 
fut  perdue  pour  elle.  Gênes  recouvra  son  indépendance  sans 
l’aide  des  Suisses  vainqueurs , et  proclama  un  nouveau  doge 
le  29  juin  ; les  autres  alliés'de  la  France  éprouvèrent  toutes 
les  misères  réservées  aux  vaincus.  Les  villes  du  duché  de  Milan 
furent  soumises  à d’énormes  contributions  de  guerre  pour  payer 
les  Suisses  (1).  Les  Bentivoglio  durent  s’enfuir  de  Bologne; 
Alphonse  d’Este  fut  obligé  de  se  rendre  à Rome  le  4 juillet , 
pour  demander  pardon  au  pape,  et  de  se  soumettre  aux  céré- 
monies humiliantes  d’une  absolution  ; la  Toscane  enfin  fut 


(1)  Guiccîardini , L.  X,  p.  601.  — Fr.  Bclcani,  L.  XIII,  p.  393.  — Pari* 
de  Gratsis  Diarium  apud  — Mariana,  L.  XXX,  c.  11,  p.  415. 

— Répub!,  ital.,  c.  109. 
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envahie  par  Raymond  de  Cardone , et  les  Espagnols  courbè- 
rent , le  16  septembre,  la  république  de  Floreuce  sous  le  joug 
des  Médicis , pour  la  punir  de  rattachementqu’ellc  avait  tou- 
jours montré  à Louis  XII  (1). 

Les  places  où  les  Français  avaient  laissé  des  garnisons  ne 
firent  pas  une  longue  résistance  : la  première  à capituler  fut 
Ravenne;  mais  l’évéque  de  Città  di  Castello,  qui  en  prit  pos- 
session au  nom  du  pape  , après  avoir  garanti  à la  garnison  la 
liberté  de  se  retirer  avec  ses  bagages,  non  seulement  viola  sa 
promesse,  mais  eut  l’atrocité  de  faire  enterrer  vivants  quatre 
des  officiers  prisonniers  (2).  D’Aubigny  rendit  Brescia  et  Pes- 
chiéra  à Raymond  de  Cardone  ; Légnago  ouvrit  ses  portes  à 
l'évêque  de  Gurck,  représentant  de  Maximilien,  et  Crème  aux 
Vénitiens.  Il  ne  resta  plus  entre  les  mains  des  Français  que  les 
citadelles  de  Milan , de  Novarre  , de  Crémone  , le  château 
de  Trezzo  et  la  lanterne  de  Gènes  (3).  Même  au  pied  des  Al- 
pes, les  anciens  alliés  de  la  France  furent  contraints  d’aban- 
donner son  parti.  Charles  III,  duc  de  Savoie,  qui,  au  mois 
de  mai , avait  signé  avec  les  Suisses  une  alliance  défensive , 
et  le  marquis  de  Saluces  cherchèrent,  par  leur  entremise , à 
se  réconcilier  avec  la  sainte  ligue (4). 

En  même  temps  que  l’Italie  était  perdue,  la  France  était 
de  toutes  parts  menacée.  Lorsque  Henri  VIII  avait  déclaré  la 
guerre  à Louis  XII,  celui-ci  s’était  attendu  à une  attaque  du 
côté  de  Calais,  et  il  avait  rassemblé  des  troupes  en  Picardie. 
Bientôt  il  apprit  que  Thomas  Gray,  marquis  de  Dorset,  avait 
débarqué,  le  8 juin,  sept  mille  Anglais  à Passage,  dans  le  Gui- 
puscoa  en  même  temps  qu’Édouard  Howard  parcourait  avec 
une  flotte  anglaise  les  côtes  de  Bretagne,  et  y commettait 
quelques  ravages  (5).  Le  maréchal  de  Rieux,  lieutenant-gé- 
néral en  Bretagne,  fut  chargé  de  la  défense  de  cette  pro- 

(1)  Républ.  ital.,  c.  110. 

(4)  Fr.  Belcarii,  L.  XIII.  p.  390.  — Pétri  Bernbi,  !..  XII.  p.  479. 

(3)  Républ.  ital.,  c.  110. 

(1)  Guichenon.  Hist.  de  Savoie,  T.  II,  p.  196. 

(8)  Polydori  P'ergilii  Angl.  Hitt.,  I,.  XXVII,  p.  646.  — Rapin  Thoyras, 
L,  XV,  p.  15. 
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vince  (1),  et  il  obtint  pour  cet  objet  des  subsides  des  États. 
Jean  de  Dunois,  que  Louis  XII  avait  créé,  au  mois  de  mai  1505, 
duc  de  Longueville  (2),  était  alors  gouverneur  de  la  tiuienne  : 
le  roi  envoya  pour  le  seconder  Charles,  duc  de  Bourbon  Mont- 
pensier,  jeune  prince  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qu’il  nomma, 
au  mois  de  septembre,  gouverneur  du  Languedoc.  L’armée 
de  ces  deux  ducs  devait  se  composer  de  huit  cents  lances  de 
compagnies  nouvelles,  que  le  roi  faisait  armer  en  France,  et 
d’un  corps  d’infanterie  qu’il  faisait  lever  dans  les  provinces 
voisines  de  la  Gueldre,  parmi  les  Allemands  ennemis  de  la 
maison  d’Autriche.  Cependant  ces  troupes  n’arrivaient  que 
lentement,  et,  avant  d’avoir  une  armée,  les  deux  ducs  avaient 
déjà  manifesté  leur  manque  d’accord  entre  eux  (3).  Heureu- 
sement pour  eux,  ils  ne  furent  point  attaqués  à Bayonne, 
comme  ils  devaient  s’y  attendre.  Ferdinand,  qui  depuis  long- 
temps convoitait  la  conquête  de  la  Navarre,  crut  avoir  trouvé 
un  nouveau  prétexte  pour  l’attaquer  dans  la  mort  de  Gaston, 
duc  de  Nemours,  frère  de  sa  femme  Germaine  de  Foix  : celle- 
ci  représentait  seule  désormais  les  droits  très  peu  légitimes 
de  Jean  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne,  son  père.  Louis  XII 
cependant  et  le  parlement  de  Paris  les  avaient  précédemment 
appuyés.  Ferdinand  n’en  fit  aucune  mention , non  plus  que 
de  la  bulle  que  Jules  II  lui  avait  accordée;  mais  il  demanda 
au  roi  et  à la  reine  de  Navarre  de  remettre  entre  ses  mains , 
ou  le  prince  de  Viane  leur  fils,  ou  toutes  les  forteresses  de 
leurs  États , comme  garantie  qu’ils  ne  donneraient  pas  de 
secours  aux  Français  contre  la  sainte  ligue.  Jean  d’Albret 
connaissait  assez  Ferdinand  pour  ne  pas  se  fier  à lui  ; aussi  le 
roi  de  Navarre  protestait  en  vain  qu’il  voulait  demeurer 
neutre  entre  ses  deux  puissants  voisins;  le  duc  d’Albe  s’avan- 
çait, avec  l'armée  d’Aragon,  dans  son  royaume,  où  il  n’était 
pas  en  état  de  faire  résistance.  De  son  côté,  le  marquis  de 
Dorset , avec  les  Anglais , était  à Logrogno , d’où  il  le  mena- 


(1)  Lobineau,  L.  XXII,  p.  832.  — D.  Morice,  L.  XVII,  p.  211. 

(2)  D.  Godefroy,  Historiens  de  Charles  VII.  p.  813. 

(3)  Histoire  de  Languedoc.  L.  XXXVI,  p.  106.  — Guwciardini,  T.  II,  L.  XI. 
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çait  également , quoique  sans  commettre  d’hostilités.  Jean 
d’Albret  fit  passer  en  Béarn  la  reine  Catherine;  il  resta  lui-même 
à Pampelunc  aussi  long-temps  qu’il  put  espérer  s’y  défen- 
dre , mais  aucun  Français  n’arrivait  à son  aide  ; les  Navar- 
rois  alarmés  , loin  de  prendre  les  armes  pour  leur  patrie , ne 
parlaient  que  de  se  rendre  ; il  fut  donc  contraint  de  se  réfu- 
gier à son  tour  au-delà  des  Pyrénées , et  dès  qu’il  fut  parti , 
Pampelune  ouvrit,  le  21  juillet,  scs  portes  au  duc  d’Albe; 
toutes  les  places  de  la  Navarre  espagnole  suivirent,  au  bout 
de  peu  de  jours,  son  exemple  (1). 

Pendant  que  Ferdinand  achevait  la  conquête  de  la  Na- 
varre, le  marquis  de  Dorset,  qui  avait  refusé  d’y  prendre 
aucune  part,  pressait  le  roi  d’Aragon  de  se  joindre  à son  ar- 
mée, selon  ses  promesses,  et  d’attaquer  Bayonne  avant  que 
les  Français  eussent  mis  la  province  de  Guienne  à l’abri  de 
leurs  armes,  mais  il  ne  put  jamais  en  obtenir  de  réponse; 
s’apercevant  enfin  qu’il  était  joué,  et  que  la  campagne  était 
perdue,  pour  lui  du  moins,  il  se  rembarqua  pour  l’Angleterre 
au  mois  de  novembre,  sans  attendre  les  ordres  de  son  maî- 
tre (2).  L’année  française,  en  Béarn,  était  enfin  devenue 
formidable,  et  Louis  XII,  averti  de  la  rivalité  entr  ! les  ducs 
de  Bourbon  et  de  Longueville,  y avait  envoyé  François  d’An- 
goulcme,  duc  de  Valois,  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
pour  que  la  supériorité  reconnue  de  son  rang  mît  fin  à toute 
contestation  (3). 

Les  Aragonais  ne  s’étaient  pas  contentés  d’occuper  la  Na- 
varre espagnole,  ils  avaient  passé  les  Pyrénées,  et  le  colonel 
de  Villalva  s’était  emparé  de  Saint-Jean-Pied-dc-Port,  où  le 
duc  d’Albc  vint  ensuite  prendre  position  avec  toute  son  armée. 
Les  soldats  qui  venaient  d’évacuer  1 Italie  étaient  arrivés  à 
l’armée  du  duc  de  Valois,  et  La  Palisse,  leur  chef  le  plus 
expérimenté,  était  son  conseil.  Il  jugea  la  position  du  duc 
d’Albe  à Saint-Jean-Picd-de-Port  trop  forte  pour  qu’il  fût 

(1)  Mariana  Utit.  de  Esp.,  T.  X,  L.  XXX,  c.  11  et  12,  p.  417-421. 

(2)  Polyd.  l'erg.  Ili»t.  Angl.,  L.  XXVII,  p.  627.  — Rapin  Thoyras,  L.  XV, 
p.  46-19. 

(3)  Mém.  île  Martin  Du  Bellay,  T.  XVII,  p.  3. 
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prudent  de  l’attaquer;  mais  elle  ne  défendait  que  l’un  des 
deux  passages  qui  communiquent  de  la  Navarre  au  Béarn. 
La  Palisse  se  saisit  de  l’autre,  le  Val  de  Roncal,  et,  au  milieu 
d’octobre,  il  conduisit  par  ce  défilé  l’armée  française  jusqu’à 
deux  lieues  de  Pampclunc;  le  roi  Jean  d’Albret  était  venu  la 
rejoindre,  le  maréchal  de  Navarre  l’attendait,  et  tous  les 
Navarrois,  déjà  fatigués  du  joug  des  Aragonais,  prenaient  les 
armes  pour  leur  roi.  Mais  la  célérité  du  duc  d’Albe,  qui 
occupa  Roncevaux  peu  d’heures  avant  La  Palisse,  et  qui, 
par  cette  route,  rentra  dans  Pampelunc.  fit  échouer  le  projet 
qu’on  avait  conçu  de  le  couper.  Le  siège  de  cette  ville  fut 
entrepris  trop  tard;  les  vivres  étaient  rares,  la  terre  couverte 
de  neige,  des  partis  aragonais  s’approchaient  de  toutes  parts 
pour  combattre  les  Français.  Le  30  novembre,  La  Palisse  fut 
obligé  de  retirer  les  canons  qu’il  avait  mis  en  batterie,  et 
de  s’acheminer  pour  repasser  les  Pyrénées;  il  ne  put  cepen- 
dant ramener  en  France  toute  son  artillerie  et  tous  ses  baga- 
ges; treize  canons,  durant  sa  retraite,  lui  furent  enlevés  par 
les  Espagnols  (1). 

Ainsi  l'année  qui  avait  commencé,  pour  les  Français,  par 
des  succès  éclatants,  à Bologne,  à Brescia  et  à Ravenne,  se 
terminait  par  des  revers  tels  qu’ils  n’en  avaient  de  long-temps 
éprouvés  de  semblables  : l’Italie  entière  était  perdue , tous 
les  alliés  de  la  France  étaient  écrasés,  le  duc  de  Fcrrare  ré- 
duit à implorer  sa  grâce  de  son  plus  ardent  ennemi,  les 
Bentivoglio  en  exil,  les  Florentins  asservis  sous  un  maître,  le 
roi  de  Navarre  dépouillé  de  ses  Etats;  il  n'y  avait  pas  une 
frontière  qui  ne  fût  menacée  par  l’empereur,  par  les  Suisses, 
par  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  par  l’Angleterre  et, par  le 
roi  d’Espagne.  Aucun  historien  français  ne  donne  à entendre 
qu’on  pùt  distinguer  à l’intérieur  du  royaume  aucun  signe 
de  mécontentement;  toutefois  l’annaliste  de  l’Eglise  affirme 
que  le  roi  avait  été  contraint  de  faire  saisir  les  revenus  de 


(1)  Mariana,  h.  XXX,  c.  18,  p.  43»- 4 40.  — Mém.  de  Du  Bellay,  T.  XVII, 
p.  6.  — Mém.  de  Bayard,  c.  88,  86,  p.  328,  329.  — Gulccianlini,  L.  XI.  p.  23. 
— Fr.  Hclcarii,  L.  XIV,  p.  404. 
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plusieurs  prélats  pour  les  forcer  à reconnaître  le  concile  de 
Pise,  et  que  l’anathème  que  Jules  II  avait  prononcé  en  plein 
consistoire  contre  Louis  XII,  mais  qu’il  n’avait  pas  encore 
publié,  était  attendu  comme  le  signal  de  la  rébellion  (1). 

Mais  déjà  la  victoire  avait  divisé  la  ligue  formée  contre 
Louis,  et  c'était  du  milieu  de  ses  ennemis  qu’il  devait  désor- 
mais attendre  quelque  secours.  Les  conquêtes  faites  sur  les 
Français  avaient  si  fort  dépassé  l’attente  des  souverains  qui 
s’étaient  ligués  contre  eux  Qu’ils  ne  pouvaient  éviter  de  se 
disputer  sur  leur  partage.  Les  Suisses  s’attribuaient  principa- 
lement l’honneur  de  la  libération  de  l’Italie,  et  ils  voulaient 
ta  rendre  à son  indépendance.  Il  leur  importait  que  le  duché 
de  Milan,  qui  confinait  avec  eux,  ne  demeurât  pas  à un  prince 
qui  pùt  menacer  leur  liberté.  Ils  commencèrent  par  s’empa- 
rer, pour  eux-mêmes, de  Locarnoetde  son  district,  tandis  que 
les  Grisous  se  rendirent  maîtres  delà  Chiavenua  et  de  laVal- 
teline;  ils  prirent  possession,  au  nom  de  Maximilien  Sforza, 
de  toutes  les  autres  places  du  duché  de  Milan;  mais  leur 
afTection  pour  cet  allié  ne  les  empêcha  point  d’accabler  la 
Lombardie  de  contributions  (2).  Le  pape  avait  le  même 
intérêt  que  les  Suisses;  il  voulait  aussi  que  le  duché  de  Milan 
filt  rendu  à Maximilien  Sforza;  mais  en  même  temps  il  pré- 
tendait en  détacher  Parme  et  Plaisance,  qu’il  affirmait  être 
d’anciens  fiefs  de  l’Église,  quoiqu’on  ne  puisse  pas  découvrir 
dans  l’histoire  du  moyen  âge  même  un  prétexte  pour  cette 
prétention.  II  s’était  emparé  de  ces  deux  villes  et  de  leur  ter- 
ritoire; il  comptait  enlever  à la  maison  d’Estc  Modènc  et  Reg- 
gio,  et  réunir  à la  souveraineté  de  l’Église  toute  la  Lombar- 
die cispadanc  (3). 

L’empereur  Maximilien,  qui  avait  fait  à tous  les  partis 
tant  de  promesses,  sans  jamais  en  exécuter  aucune,  continuait 
à prétendre  à tout , en  raison  de  sa  dignité  impériale , et  des 
droits  de  Charlemagne  et  d’Othon , qu’il  comptait  faire  tous 


(1)  Haynahli  Annal,  rccltt.,  1519.  5 9 rl  65. 

(2)  Républ.  il. il.,  c.  109. 

(5)  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1519,  c.  70. 
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revivre.  Il  voulait  aller  prendre  à Rome  la  couronne  impé- 
riale ; il  refusait  à Sforza  , quoiqu’il  fût  son  cousin , l'investi- 
ture du  duché  de  Milan  , parce  qu’il  voulait  le  garder  pour 
lui-même.  Il  insistait  pour  que  les  Vénitiens  lui  restituassent 
tous  leurs  États  de  terre-ferme , parce  qu’ils  relevaient  tous 
de  l’Empire  au  temps  de  Frédéric  II  ou  de  Henri  VII  ; et  lors- 
que Jules  II  représentait  que  les  Vénitiens  avaient  eu  une 
part  principale  à la  victoire,  et  qu’il  était  juste  de  les  rétablir 
dans  des  provinces  qu’ils  avaiertt  possédées  plus  d'un  siècle  , 
à charge  de  payer  un  tribut  à l’empereur,  comme  ceux  qui 
avaient  possédé  les  mômes  provinces  avant  eux , il  deman- 
dait un  cens  exorbitant  pour  Padoue,  Trévise,  Bergaine  et  Bres- 
cia, qu’il  consentait  à leur  laisser;  mais  >1  sc  réservait  en  môme 
temps  Vérone  et  Viccnce,  de  manière  à couper  en  deux  leur 
territoire,  et  à en  rendre  la  défense  impossible  (1).  Raymond 
de  Cardone  enfin , qui  avait  conduit  l’armée  espagnole  en 
Toscane , moins  dans  un  but  politique  que  |K>ur  satisfaire , 
aux  dépens  de  la  riche  république  de  Florence , la  cupidité 
de  scs  soldats , avait  pris  sous  la  protection  de  son  maître 
Ferdinand  les  Médicis,  Lucqucs,  Sienne,  le  seigneur  de  Piora- 
bino,  et  enfin  les  Colonna;  il  menaçait  de  là  l’indépendance 
du  saint-siège , et  il  commençait  à faire  craindre  à Jules  II 
qu’en  chassant  les  Français,  il  eût  seulement  changé  de 
maître  (2). 

Il  y avait  eu,  aux  mois  de  juillet  et  d'août,  un  congrès  à 
Mantouc , entre  les  ministres  des  puissances  victorieuses , et 
c’est  là  que  leurs  prétentions  opposées  s’étaient  pour  la  pre- 
mière fois  manifestées.  Ce  congrès  fut  interrompu  par  l’expé- 
dition de  Raymond  de  Cardone  en  Toscane  : mais  au  mois  de 
novembre , Jules  II  réunit  à Rome  les  mêmes  ambassadeurs: 
il  y fit  l’accueil  le  plus  flatteur  à l’évêque  de  Gurck,  secré- 
taire de  Maximilien;  il  lui  accorda  le  chapeau  de  cardinal, 
qu’il  lui  avait  destiné  depuis  une  année;  et  il  l’engagea  à 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  21 . — P.  Bembi,  L.  XII,  p.  288.  — Fr.  Del- 
tarit,  L.  XIV,  p.  402. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  20.  — Jacopo  Aartli  iiislor.  Fiorent., 
L.  VI,  p.  266. 
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signer , le  25  novembre , une  nouvelle  alliance  plus  intime 
entre  l’empereur  et  le  pape,  à laquelle  les  ambassadeurs  d’An- 
gleterre et  d’Aragon  refusèreut  de  prendre  part.  Maximilien, 
par  ce  traité , désavouait  le  concile  de  Pise  , et  promettait 
de  ne  donner  aucun  secours  à la  maison  d’Esto  ou  aux  Ben- 
tivoglio;  tandis  que  Jules  II  sacrifiait  les  Vénitiens  scs  alliés, 
et  promettait  d’employer  ses  armes  spirituelles  et  temporelles  à 
mettre  l’empereur  en  possession  de  toutes  les  provincesde  la  Vé- 
uitie  qui  lui  avaient  été  attribuées  par  le  traité  de  Cambrai(l). 

La  sainte  ligue  , comme  le  pape  avait  voulu  que  fût  nom- 
mée la  ligue  qui  avait  chassé  les  Français  d’Italie , fit  encore  , 
le 29  décembre  1512,  un  acte  solennel.  11  semble  quelle  vou- 
lait prouver  quelle  existait  toujours.  Le  cardinal deGurck,  le 
cardinal  de  Sion  et  le  vice-roi  de  Naples,  se  rendirent  à Milan 
pour  mettre  Maximilien  Sforza  en  possession  de  sa  capitale. 
Le  cardinal  de  Sion  lui  en  consigna  les  clefs  au  nom  de  la 
confédération  helvétique  (2).  Cependant,  eu  réalité,  la  sainte 
ligue  n’existait  plus;  Ferdinand-le-Catholique  avait  atteint 
son  but;  il  s’était  affermi  dans  le  royaume  de  Naples , il  avait 
conquis  le  royaume  de  Navarre,  et  il  ne  désirait  pas  de  conti- 
nuer la  guerre.  Il  ne  savait  pas  si  Maximilien  ne  lui  dispu- 
terait point  de  nouveau  l'administration  de  la  Castille,  au 
nom  de  leur  commun  petit-fils  ; et  il  ne  voulait  pas  le  rendro 
plus  orgueilleux  et  plus  obstiné  qu’il  ne  l’était  déjà , en  lui 
procurant  de  nouveaux  succès.  Il  se  défiait  davantage  encore 
du  pape;  car  celtd-ci  ne  dissimulait  plus  son  projet  de  chasser 
tous  les  barbares  d’Italie,  et  il  avait  tout  récemment  annoncé 
au  cardinal  Grimani  que,  si  Dieu  lui  prêtait  vie,  il  ne  tar- 
derait pas  à affranchir  aussi  les  Napolitains  du  joug  qui  pesait 
sur  eux  (3).  Aussi  Ferdinand  commençait  à se  rapprocher 
de  laFrauce,  et  il  avait  secrètement  ouvert  quelques  négo- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  21. — Raynaldi  Annal,  cccles.,  1151 2,  $91. — 
Lettre  de  Maximilien,  de  Cologne,  1er  sept.,  pour  renoncer  aux  conciles  schisma- 
tiques. — Dumont,  T.  IV,  P.  1,  p.  119. 

(2)  Jottiœ  Simleri  deêcriptio  Fallesiœ , L.  II,  p.  11515.  — Ejuntl.  de  Repu  Mica 
Helcetior , L.  I,  p.  277.  — Républ.  ilal.,  c.  110. 

(3)  Pftnlo  (iforin.  Fi  ta  di  Ufonao  d'Entc.  p.  93. 


jitized  by  Google 


118  HISTOIRE 

dations  avec  Louis.  D’autre  part , les  Vénitiens , voyant  que 
l’empereur  ne  se  relâchait  d’aucune  des  prétentions  qu’il 
avait  formées  contre  eux , et  que  le  pape  lui  avait  promis 
de  les  appuyer , sentaient  qu’ils  étaient  ruinés  par  leurs  alliés 
eux- mêmes,  lis  accuellirent  donc  avec  le  plus  vif  empresse- 
ment quelques  ouvertures  qui  leur  furent  faites  par  un  secré- 
taire du  maréchal  Jean-Jacques  Trivulzio , pour  les  récon- 
diier  avec  la  France.  Un  projet  de  traité  fut  même  a n'été 
entre  eux,  par  lequel  Louis  XII  et  les  Vénitiens  se  seraient 
alliés  contre  tous  leurs  ennemis;  Louis  aurait  garanti  à la 
république  tout  son  territoire , plus , Crémone  et  la  Gliiara 
d’Adda,  comme  par  le  traité  de  Blois  du  15  avril  1499;  et 
les  Vénitiens  auraient  garanti  au  roi  tout  le  reste  du  Milauez. 
Mais  en  même  temps  que  tous  les  articles  du  traité  étaient 
arrêtés , il  était  convenu  de  part  et  d’autre  que  rien  ne  serait 
regardé  comme  conclu  jusqu’à  ce  que  les  ratifications  du  roi 
fussent  arrivées  (1). 

(1513.)  Ces  négociations  contradictoires  entre  toutes  les 
puissances  qui  avaient  pris  part  à la  guerre,  continuèrent 
pendant  les  premiers  mois  de  l’année  1513.  Louis  XII  répu- 
gnait à s’allier  de  nouveau  avec  les  Vénitiens,  malgré  les 
instances  de  Robertet  et  de  Trivulzio;  il  lui  semblait  que 
c’était  reconnaître  trop  ouvertement  l’injustice  de  la  ligue 
qu’il  avait  formée  contre  eux.  Malgré  tout  ce  qu’il  avait  souf- 
fert de  l’inconséquence  et  de  la  mauvaise  foi  de  l’empereur, 
son  inclination  l’entraînait  toujours  vers  lui.  Il  semblait  ébloui 
par  l’éclat  de  la  dignité  impériale;  il  avait  le  cœur  d un  duc 
de  Milan,  vassal  de  l’Empire,  plutôt  que  d’un  roi  de  France. 
La  reine  Anne  ambitionnait  pour  Renée,  sa  seconde  lille, 
comme  elle  avait  fait  pour  l aînée,  le  mariage  de  Charles  d’Au- 
triche, en  qui  elle  voyait  un  futur  empereur.  Un  traité  pour 
cet  objet  avait  été  proposé  au  cardinal  de  Gurck;  Renée  aurait 
porté  pour  dot  à Charles  les  droits  de  la  France  sur  le  royaume 
de  Naples,  le  duché  de  Milan  et  la  république  de  Gènes  (2). 


(1)  Guicciardini , L.  XI,  p.  29. 

(2)  Lobineau.  Hist.  de  Bretagne,  L.  XXII.  p.  832. 
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Maximilien  parut  agréer  cette  proposition,  mais  il  exigea, 
comme  préliminaires,  que  la  jeune  princesse  lui  fût  livrée 
pour  être  élevée  à sa  cour.  11  était  suffisamment  autorisé  à 
prendre  cette  précaution,  par  la  manière  dont  son  propre 
mariage  avec  Anne  de  Bretagne,  celui  de  sa  fille  Marguerite, 
et  celui  de  son  petit-fils  Charles,  avaient  été  rompus  par  la 
France.  Toutefois  la  cour  de  France  hésita  à remettre  entre 
ses  mains  un  otage  dont  il  pourrait  tirer  un  dangereux  parti, 
et  Anne  ne  se  seutit  pas  le  courage  de  se  séparer  de  sa 
fille  (l). 

Ferdinand  travaillait  d’autre  part  à réconcilier  Maximilien 
avec  les  Vénitiens,  pour  attaquer  la  France  de  concert.  Il 
voulait  que  l’empereur  rendit  à la  république  Vérone  aussi- 
bien  que  Vicencc , sous  condition  que  Venise  lui  paierait 
250,000  ducats  le jourde  l'investiture,  et  ensuite  50,000  ducats 
par  année.  Il  lui  représentait  que  cet  argent  lui  suffirait  pour 
reconquérir  sur  la  France  le  duché  de  Bourgogne,  héritage  de 
sa  première  femme.  Maximilien  était  tenté  par  l’appât  d’une 
sçgrosse  somme;  il  consentit  à signer  une  trêve  jusqu’à  la  fin 
de  mars,  pour  se  donner  le  temps  de  négocier  avec  Venise; 
mais  il  ne  sut  jamais  se  résoudre  à conclure  (2). 

Louis  XII  avait  consenti  à rechercher  une  alliance  qui  coû- 
tait bien  plus  encore  à son  orgueil.  Il  sentait  que  c’étaient 
ces  Suisses  qu’il  avait  traités  avec  tant  de  dédain  qui  lui 
avaient  enlevé  l’Italie,  et  que  seuls  ils  pouvaient  la  lui  ren- 
dre; qu’il  n’y  avait  aucune  sûreté  à les  remplacer  dans  son 
armée  par  des  landskncchts,  que  l’empereur  pourrait  lui 
enlever  au  moment  du  besoin,  comme  il  venait  de  le  faire  à 
la  dernière  campagne.  Il  sollicita  donc  les  Suisses,  par  l’entre- 
mise des  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine,  de  lui  rendre  leur  ami- 
tié. Il  voulut  leur  envoyer  des  ambassadeurs,  et  il  consentit  à 
payer  22,000  écus  pour  obtenir  que  la  diète  accordât  des  sauf- 
conduit  à La  Trémoille , ii  Claude  de  Seyssel,  évêque  de  Mar- 
seille, et  à Villeneuve,  président  du  parlement  de  Dijon,  qu’il 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  97.  — Fr.  Belcarii,  L.  XIV,  p.  408. 
(â)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  30. 
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voulait  faire  passer  en  Suisse.  Bientôt  il  voulut  les  faire  secon- 
der par  le  maréchal  Trivulzio,  qui  demanda  de  son  côté  à la 
diète  permission  de  venir  réclamer  auprès  d’elle  ses  terres  de 
Lombardie,  que  le  cardinal  de  Sion  avait  confisquées.  Il  vint 
en  effet  à Lucerne;  mais  les  Suisses  ne  lui  permirent  pasd’avoir 
la  moindre  communication  avec  les  ambassadeurs  français; 
et  quant  à ceux-ci,  ils  leur  proposèrent  les  conditions  les  plus 
humiliantes  : ils  demandèrent  non  seulement  que  Louis  XII 
renonçât  à l’Italie,  mais  qu’il  fît  serment  de  n’y  rentrer  jamais; 
que,  de  plus,  il  obéit  au  monitoire  du  pape  qui  venait  d’abolir 
les  libertés  de  l’Église  gallicane.  Après  ces  préliminaires  seu- 
lement, ils  lui  permettraient  de  lever  des  troupes  en  Suisse(l). 

Ainsi  la  guerre  était  suspendue , mais  il  devenait  probable 
qu’elle  se  renouvellerait  au  printemps  avec  plus  de  violence 
que  jamais,  encore  qu’on  ne  put  prévoir  quels  seraient  les 
alliés , quels  seraient  les  ennemis  dans  la  prochaine  campagne. 
Le  bouillant  Jules  II  était  l'âme  de  toutes  les  négociations  di- 
rigées contre  la  France  ; en  même  temps  il  menaçait  tour  à 
tour  le  duc  de  Ferrare , les  Vénitiens , Ferdinand-lc-Catholi- 
que,  les  républiques  de  Sienne,  de  Lucques  et  de  Gènes , les 
Médicis  à Florence,  les  Baglioui  à Pérouse,  qu'il  ne  trouvait 
pas  encore  assez  souples , assez  dépendants  de  scs  volontés. 
Mais  au  milieu  de  tous  les  projets  qui  fermentaient  dans  sa 
tète , et  qui  troublaient  l’Europe  , il  fut  saisi  d’uue  petite 
fièvre,  bientôt  suivie  de  dyssenterie , qu'il  reconnut  presque 
aussitôt  devoir  être  mortelle.  Il  fit  ses  dispositions  pour  la 
mort  avec  la  même  vigueur  d’âme  qu’il  avait  montrée  dans 
les  traverses  de  sa  vie  : il  rassembla  autour  de  lui  les  cardi- 
naux en  consistoire,  pour  leur  faire  confirmer  une  bulle  qu’il 
avait  fulminée  contre  la  simonie  : et  après  avoir  assuré  autant 
qu’il  était  eu  lui  1 indépendance  du  conclave  qui  devait  norn- 
merson  successeur,  ilexpiradans  la  uuitdu21  février  11313.  (2) 


(1)  Mallet,  Hist,  des  Suisses,  T.  II,  c.  6,  p.  590. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  31.  — Paolo  Gioeio,  Fila  di  Leone  X,  I..  III. 
p.  151.  — Jacopo  Mardi,  I,.  VI,  p.  270.  — Ruynaldi  tnnal.  eeelei.,  1515. 
S 1-9.  — P.  Hemhi,  Hist.,  /'en.,  L.  XII,  p.  280.  — Cette  dernière  finit  à la  mort 
de  Jules  II.  — Répub!,  liai.,  c.  110. 
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CHAPITRE  XXXIII. 


Revers  des  Français ; ils  rentrent  dans  le  Milanez , qu’ils 
perdent  de  nouveau  par  la  bataille  de  Novarre.  Journée 
des  Éperons  à Guincgatte.  Invasion  de  la  Bourgogne  par 
les  Suisses.  Trêve  avec  toutes  les  puissances . Mort  de  la 
reine  Anne.  Troisième  mariage , et  mort  de  Louis  XII. — 
1513-1514. 


(1513.)  Au  moment  de  la  mort  de  Jules  II,  la  situation  de 
la  France  était  extrêmement  critique.  Affaiblie  déjà  par  une 
longue  guerre,  où  elle  avait  éprouvé  de  nombreux  revers, 
elle  se  trouvait  appelée  à faire  tête  à l’Europe  presque  entière. 
Un  seul  prince  se  déclarait  ouvertement  son  allié  ; c’était 
Charles  d’Egmont,  duc  de  Gucldre  , qui , secondé  par  l'affec- 
tion de  ses  peuples , et  par  la  configuration  de  son  pays , avait 
soutenu , presque  toujours  avec  avantage , la  guerre  contre 
la  gouvernante  des  Pays-Bas.  Il  était  dévoué  à la  France , qui 
n’avait  cessé  de  lui  faire  passer  des  secours  secrets  ; mais  celle- 
ci  le  faisait  agir  sans  aucun  égard  pour  son  avantage  personnel , 
tantôt  le  poussant  à l’attaque  , tantôt  le  retenant , selon  qu  il 
lui  convenait  d’inquiéter  ou  de  tranquilliser  Marguerite , et 
toujours  prête  à le  sacrifier  lorsqu’elle  viendrait  à traiter  de 
la  paix  définitive. 

Il  y avait  eu , il  est  vrai,  une  ligue  conclue  le  22  mai  1512, 
entre  Louis  XII  et  Jacques  IV  , roi  d’Ecosse  (1).  Mais , quoique 
ce  roi  se  fût  toujours  montré  le  fidèle  allié  de  la  France , et 
que , depuis  le  commencement  des  guerres  nées  de  la  ligue 
de  Cambrai , il  eût  à plusieurs  reprises  offert  sa  médiation  . 

(I)  Rapin  ThoyrHS,  T. VI,  >>6. 
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et  fait  de  vains  efforts  pour  reconcilier  Louis  XII  avec  le  saint- 
siège,  il  ne  parait  point  qu’il  se  crût  obligé  par  cette  alliance 
à attaquer  les  Anglais  ; il  avait  un  autre  traité  également  pré- 
cis qui  le  liait  avec  l’Angleterre;  et,  lorsque  Jacques  IV  avait 
été  sommé  par  Henri  VIII  de  s’expliquer,  et  que  les  troupes 
anglaises  s’étaient  approchées  de  ses  frontières,  il  avait  ré- 
pondu que , lié  d’amitié  avec  l’un  et  l'autre  roi , il  sc  croyait 
obligé  à demeurer  neutre  entre  eux(l). 

La  mort  de  Jules  II  avait  délivré  Louis  XII  d’un  ennemi 
passionné,  qui  semblait  employer  toute  l’activité  de  son  esprit , 
tout  son  talent  pour  l’intrigue , tout  le  crédit  attaché  à ses  fonc- 
tions , uniquement  à lui  nuire.  Cependant  on  pouvait  douter 
que  le  successeur  qui  lui  fut  donné,  au  bout  de  peu  de  jours, 
n’était  pas  aussi  défavorable  à la  France.  Les  cardinaux  s’é- 
taient enfermés  en  conclave,  le  4 mars , et,  dès  le  10  , leurs 
suffrages  se  réunirent  en  faveur  du  cardinal  Jean  de  Médicis, 
qu’ils  proclamèrent , le  1 1 mars , sous  le  nom  de  Léon  X , mais 
qui  ne  se  lit  couronner  à Saint-Jcan-de-Latran  que  le  1 1 avril. 
On  remarqua  qu’il  choisissait  pour  son  couronnement  l'anni- 
versaire du  jour  où  il  avait  été  fait  prisonnier  par  les  Français 
à la  bataille  de  Raveune , et  qu’il  voulut  monter  le  même 
cheval  qui  l’avait  porté  à cette  funeste  journée  (2).  Il  n’avait 
point  dù  sa  liberté  au  respect  des  Français  pour  sou  sacré  ca- 
ractère. Tri  vu  lzio  et  le  généralde  Normandie,  quand  ilsévacuè- 
rent  Milan,  au  mois  de  juin  précédent,  voulurent  remmener 
prisonnier;  mais  des  paysans  insurgés  l’enlevèrent,  au  passage 
du  Pô , et  le  remirent  eu  liberté  (3).  La  révolution  qui  avait 
rendu  à sa  famille  la  domination  sur  Florence , s’était  faite  en 
haine  des  Français  ; aussi  on  le  considérait  comme  un  homme 
de  parti , et  c’était  comme  tel  qu’on  l’avait  choisi , en  se  con- 
tl) Polidori  Firgilii,  L.  XXVII,  p.  649.  — Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV, 

р.  87.  — Suclianani  Her.  Scoticar,  L.  XIII,  p.  422.  — Rymer,  T.  XIII,  p.  532, 
339,  346. 

(2)  Parltii  Oiarium  curiæ  Romaine,  a pu  il  Raynald.  ,4nnal.  1313,  $ 13, 
14,  15.  — Paolo  Giocio,  Fila  di  Leone  X,  L.  III,  p.  132.  — Républ.  ilal.. 

с.  111. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  I,.  X,  p.  602.  — Mcm.  de  Bayard,  c.  55,  p.  318.  — 
Républ.  ilal.,  c.  109. 
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fiant  à ses  talents  et  à sa  vigueur  de  jeunesse;  car  il  n’avait  que 
trente-sept  ans.  Un  de  ses  premiers  actes  montra  qu’il  n’avait 
point  contre  le  duc  de  Ferrarc  les  mêmes  ressentiments  que  son 
prédécesseur  ; car  il  le  choisit  pour  porter , à son  couronne- 
ment , le  gonfalon  de  l’Eglise.  Un  autre  fut  de  réclamer  la 
restitution  des  villes  de  Parme  et  de  Plaisance  , que  Ray- 
mond de  Cardone  avait  enlevées  aux  garnisons  pontificales , 
et  rendues  au  duc  de  Milan , au  moment  où  il  avait  appris  la 
mort  de  Jules  II  (1). 

Louis  XII  désirait  se  réconcilier  avec  le  saint-siège  : il 
n'avait  lui-même  aucune  foi  dans  le  concile  qu’il  avait  con- 
voqué à Pise.  et  qui,  de  Milan,  s’était  réfugié  à Lyon.  On 
assure  qu’il  avait  dit  expressément  à Jérôme  Cavauilla,  am- 
bassadeur du  roi  d’Espagne,  que  ce  n’était  qu’une  comédie, 
un  jeu  inventé  pour  effrayer  le  pontife  (2).  Déjà  les  cardi- 
naux qui  avaient  convoqué  ce  concile  ne  voulaient  plus 
jouer  un  rôle  dans  cette  comédie.  En  apprenant  la  mort  de 
Jules  II,  ils  s'étaient  mis  en  route  pour  assister  au  conclave  : 
ils  arrivèrent  trop  tard;  mais  deux  d’entre  eux,  Carvajal  et 
San-Sévérino,  se  hâtèrent  d’abjurer  leur  propre  concile,  de 
se  soumettre  à celui  de  Latran,  et  d’implorer  de  Léon  X leur 
réconciliation  à l’Eglise  : elle  eut  lieu  le  27  juin  (3).  La  reine 
Anne  était,  bien  plus  encore  que  son  mari,  désireuse  de  faire 
sa  paix  avec  l’Église.  Depuis  ses  dernières  couches,  sa  sauté 
ne  s’était  plus  rétablie,  et  elle  croyait  que  c’était  elle  qui 
était  punie  ainsi  des  offenses  faites  par  son  mari  au  saint- 
siège.  D’autre  part,  sa  jalousie  de  Louise  de  Savoie,  mère  de 
François,  héritier  présomptif  de  la  couronne,  avait  redoublé  : 
elle  n’avait  point  encore  permis  que  le  mariage  de  ce  dernier 
avec  sa  fille  Claude,  qui  avait  été  l’objet  des  vœux  des  États, 
fût  effectué  (4).  Elle  avait  toujours  la  même  prédilection 

(!)  Letlere  dt  Macchlacelli,  12  juillet,  p.  63.  — Fr.  Guicciardim,  L.  XI, 
p.  31 . — Paolo  Giorio,  Fila  di  Alfbnto,  p.  99. 

(2)  Pétri  Anglerii  epistolœ,  109,  477,  484.  — lia ynaldi  Annal,  ecclcs., 
1518, S 11. 

(3)  Haynaldi  Annal,  eccle»..  1313,  $ 44. 

(4)  Mém.  de  Martin  du  Bellay.  T.  XVII;  p.  28. 
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pour  la  maison  d’Autriche.  C’était  à elle  que  Ferdinand  s’était 
adressé,  par  l’entremise  de  deux  moines,  pour  lui  proposer 
de  réconcilier  Louis  XII  avec  l’empereur,  et  de  marier  Charles 
d’Autriche  avec  Renée  sa  seconde  fille.  Mais  il  n’est  point 
improbable  qu’Annc  aussi  bien  que  Ferdinand  ne  parlaient 
de  Renée  que  pour  amuser  Louis  XII,  tandis  qu'ils  comptaient 
en  revenir  au  projet  précédemment  formé,  de  marier  Charles 
avec  Claude  de  France.  Celle-ci  seule  était  un  parti  conve- 
nable pour  Charles  d’Autriche  ; elle  lui  ouvrait  la  voie  à la 
monarchie  universelle,  tandis  que  Renée  ne  lui  apportait 
réellement  aucun  avantage.  De  son  côté  Louis  XII  avait  tou- 
jours de  la  prédilection  pour  Maximilen,  et  sans  cesse  trompé 
par  lui,  il  était  encore  prêt  à acheter  à haut  prix  son  al- 
liance. 

Cependant  le  moment  était  venu  de  se  décider  sur  la  né- 
gociation entamée  par  un  secrétaire  de  Trivulzio  avec  les 
Vénitiens.  Ceux-ci  avaient  accrédité  auprès  de  Louis  XII  ce 
môme  André  Grilti  que  Nemours  avait  fait  prisonnier  à Bres- 
cia, l’année  précédente.  Ils  offraient  d’entrer  en  campagne, 
au  milieu  de  mai,  avec  huit  cents  hommes  d’armes,  quinze 
cents  che vau-légers,  et  dix  mille  fantassins,  pourvu  que  de 
sou  côté  Louis  XII  envahit  la  Lombardie  avec  une  puissante 
armée.  Ils  devaient  faire  eu  commun  la  conquête  du  Milanez, 
qui  resterait  à la  France,  à la  réserve  du  Crémonais  et  de  la 
Gliiara  d’Adda;  encore  consentaient-ils  à recevoir  en  échange 
de  ces  deux  districts,  les  Etats  du  marquis  de  Mantoue,  que 
Louis  XII  offrait  de  leur  sacrifier;  toutefois  ce  prince,  qui 
s’était  maintenu  neutre  pendant  la  dernière  guerre,  n’avait 
donné  aux  Français  aucun  sujet  d’offense.  Comme  les  négo- 
ciations de  Louis  XII  avec  la  maison  d’Autriche  n’avaient  eu 
aucun  résultat,  il  signa  le  34  mars  à Blois  le  traité  que  lui 
offrait  André  Gritti,  et  il  rendit  la  liberté  à ce  sénateur,  aussi 
bien  qu’à  Barthélemi  d’Alviano,  que  les  Vénitiens  se  propo- 
saient de  mettre  à la  tète  de  leurs  armées  (1). 


(1)  Fr.  Gukciardini,  L.  XI,  p.  36.  — Pauli  Jotü  /lis  loi..  I,.  XI,  p.  160. 
C’est  là  que  recommence  la  narration,  après  la  lacune  des  six  livres  perdus  au  sac 
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Odet  de  Foix  , sire  de  Lautrcc , lieutenant-général  de 
Louis  XII  en  Guicnne,  n’avait  probablement  pas  encore 
connaissance  de  ce  traité , lorsqu’il  signa  à Orlhez  en  Béarn  , 
le  1er  avril,  une  trêve  d’une  année  avec  Fcrdinand-le-Catho- 
lique.  Ce  dernier  avait  conclu  cette  trêve , non  seulement  en 
son  propre  nom,  et  celui  de  sa  fille  Jeanne,  reine  de  Castille, 
mais  encore  au  nom  de  l’empereur  Maximilien , de  Charles 
d’Autriche , souverain  des  Pays-Bas , son  petit-fils , et  de 
Ilcnri  VIII , roi  d’Angleterre  , son  gendre  , quoiqu’il  ne  fût 
nullement  autorisé  par  eux , et  qu’il  n’eût  pas  même  l’inten- 
tion de  les  engager  à poser  les  armes.  Louis  XII,  de  son  côté, 
s’était  fait  fort  pour  Jacques  IV,  roi  d’Ecosse,  et  pour  Charles, 
duc  de  Gueldre.  Les  hostilités  devaient  être  suspendues  dans 
toute  l’Europe , excepté  en  Italie , qui  était  nommément 
exclue  de  la  trêve  (1).  Ferdinand  avait  probablement  le  but 
d'employer  cette  année  de  repos  à s’affermir  dans  la  conquête 
de  la  Navarre,  tandis  que  les  autres  puissances,  qu’il  sup- 
posait bien  ne  pas  devoir  poser  les  armes  au  signal  qu’il  leur 
donnait , continueraient  à s’épuiser  par  leurs  combats , et 
que  Raymond  de  Cardone  , son  vice-roi  à Naples , serait 
maître,  en  s’avançant  dans  la  Haute-Italie  , de  prendre  part 
à la  guerre  quand  il  voudrait , et  de  faire  vivre  son  armée 
aux  dépens  de  scs  voisins  (2). 

La  ratification  de  Ferdinand  devait  arriver  un  mois  après 
la  signature  du  traité  d’Orthcz.  Celles  de  ses  alliés  ne  devaient 
être  échangées  qu’au  bout  de  deux  mois  : mais  Ferdinand 
savait  fort  bien  quelles  ne  le  seraient  jamais  ; car,  au  lieu  de 
les  demander , il  pressait  dans  ce  temps  même  son  gendre 
Henri  VIII  d’attaquer  la  France.  Henri  VIH  était  jeune,  pré- 
somptueux, despotique  de  caractère:  il  possédait  les  immenses 
trésorsqueson  pèreavait  accumulés, et  il  était  entouré  déjeunes 
gens  qui  lui  parlaient  sans  cesse  des  souvenirs  glorieux  des 

de  Rome.  — Lettre  Famigliari  di  Macchiacelti,  T.  VIII,  p.  42.  — Rcpubl. 
ilal . , c.  111,  p.  299. 

(1)  Le  traité  est  dans  Rymer,  T.  XIII,  p.  3 150. 

(2)  Correspondance  de  Macchiavelli  et  Veltori,  T.  VIII.  p.  41  et  suiv.  — Fr. 
Guicriardini,  L.  XI,  p.  53.  — Mariana,  !..  XXX,  c.  18,  p.  1C3.  — Rép.  ilal. 
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anciennes  guerres  de  France , qui  exprimaient  l’ardeur  avec 
laquelle  ils  soupiraient  pour  recueillir  des  lauriers  et  du  butin 
aux  mêmes  lieux  où  s’étaient  illustrés  leurs  ancêtres.  Ils  s’ar- 
rogeaient une  supériorité  incommensurable  sur  les  guerriers 
de  la  France  , et  ils  donnaient  pour  preuve  de  la  terreur 
qu’inspirait  l’Angleterre . les  efforts  qu’avaient  faits  les  rois 
de  France,  depuis  plusieurs  règnes,  pour  conserver  la  paix 
avec  elle.  Henri  VIII  croyait  que  la  gloire  de  reconquérir  la 
Guienne,  la  Normandie,  l’Anjou  , le  Poitou,  lui  était  réser- 
vée ; et  en  même  temps  qu’il  désirait  ardemment  la  guerre, 
la  nation  anglaise , qui  n’en  pouvait  cependant  retirer  aucun 
avantage , ne  la  désirait  guère  moins  (1). 

Profitant  de  ces  dispositions , les  ambassadeurs  d’Aragon 
engagèrent  les  Anglais  à signer  à Malines , le  o avril , un 
traité  diamétralement  opposé  à celui  que  leur  maître  avait 
signé  , peu  de  jours  auparavant,  à Orthez.  C’était  une  ligue 
entre  le  pape  , l’empereur , le  roi  d’Aragon  , le  roi  d’Angle- 
terre et  la  reine  de  Castille,  pour  attaquer  la  France  partout, 
excepté  dans  les  Pays-Bas;  car  la  gouvernante,  Marguerite 
d’Autriche , demeurait  étrangère  à cette  alliance  qui  se  for- 
mait sous  ses  yeux.  Chacun  des  confédérés  devait,  sous  trente 
jours,  déclarer  la  guerre  à Louis  XII,  et,  sous  deux  mois,  la 
commencer  avec  une  armée  suffisante.  Le  pape  devait  ful- 
miner des  excommunications  contre  lui , et  en  même  temps 
envahir  le  Dauphiné;  le  roi  d’Angleterre  devait  attaquer  la 
Guienne , la  Normandie  ou  la  Picardie  , à son  choix  ; le  roi 
d’Aragon,  le  Béarn  , la  Guienne  ou  le  Languedoc;  l’empe- 
reur, la  Bourgogne.  Henri  VIII  devait  payer  à l’empereur 
cent  mille  écus  d’or , pour  commencer  la  guerre , et  la  ligue 
entre  eux  devait  demeurer  obligatoire , lors  même  que  le 
pape  et  Ferdinand  ne  la  ratifieraient  pas.  En  effet , leurs  am- 
bassadeurs avaient  signé  les  premiers  ; ceux  d’Aragon  accédè- 
rent au  traité  le  IB  avril , au  nom  de  leur  maître  et  de  la 
reine  de  Castille  (2). 


(1)  Potydori  f'ergilii  I/ist.  Angl L.  XXVII,  p.  631. 

(2)  Rynur,  T.  XIII,  p.  331  el  338.  — Rapin  Thoyras,  L.  XV.  p.  G3. 
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Par  ces  traités  contradictoires , le  roi  d’Aragon  s’était  mis 
dans  la  nécessité  de  tromper  ou  le  roi  d’Angleterre , ou  le  roi 
de  France  ; il  paraît  qu’il  prit  le  parti  de  les  tromper  tous  deux. 
Loin  de  travailler  à la  paix , comme  il  l’avait  promis  à Louis , 
il  poussa  toutes  les  autres  puissances  à la  guerre;  mais  au  lieu 
de  seconder  Henri,  il  se  tinta  l’écart,  content  de  lui  voir  pro- 
diguer sans  fruit  son  argent  et  ses  soldats.  Louis  XII  n’avait 
pas  mis  plus  de  bonne  foi  dans  son  traité  avec  les  Vénitiens  : il 
se  montrait  toujours  également  empressé  à les  sacrifier  à l’em- 
pereur et  au  roi  d’Aragon.  Mais  comme  ceux-ci  se  refusaient 
à tout  arrangement  avec  lui , il  résolut  de  tenter , avec  l’aide 
de  la  république,  d’opérer  une  révolution  en  Italie.  Les  peu- 
ples de  cette  contrée  trouvaient  leurs  nouveaux  maîtres  plus 
cruels  encore  que  les  anciens.  Les  Milanais,  après  avoir  ac- 
cueilli avec  enthousiasme  le  fils  de  Ludovic  Sforza , s’aperce- 
vaient avec  douleur  que  ce  n’était  point  lui  qui  régnait , mais 
les  Suisses , dont  la  brutalité  et  In  rapacité  les  réduisaient  au 
désespoir.  Pour  profiter  de  l’impatience  des  Italiens  sous  ce 
joug  barbare  , et  pour  éviter  de  réveiller  l’idée  des  anciennes 
factions , Louis  ne  voulut  pas  donner  le  commandement  de 
l’armée  au  maréchal  Trivulzio  , en  qui  on  aurait  toujours  vu 
le  chef  du  parti  guelfe  (1).  Il  lui  préféra  Louis  de  la  Trémoille, 
le  même  qui,  quatorze  ans  auparavant , avait  conquis  le  Mi- 
lanez , et  fait  prisonnier  Ludovic  Sforza.  Il  lui  donna  douze 
cents  hommes  d’armes,  huit  cents  chevau-légers . huit  mille 
landsknechts , conduits  par  Robert  de  La  Mark,  seigneur  de 
Sedan , et  ses  deux  fils , Flcuranges  et  Jamctz  ; enfin  huit 
mille  aventuriers  français.  Les  sires  de  Brandecque  et  de  Ta- 
vannes  devaient  encore  amener  quatre  mille  landsknechts  de 
l’armée  de  Guienne , mais  ils  n’arrivèrent  point  à temps  (2). 

L’armée  française  se  trouva  réunie  à Suseau  commencement 
de  mai  ; de  là  elle  s’avança  dans  l’Astesan  ; en  même  temps 
une  flotte  française  armée  en  Provence  se  rendit  devant  Gènes, 


(t)  Mém.  de  Fleurantes,  T.  XVI,  p.  116. 

(2)  Mém.  de  Fleuranges,  p.  118.  — Mém.  de  Du  Bellay,  L.  I,  p.  4 et  1S.  — 
Fr.  Guicctarilini,  L.  XI,  p.  'G.  — Répuld.  liai.,  c.  111. 
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où  les  Adorai  et  les  Fieschi  prirent  les  armes  pour  la  seconder  ; 
et  Barthélcrai  d’Alviano,  avec  l'armée  vénitienne,  s’approchait 
de  Vérone.  L’impatience  des  peuples,  sous  le  joug  de  leurs 
nouveaux  maîtres,  éclata  bientôt  de  toutes  parts  : le  sire  de 
Fleuranges  fut  introduit  dans  Alexandrie  ; Tortone  et  Voghéra 
se  soulevèrent,  sans  appui  étranger,  et  arborèrent  les  drapeaux 
de  France  ; Sacramoro  Visconti , qui  assiégeait  le  château  de 
Milan,  toujours  occupé  par  les  Français,  se  déclara  pour  eux, 
et  fit  entrer  des  vivres  dans  cette  forteresse  (1).  Gènes  se  sou- 
leva contre  son  doge  , et  ouvrit , le  24  mai , ses  portes  aux 
Adorni  et  aux  Fieschi , se  soumettant  à Antoniotto  Adomo , 
qui  fut  proclamé  gouverneur  au  nom  du  roi  de  France  (2). 
Pendant  ce  temps , Raymond  deCardonc  reculait  avec  l’armée 
espagnole  jusqu'à  Firenzuola,  comme  s’il  avait  craint  d’etre 
entraîné  à quelque  hostilité  contre  les  Français  ; et  Léon  X n’o- 
sait point  accepter  la  ligue  de  Malines,  ou  renoncer  à sa  neu- 
tralité. Son  prédécesseur  avait  conclu  avec  les  Suisses  un 
traité  de  subsides.  Pour  l’exécuter  sans  offenser  la  France,  il 
refusa  le  subside;  mais  il  fit  passer  une  somme  égale  au  car- 
dinal de  Sion,  prétendant  qu’il  ne  faisait  ainsi  qu’acquitter 
une  dette  privée  (3j. 

Les  Suisses  seuls  n'hésitaient  pas  sur  le  parti  qu'ils  avaient 
à prendre;  ils  mettaient  leur  gloire  à la  conquête  du  duché 
de  Milan,  et  leur  sûreté  à en  éloigner  les  Français.  La  dicte, 
assemblée  à Lucerne,  ordonna  aussitôt  à cinq  mille  hommes 
de  passer  le  Saint-Gothard.  Comme  des  volontaires  accou- 
raient de  toutes  parts  pour  se  joindre  à eux,  ils  étaient  déjà 
huit  mille  quand  ils  arrivèrent  à ffcllinzona  (4).  Ils  se  diri- 
gèrent sur  Novarre,  et  Maximilien  Sforza,  eff  rayé  des  soulè- 
vements qui  éclataient  de  toutes  parts  dans  ses  États,  vint  s’y 
mettre  sous  leur  protection.  En  effet,  Soncino  et  Lodi  avaient 
arboré  les  drapeaux  français,  Milan  demandait  à capituler. 
Valeggio,  Peschiéra,  Crémone  et  Brescia  avaient  ouvert  leurs 

(1)  Fleuranges,  p.  120. 

(2)  Hart.  Senar.  de  /Ictus  Germent.,  T.  XXIV,  p.  G22. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  38.  — Pauli  Jotii  I/islor.,  L.  XI,  p.  1G3 

(1)  Mallet,  llist.  des  Suisses,  T II,  c.  6,  p.  391. 
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portes  aux  Vénitiens;  Cardone  avait  restitué  Parme  et  Plai- 
sance aux  officiers  du  pape,  pour  empêcher  que  les  Français 
ne  s’en  emparassent;  Como  et  Novarre  enfin  étaient  seules 
demeurées  au  pouvoir  de  Maximilien  Sforza,  et  celui-ci  était 
déjà  assiégé  dans  la  dernière  de  ces  villes  par  les  mêmes  gé- 
néraux qui  y avaient  arrêté  son  père;  il  y était  gardé  par  les 
mêmes  Suisses  qui  l’avaient  vendu.  La  Trémoille  ne  doutait 
point  qu’il  ne  fût  appelé  à recommencer  des  transactions 
semblables,  et  il  écrivit  à Louis  XII  qu’il  ne  tarderait  pas  à 
lui  envoyer  le  fils  comme  il  lui  avait  envoyé  le  père  (1). 

Mais  les  Suisses  qui  avaient  trahi  Louis  Sforza  ne  servaient 
qu’en  mercenaires,  indifférents  à tous  les  partis,  et  faisant 
déjà  de  leur  vie  un  commerce  qui  les  préparait  à commercer 
aussi  de  leur  honneur;  ceux  qui  défendaient  Maximilien,  au 
contraire,  s’étaient  armés  pour  la  gloire  et  la  sûreté  de  leur 
pays.  Ils  firent  dire  à La  Fayette,  grand-maître  de  l’artillerie, 
qui  battait  en  brèche  les  murailles  de  Novarre,  d’épargner 
sa  poudre,  et  d’entrer,  s’il  l’osait,  par  les  portes,  car  ils  ne  les 
fermeraient  pas  plus  que  la  brèche  que  les  Français  venaient 
de  pratiquer.  En  efTet,  ils  se  contentèrent  de  tendre  des 
rideaux  devant  chacune  de  ces  ouvertures  (2). 

La  Trémoille,  averti  que  deux  autres  corps  suisses  avaient 
passé  les  montagnes,  que  l’un  arriverait  dans  quelques  heures 
à Novarre,  et  l’autre  au  bout  de  peu  de  jours,  crut  imprudent 
de  donner  l’assaut  auquel  les  Suisses  le  provoquaient;  il  recula 
de  deux  milles  en  arrière,  et  vint  prendre  position,  le  5 juin 
au  matin,  entre  la  Riottaet  Trecasc,  dans  un  lieu  marécageux, 
fortifié  par  des  canaux  et  des  fossés  d’irrigation.  Toutefois 
voulant  répondre  par  une  bravade  analogue  à celle  des  Suisses, 
il  ne  fit  point  dresser  autour  de  son  armée  un  parc  mobile 
en  bois,  que  le  sieur  de  Sedan  avait  fait  faire,  et  qu’on  avait 
porté  jusque  là,  à grands  frais,  sur  des  chariots  (3). 

(1)  Guicciardini,  L.  XI,  p.  42.  — Mariana,  Hist.  de  Es  pana,  L.  XXX, 
c.  20,  p.  473. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  XI,  p.  42.  — Pauli  Jotii  fliêt.,  L.  XI,  p.  16tf . 
Fleuranges,  p.  126. 

(.■»)  Mém.  do  Fleurangos,  T.  XVI.  p.  119,  129,  130.  — Mém.  de  Marlin  Du 
11.  9 
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La  Trémoillc  ne  supposait  pas  , il  est  vrai , que  les  Suisses 
songeassent  à l’attaquer  jusqu’à  ce  que  toute  leur  armée  fût 
réunie.  Ceux-ci , au  contraire,  étaient  résolus  de  hâter  le  mo- 
ment de  la  bataille  pour  éviter  départager  la  gloire  et  le  butin 
qu'ils  espéraient  gagner  avec  un  corps  de  cinq  mille  hommes 
de  Zurich  et  de  Berne,  que  leur  amenait  le  capitaine  Alt-Sax. 
Aussi,  le  lendemain  matin  , 6 juin , ils  se  mirent  en  marche 
avant  le  jour , en  trois  colonnes,  l’une  de  dix  mille  hommes, 
et  chacune  des  autres  de  cinq  mille;  ils  arrivèrent  en  silence 
jusqu’en  vue  du  camp  français;  un  petit  bois  les  couvrait, et 
les  brouillards  qui  s’élevaient  d’une  terre  marécageuse  avaient 
dérobé  leur  marche  aux  Français.  Aussitôt  que  Robert  de  la 
Mark  les  aperçut , il  les  chargea  vigoureusement  à la  tète  de 
trois  cents  gendarmes;  mais  la  colonne  des  Suisses,  hérissée  de 
longues  piques , ne  put  pas  être  entamée  par  les  cavaliers. 
Le  sire  de  La  Fayette  ouvrit  ensuite  contre  eux  le  feu  de  ses 
batteries;  des  files  entières  de  Suisses  étaient  emportées,  mais 
ils  serraient  les  rangs  et  avançaient  toujours  d’un  pas  égal , la 
pique  basse.  Ils  marchaient  droit  sur  les  batteries;  ils  écra- 
sèrent les  canonniers  qui  les  servaient,  et  demeurant  maîtres 
des  pièces  , ils  les  tournèrent  contre  les  Français.  Les  deux 
fils  de  Robert  de  la  Mark  avaient  été  renversés  de  leurs  che- 
vaux , et  laissés  par  les  Suisses  derrière  eux,  couverts  de  bles- 
sures. Leur  père  rassembla  tout  ce  qu’il  put  de  cavalerie,  vint 
fondre  sur  la  place  que  leurs  écuyers  lui  désignèrent,  les  re- 
leva, et  les  emporta  loin  du  champ  de  bataille.  Mais  ce  fut 
la  dernière  charge  de  la  gendarmerie  française , elle  se  retira 
ensuite  précipitamment  v.ers  la  Sésia,  et  avant  d’avoir  atteint 
cette  rivière , presque  tous  les  cavaliers  avaient  jeté  leurs 
lances  pour  fuir  plus  rapidement.  L’infanterie  restait  seule 
exposée  à la  fureur  des  Suisses;  les  Gascons  prirent  la  fiiite, 
les  vainqueurs  ne  les  poursuivirent  pas  , mais  ils  tombèrent 
avec  un  acharnement  effrayant  sur  les  landsknechts,  objet  de 
leur  jalousie.  Ils  ne  pardonnaient  pas  à ces  fantassins  allemands 

Bellay,  T.  XVII,  L.  I,  p.  17,  18.  — Mém.  de  Louis  de  La  Trémoillc,  T.  XIV, 
e.  14,  p.  183,  190.  — Républ.  ital.,  c.  111. 
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de  les  avoir  remplaces  dans  les  armées  françaises.  Cinq  mille 
de  ces  malheureux  furent  tués  sur  la  place;  le  reste  se  rendit. 
Cinq  mille  Français  périrent  aussi , soit  dans  la  bataille , soit 
dans  la  fuite  ; car  les  paysans  se  jetèrent  avec  fureur  sur  les 
fantassins  gascons  que  les  Suisses  avaient  épargnés.  Ceux-ci 
n'ayant  pas  de  cavalerie,  ne  poursuivirent  pas  l’armée  fran- 
çaise; une  heure  et  demie  avait  suffi  à la  mettre  en  déroute;  les 
vainqueurs  passèrent  encore  quelques  heures  sur  le  champ  de 
bataille , après  quoi  ils  ramenèrent  en  triomphe  à Novarrc 
vingt-deux  pièces  de  canon  qu’ils  avaient  conquises  à l'arme 
blanche , ainsi  que  tous  les  chevaux  de  trait  et  tous  les  bagages 
de  l’armée  (1). 

Les  Français  ne  s’arrêtèrent  point  en  Piémont  ; malgré  les 
instances  d’André  Gritti,  le  provéditeur  vénitien,  qui  suivait 
leur  armée;  ils  repassèrent  immédiatement  les  Alpes:  leur 
retraite  fut  bien  plus  funeste  à leurs  alliés  que  n’aurait  pu 
être  leur  seule  défaite,  parce  quelle  annonçait  qu’ils  aban- 
donnaient la  partie.  Toutes  les  villes  du  Milauez  envoyèrent 
leur  soumission  à Maximilien  Sforza,  et  s’efforcèrent  d’apaiser 
les  Suisses  par  d’énormes  contributions  de  guerre.  Raymond 
de  Cardone,  dès  qu’il  apprit  la  déroute  de  Novarre,  passa  le  Pô 
le  13  juin,  et  conduisit  l’armée  espagnole  dans  l’État  vénitien, 
pour  rançonner  les  villes  et  vivre  à discrétion  dans  les  campa- 
gnes. Quoique  son  maître  ne  fut  pas  même  en  guerre  avec  la 
république , il  traita  ses  sujets  avec  cette  cupidité  et  celte 
férocité  qui  signalaient  partout  la  marche  des  Espagnols.  Il 
prétendit  n’agir  que  comme  lieutenant  de  l’empereur  et 
d’après  les  ordres  de  son  secrétaire  le  cardinal  de  Gurek.  En 
même  temps , la  flotte  génoise,  qui  s’était  retirée  dans  le  golfe 
de  la  Spezia  au  moment  de  la  révolution  , rentra  dans  le  port 
de  Gênes , que  M.  de  Préjan  avait  abandonné  avec  les  vaisseaux 
français.  Les  Génois  se  soulevèrent  le  17  juin,  chassèrent  les 
Français,  et  élevèrent  Octavieu  Frégoso  à la  dignité  de  doge. 
Les  seules  forteresses  de  Milan,  de  Crémone  et  de  la  lenterne 


(I)  M.m . de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  131-136.  — Fr.  Guicctardini,  L.  XI, 
p.  14.  — l'aolo  Parnta,  Hist.  Vent!.,  L.  I,  p.  39. 
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de  Gênes,  dans  toute  l’Italie,  restèrent  aux  Français  jusqu’au 
milieu  de  l’été  suivant  (1). 

Dans  le  temps  où  la  France  perdait  tout  ce  qu’elle  possédait 
en  Italie,  elle  était  aussi  envahie  par  toutes  ses  frontières , et 
le  danger  était  assez  pressant  pour  justifier  Louis  XII  d’avoir 
rappelé  les  débris  de  son  armée  battue  à la  Riotta.  Malgré  la 
trêve  d’Orthez,  il  ne  pouvait  se  reposer  sur  la  foi  du  roi 
d’Aragon  ; aussi  il  chargea  le  duc  de  Bourbon,  gouverneur  du 
Languedoc,  de  pourvoir  à la  défense  de  cette  province,  ainsi 
que  de  la  Guicnne,  avec  l’arrière-ban  et  les  milices  dupays(2). 
Il  craignait  une  attaque  des  Anglais  sur  la  Normandie; 
J.  Bouchet,  dans  scs  Mémoires  de  La  Trémoille,  assure  que 
son  héros  y fut  d’abord  envoyé  pour  mettre  la  province  en 
état  de  défense,  et  que  de  là  il  retourna  en  Bourgogne,  éta- 
blissant son  quartier  à Dijon  (3).  Il  semble  toutefois  plus  pro- 
bable qu’il  se  rendit  en  droiture  dans  cette  dernière  ville,  car 
il  venait,  à la  mort  d’Engilbcrt  de  Clèves,  duc  de  Nevers, 
d’être  nommé  son  successeur  dans  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne (4).  Fleuranges , qui  avait  été  couvert  de  blessures  à 
la  bataille  de  Novarre , et  qui  était  obligé  de  se  faire  porter 
en  litière,  eut  ordre  d’amener  ses  landsknechts  en  Picardie  (5). 
Préjan,  que  d’autres  appellent  Pierre-Jean  le  Bidoulx  , gas- 
con , qui  avait  commandé  la  flotte  devant  Gênes,  la  ramena, 
par  le  détroit  de  Gibraltar,  dans  les  mers  de  Bretagne , afin 
d’arrêter  au  passage  les  Anglais,  dont  on  craignait  le  débar- 
quement sur  toute  la  côte  occidentale  (6). 

Malgré  l’économie  de  Louis  XII  le  trésor  était  épuisé.  L'ex- 
pédition d’Italie  avait  coûté  des  sommes  considérables  ; la 
levée  des  landsknechts  et  l’envoi  de  troupes  sur  toutes  les 


(1)  Fr.  Guicciardini , L.  XI,  p.  45.  — Pauli  Jorii,  Hitt.  tui  lemporù, 
L.  XI,  p.  173.  — Uberti  Folielœ  Gcnucnt.  Hitt.,  L.  XII,  p.  713.  — Républ. 
ital.,  c.  111. 

(2)  Hist.  du  Languedoc,  T.  V,  L.  XXXVI,  p.  106. 

(3)  Mém.  de  La  Trémoille,  T.  XIV,  c.  15,  p.  191. 

(4)  Hist.  de  Bourgogne,  T.  IV,  L.  XXII,  p.  531. 

(5)  Fleuranges,  p.  136. 

(6)  Mém.  de  Du  Bellay,  T.  XVII,  p.  18;  et  note,  p.  423. 
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frontières  exigeaient  de  nouveaux  sacrifices.  L’aide  et  l’oc- 
troi avaient  été  portés , pour  l'année,  à 3,300,000  livres  (1). 
Cette  somme  ne  suffisait  point  encore  : le  roi  demanda  des 
dons  gratuits  aux  principales  villes  de  son  royaume.  Leur 
répartition  se  fit  cependant  avec  tant  de  modération  que 
cette  ressource  produisit  assez  peu  de  chose.  Paris  avait  été 
taxé  à 40,000  liv.  ; mais  les  conseillers  des  cours  supérieures 
ayant  refusé  de  supporter  aucune  part  de  cette  charge , le 
don  gratuit  de  la  capitale  fut  réduit  à 20,000  livres  (2). 
Louis  se  détermina  enfin  à engager  une  partie  de  ses  domai- 
nes jusqu’à  la  concurrence  de  400,000  livres.  Des  lettres  , à 
cet  effet , furent  enregistrées  au  parlement  le  8 juin  , sur  la 
demande  des  trésoriers  et  généraux  des  finances  de  France , 
qui  exposèrent  la  détresse  où  se  trouvait  le  trésor.  Louis 
Mallet,  sire  deGraville,  amiral  de  France  , auquel  diverses 
baronnies  furent  alors  engagées  pour  80,000  francs , fit  don 
au  roi , par  son  testament , de  cette  somme  (3). 

Tandis  que  le  roi  demeurait  encore  dans  l’incertitude  sur 
le  point  où  il  serait  attaqué  , il  séjournait  tour  à tour  à Paris 
ou  à Blois,  ville  où  il  était  né  et  qu’il  aimait  beaucoup;  mais 
lorsqu’il  apprit  que  les  Auglais  arrivaient  en  force  à Calais , 
quoiqu'il  fût  malade  de  la  goutte , il  se  fit  transporter  eu 
litière  à Amiens,  pour  être  plus  à portée  de  Louis  de  Hailwin, 
seigneur  de  Pienues  , son  lieutenant  général  en  Picardie  (4). 
Il  avait  été  impossible  à la  flotte  française  d’einpèclier  le 
transport  de  l’armée  de  Henri  VIII  des  côtes  d’Angleterre  à 
Calais , peu  d’heures  suffisant  pour  faire  un  trajet  si  court 
dans  des  vaisseaux  isolés,  qui  saisissaient  tous  les  moments 
favorables.  La  flotte  ne  resta  pas  oisive  cependant  : les 


(1)  Hist.  du  Languedoc,  L.  XXXVI,  p.  106. 

(2)  Félibien,  Hist.  de  Paris,  L.  XVIII,  p.  011.  — Pièces  justificatives,  Idem  , 
T.  III,  p.  873. 

(3)  Registres  du  parlement  vus  par  Garnier,  T.  XI,  p.  802.  Déclaration  du  27 
janvier,  relatant  ce  qui  avait  précédé.  — Lambert,  T.  XI,  p.  688.  — Félibien, 
Hist.  de  Paris,  L.  XVIII,  p.  919. 

Il)  Mémoires  de  Bayard.  T.  XV,  c.  87,  p.  340.  — Mémoires  de  Fleurangcs, 

p.  112. 
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marins  français  se  signalèrent  par  deux  combats,  où  l’avan- 
tage leur  demeura,  le  25  avril  et  le  10  .août.  Dans  le  pre- 
mier, l’amiral  anglais,  Édouard  Howard,  fut  tutS  devant 
Brest,  comme  il  voulait  aborder  une  galère  française.  Dans 
le  second,  son  frère  Thomas  Howard , qui  lui  avait  succédé, 
périt  à son  tour.  Il  montait  le  vaisseau  la  Régente ; il  mit  le 
feu  au  vaisseau  amiral  français  la  Cordelière , s’accrocha  à 
lui,  de  manière  à lui  communiquer  l’incendie.  Les  deux 
vaisseaux  brûlèrent  en  effet  ensemble  au  milieu  des  eaux  , et 
coulèrent  ensuite  à fond.  Mais  les  exploits  de  la  marine, 
étrangers  aux  geus  de  la  cour,  n’excitaieut  qu’un  médiocre 
intérêt  en  France.  Aussi  ces  deux  combats  ne  sont  racontés 
que  très  confusément , et  il  est  difficile  de  décider  auxquels, 
de  Préjan,  de  Primoguet  et  de  Jean  Harvey  , l'honneur  en 
appartient  (1). 

L’armée  anglaise  avait  commencé  dès  le  mois  de  mai  à 
passer  à Calais,  et  chaque  jour  il  y arrivait  de  nouvelles 
troupes.  Lorsqu’au  mois  de  juiu,  Henri  VIH  apprit  que  son 
beau-père  Ferdinand  avait  signé  une  trêve  avec  la  France, 
il  lui  en  adressa  de  vifs  reproches  ; mais  il  n’en  persista  pas 
moins  dans  l’attaque  qu’il  méditait,  et  qui  était  combinée 
avec  Maximilien  et  les  Suisses.  Il  avait  fait  passer  au  premier 
cent  mille  écus  pour  l'aider  à mettre  sur  pied  sou  armée,  et 
Maximilien,  selon  son  usage,  les  avait  aussitôt  dissipés  : au 
lieu  d’une  armée,  il  n'avait  qu'un  petit  corps  de  cavalerie, 
aussi  écrivait-il  à Henri  qu'il  ne  pouvait  se  résoudre  d'atta- 
quer la  Bourgogne  de  concert  avec  les  Suisses,  s’associant 
ainsi  à de  vils  paysans,  comme  il  en  était  convenu  d'abord, 
et  qu’il  aimait  mieux  venir  s’unir  à un  jeune  et  noble  roi,  sou 
allié;  que,  pour  éviter  toute  discussion  sur  le  commande- 
ment, il  recevrait  les  ordres  de  Henri , et  accepterait  même 
sa  solde,  qu’il  fixait  à cent  écus  d’or  par  jour.  Henri  VIII 


(1)  Mém.  de  Du  Bellay.  T.  XVII,  L.  I.  p.  19.  — Mém.  de  Bayard,  T.  XV, 
c.  56.  p.  539.  — Am.  Fcrtxmü,  p.  81.  — Fr.  Mcarii,  L.  XIV,  p.  191.  — 
Polyd.  Vergilii,  L.  XXVII,  p.  630.  — Rapin  Thovras,  L.  XV,  p.  69.  — 
bobineau.  Histoire  de  Bretagne.  L.  XXII.  p.  533.  — IV  Morice . L.  XVII. 

p.  au. 
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reçut  cette  lettre  comme  il  était  déjà  arrivé  à Calais,  et  il  se 
félicita  de  pouvoir  compter  parmi  ses  soldats  le  premier  ino- 
uarque  de  la  chrétienté  (1). 

Henri  VIII  n’avait  passé  la  mer  que  le  30  juin,  et  il  sé- 
journa à Calais  tout  le  mois  de  juillet;  mais  George  Talbot, 
comte  de  Shrewsbury,  qui  l’avait  précédé,  était  venu,  dès  le 
17  juin,  avec  une  première  division  anglaise,  mettre  le  siège 
devant  Térouanne.  François  de  Téligny,  sénéchal  de  Rouer- 
gue,  et  Antoine  de  Créqui,  seigneur  de  Pondormy,  deux 
braves  capitaines,  défendaient  Térouanne  avec  deux  cents 
hommes  d’armes  et  deux  mille  fantassins  : la  ville  était  forte, 
mais  malheureusement  elle  était  très  mal  approvisionnée  (2). 
L’armée  française,  commandée  par  M.  de  Pieunes  et  le  duc 
de  Longueville,  se  rassemblait  à Blangy  en  Ternois,  près  de 
Hesdin.  On  y vit  arriver  successivement  La  Palisse,  Imber- 
court,  Bayard,  Aymar  de  Prie,  Bonnivet,  Bonne  val,  La 
Fayette,  Fontrailles,  avec  la  cavalerie  albanaise  que  la  France 
avait  levée,  à l’exemple  des  Vénitiens;  Fleuranges,  avec  ses 
landskuechts,  et  on  attendait  encore  ceux  du  duc  de  SufTolk 
de  la  Rose-Blancbe,  qui  servait  la  France  parce  qu’il  regar- 
dait Henri  VIII,  meurtrier  de  son  frère,  comme  un  Lancaster 
et  un  usurpateur.  Louis,  qu’une  attaque  de  goutte  retenait  à 
Paris,  avait  donné  l’ordre  précis  à ses  généraux  de  ne  point 
hasarder  de  bataille;  car,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, une  défaite  pourrait  causer  la  ruine  du  royaume.  Cet 
ordre  cependant  sauva  Henri  VIII  d’un  grand  danger.  Celui- 
ci  partit  de  Calais  le  1er  août,  avec  neuf  mille  hommes  d’in- 
fanterie anglaise,  pour  rejoindre  sou  armée,  qui  assiégeait 
Térouanne.  Toute  la  gendarmerie  française,  forte  de  douze 
cents  lances,  rencontra  cette  colonne  d'infanterie  à Tourne- 
hen;  Bayard  demandait  avec  instance  qu’on  tentât  une  charge 
sur  elle.  Il  représentait  que  si  l’on  pouvait  enfoncer  le  batail- 

(1)  l’ol/d.  Vtrgilii,  lli.it.  Anjlitr,  L.  XXVII,  p.  637.  — Rupin  Thoyras, 
L.  XV,  p.  70.  — Coxe,  Hist.  de  la  Maison  d'Autriche,  T.  II,  c.  Si,  p.  150.  — 
Schmidt,  Ilist.  des  Allem..  T.  V,  c.  33,  p.  466. 

(S)  Mém.  de  Du  Bellay,  p.  9.  — Mém.  de  Bayard,  c.  37,  p.  541 . — Mém.  de 
Fleuranges,  p.  141  et  143. 
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Ion  des  Anglais,  ils  étaient  perdus;  que  si  l’on  n’y  réussissait  pas, 
comme  les  Français  n’avaient  point  d’infanterie  et  les  Anglais 
point  de  chevaux,  les  premiers  se  seraient  bientôt  mis  hors 
de  portée  de  leurs  ennemis.  Pour  donner  plus  de  poids  à scs 
paroles,  avec  sa  compagnie  de  gendarmerie,  il  fit  une  trouée 
dans  l'arrière-garde  anglaise,  et  lui  enleva  un  des  douze 
canons  que  Henri  VIH  nommait  ses  douze  apôtres.  Mais  M.  de 
Pienues,  opposant  à son  ardeur  les  ordres  positifs  de  Louis  XII, 
ne  laissa  point  engager  l’action  (1). 

Henri  VIH,  arrivé  le  2 août  au  camp  devant  Térouanne  , y 
fut  joiut  le  9 par  l’empereur.  Celui-ci  lui  amenait  quelques 
milliers  de  cavaliers  allemands  et  hennuyers  ; bientôt  des  gen- 
tilshommes flamands  et  des  autres  provinces  des  Pays-Bas 
vinrent  se  ranger  sous  ses  ordres  eu  volontaires,  malgré  la 
neutralité  à laquelle  Marguerite  s’était  engagée.  Alors  l’armée 
se  trouva  forte  de  trente  mille  fantassins  , presque  tous  Anglais, 
et  cinq  ou  six  milles  cavaliers.  Quoique  Maximilien  déclarât 
qu’il  y venait  combattre  comme  volontaire  et  comme  lieutenant 
du  roi  sou  allié , c’était  lui  qui  commandait  en  effet  ; car  cha- 
cun reconnaissait  que  , malgré  son  inconséquence , une  fois  à 
l’armée , il  y montrait  l’expérience  et  le  coup  d’œil  d’un  bon 
capitaine. 

Cependant  les  assiégés  de  Térouanne  avaient  fait  avertir 
Louis  XII  qu’ils  étaient  à bout  de  leurs  vivres,  et  celui-ci, 
tout  en  ordonnant  à ses  généraux  de  continuer  à éviter  une 
bataille , les  chargea  de  faire  passer  quelques  secours  à la  gar- 
nison. Le  sire  de  Pienncs  et  le  duc  de  Longueville  résolurent 
donc  de  porter,  le  16  août , quatorze  cents  gendarmes  sur  les 
hauteurs  de  Guinegatte  , pour  attirer  de  ce  côté  l’attention 
des  ennemis  , taudis  que  Fontrailles  , avec  ses  chevau-légers 
albanais , s’approcherait  rapidement  par  un  autre  côté  des 
fossés  de  la  ville , dans  lesquels  chaque  cavalier  jetterait  la 
charge  qu’il  portait  sur  le  cou  de  son  cheval,  consistant  en 
porc  salé  et  en  barils  de  poudre.  Les  Albanais  réussirent  à jeter 
leurs  munitions  dans  les  fossés;  mais  les  gendarmes  qui  s’étaient 

(1)  Du  Bellay,  p.  8.  — Bayard,  c.  87.  p.  544.  — Fleurantes,  p.  142. 
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dirigés  sur  Guinegatte , en  arrivant  sur  la  hauteur , virent 
derrière  eux  dix  mille  archers  anglais , quatre  mille  lands- 
kncchts  et  huit  pièces  d’artillerie.  Maximilien  avait  été  averti 
par  des  espions  de  leur  marche , et  les  avait  prévenus.  Les  sol- 
dats français  savaient  qu'ils  étaient  venus  pour  attirer  l’atten- 
lion  de  l’ennemi,  non  pour  combattre.  D’ailleurs  leurs  capi- 
taines commandèrent  aussitôt  la  retraite.  Or  un  mouvement 
rétrograde  en  présence  de  l’ennemi  trouble  presque  toujours 
les  soldats  : ils  doublèrent  le  pas  ; bientôt  ils  prirent  le  galop , 
et  se  jetèrent  en  désordre  sur  une  arrière-garde  de  cavalerie 
que  commandaient  Longueville  et  La  Palisse.  Malgré  les  efforts 
de  ceux-ci , ils  la  renversèrent , et  continuèrent  à fuir  jusqu’à 
Blangy,  où  était  l’infanterie.  Peu  s’en  fallut  que  celle-ci  ne 
fût  à son  tour  entraînée  tout  entière  dans  la  déroute.  Quelques 
capitaines  firent  tète  avec  une  poignée  de  soldats  à la  cavalerie 
allemande,  qui  poursuivait  les  fuyards.  Leur  vaillance  sauva 
l’armée  française  : mais  ce  fut  à leurs  dépens , car  presque  tous 
furent  faits  prisonniers;  entreaut.es,  Longueville,  La  Palisse, 
Bayard , La  Fayette  , Clermont  d'Anjou  et  Bussy  d’Amboise. 
Telle  fut  la  triste  journée  qu'on  nomma  des  éperons , parce 
que  ce  fut  la  seule  arme  qu’y  employât  la  gendarmerie  fran- 
çaise. Elle  laissa  à peine  quarante  morts  sur  la  place  ; mais  le 
nombre  des  prisonniers  aurait  été  immense  si  Henri  VIII  avait 
eu  assez  de  cavalerie  pour  la  poursuivre.  Les  commandants  de 
Térouanne , n’espérant  plus  désormais  d’étre  secourus , se  ren- 
dirent le  2.2  août  à Maximilien,  qui  fit  raser  leurs  murailles , 
et  ensuite  la  ville  mème(l). 

Fleurauges  assure  qu’il  arriva  au  camp  de  Blangy  ce  soir-là 
même  avec  les  quatorze  mille  landsknechts  qu’il  avait  levés , 
et  qu’il  alla  au-devant  des  fuyards.  Ceux-ci  couraient  toujours, 
encore  que  les  Allemands  eussent  cessé  de  poursuivre  ; et  toute 
l’armée  était  perdue  si  Henri  et  Maximilien  l’avaient  attaquée 
dans  ce  moment.  Les  capitaines  français  voulaient,  dans  la 


(1)  Mém.  de  Bayard,  c.  57,  p.  545.  — Mém.  de  Du  Bellay,  p.  SI.  — Mém.  de 
Fleuranges.  p.  145.  — Àmoldi  Ferronii,  p.  86.  — Pr.  Helcnrii,  L.  XIV. 
p.  423.  — Poiydori  Pergilii,  L.  XXVII,  p.  658. 
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nuit  même , repasser  la  Lys  et  continuer  leur  mouvement  ré- 
trograde. Fleuranges  s’y  opposa  en  représentant  que , dans  le 
trouble  d’une  retraite  nocturne,  une  terreur  panique  suffisait 
pour  faire  que  la  moitié  des  soldats  abandonnassent  leurs  dra- 
peaux (1).  Louis  XII,  en  recevant  la  nouvelle  de  la  journée 
des  éperons,  se  lit  transporter  en  litière  à Amiens , et  il  envoya 
François , duc  de  Valois,  à l’armée , pour  en  prendre  le  com- 
mandement. Celui-ci  la  rameua  vers  la  Somme , et  l'établit 
à Ancre;  bientôt  il  fut  tranquillisé  sur  les  projets  ultérieurs 
des  ennemis  , en  apprenant  qu'ils  avaient  entrepris  le  siège 
de  Tournai  (à). 

Mais,  dans  le  même  temps,  la  Bourgogne  était  exposée  au 
plus  grand  danger.  Cette  province , que  Maximilien  ne  cessait 
de  réclamer  comme  l'héritage  de  Marie  de  Bourgogne , sa 
première  femme  et  la  mère  de  ses  enfants , avait  en  général 
des  sentiments  français  ; toutefois , dans  la  noblesse  surtout , 
plusieurs , par  d’antiques  affections  , par  vanité , par  intérêt 
pécuniaire,  regrettaient  leur  indépendance  ou  la  domination 
de  leurs  anciens  ducs.  Le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne 
souffraient  aussi  de  ne  plus  appartenir  au  même  souverain. 
Quoique  l’un  relevât  du  royaume  de  France,  l’autre  de  l’Em- 
pire , les  Bourguignons  se  regardaient  comme  un  seul  peuple, 
et  leurs  intérêts  étaient  entrelacés.  La  Franche-Comté  était 
demeurée  à Marguerite  , gouvernante  des  Pays-Bas  , qui  pre- 
nait le  titre  de  comtesse  de  Bourgogne  et  de  Charolais.  Quoi- 
que cette  princesse  fût  peu  favorable  à la  France , elle  avait 
voulu  d’abord  éviter  la  guerre,  et  le  seigneur  de  Vergi  son 
plénipotentiaire  avait  signé  à Saint-Jean-de-Lône , le  28 
août  1512,  un  traité  par  lequel  la  neutralité  de  la  Franche- 
Comté  était  garantie  pendant  trois  ans.  Les  Français  et  les 
Comtois  s’engageaient  réciproquement  à ne  {joint  donner  pas- 
sage à ceux  qui  voudraient  faire  la  guerre  aux  uns  ou  aux 
autres (3).  Marguerite,  croyant  l’occasion  favorable  pour  atta- 


(1)  Fleuranges,  p.  147-148. 

(2)  Du  Bellay,  p.  SB. 

(3)  Hist.  de  Bourgogne,  T.  IV,  L.  XXII.  p.  332. 
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quer  la  Bourgogne  au  moment  où  son  père  , avec  Henri  VIII , 
attaquait  la  Picardie , ne  tint  aucun  compte  de  ce  traité , et 
chargea  le  môme  sire  de  Vergi , qui  l’avait  signé,  de  faire 
prendre  les  armes  aux  Comtois,  et  de  les  réunir  aux  Suisses. 
Ces  derniers,  profondément  offensés  du  mépris  de  Louis  XII , 
enflammés  par  les  ressentiments  personnels  du  cardinal  de 
Sion  , cédant  à l’impulsion  qu’ils  avaient  reçue  de  Jules  II,  et 
se  regardant  toujours  comme  les  défenseurs  du  Saint-Siège , 
encore  que  Léon  X n’eùt  {joint  confirmé  la  sainte  ligue , à la- 
quelle son  prédécesseur  les  avait  appelés,  mettaient  leur 
gloire  à humilier  une  couronne  qui  les  avait  traités  avec  dé- 
dain. Une  ligue  hériditaire  entre  les  Suisses  et  la  maison  d’Au- 
triche avait  été  signée  le  17  janvier  1512.  Maximilien,  toute- 
fois , n’avait  pas  voulu  attaquer  la  Bourgogne  à la  tôte  de  ces 
braves , en  qui  il  ne  voulait  voir  que  des  paysans  ; mais  il  avait 
chargé  Ulrich  de  Wirtemberg  et  Guillaume  de  Furstemberg 
de  les  joindre , avec  un  corps  nombreux  de  cavalerie  allemande 
et  une  bonne  artillerie.  Henri  VIH  leur  avait  promis  en  môme 
temps  de  leur  payer  leur  solde  , et  scs  trésors  étaient  toujours 
représentés  comme  inépuisables.  Quelques  troubles  avaient 
éclaté  eu  Suisse;  les  magistrats  accusaient  des  agents  français 
de  les  avoir  excités;  il  est  plus  probable  qu’ils  étaient  seule- 
ment la  conséquence  de  la  richesse , de  la  débauche  et  de 
l’insubordination  des  soldats,  corrompus  par  le  service  mer- 
cenaire. La  diète  helvétique  voulut  distraire  les  esprits  brouil- 
lons par  une  expédition  lointaine , et  satisfaire  leur  cupidité 
par  le  pillage  de  la  France.  Dix-huit  mille  Suisses,  choisis 
avec  soin  dans  tous  les  cantons , passèrent  la  revue  de  départ 
le  9 août  à Zurich,  et  se  mirent  en  marche  le  lendemain  , 
sous  les  ordres  de  Jacques  de  Watteville,  avoyer  de  Berne  , 
secondé  par  un  conseil  formé  des  chefs  de  tous  les  contingents. 
Ils  traversèrent  la  Franche-Comté  : à Gray , ils  rencontrèrent , 
le  27  août,  Ulrich  de  Wirtemberg,  avec  la  cavalerie  allemande 
et  comtoise , qui  les  attendait  ; le  7 septembre  , ils  parurent 
devant  Dijon  (1). 

(1)  Hist.  de  Bourgogne.  T.  IV,  L.  XXII,  p.  334.  — ■ Mallet,  Hist.  des  Suisses. 
T.  III,  p.  1. 
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La  ville  de  Dijon  était  alors  une  très  mauvaise  place  de 
guerre  : La  Trémoille  avait  travaillé  avec  soin,  mais  avec 
peu  de  succès,  à la  mettre  à l’abri  d'un  coup  de  main.  Il 
n’avait  avec  lui  que  trois  ou  quatre  compagnies  d’hommes 
d’armes,  commandées  par  du  Lude,  Mézières  et  Bussy  d’Am- 
boisc.  Il  avait  aussi  trois  ou  quatre  mille  fantassins,  sous  les 
ordres  de  Chandicu  ; mais  il  les  avait  en  partie  distribués 
dans  Auxonue,  Beaune  et  le  château  de  Taïaut  (1).  En  arri- 
vant, les  Suisses  creusèrent  une  tranchée,  et  mirent  immé- 
diatement leurs  canons  en  batterie.  Dès  le  lendemain,  ils 
avaient  déjà  ouvert  une  large  brèche.  Les  bourgeois  effrayés, 
et  n’attendant  aucune  merci  de  vainqueurs  cruels  et  cupides, 
pressaient  La  Trémoille  de  capituler.  Leur  terreur  s’accrut 
lorsque,  le  9 septembre,  une  seconde  brèche  fut  ouverte  entre 
la  porte  Guillaume  et  celle  d’Ouche.  La  Trémoille  envoya 
en  effet,  au  camp  des  Suisses,  son  neveu  le  baron  de  Mézières, 
avec  Humbert  de  Villeneuve,  premier  président  du  parle- 
ment de  Dijon,  pour  demander  une  trêve  et  offrir  de  traiter. 
Les  Suisses  refusèrent  d'abord  de  les  admettre  ; ne  leur  vou- 
lurent accorder  ensuite  que  des  conditions  inacceptables,  et, 
le  10  septembre,  ils  tentèrent  un  assaut.  Mais,  après  avoir 
franchi  la  brèche,  ils  furent  arrêtés  par  un  large  fossé,  garni 
de  barricades,  dont  ils  ne  soupçonnaient  pas  l’existence.  Dans 
l’espace  étroit  où  ils  étaient  entassés,  ils  furent  foudroyés  par 
l’artillerie,  et  forcés  enfin  de  se  retirer  avec  une  grande  perte. 
D’autre  part,  La  Trémoille,  qui  avait  une  longue  habitude 
des  Suisses,  commença  à pratiquer  secrètement  avec  leurs 
capitaines,  qui  avaient  autrefois  servi  sous  lui  : il  leur  envoya 
des  présents,  et  il  disposa,  eux  et  leurs  troupes,  à rouvrir  les 
négociations  (2). 

Les  armées  des  Suisses  étaient  toutes  démocratiques  : c’é- 
taient les  soldats  qui  y faisaient  la  loi  à leurs  officiers,  et 

(1)  Mém.  de  Fleûranges,  T.  XVI,  p.  138.  — Mém.  de  La  Trémoille,  p.  192. 
— Mém.  de  Du  Bellay,  p.  21-23.  — Mém.  de  Bayard,  c.  87,  p.  385.  — Fr.  Bel 
carii,  L.  XIV,  p.  421. 

(2)  Histoire  de  Bourgogne,  L.  XXII,  p.  336.  — Mallet,  Histoire  des  Suisses, 
T.  III,  p.  4. 
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leurs  déterminations  étaient  bien  plus  dirigées  par  la  passion 
que  par  le  raisonnement.  Ils  avaient  marché  en  Bourgogne, 
remplis  de  fureur  contre  la  France,  par  laquelle  ils  se  croyaient 
méprisés.  Les  égards  que  leur  témoignait  La  Trémoille,  la 
générosité  avec  laquelle  il  avait  renvoyé  quelques  prisonniers 
qu’il  leur  avait  faits,  les  avaient  déjà  amadoués.  D’autre 
part,  ils  s’indignaient  contre  Maximilien  et  Henri  VIH  de  ce 
qu’ils  ne  voyaient  point  encore  arriver  l’argent  de  leur  solde. 
Ils  oubliaient  que,  partis  de  chez  eux  depuis  moins  d’un  mois, 
il  n’y  avait  que  trois  jours  qu’ils  étaient  devant  Dijon.  Il  est 
vrai  que  s’ils  avaient  attendu  davantage,  c’aurait  été  en  vain. 
Tout  l’argent  que  Henri  VIII  remettait  à Maximilien,  celui-ci 
le  dissipait  aussitôt,  sans  en  faire  passer  un  écu  à scs  armées. 
Regnaud  de  Moussi,  agent  de  La  Trémoille,  sut,  dans  les 
journées  du  11  et  du  12  septembre,  accroître  la  fermenta- 
tion qu'il  remarquait  parmi  les  Suisses,  au  sujet  de  leur  solde. 
On  crut  qu’il  avait  en  même  temps  fait  accepter  aux  chefs 
de  l’armée  des  présents  considérables.  Le  12  au  soir,  un  ar- 
mistice fut  conclu,  et,  le  13  au  matin,  les  conférences  com- 
mencèrent. La  Trémoille,  qui  avait  d’abord  envoyé  quatre 
commissaires  au  camp  des  Suisses,  s’y  rendit  bientûtlui-même, 
et,  à dix  heures  du  soir,  le  traité  fut  signé.  Ce  n’était  point 
une  capitulation  pour  la  ville  assiégée,  ou  une  suspension 
d’armes  pour  la  province,  mais  un  traité  définitif,  dans  lequel 
non  seulement  les  rapports  de  la  France  avec  la  Suisse,  mais 
les  intérêts  du  reste  de  l’Europe  étaient  réglés.  Il  rend  fort 
suspecte  la  conduite  de  Envoyer  de  Wattevillc,  qui  devait 
bien  savoir  qu’un  général  d’armée  n’a  pas  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  accepter  de  telles  conditions. 

Par  le  traité  de  Dijon  , du  13  septembre  1513,  M.  de  La 
Trémoille  promettait  que,  si  le  roi  tenait  quelques  villes, 
châteaux  ou  pays  sujets  de  l’Eglise , il  les  restituerait  sans 
délai  au  pape  ; que  le  roi  évacuerait  sans  aucun  retard  les 
châteaux  de  Milau,  Crémone  et  Asti  ; qu’il  ne  formerait  plus 
de  prétentions , non  plus  qu’aucun  de  ses  successeurs , sur  le 
duché  de  Milan  et  les  seigneuries  de  Crémone  et  d’Asti , qu  il 
ne  ferait  souffrir  aucun  dommage,  dans  les  propriétés  qu  ils 
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pourraient  avoir  en  France , à ceux  qui  auraient  suivi  les 
Suisses  dans  leur  expédition  de  Bourgogne.  A ces  conditions, 
il  devait  y avoir  paix  et  amitié  entre  le  roi , les  ligues  des 
Suisses , la  Franche-Comté , le  duc  de  Wirtemberg  et  le  sire 
de  Vcrgy.  Le  pape  pouvait , s’il  le  voulait , accéder  au  traité, 
aussi-bien  que  l’empereur  et  le  Saint-Empire  romain.  Le  roi 
ne  pourrait , malgré  la  paix , lever  des  fantassins  dans  la 
Suisse  sans  le  consentement  de  la  majeure  partie  des  cantons. 
La  Trémoille  enfin  promettait  aux  confédérés , pour  leur 
retour  dans  leur  pays,  400,000  écus  à la  couronne , payables 
à Zurich , moitié  dans  quatorze  jours , moitié  à la  Saint- 
Martin  suivante.  II  promettait , en  outre , 8,000  écus  au  duc 
de  Wirtcmherg  et  2,000  aux  capitaines  d’artillerie.  Il  ré- 
servait aux  militaires  suisses  le  droit  de  réclamer  en  justice 
les  arrérages  que  le  roi  leur  devait  encore  (1), 

La  Trémoille  ne  put  rassembler  à Dijon  que  vingt  mille 
écus  ; les  Suisses  les  acceptèrent  à compte  de  paiement.  Pour 
le  reste  de  la  somme,  ils  emmenèrent  comme  otages  le  baron 
de  Mézières,  neveu  de  la  Trémoille,  Rochefort,  bailli  de 
Dijon,  et  quatre  bourgeois  de  cette  ville.  Mézières,  averti  sans 
doute  par  son  oncle  que  le  traité  ne  serait  pas  exécuté, 
trouva  bientôt  moyen  de  s’évader.  A la  rentrée  de  cette 
armée  en  Suisse , la  diète  qui  s’assembla  à Zurich  ne  douta 
point  que  ses  capitaines  ne  se  fussent  laissés  corrompre  par 
des  présents,  et  elle  les  traduisit  en  jugement  (2).  De  son 
côté  , Louis  XII,  quand  il  reçut  la  copie  du  traité , en  éprouva 
une  vive  indignation  contre  La  Trémoille.  Il  lui  écrivit  qu’il 
trouvait  ce  traité  merveilleusement  étrange.  « Par  ma  foi , 
» sire,  aussi  est-il,  lui  répondit  La  Trémoille  ; mais  j’ai  été 
» contraint  de  le  faire  , par  la  mauvaise  provision  qui  étoit 
» par-deçà  pour  garder  votre  pays  et  royaume.  » La  clause  qui 
blessait  le  plus  Louis  XII , était  la  renonciation  au  duché  de 
Milan  et  au  comté  d'Asti.  La  Trémoille  lui  Ht  remarquer 


(1)  Traduction  du  traité  donnée  par  le  baron  de  Zur  Lauben,  Académie  des 
inscript.,  T.  XLI,  p.  729. 

(2)  Mallet,  llist.  des  Suisses,  T.  III,  p.  8. 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  145 

qu’il  en  avait  ddjà  fait  faire  l’offre  par  le  duc  le  Lorraine  ; 
qu’au  reste  il  avait  bien  lui-même  renoncé  à Crémone  et  à 
la  Ghiara  d’Adda  , par  son  traité  avec  les  Vénitiens , ce  qui 
ne  l’avait  pas  empêché  de  les  reprendre  ensuite.  « Ainsi 
» pourrez-vous  faire  de  ceci  ; car  je  ne  suis  aucunement 
» obligé  de  le  vous  faire  ratifier  ; par  quoi  pourrez-vous  tou- 
» jours  prendre  querelle  et  action  , sur  ce  que  je  n’avois  de 
» vous  pouvoir  ne  puissance.  » Mnis  en  même  temps  qu’il  lui 
suggéra  ainsi  de  ne  pas  garder  sa  foi , il  l’avertit  que  : « Si 
« les  Suisses  connaissent  que  on  ne  leur  veuille  tenir  pro- 
» messe , ils  se  rejoindront  avec  l’empereur , et  retourne- 
» ront  plus  puissants  qu’auparavant.  Ne  puis-je  voir  que  on 
» puisse  entrer  avec  eux  en  dissimulation , que  on  ne  leur 
» envoie  quelque  argent.  » La  Trémoille  lui  dit  encore  en 
finissant  sa  lettre  : « Sire , je  vous  ai  détrappé  d’un  aussi 
» gros  fait  que  jamais  gentilhomme  vous  détrappa.  Mais 
» tant  que  je  vive , je  ne  ferai  autre  chose  sans  vous  en 
» avertir;  dussé-je  perdre  votre  pays  et  la  vie  avec;  car  je 
» vois  bien  que  je  suis  en  votre  male  grâce  sans  l’avoir  des- 
» servi , et  pour  vous  avoir  fait , et  à votre  dit  royaume , 
plaisir  et  profit  (1).  »> 

Il  parait  que  Louis  XII  finit  par  juger  cette  affaire  comme 
La  Trémoille.  Il  ne  ratifia  pas  le  traité,  mais  il  chercha 
cependant  à satisfaire  les  Suisses.  Il  chargea  La  Trémoille, 
auquel  il  rendit  sa  faveur,  d’emprunter  cinquante  mille  écus 
aux  villes  de  Bourgogne  , pour  donner  aux  Suisses  ; il  dissi- 
mula, il  chercha  à gagner  du  temps,  mais  il  ne  put  empê- 
cher que  les  Suisses  ne  sentissent  qu’ils  étaient  trompés , et 
leur  ressentiment  coûta  cher  à la  France  dans  le  règne  sui- 
vant (2). 

De  toutes  parts  la  fortune  se  déclarait  contre  Louis  XII  : 

(1)  Lettre  de  la  Trémoille  à Louis  XII,  du  23  septembre.  Academie  des  Ins- 
cript., T.  XLI,  p.  744. 

(2)  Mérn.  de  Zur  Lauben.  Académie  des  Inscript.  T.  XLI,  p.  746, 760.  — 
Hist.  de  Bourgogne,  L.  XXII,  p.  539.  — Mém.  de  Trémoille,  p.  196.  — Mém. 
de  Fleuranges,  p.  140.  — Mém.  de  Du  Bellay,  p.  45.  — Mém.  de  Bayard, 
p.  356.  — 4m.  FerronU,  p.  83.  — Belcarii,  L.  XIV,  p.  424. 
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il  reçut  en  même  temps  que  la  nouvelle  du  traité  de  Dijon, 
celle  de  la  bataille  de  Flowden.  Jacques  IV,  roi  d’Ecosse  avait 
voulu  faire  une  puissante  diversion  en  faveur  de  la  France, 
en  envahissant  le  Northumberland  avec  unenombreuse  armée; 
il  avait  écrit,  le  16  juillet,  à Henri  VIII,  une  lettre  qui  équi- 
valait à une  déclaration  de  guerre,  et  le  22  août  il  avait  fran- 
chi la  frontière:  mais  le  comte  de  Surrey,  que  Henri  VIII 
avait  chargé  de  veiller  en  son  absence  à la  sûreté  des  comtés 
du  nord,  eut  bientôt  rassemblé  assez  de  monde  pour  tenir 
tète  à Jacques.  Ce  dernier  voulut  l’attendre,  malgré  le  conseil 
de  ses  principaux  capitaines,  qui  le  pressaient  de  mettre  son 
butin  en  sûreté.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  à Flowden 
le  9 septembre;  la  bataille  fut  acharnée  et  se  prolongea  jus- 
qu’à la  nuit,  mais  elle  fut  fatale  aux  Ecossais.  Leur  roi  ayant 
vu  un  bataillon  anglais  prendre  la  fuite,  crut  leur  armée 
entière  en  déroute,  et  se  mit  à la  tète  d’une  charge  qu’il 
croyait  devoir  achever  de  la  rompre.  Il  y fut  tué;  douze 
comtes,  treize  lords  et  sept  ou  huit  mille  soldats  Écossais 
restèrent  sur  ce  funeste  champ  de  bataille,  oû  les  Anglais 
laissèrent  de  leur  côté  cinq  mille  hommes  (1). 

Après  la  déroute  des  Français  à Guincgatte  et  la  prise  de 
Térouanne,  Maximilien  et  Henri  VIII  s’étant  résolus  à raser 
la  dernière  ville,  étaient  restés  trois  semaines  campés  auprès, 
occupés  à la  détruire.  Après  quoi,  le  15  septembre,  ils  étaient 
venus  mettre  le  siège  devant  Tournai.  Cette  ville,  enclavée 
dans  les  Pays-Bas,  se  gouvernait  à peu  près  en  république 
sous  la  protection  de  la  France.  Elle  regardait  comme  un  de 
ses  plus  précieux  privilèges,  de  ne  point  recevoir  de  garni- 
son, et  lorsque  Louis  XII,  au  commencement  de  la  campa- 
gne, lui  avait  olîert  quelques  troupes,  les  bourgeois  avaient 
répondu  : « Que  Tournai  n’avoit  jamais  tourné,  ni  encore  ne 
» tournerait  (2).  » Mais  la  guerre  ne  se  faisait  plus  comme 
au  temps  dont  les  bourgeois  rappelaient  le  souvenir;  leurs 

(1)  Polydori  Ptrgilii,  L.  XXVII,  p.  640.  — Buchanani  rcrwn  Scoticar, 
I,.  XIII,  p.  429.  — liobcrtson’s  /liai,  of  Scolland  , B.  I,  p.  38.  — Rymer, 
T.  XIII.  p.  382.  — Rapio  Thoyras.  T.  XV,  p.  79. 

(2)  Mrm.  de  Fleurantes,  p.  131. 
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murailles,  qui  avaient  résisté  au  choc  du  bdlier  et  aux  assauts 
à l’arme  blanche,  furent  en  peu  d’heures  entrouvertes  par 
l’artillerie,  et  les  habitants  de  Tournai  furent  heureux  d’ob- 
tenir, le  24  septembre,  une  capitulation  par  laquelle  Henri  VIII 
leur  promettait  le  maintien  de  leurspriviléges.  Maximiiienavait 
comptd  que  Heuri  VIII  ferait  prdsent  de  cette  conquête  ou  à lui- 
même  ou  à sa  fille  Marguerite.  Il  s’offensa  de  la  lui  voir  garder 
pour  lui-même,  etsans  expliquer  ni  ses  motifs  ni  ses  projets,  il 
repartit  tout  à coup  pour  l’Allemagne.  Marguerite,  au  con- 
traire, vint  à Tournai  avec  son  neveu,  le  jeune  Charles  d’Au- 
triche, rendre  visite  au  monarque  anglais.  Elle  passa  trois 
semaines  avec  lui  dans  les  fêtes;  elle  le  conduisit  à Lille;  et 
en  enivrant  sa  vanité,  elle  réussit  à lui  faire  signer,  le  15 
octobre,  un  traité  par  lequel  il  promettait  à Maximilien  deux 
cent  mille  écus,  pour  qu’il  défendît,  pendant  lhiver,  les 
conquêtes  qu’ils  avaient  faites  en  commun.  Au  printemps 
suivant,  Maximilien,  Henri  et  Ferdinand  se  promettaient 
d’attaquer  de  nouveau  la  France  de  trois  côtés  à la  fois.  En 
attendant,  Henri  avait  la  liberté  de  repasser  en  Angleterre 
avec  son  armée.  Il  partit  en  c fl  et  de  Lille  le  17  octobre,  et  il 
fut  de  retour  le  24  à son  palais  de  Richmond  (1). 

Quelque  cruelle  qu’eût  été  pour  la  France  la  campagne 
qui  venait  de  se  terminer;  quelque  humiliation  qu’eussent 
éprouvée  ses  guerriers  à Novarre,  à Guincgatte,  à Dijon,  ses 
frontières  étaient  à peine  entamées,  ses  ressources  étaient 
encore  entières,  et  ses  ennemis,  au  contraire,  commençaient  à 
se  sentir  épuisés.  Le  pape  Léon  X n’était  plus,  comme  son 
prédécesseur,  le  chef  de  leur  ligue.  Tout  récemment  parvenu 
au  pontificat,  il  hésitait  sur  la  ligne  politique  qu’il  lui  con- 
venait de  suivre.  Il  aimait  avec  passion  les  arts,  les  lettres,  la 
pompe,  les  plaisirs,  et  il  paraissait  beaucoup  plus  empressé  à 
jouir  de  sa  grandeur  qu’à  la  compromettre  par  des  entreprises 
guerrières.  On  le  croyait  encore  sans  ambition.  Plus  tard,  il 


(1)  Rymer,  T.  XIII,  p.  379.  — Poljrdori  l'ergilii,  Hiat.  Anqliw,  L.  XXVII, 
I».  638.  — Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV,  p.  73.  — Mém.  de  Fleuranges,  p.  132. 
— Hem.  de  Du  Bellay,  p.  26.  — Fr.  hclcarii,  L.  XIV,  p.  123. 
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donna  à connaître  qu’il  n'en  avait  pas  moins  que  son  prédé- 
cesseur, et  qu’elle  était  d’une  moins  noble  nature.  Ce  n’était 
pas  la  grandeur  de  l’Église  et  l’indépendance  de  l'Italie  qu’il 
se  proposait,  mais  son  pouvoir  personnel  et  l’établissement 
de  sa  famille.  Pour  accomplir  les  projets  qu’il  roulait  en 
secret  dans  son  esprit,  l’appui  de  la  France  pouvait  lui  être 
avantageux  ; aussi  il  laissa  entrevoir  quelque  disposition  à se 
réconcilier  avec  elle.  De  son  côté,  Louis  XII  désirait  d’autant 
plus  ardemment  faire  sa  paix  avec  le  saint-siège,  que  Léon  X 
ne  l’avait  pas  blessé  personnellement  comme  Jules  II,  et 
n’avait  point  manifesté  de  haine  contre  lui.  Il  sentait  qu'il 
ne  pouvait  plus  soutenir  le  concile  de  Pise,  réfugié  à Lyon, 
qui  était  tombé  dans  le  dernier  discrédit.  Il  y renonça  donc, 
par  un  acte  signé  à Corbie  le  26  octobre,  et  qui  fut  lu  au 
concile  de  Latran  le  17  décembre  dans  sa  huitième  session. 
Il  promit  que  six  prélats,  d’entre  ceux  qui  avaient  siégé 
parmi  les  schismatiques,  viendraient  à Rome  faire  la  même 
abjuration  au  nom  de  toute  l’Église  gallicane  (1). 

(1514.)  En  effet,  au  printemps  de  l’année  1514,  les  évêques 
de  Lisieux,  d’Angoulème,  d’Amiens , de  Châlons  et  de  Laon, 
se  mirent  en  chemin  pour  se  rendre  à Rome.  Le  duc  de  Milan 
essaya  d'abord  de  leur  refuser  le  passage.  Les  prélats  arrêtés 
près  de  Suse  envoyèrent  à Rome  l’acte  notarié  par  lequel  ils 
avaient  abjuré  le  schisme  ; les  archevêques  d’Arles  et  de  Lyon 
en  agirent  de  même , et  le  pape , de  concert  avec  le  concile . 
prit  ces  prélats  sous  sa  protection  : il  écrivit  d’abord  à Octa- 
vicn  Frégoso  , doge  de  Gênes,  ensuite  au  duc  de  Milan,  pour 
les  sommer  d'accorder  à ces  évêques  un  libre  passage  (2). 

Ferdinand  avait  envoyé  un  ambassadeur  à Lille  pour  prendre 
part  à la  nouvelle  alliance  que  Maximilien  et  Henri  se  propo- 
saient d’y  conclure  contre  la  France.  Cela  ne  l’empêcha  pas 

(1)  Raynaldi  Annal,  ccclc».,  1313,  J 61  et  83.  — Fleury,  Histoire  ecclés., 
L.  CXXIII,c.  128.  — Pauli  Jotii  liitt.  sui  lemp.,  L.  XI,  p.  191.  — Franc. 
Guicciartlini,  L.  XII,  p.  63.  — Fr.  Belcarii,  L.  XIV,  p.  416. 

(2)  Sa  lettre  au  premier,  du  1"  janvier;  au  second,  du  13  février.  — Ray- 
naldi Annal,  ccclet.,  1514,  $ 3 à 10. 
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de  renouveler,  pour  une  autre  année,  la  trêve  qu’il  avait 
conclue  à Orthez , non  sans  augmenter  ainsi  le  ressentiment 
de  son  gendre,  le  roi  d’Angleterre,  qu’il  n’avait  cessé  de  trom- 
Per  C1 2 3); 

Maximilien  ne  pouvait  faire  la  guerre  sans  subsides  étran- 
gers : il  avait  dissipé  ceux  que  Henri  VIII  lui  avait  payés.  De 
nouveaux  projets  sur  la  Hongrie  et  la  Bohème  l’occupaient  _ 
alors  ; il  invitait  à Vienne  Uladislas  , qui  portait  ces  deux 
couronnes,  et  Sigismond,  roi  de  Pologne  ; et  il  cherchait,  en 
unissant  la  famille  du  premier  à la  sienne  , par  un  double 
mariage  , à s’assurer  de  sa  succession  (2).  Il  ne  voulait  point 
renoncer  à son  inimitié  contre  la  France,  à ses  projets  de  con- 
quête sur  Venise  ; tons  les  efforts  de  Léon  X pour  le  réconci- 
lier avec  cette  république  , avant  qu’elle  ne  succombât  sous 
ses  calamités,  avaient  échoué  ; mais  Maximilien,  qui  n’aban- 
donnait jamais  aucun  de  ses  projets,  était  toujours  prêt  à les 
ajourner.  Il  autorisa  Marguerite  à négocier  pour  lui  une  trêve. 
Henri  VIH  commençait  enfin  à s’apercevoir  qu’il  avait  été 
constamment  joué  par  ses  alliés,  et  qu’après  avoir  fort  dimi- 
nué les  trésors  que  lui  avait  laissés  son  père,  il  était  aussi  loin 
que  jamais  de  la  conquête  de  la  France.  Dans  cette  disposition 
commune  à toutes  les  parties , le  secrétaire  du  roi  d’Aragon , 
Pierre  de  Quintanâ , trouva  peu  de  difficulté  à suspendre,  au 
nom  de  toutes  , les  hostilités.  Il  avait  été  envoyé  en  ambas- 
sade àLouisXII,  auquel  il  demandait,  de  restituer  à Germaine 
de  Foix,  reine  d’Aragon  , le  duché  de  Nemours  et  le  vicomté 
de  Narbonne  , héritage  de  son  frère  , Gaston  de  Foix  (3).  Il 
se  fit  fort  pour  l’empereur  Maximilien  , Henri  VIII  d’Angle- 
terre, la  reine  Jeanne  de  Castille  et  Charles  d’Autriche , sou- 
verain des  Pays-Bas  ; le  duc  de  Valois , chargé  de  traiter  avec 
lui , agit  pour  les  rois  de  France  et  d’Ecosse.  Au  nom  de  tous 
ces  souverains,  une  trêve  d’une  année  fut  signée  à Orléans, 


(1)  Moriaud , Hist.  de  Espana,  L.  XXX,  c.  22,  p.  493  . 

(2)  Schmidt,  Hist.  des  Allemands,  T.  V,  c.  36,  p.  469. 

(3)  Mariana,  Hist.  de  Esp.t  L.  XXXII.  c.  22,  p.  490. 
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le  13  mars  1514.  Chacun  devait  rester  en  possession  de  ce 
qu  il  occupait;  le  commerce  et  le  passage  des  courriers  citaient 
rétablis  entre  toutes  les  puissances  (1). 

Les  Suisses,  qui  n’étaient  point  compris  dans  ce  traité, 
avaient  posé  les  armes  en  conséquence  de  celui  de  Dijon.  11 
est  vrai  que  Louis  XII  n’avait  point  encore  envoyé  sa  ratifi- 
cation , et  n'avait  point  accompli  les  paiements  promis  à l’é- 
poque convenue  ; mais  il  leur  faisait  passer  des  à-comptes  qui 
suffisaient  à les  tenir  tranquilles.  D’ailleurs , la  clause  du 
traité  de  Dijon  qui  avait  le  plus  offensé  Louis  XII,  s’accom- 
plissait sans  qu’il  s’y  fût  résigné.  Il  avait  satisfait  aux  demandes 
du  pape,  et  il  ne  possédait  plus  rien  en  Italie.  Les  châteaux 
de  Milan  et  de  Crémone  capitulèrent  au  mois  de  juin  , et  la 
lanterne  de  Gènes  le  26  août  1514  (2). 

A la  fin  de  la  campagne  précédente , Louis  XII,  après  avoir 
distribué  son  armée  dans  les  places  de  la  Picardie,  était  revenu 
a Blois  pour  y passer  l’hiver.  Il  y trouva  la  reine  Anne  dans 
un  état  de  souffrance  et  de  dépérissement  qui  annonçait  sa  fin 
prochaine.  Depuis  long-temps  elle  était  tourmentée  par  la 
gravelle  : elle  en  eut  une  attaque  plus  violente  que  les  précé- 
dentes , le  2janvier,  et  elle  y succomba  le  9 (3).  Sa  mort  eut 
une  influence  immédiate  sur  la  politique  générale  : Anne  de 
Bretagne,  par  son  caractère  entier,  impérieux,  vindicatif, 
avait  presque  toujours  dominé  le  roi.  Celui-ci  connaissait  ses 
défauts,  et  l’en  raillait  en  l’appelant  sa  Bretonne  et  en  cher- 
chant à lui  faire  sentir  sa  place  par  des  traits  fins  et  spirituels; 
car , autant  que  nous  pouvons  le  reconnaître  dans  Arnoldus 
Ferronius  , qui  a traduit  ses  réparties  en  latin,  il  avait  beau- 
coup de  l’esprit  de  conversation  et  de  la  gaîté  qu’on  vit  plus 
tard  se  développer  en  France  (4).  Mais  Louis  était  faible  ; il 

(1)  Recueil  des  Traités  de  Paix,  T.  Il,  p.  30.  — Rymer,  T.  XIII,  p.  393.  — 
Dumont.  Corps  diplom.,  T.  IV,  P.  i,  p.  179. 

(2)  Républ.  ital.,  c.  lit. 

(3)  Mémoire  de  Bayard,  e.  38,  p.  338.  — Mémoire  de  Fleuraoges.  p.  134.  — 
Mémoire  de  Du  Bellay.p.  27. — Lobineau,  Hist.  de  Bretagne.  L.  XXII,  p.  831. 
— Morice.  Hist.  de  Bretagne,  L.  XVII,  p.  242.  — Daru,  Histoire  de  Bretagne. 
T.  III,  p.  249. 

(4)  Arnold.  Ferronius,  p.  37  et  suiv.  Ces  traits  qui  ont  perdu  une  partie  de 
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craignait  les  disputes , et  il  finissait  toujours  par  céder.  Anne 
de  Bretagne  ne  renonçait  point  encore  au  projet  qu'elle  avait 
conçu  de  marier  scs  filles  dans  la  maison  d’Autriche.  Elle  avait 
engagé  Louis  XII  à faire  donation  , le  16  novembre  1513 , à 
Renée , sa  seconde  fille,  de  tous  ses  droits  sur  Milan  , Asti  et 
Gènes  , pour  qu’elle  les  portât  en  dot  à celui  des  deux  archi- 
ducs d’Autriche  qu’elle  épouserait , au  choix  de  leur  aïeul , 
Ferdinand  d’Aragon  (1).  Il  est  probable  qu’elle  voulait  la  don- 
ner au  plus  jeune , tandis  quelle  réservait  toujours  sa  fille 
Claude  à l’aîné.  Dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  elle  appela 
encore  auprès  d’elle  Flcuranges  , fils  du  seigneur  de  Sedan, 
qui  avait  beaucoup  de  relations  en  Allemagne.  « C’étoit,  dit— 
» il,  pour  quelque  menée  qu’elle  vouloit  faire  avec  le  roi  de 
» Castille  et  toute  la  maison  d’Autriche  ; et  avoit  le  cœur 
» merveilleusement  affectionné  à faire  plaisir  à cette  maison 
» de  Bourgogne  (2).  » D’autre  part,  elle  avait  toujours  empê- 
ché le  mariage  de  François  d’Angoulème,  duc  de  Valois,  et 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  avec  Claude,  sa  fille 
aînée  , encore  qu’il  eût  été  demandé  par  les  Etats-Généraux, 
et  que  les  deux  jeunes  gens  fussent  fiancés  depuis  huit  ans. 
« Lequel  mariage,  dit  du  Bellay , ne  s’étoit  su  faire  du  vivant 
» de  la  dite  reine  Anne,  parce  qu’elle  aspiroit  plutôt  au  ma- 
» riage  de  Charles  d’Autriche  , pour  cette  heure  empereur , 
» dont  avoit  été  pourparlé  long-temps  avant,  qu’à  celui  du 
» duc  d’Angoulème  ; et  disoit-on  que  l’occasion  qui  à ce  la 
» mouvoit,  étoit  pour  la  haine  qu’elle  portoit  à madame  Louise 
» de  Savoie , mère  du  duc  d’Angoulème  (3).  » 

La  première  conséquence  de  la  mort  de  la  reine  fut  l’ac- 
complissement de  ce  mariage,  de  François  avec  Claude,  si 
ardemment  désiré  par  les  bons  Français;  car,  outre  qu’il 
assurait  à la  couronne  l’héritage  de  la  Bretagne  et  de  la 
maison  d’Orléans , il  sauvait  la  France  d’une  tentative  que 

leur  mérite,  en  étant  traduits  du  français  en  latin,  ne  supporteraient  pas  d'étre 
traduits  de  nouveau  du  latin  en  français. 

(1)  Dumont,  Corps  diplom.,  T.  IV,  P.  i,  p.  82-83. 

(2)  Mém.  de  Flcuranges,  p.  181. 

(3)  Mém.  de  Du  Bellay,  T.  XVII,  p.  28. 
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n’aurait  pas  manqué  de  faire  la  maison  d’Autriche  pour  faire 
prévaloir  le  droit  à la  couronne  de  la  fille  du  roi  sur  celui  de  la 
ligue  masculine.  On  aurait  toujours  trouvé  des  courtisans  et 
des  ministres  pour  soutenir  cette  prétention  subversive  de  la 
constitution  et  de  l’indépendance  nationale,  comme  la 
même  maison  en  trouva  plus  tard  pour  porter  Marie-Thérèse 
sur  les  trônes  de  Hongrie  et  de  Bohême , d’où  les  femmes 
avaient  toujours  été  exclues.  Au  moment  de  la  mort  de  la 
reine  Anne , François  était  à Cognac , auprès  de  sa  mère , 
Louise  de  Savoie , qui  y était  retenue  dans  une  espèce  d’exil. 
Il  se  hâta  d’accourir  auprès  du  roi , et  dès  que  la  décence 
put  le  permettre,  le  18  mai  1514,  il  fut  marié  à Saint- 
Germain-en-Layc  avec  madame  Claude  de  France  ; le  27 
octobre  suivant , Louis  donna  à François  , son  gendre , non 
seulement  le  titre,  mais  la  complète  administration  du  duché 
de  Bretagne , d’après  la  demande  qui  en  fut  faite  par  les 
trois  États  de  la  province  (1). 

Cependant  le  parti  autrichien  qui  s’était  formé  autour  de 
la  reine  Anne , et  qui  craignait  peut-être  l’ascendant  futur 
de  Louise  de  Savoie , lorsqu’elle  serait  mère  du  roi , ne  se 
regardait  pas  comme  perdu  sans  espoir.  Ne  pouvant  empê- 
cher le  mariage  de  François  d’Angoulême  avec  Claude  de 
France , il  pressa  Louis  XII  de  se  remarier  lui-même , pour 
avoir  la  chance  d’avoir  un  fils  et  un  successeur.  On  lui  pro- 
posa d’abord  Marguerite  d’Autriche , gouvernante  des  Pays- 
Bas.  Louis  XII  avait  toujours  eu  du  goût  pour  cette  prin- 
cesse , qui  avait  été  élevée  à la  cour  de  France , et  à laquelle 
il  avait  adressé  par  son  ambassadeur  quelques  plaisanteries 
assez  lestes.  Mais  Marguerite , alors  âgée  de  trente-quatre 
ans,  n’avait  point  eu  d’enfants  du  prince  de  Castille  et  de 
Philibert  II  de  Savoie , qu’elle  avait  successivement  épousés. 
Louis  XII,  qui  était  âgé  de  cinquante-trois  ans,  désirait 
surtout  avoir  un  fils.  Ferdinand  lui  offrit  alors  Éléonore  d’Au- 


(1)  Mémoire  de  Louise  de  Savoie,  T.  XVI,  p.  417.  — Mémoire  de  Du  Bellay, 
T.  XVn,  p.  28.  — Actes  de  Bretagne,  T.  III.  p.  925.  — Paru.  Hist.  de  Bret.. 
T.  III,  p.  281. 
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triche , nièce  de  Marguerite , et  sœur  de  l'archiduc  Charles . 
qui  était  dans  la  première  fleur  de  la  jeunesse.  Ce  mariage 
devait  être  le  gage  d’une  réconciliation  intime  entre  Maxi- 
milieu , Louis  XII  et  Ferdinand;  et  ces  monarques,  qui  dres- 
sèrent entre  eux  un  projet  de  traité,  s’entendaient  déjà  aux 
dépens  de  leurs  anciens  alliés , le  roi  d’Angleterre , les  Véni- 
tiens et  les  Suisses  (1). 

Henri  VIII  conçut  quelque  soupçon  de  ce  traité  , d’après  les 
retards  qu’apportait  Maximilien  au  mariage  de  son  petit-fils 
Charles  avec  Marie,  sœur  du  monarque  anglais.  Dans  le 
même  temps,  il  avait  admis  à sa  familiarité  le  duc  de  Lon- 
gueville , fait  prisonnier  à Guinegatte  ; il  jouait  habituelle- 
ment à la  paume  avec  lui , et  il  lui  laissa  regagner  à ce  jeu 
sa  rançon , fixée  à 50,000  écus.  Longueville  profita  de  cette 
familiarité  pour  insinuer  à Henri  l’avantage  qu’il  trouverait 
à s’unir  intimement  à la  France , an  lieu  de  s’attacher  plus 
long-temps  à Maximilien  et  Ferdinand , qui  n’avaient  cessé 
de  le  tromper.  Dès  le  milieu  de  mars , deux  mois  environ 
après  la  mort  de  la  reine  Anne,  il  lui  demanda  pour  Louis  XII 
cette  même  sœur , Marie  d’Angleterre , que  Charles  d’Au- 
triche , fiancé  depuis  long-temps  avec  elle , négligeait  d’é- 
pouser (2)  D’autre  part , Louis , voyant  que  Henri  n’avait 
point  encore  ratifié  la  trêve  conclue  à Orléans  l’automne  pré- 
cédente , crut  devoir  le  presser  par  quelques  démonstrations 
hostiles.  Dansles  derniers  jours  d’avril,  il  fit  avancer  huit  mille 
hommes,  avec  un  train  d’artillerie,  contre  le  château  de 
Guines , près  de  Calais,  Mais  peu  s’en  fallut  qu’il  ne  rompît 
ainsi  toute  négociation.  L’orgueil  de  Henri  VIII  s’enflamma, 
et  il  annonça  qu’il  avait  vingt  mille  hommes  prêts  à passer 
la  mer  pour  le  défendre  (3). 

Longueville  cependant  revint  à la  charge  auprès  de  Tho- 
mas Wolsey,  évêque  de  Liucoln , que  Henri  VIII  avait 


(1)  Manuscrits  de  Béthune,  cités  par  Garnier,  Hisl.  de  France,  p.  S22. 

(2)  Lettres  de  Louis  de  Longueville  et  Thomas  Bohier,  à révéqug.de  Lincoln, 
du  16  mars,  dans  Rymer,  T.  XIII,  p.  399. 

(3)  Lettre  de  Henri  VIII,  du  9 mai  dans  Rymer,  T.  XIII,  p.  <03. 
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admis  à sa  plus  intime  confidence , qu’il  avait  fait  adminis- 
trateur de  l’évêché  de  Tournai , et  son  premier  ministre  (1). 
Autorisé  par  Louis  XII,  qui  préférait  la  princesse  anglaise  à 
l'autrichienne,  il  offrit  d’acheter  la  paix  avec  l’Angleterre  par 
un  paiement  annuel  qu’il  porta  même  à 100,000  écus,  pour 
uu  nombre  limité  d’années.  C’était  ainsi  que  Charles  VI  avait 
traité  , en  1396,  avec  Richard  II  ; Louis  XI , en  1475,  avec 
Édouard  IV,  et  Charles  VIII,  en  1492,  avec  Henri  VII.  Mais  ces 
paiements  annuels  n’avaient  que  trop  l’apparence  d’un  tribut, 
ou  d’une  reconnaissance  du  droit  des  monarques  anglais  à la  cou- 
ronne de  France  : c’était  toujours  ainsi,  en  effet , que  ceux-ci 
l’avaient  considéré.  Ces  conditions  étant  à peu  près  arrêtées, 
Louis  XII  donna,  le  29  juillet  1514 , de  pleins  pouvoirs  au  duc 
de  Longueville,  à Jean  deSelvc  et  à Thomas  Bohier,  pour 
conclure  avec  Henri  VIII  trois  traités  différents  qui  furent  signés 
à Londres  le  7 août.  Par  le  premier,  le  traité  de  paix  entre  la 
France  et  l’Angleterre , signé  à Ëtaples  en  1492 , était  renou- 
velé aux  mêmes  conditions  (2).  Par  le  second , un  mariage 
était  conclu  entre  Louis  XII  et  Marie  d’Angleterre,  qui  lui 
apportait  une  dot  de  400,000  écus,  et  qui  avait  renoncé, 
par  acte  authentique  du  29  juillet,  aux  fiançailles  contrac- 
tées pour  elle , pendant  quelle  était  encore  dans  l’enfance , 
avec  Charles  d’Autriche  (3).  Par  le  troisième,  Louis  XII  s’en- 
gageait à payer  au  roi  d’Angleterre  100,000  écus  par  année , 
pendant  dix  ans , pour  acquitter,  soit  le  résidu  des  sommes 
dues  parla  France  en  raison  du  traité  d’Ëtaples,  soit  les  dettes 
du  duc  d’Orléans  à Marguerite  de  Sommerset,  aïeule  de 
Henri  VIII  (4). 

Le  mariage  objet  de  toutes  ces  négociations  fut  célébré 
d’abord  à Greenwich,  le  13  août,  par  procureur  : le  duc  de 
Longueville  y représentait  le  roi  de  France.  La  jeune  priu- 

(1)  Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV,  p.  67  et  87.  — Ilymer,  T.  XIII,  p.  590 
cl  884. 

(i)  Dumont,  Corps  diploin.,  T.  IV,  P.  I,  p.  185. 

(3)  Dumont,  T.  IV,  l>.  I,  p.  188. 

(4)  Dumont,  Ibid.,  p.  193.  — Rymer,  T XIII,  p.  103.  403.  106.  107 - 
409,  434. 
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cesse  ayant  ensuite  débarqué  à Boulogne,  le  roi  vint  l’atten- 
dre à Abbeville,  où  le  mariage  fut  célébré  de  nouveau  le  11 
octobre  (1).  Il  terminait  une  guerre  dangereuse  avec  l’An- 
gleterre, et  des  négociations  plus  dangereuses  encore  avec 
l’Autriche:  et  sous  l’un  et  l’autre  rapport,  il  était  utile  à la 
France;  mais  il  fut  fatal  à son  roi.  Marie  d’Angleterre,  alors 
âgée  de  seize  ans,  avait  perdu  sa  mère  à l'âge  de  cinq  ans,  et 
n’avait  pas  été  élevée  dans  la  retenue  qui  convient  aux  fem- 
mes. Avant  son  mariage,  elle  avait  prêté  l’oreille  aux  propos 
d’amour  de  Charles  Brandon,  favori  de  son  frère,  d’une 
naissance  peu  illustre,  mais  qu’il  venait  de  faire  duc  de  Suf- 
folk,  et  qu’il  chargea  d’accompagner  Marie  en  France,  avec 
beaucoup  de  grands  seigneurs  (2).  D’autre  part,  la  santé  de 
Louis  XII,  quoiqu’il  n’eût  que  cinquante-trois  ans,  était 
depuis  long-temps  altérée  par  la  goutte.  Il  ne  voulut  pas 
moins  se  conduire  en  jeune  homme.  La  cour  de  France  était 
sans  cesse  en  fêtes  pour  le  couronnement  de  la  reine  à Saint- 
Denis,  pour  son  entrée  à Paris,  pour  les  tournois  offerts  à 
tous  ces  gentilshommes  anglais  arrivés  avec  elle.  Dans  ces 
tournois,  François  d’Angoulèmc  fut  un  des  principaux  com- 
battants. Il  s’efforçait  de  ne  point  montrer  d’humeur  de  ce 
mariage,  qui  ne  laissait  pas  que  de  lui  causer  beaucoup  d’a- 
larme; car  il  perdait,  si  le  roi  venait  à avoir  un  fils,  cette 
couronne  de  France  qu’il  paraissait  si  près  de  recueillir.  La 
langueur  et  l’épuisement  où  l’on  vit  tomber  le  roi,  presque 
aussitôt  après  son  mariage,  le  rassurèrent  bientôt  sur  une  suc- 
cession légitime;  mais  ni  lui  ni  sa  mère  ne  se  fiaient  à la 
chasteté  de  la  jeune  reine.  Deux  jours  après  les  noces,  à 
Abbeville  même,  il  prit  Fleuranges  a part,  en  revenant  du 
logis  du  roi,  et  lui  dit  : « Adventureux,  je  suis  plus  joyeux 
>»  et  plus  aise  que  je  fus  passé  vingt  ans,  car  je  suis  sûr,  ou 
» on  m a bien  fort  menti,  qu’il  est  impossible  que  le  roi  et  la 
» reine  puissent  avoir  enfants,  qui  est  fort  à mon  avantage.  » 


(1)  Mém.  de  Du  Bellay.  |>.  38.  — De  Fleuranges,  p.  160.  — De  Bavard,  c.  58 , 
p.  561. 

(2)  Pol/dori  rergilii,  L.  XXVII,  p.  612. 
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« Et  avoit  tant  fait  le  dit  sieur,  que  madame  Claude  sa 
» femme  ne  bougeoit  de  la  chambre  de  la  reine,  et  lui  avoit- 
» on  baillé  madame  d’Aumout  pour  sa  dame  d’honneur, 
» laquelle  couchoit  dans  sa  chambre  (1).  » 

Bientôt  cependant,  si  l’on  peut  en  croire  Brantôme,  le  dan- 
ger qu’il  ne  naquit  un  successeur  à Louis  XII,  qui  ôterait  la 
couronne  à François,  se  renouvela,  pour  celui-ci,  par  sa  pro- 
pre imprudence.  « Il  étoit  alors  un  jeune  prince,  beau  et  très 
» agréable , à qui  la  reine  faisoit  très  bonne  chère , l’appe- 
» lant  toujours  monsieur  mon  beau  fils;  et  de  fait  en  étoit 
» éprise;  et  lui,  la  voyant,  en  fit  de  même.  » M.  de  Grignaud, 
gentilhomme  de  Périgord,  qui  était  chevalier  d’honneur  de 
la  reine,  l’avertit  de  la  faute  qu’il  allait  faire,  et  des  consé- 
quences qu’elle  aurait  pour  lui.  Comme  ce  danger  ne  suffit 
point  pour  le  rendre  sage,  il  en  avertit  encore  Louise  de 
Savoie  sa  mère,  afin  quelle  veillât  sur  les  deux  jeunes 
gens  (2).  Toutes  ces  précautions  auraient  probablement  été 
inutiles  si  le  roi  avait  vécu  : mais  son  mariage  avec  une  très 
jeune  épouse  avait  détruit  tout  ce  qu’il  lui  restait  de  forces. 
Le  changement  de  toutes  ses  habitudes  le  minait  rapidement; 
il  dépérissait  à vue  d'œil  : on  ne  le  voyait  plus  que  couché 
sur  un  lit  de  repos.  La  dyssenterie  vint  encore  ajouter  à sa 
faiblesse.  Il  expira  enfin  à son  palais  des  Toumclles,  à Paris, 
le  1er  janvier  1515,  vers  minuit  (3). 


(1)  Mémoires  du  Jeune  adventureux  maréchal  de  Fleuranges , T.  XVI , 

p.  168. 

(S)  Brantôme,  Dames  illustres.  Vie  de  Louise  de  Lorraine,  T.  V,  p.  338. 

(3)  Mém.  de  Bayard,  T.  XV,  c.  88,  p.  362.  — Mém.  de  Fleuranges,  T.  XVI, 
p.  168.  — Mém.  de  Du  Bellay,  T.  XVII,  p.  39.  — Mém.  de  La  Trémoille, 
T.  XIV,  p.  199.  — Amaldi  Ferronii,  L.  IV,  p.  87.  — Belcarii,  L.  XIV, 
p.  429-433.  — Pauli  Jovü  Hi*t.  lui  temp.,  L.  XIV,  p.  287. 
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LA  FRANCE  SOUS  LE  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  I". 


CHAPITRE  PREMIER. 


Avènement  de  François  1"  à la  couronne.  Sa  victoire  sur 
les  Suisses  à Marignan.  Ses  traités  avec  lotis  ses  voisins. 
Son  concordat  avec  le  pape.  — 1515-1518. 


(1515.)  L’avénbmest  de  François  Ier  à la  couronne  de 
France,  le  1er  janvier  1515,  époque  de  la  mort  de  Louis  XII, 
peut  être  considéré  comme  signalant  le  passage  du  moyen 
âge  aux  temps  modernes,  et  de  l’antique  barbarie  à la  civi- 
lisation. Les  transformations  des  grandes  masses  d'hommes 
au  milieu  desquelles  on  voit  germer  de  nouvelles  idées  et  de 
nouvelles  passions  ne  sont  jamais  soudaines  : les  siècles  les 
ont  préparées  en  silence,  et  un  œil  attentif  a pu  discerner 
dans  l’age  précédent  les  auteurs  de  l’âge  quf  va  éclore;  ce- 
pendant leur  action  sur  les  peuples  a quelque  chose  d’inat- 
tendu, parce  que  les  hommes  qui  s’étaient  formés  isolément 
dans  des  principes,  dans  des  sentiments  à peine  avoués,  à 
peine  compris  par  leurs  contemporains,  s’aperçoivent  tout  à 
coup  qu’ils  forment  la  majorité,  qu'ils  sont  entendus,  qu’ils 
seront  suivis,  et  qu’ils  débordent  en  quelque  sorte  sur  le  pays 
qui  ne  les  avait  pas  remarqués.  Ainsi  commencèrent  simul- 
tanément avec  le  règne  du  jeune  monarque,  et  un  goût  vif 
pour  les  lettres  et  les  arts  qui  se  signala  par  de  glorieux  mo- 
numents, et  un  attrait  nouveau  pour  les  plaisirs  de  la  société, 
pour  l’esprit,  pour  la  galanterie  qui  corrompit  les  moeurs  en 
donnant  peut-être  plus  d’élégance  aux  manières;  et  une 
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estime  pour  le  savoir,  un  zèle  pour  l’étude  qui  honorèrent 
surtout  la  magistrature  française,  en  qui  la  dignité  de  carac- 
tère se  joignit  bientôt  à la  science  ; et  enfin  une  indépen- 
dance d’opinions  qui,  admettant  les  hommes  à juger  ce  qu’ils 
avaient  adoré,  conduisit  les  uns  à de  nouveaux  systèmes  de 
philosophie,  les  autres  à la  réforme  de  la  religion.  La  France, 
jusqu’alors  pauvre  en  écrivains,  commença  à se  regarder,  à 
s’étudier  elle-même  ; ses  folies  et  ses  vices,  comme  ses  vertus 
et  son  savoir,  laissèrent  des  traces;  et  l’on  vit  se  former  la 
double  série  des  écrivains  courtisans  et  des  philosophes,  des 
amis  du  désordre  et  de  ceux  de  la  sagesse;  série  qui  ne  fut 
plus  interrompue  jusqu’à  la  chute  du  trône  de  Louis  XVI. 

Le  nouveau  souverain  , François  d’Angouléme  , duc  de  Va- 
lois, qui  donna  le  signal  à cette  révolution,  n’était  pas  cepen- 
dant assez  fort  pour  la  produire.  Il  était  fils  de  Charles 
d’Angoulème,  cousin  germain  de  Louis  XII,  et  comme  il  était 
né  à Cognac  le  12  septembre  1494,  il  était  âgé  seulement  de 
vingt  ans  et  quelques  mois  (1).  Son  éducation  avait  été  com- 
mencée par  le  maréchal  de  Gié,  que  Louis  XII  avait  rem- 
placé, en  1506,  par  Arthur  Gouffier,  sire  de  Boisy;  ce  dernier 
avait  fait  toutes  les  campagnes  d’Italie , et  il  avait  acquis 
dans  ce  pays  un  goût  pour  les  arts  et  la  belle  littérature  qui 
ne  se  voyait  guère  parmi  les  autres  gentilshommes  (2).  Il 
comprit  qu’une  certaine  gloire  pouvait  être  attachée  à l’étude 
des  lettres,  il  accoutuma  même  son  élève  à témoigner  des 
égards  aux  érudits  et  à rechercher  leur  conversation  ; mais 
si  Boisy  se  plaisait  à lire  lui-même  , il  chercha  vainement  à 
inspirer  au  prince  qu’il  formait,  le  désir  de  lire  d’autres 
livres  que  des  romans  de  chevalerie.  François  Ier  y puisa 
presque  sa  seule  instruction  ; il  se  forma  sur  les  héros  de  la 
Table  Ronde  et  du  palais  de  Charlemagne,  non  sur  ceux  de 
l’histoire;  il  voulut  briller  comme  un  Amadis  plutôt  que 
comme  un  souverain  ; et  la  hauteur  de  sa  taille , la  beauté  de 
sa  figure , son  adresse  dans  les  armes  et  dans  tous  les  exer- 


(1)  Mém.  de  Louise  de  Savoie.  Coll,  des  Mcra.  T.  XA'I,  p.  410. 

(2)  Saint-Celais,  Hisl.  de  Louis  XII,  p.  180. 
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cices  du  corps,  sa  bravoure , qu’il  avait  eu  déjà  occasion  de 
montrer,  son  amour  du  plaisir  enfin  , que  ses  jeunes  cama- 
rades estimaient  en  lui  plus  que  ses  qualités  morales,  le  signa- 
laient à l’admiration  de  ceux  qui,  comme  lui,  ne  connaissaient 
le  monde  que  par  les  romans.  «Beau  prince étoit,  dit  le  loyal 
» serviteur  de  Bayard, autant  qu’il  y en  eût  point  au  monde; 
« jamais  n’avoitété  vu  roi  en  France  de  qui  la  noblesse  s’éjouit 
» autant  (1).  » 

Louise  de  Savoie , la  mère  de  François , était  fille  de  ce 
Philippe  de  Bresse,  contemporain  de  Louis  XI,  qui  s’était  fait 
remarquer  par  tant  d’intrigues  et  tant  d’aventures,  avant  de 
succéder  aux  fils  et  au  petit-fils  de  son  frère.  Née  le  14  sep- 
tembre 1476,  Louise  atteignait  quarante  ans  quand  son  fils 
monta  sur  le  trône,  et  elle  était  déjà  veuve  depuis  vingt  ans. 
On  assure  que  la  reine  Anne , qui  ne  l’aimait  pas,  était  sur- 
tout offensée  des  galanteries  de  Louise  ; que  le  maréchal  de 
Gié  avait  été  un  de  scs  amants  , encore  quelle  eût  plus  tard 
contribué  à sa  ruine;  Beaucaire  l’accuse  en  termes  exprès 
d’impudicité  (2).  Pasquier  dit  quelle  était  « dame  absolue 
» en  ses  volontés , desquelles , bonnes  ou  mauvaises , elle 
» voulait  être  crue  ; qui  fut  cause  que,  par  la  voix  commune 
» du  peuple,  on  fit  cette  anagramme  de  ses  nom  et  surnom 
» sans  changement  et  transport  d’aucune  lettre  : Loyse  de 
» Savoye  : Loy  se  des’avoye  ( la  loi  sort  de  son  droit  che- 
» min  (3).  » Brantôme  et  Varillas  ont  recueilli  sur  elle  des 
anecdotes  scandaleuses,  auxquelles  leur  témoignage  personnel 
n’ajoute  guère  de  poids;  toutefois  le  silence  des  autres  histo- 
riens ne  suffit  pas  pour  les  infirmer , car  dans  une  cour  les 
médisances  ont  pu  se  transmettre  long-temps  de  bouche  en 
bouche,  avant  qu’aucun  écrivain  osât  les  consigner  dans  un 
livre. 

Louise  , qui  conserva  toute  sa  vie  un  pouvoir  presque  sans 
bornes  sur  son  fils , ne  l’avait  point  accoutumé  à la  retenue 


(1)  Mcm.  de  Bayard,  T.  XV,  c.  88,  p.  363. 

(2)  Belcariu » Comment.,  L.  XVII,  p.  509. 

(3)  Pasquier.  Recherches  de  la  France,  L.  VI,  e.  11,  p.  SCO. 
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dans  les  mœurs  ou  le  langage , et  elle  avait  permis  à sa  fille 
Marguerite,  depuis  reine  de  Navarre , de  n etre  guère  plus  ré- 
servée. Anne  de  Bretagne  avait,  la  première,  voulu  que  le 
palais  royal  devînt  une  école  où  les  demoiselles  nobles  vien- 
draient se  former  à la  vertu  et  aux  belles  manières  ; elle  ap- 
pela dans  ce  but  autour  d’elle  un  grand  nombre  de  filles 
d’honneur.  Louise  de  Savoie  conserva  cet  usage  ; mais  ses  filles 
d’honneur  eurent  la  beauté  et  non  la  vertu  de  celles  de  sa  ri- 
vale. Un  prince  jeune  , beau  , inconstant  dans  ses  amours,  et 
qui  ne  rencontrait  point  de  résistance,  eut  bientôt  corrompu 
cette  cour,  qui  ne  connut  plus  de  plaisir  que  dans  le  dérégle- 
ment , de  gaîté  que  dans  l’indécence  du  langage.  Les  mœurs, 
dans  les  temps  de  barbarie , étaient  loin  d’ètre  pures , mais 
on  cachait  du  moins  les  scandales  avec  quelque  honte  ; tandis 
que  depuis  le  commencement  du  pouvoir  de  Louise  de  Savoie 
la  galanterie  devint  une  partie  des  belles  manières,  la  licence 
le  sujet  éternel  des  plaisanteries  de  cour,  et  la  corruption  des 
mœurs  alla  dès  lors  toujours  croissant  jusqu’à  la  fin  du  règne 
des  Valois  (1). 

Louise , qui  a laissé  d’elle  un  journal  ou  plutôt  un  livre  de 
souvenirs , dans  lequel  elle  a inscrit  également  la  naissance 
de  son  fils , la  mort  de  son  petit  chien  Hapcguai , et  celle  de 
son  mari , ne  parle  jamais  de.  François  sans  accompagner  son 
nom  de  toutes  les  épithètes  que  pouvaient  accumuler  la  ten- 
dresse maternelle  et  la  flatterie.  «Le  25  de  janvier  1501,  dit— 
» elle  , mon  roi , mon  seigneur , mon  césar  et  mon  fils,  auprès 
» d’Amboise , fut  emporté  au  travers  des  champs  par  une 
» haquenée  que  lui  avoit  donnée  le  maréchal  de  Gié:  et  fut 
» le  danger  si  grand  ( il  avait  alors  six  ans  et  demi  ) que  ceux 
» qui  étoient  présents  l'estimèrent  irréparable  (2).  » Elle 
l’avait  nourri  avec  un  amour  idolâtre  . et  mettait  en  lui  sa  joie 
et  ses  espéra uces  : elle  ne  s’était  opposée  à aucun  de  ses  désirs, 
et  ne  lui  avait  fait  connaître  d’autres  devoirs  que  ceux  dont  il 


(1)  Brantôme,  François  Irr.  T.  II.  Disc.  48,  p.  216.  — Éloge  de  Louise  dans 
(iuichennn,  T.  II,  p.  176. 

(2)  Mém,  de  Louise  de  Savoie.  T.  XVI,  p.  41 1 . 
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trouvait  le  résume'  dans  les  romans  de  chevalerie.  Comme 
François  avait  cependant  de  1’élévation  dans  le  caractère,  il 
voulut  marcher  sur  les  traces  des  héros  ; et  comme  il  ne  con- 
naissait d’héroïsme  que  celui  des  Roland  et  des  Amadis , il  ne 
se  proposait  d’autres  vertus  que  la  bravoure  et  la  magnifi- 
cence; il  comptait  se  signaler  par  ses  grands  coups  d’épée , et 
ne  soupçonnait  pas  même  qu’il  existât  un  art  de  la  guerre  , 
plus  important  dans  les  combats  que  la  valeur  personnelle  du 
capitaine.  En  même  temps , il  était  toujours  occupé  de  ce  qu’il 
croyait  devoir  à la  majesté  royale,  car  il  pensait  qu’un  roi 
chevalier  ne  pouvait  ni  marcher,  ni  camper,  ni  livrer  bataille, 
ni  surtout  se  retirer  devant  un  ennemi  supérieur  en  forces , 
comme  l’aurait  fait  un  guerrier  ordinaire.  C’était  dans  les 
mêmes  romans  qu'il  avait  puisé  toutes  ses  notions  sur  l'étendue 
de  la  prérogative  royale.  Il  voulait  être  un  bon  et  grand  roi , 
gracieux,  magnifique  et  galant  pour  les  dames,  mais  il  voulait 
aussi  qu’une  parole  de  sa  bouche  fût  le  décret  de  la  destinée, 
quelle  n’admît  point  d’examen  , quelle  fût  irrésistible,  et  il 
ne  concevait  pas  comment  des  parlements,  des  princes,  une 
noblesse,  des  États-généraux,  et  moins  encore  un  tiers-État 
qu’il  méprisait , pourraient  avoir  ou  le  droit  ou  l’audace  d’ap- 
porter des  limites  a son  autorité  (1). 

« Apràs  la  mort  du  feu  roi  Louis , dit  Fleuranges , Mon- 
» sieur  d’Angoulême , dauphin,  demanda  à la  roine  Marie, 

» s’il  se  pouvoit  nommer  roi , à cause  qu’il  ne  savoit  si  elle 
» étoit  enceinte  ou  non  : sur  quoi  la  dite  dame  lui  fit  réponse 
» qu’oui , et  quelle  ne  savoit  autre  roi  que  lui , car  elle  ne 

» pensoit  avoir  fruit  au  ventre  qui  l’en  pût  empêcher 

» Or,  avoit  entendu  le  roi  l’amitié  que  le  duc  de  Suffolk  por- 
•>  toit  à la  dite  roine  Marie,  et  aussi  qu’elle  ne  le  haioit  point.  » 
Il  avertit  donc  Suffolk  dese  tenir  sur  ses  gardes,  « et  Suffolk 
» jura  qu'il  ne  feroit  chose  qui  fût  contre  son  honneur  ni  la 
» volonté  de  son  maître;  laquelle  chose  il  ne  tint  pas,  car, 

» trois  ou  quatre  jours  après  qu’il  eut  fait  la  dite  promesse  , 

(I)  Hcederer,  T.  II,  p.  16.  — D’après  le  Grand  d’Aussy,  Préface  des  Fabliaux 
et  Contes  des  xn  et  xme  siècles. 
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» il  épousa  secrètement  la  dite  roine  (1).  » François  en  étant 
informé,  manda  le  due  de  Suffolk,  et  lui  adressa  de  sanglants 
reproches.  « Si  je  voulois  bien  faire  mon  devoir , lui  dit-il . 
» tout  à cette  heure  je  vous  ferois  trancher  la  tète  sur  les 
» épaules;  car  vous  m’avez  faussé  votre  foi.  » Toutefois  on 
crut  qu’il  n’était  point  fâché  de  ce  qui  était  arrivé.  Il  crai- 
gnait que  le  roi  d’Angleterre  ne  cherchât  h remarier  sa  sœur 
à quelque  grand  prince  qui  l’entraînerait  dans  une  alliance 
contraire  à la  France;  il  intercéda  auprès  de  Henri  VIII  pour 
Charles  Brandon,  duc  de  Suffolk  , qui  était  déjà  fort  aimé  de 
ce  monarque  , et  il  obtint  son  consentement  au  mariage  déjà 
consommé.  « Alors  fit  faire  le  roi , dit  encore  Fleuranges, 
» bonne  dépêche  à la  dite  roine  Marie  de  tout  le  douaire 
» quelle  avoiten  France  , et  elle  s’en  retourna  en  Angleterre 
» avec  le  duc  de  Suffolk  (2).  » 

Les  premiers  pensers  du  jeune  roi  furent  pour  la  pompe 
et  les  réjouissances;  ils  contrastaient  avec  la  sévérité  de 
Louis  XII , qu’on  avait  accusé  de  parcimonie.  La  noblesse  et 
le  peuple  jouirent  des  fêtes  de  la  cour , en  sorte  que  ce  ne  fut 
que  lorsqu’il  fallut  redoubler  les  impôts  pour  remplir  le  tré- 
sor épuisé  par  tant  de  magnificence,  que  les  Français  com- 
mencèrent à s’apercevoir  combien  l’avarice  de  Louis  XII  était 
plus  avantageuse  au  peuple  que  la  libéralité  de  son  succes- 
seur. « Après  cela  fait,  continue  Fleuranges,  vint  Madame 
» de  Bourbon  et  toutes  les  dames  et  princesses  de  France,  pour 
» accompagner  Madame  d’Angoulème , roine  , au  sacre  du 

» roi  à Rheims où  se  trouvèrent  tous  les  pairs  de  France, 

« au  moins  ceux  qui  y servoient  ; et  je  crois  que  toute  la 
» chrétienté  y avoil  ambassadeurs....  Et  fut  le  sacre  du  dit 
» roi  merveilleusement  beau  et  triomphant  ; et  il  séjourna 
» quelques  jours  à Rheims , faisant  bonne  chère  , et  tous  les 
» ambassadeurs  avec  lui  ; et  s’en  alla  de  là  à Saint-Thierri , 
ii  à trois  lieues  dudit  Rheims , où  faut  que  tous  les  rois  de 
» France  , après  leur  sacre  , voisent  faire  une  offrande,  et  de 
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(2)  Fleuranges,  p.  173. 
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>i  là  à Saint-Marcou,  où  le  roi  fit  la  ncuvaine;  et  c'est  un 
» saint  de  grand  mérite , et  qui  donne  grande  verlu  aux  rois 
» de  France  , car , par  ce  moyen  , ils  guérissent  les  écrouel- 
» les,  et  ne  se  passe  an  que  le  roi  n’en  guérisse  mille  per- 
» sonnes , qui  est  une  merveilleusement  belle  chose.  Cela 
» fait,  il  vint  à Saint-Denis,  où  il  fut  couronné,  et  fut  son 
» couronnement  merveilleusement  triomphant;  et  après  il 
» vint  à Paris  faire  son  entrée,  qui  fut  merveilleusement 
» belle  , où  furent  tous  les  princes  et  dames  du  royaume  de 
» France,  et  beaucoup  d’étrangers  , tant  Italiens  que  autres. 
» Les  joûtes  furent  belles,  et  y furent  tenants  M.  deSaint- 
» Paul,  M.  de  Vendôme,  le  jeune  Adventureux  et  autres  sei- 
» gneurs;  et  les  venants  étoient  Al.  d’Alençon,  M.  de  Bour- 
» bon  , M.  de  Guise  et  autres  princes  et  gros  seigneurs  ; et  fut 
» le  tournoi  des  plus  beaux  du  monde,  tant  à pied  que  à 
» cheval , et  après  le  tournoi , des  banquets  et  festins  qui  se 
» firent  avec  les  dames  n’en  faut  point  parler,  car  ce  furent 
» les  plus  beaux  du  monde  (1).  » Le  loyal  serviteur  de  Bayard 
raconte  aussi  « qu’après  le  sacre  du  roi  François  Ier , et  sa 
» couronne  prinse  à Saint-Denys , il  s’en  revint  faire  son 
» entrée  à Paris,  qui  fut  la  plus  gorgiase  et  triomphante 
» qu’on  eût  jamais  vue  en  France;  car  de  princes,  ducs, 
» comtes  et  gentilshommes  en  armes  , y avoil  plus  de  mille 
» ou  douze  cents.  L’entrée  faite,  y eut  plusieurs  joûtes  et 
» tournois  en  la  rue  Saint-Antoine , où  chacun  fit  le  mieux 
» qu’il  put  (2).  » 

François  Ier , élevé  par  Louis  XII , qui  n’avait  point  eu  la 
petitesse  de  tenir  éloigné  du  pouvoir  son  successeur,  ne 
nourrissait  de  jalousie  ou  de  rancune  contre  aucun  des  mi- 
nistres du  règne  précédent  ; il  ne  les  disgracia  point  : cepen- 
dant un  nouveau  règne  produit  toujours  une  révolution  dans 
( administration,  et  de  nouveaux  hommes  arrivèrent  au  pou- 
voir avec  le  jeune  prince.  « François,  dit  du  Bellay,  voulut 
» user  du  conseil  des  princes  de  son  sang  et  autres  serviteurs 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  dit  le  Jeune  Adventureux,  T.  XVI,  p.  171. 
(i)  Mém.  de  Bayard,  T.  XV,  e.  59,  p.  504. 
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» du  feu  roi , et  u'en  désappointa  un  seul , mais  les  maintiul 
» en  leurs  états.  Cependant  il  fit  le  duc  de  Bourbon  son  con- 
» notable;  le  comte  de  Vendôme  gouverneur  de  file  de 
» France:  M.  de  Lautrec  gouverneur  de  Guienne  ; le  seigneur 
» de  la  Palisse , qui  était  grand-maître  , il  le  fit  maréchal  de 
» France,  et  M.  de  Boisy , qui  avoit  été  son  gouverneur  en 
*>  sa  jeunesse,  il  le  fit  grand-maître,  lui  baillant  la  principale 
•>  sur-intendance  de  ses  affaires  , et  avec  lui  Florimont  Ro- 
» bertet,  principal  secrétaire.  Et  avoit  ledit  seigneur  roi  deux 
» jeunes  hommes  fort  ses  favoris,  à savoir  Anne,  seigneur 
» de  Montmorency  , et  Philippe  Chabot , seigneur  de  Brion , 
» qui  depuis  ont  eu  grand  crédit  en  ce  royaume  (1).  » Le 
plus  important , toutefois  , des  changements  qu'il  fit  à l'ad- 
ministration , fut  de  donner  la  place  de  chancelier , le  7 jan- 
vier 1515,  à Antoine  Duprat,  à la  place  d’Étienne  Poncher, 
évêque  de  Paris , qui  n’était  alors  que  garde  des  sceaux.  « La 
» vraie  cause  des  grandes  et  étranges  calamités  depuis  sur- 
» venues  les  unes  sur  les  autres,  dit  un  historien  des  guerres 
» religieuses , s’en  trouvera  aux  dissolutions  extrêmes  des 
» grands  et  petits , lesquelles  commencèrent  à se  déborder , 
» étant  le  roi  François  Ier  parvenu  à la  couronne,  jeune 
» prince  plein  de  son  vouloir,  et  gouverné  par  une  très  mau- 
» vaise  femme  , Louise  de  Savoie , et  conseillé  par  un  sien 
» chancelier,  feu  Antoine  Duprat , l’un  des  plus  pernicieux 
» hommes  qui  furent  oneques  (2).  » Duprat  était  né  à Issoire, 
en  Auvergne,  le  17  janvier  1463;  il  était  depuis  1507 
premier  président  du  parlement  de  Paris  ; à cette  époque  il 
s'attacha  à Louise  de  Savoie  , que  la  reine  Aune  haïssait  et 
tenait  éloignée  de  la  cour  : mais  Duprat  prévoyait  son  pou- 
voir futur;  il  lui  servit  de  conseil  et  d'appui,  et  il  trouva  en 
elle  une  reconnaissance  sans  bornes  (3). 

Duprat,  qui  faisait  de  la  justice  un  instrument  de  politique, 
qui  consultait  les  caprices  du  pouvoir  de  préférence  au  droit , 

(1)  Mém.  de  Marlin  du  Bellay,  T.  XVII,  L.  I,  p.  42. 

(2)  Reynier  de  La  Planche,  Histoire  de  l'État  de  France  sous  François  II,  p.  Î5. 

(3)  Biographie  univers.,  T.  XII.  p.  303.—  Arnohli  Ferroni,  fier.  Gallicar., 
L.  V.  p.  88. 
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et  qui  se  proposait  surtout  d’ôter  toute  borne  à l’autorité  royale , 
et  de  ramener  les  parlements  à une  obdissauce  passive,  deve- 
nait d’autant  plus  odieux  à la  magistrature , qu’alors  même 
celle-ci  commençait  à être  animée  d’un  esprit  plus  relevé.  Les 
hommes  qui  se  destinaient  à siéger  dans  les  tribunaux  avaient 
commencé  depuis  quelque  temps  à faire  de  plus  fortes  études; 
ils  joignaient  à une  connaissance  approfondie  de  l’ancienne 
jurisprudence  celle  de  l’ancienne  philosophie  et  des  lettres 
romaines.  Accoutumés  pendant  leur  éducation  à se  livrer  au 
travail  avant  l’aube  du  jour,  à ne  point  l’interrompre  jusqu’au 
soir,  à s’éloigner  de  toutes  les  pompes  et  les  frivolités  mon- 
daines , à se  refuser  toute  espece  de  luxe  , ils  rapportèrent  de 
leurs  écoles  dans  la  magistrature  ces  mêmes  habitudes  d’assi- 
duité et  de  simplicité  : le  savoir  fut  pour  eux  le  père  de  la 
vertu.  Elevés  dans  l’obéissance,  dans  le  respect  pour  la  puis- 
sance royale , ils  ne  laissèrent  pas , il  est  vrai , arriver  aisément 
jusqu’à  eux  dos  désirs  de  liberté  ; ils  croyaient  aux  droits  d’un 
maître,  et  ils  regardaient  comme  leur  devoir  de  les  faire  res- 
pecter : toutefois  l’idée  même  d’un  droit  repoussait  celle  du 
caprice  ou  du  désordre.  Leur  esprit  méthodique  commença 
par  porter  dans  les  lois  plus  de  régularité  et  plus  de  clarté  ; 
ils  assurèrent  l’obéissance  avant  d’organiser  la  garantie  ; ils 
servirent  le  pouvoir  sans  se  douter  encore  qu’ils  servaient  la 
liberté  ; mais  lorsque  le  chancelier  Duprat  voulut  leur  faire 
sacrifier  le  sentiment  du  droit  à celui  de  la  convenance  : lors- 
qu’il leur  présenta  des  ordonnances  cruelles,  oppressives  , où 
les  peines  étaient  disproportionnées  aux  délits  , il  rencontra 
une  résistance  qui  partait  du  coeur  et  de  la  raison  des  magis- 
trats, encore  que  leurs  principes  sur  la  puissance  illimitée 
qu’ils  attribuaient  aux  rois  ne  la  justifiassent  pas. 

Quelques  ordonnances  signalèrent  l’élévation  de  Duprat  à 
ses  hautes  fonctions , et  elles  furent  reçues  sans  résistance.  La 
première  fut  rendue  dès  le  20  janvier  1515;  elle  réglait  le 
service  des  gens  d’armes  et  les  attributs  des  prévôts  des  maré- 
chaux de  France.  Elle  interdisait  aux  premiers  « d’aller  foura- 
» ger,  et  vivre  sur  le  pauvre  peuple  des  champs,  et  défend 
» le  roi  qu’aucuns  villages  ne  leur  soient  baillés  pour  les  pour- 
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» voir  d'aucunes  choses.  » Mais  en  même  temps  elle  obligeait , 
sous  des  peines  sévères , chaque  village  de  France  à amener 
dans  les  villes  closes  où  résidaient  les  gens  d’armes  la  quantité 
de  vivres  qui  leur  étaient  demandés  ; leurs  prix  étaient  réglés 
arbitrairement,  et  laissaient  le  laboureur  en  perte.  La  force 
de  chaque  lance  était  fixée  à huit  chevaux  , dont  quatre  pour 
les  hommes  d’armes  et  quatre  pour  les  archers.  Chaque  capi- 
taine d’une  compagnie  de  cent  lances  pouvait,  lorsqu’il  était 
appelé  auprès  du  roi,  se  faire  suivre  à la  cour  par  six  gentils- 
hommes et  douze  archers;  dans  les  autres  voyages , par  quatre 
gentilshommes  et  huit  archers.  Ces  hommes , détachés  de  leur 
corps  pour  suivre  leurs  chefs , continuaient  à être  payés  par 
le  roi.  La  loi , en  autorisant  ainsi  chaque  officier  à ne  point 
voyager  sans  un  cortège  militaire,  et  à compter,  pour  se  faire 
respecter , sur  l'épée  de  quelques  braves  plutôt  que  sur  les  lois , 
multipliait  les  violences  qu’elle  s’était  proposé  de  réprimer(l). 
Une  ordonnance  du  18  février  sépara  la  fonction  des  juges  de 
l’examen  et  du  récolement  des  témoins , en  établissant  dans 
chaque  siège  de  baillage  et  de  sénéchaussée  deux  magistrats 
nouveaux  sous  le  nom  dï enquêteurs  (2).  Une  autre  établit, 
dans  chaque  ville  fortifiée,  des  contrôleurs  des  octrois,  pour 
s’assurer  que  l’argent  de  ces  octrois  serait  employé  à l’entre- 
tien des  fortifications  des  villes  (3).  Mais  une  ordonnance  sur 
la  chasse  et  les  forêts , rendue  à Lyon  au  mois  de  mars  1516 , 
fut  l’occasion  d’une  première  lutte  entre  l’autorité  royale  et  la 
magistrature.  Lejeune  roi,  irrité  «de  ce  que  plusieurs,  n’ayant 
» privilège  de  chasser , prennent  les  bêtes  rousses  et  noires , 
» comme  lièvres,  faisans , perdrix  et  autre  gibier,  en  commet- 
» tant  larcin  , et  en  nous  frustrant  du  déduit  et  passe-temps 
» que  prenons  à la  chasse  , » prononce  les  peines  les  plus  sé- 
vères contre  les  braconniers;  il  les  condamuc,  selon  la  gravité 
des  cas , à l’amende , à être  battus  de  verges , à être  bannis 
sous  peine  de  la  hart,  à la  confiscation  des  biens,  aux  galères , 


(1)  Isambert.  Ordonnance*,  des  Valois,  T.  XII,  |>.  2-IN 

(2)  Ibid.,  p.  19-22. 

(5)  Ibul.,  p.  26. 
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et  enfin  à la  mort.  Il  punit  encore  ceux  qui,  dans  le  pourtour  des 
forêts,  possèdent  des  armes  ou  des  instruments  de  chasse;  enfin 
il  accorde  à tous  les  princes  , seigneurs  et  gentilshommes  possé- 
dant des  forêts  ou  des  garennes  dans  le  royaume , le  droit  d’y 
maintenir  le  privilège  exclusif  de  leurs  chasses  par  des  puni- 
tions également  sévères  (1).  Le  parlement  refusa  l'enregistre- 
ment de  l'ordonnance  ; il  présenta  des  remontrances,  suppliant 
le  roi  de  tempérer  la  rigueur  de  cette  loi  nouvelle , et  de  ne 
pas  pousser  au  désespoir  scs  fidèles  sujets  qui  lui  paient  la 
taille , et  qui  portent  tout  le  fardeau  de  l’Etat.  Il  fut  repoussé 
avec  dureté.  Le  chancelier  déclara  que  le  roi  voyait  avec  autant 
d’indignation  que  de  surprise  le  parlement  refuser  d’enregis- 
trer ses  ordonnances,  quoiqu’il  sût  bien  qu’au  roi  seul  appar- 
tenait le  droit  de  régler  l’administration  de  son  État.  « Obéis- 
» sez , dit-il , ou  le  roi  ne  verra  en  vous  que  des  rebelles  qu’il 
» châtiera  comme  les  derniers  de  ses  sujets.  » Après  un  an  de 
résistance,  l’ordonnance  fut  enregistrée,  le  11  février  1517, 
sur  des  lettres  de  jussion  (2). 

François  abandonnait  à ses  conseillers  ces  détails  de  législa- 
tion; il  n’y  songeaitque  lorsqu’il  éprouvait  de  larésistancc;  alors 
son  orgueil  s’irritait , et  il  menaçait  de  tout  sou  courroux  les 
opposants  , afin  de  rendre  la  magistrature  souple  et  obéissante. 
Toutes  ses  pensées  se  dirigeaient  vers  la  guerre;  il  croyait  sou 
honneur  attaché  au  recouvrement  du  Milanez , qui  avait  été 
cnlevéen  1512  à son  prédécesseur,  et  d’où  les  Français  avaient 
été  chassés  de  nouveau  en  1513 , après  leur  défaite  à la  Riotla 
près  de  Novarre.  Comme  c’était  sur  le  prétendu  droit  d’une 
femme  que  Louis  XII  s’était  porté  pour  héritier  du  Milanez  , 
ses  titres  avaient  passé  à sa  fille  Claude , et  faisaient  partie  de 
la  dot  qu’elle  apportait  au  roi  son  mari.  François,  cependant, 
pour  y avoir  un  droit  plus  direct , se  fit  donner  par  la  reiuc 
le  duché  de  Milan  , en  compensation  des  frais  qu'il  avait  déjà 
faits  ou  qu'il  devait  encore  faire  pour  sn  conquête,  comme 
aussi  en  retour  de  ce  qu’il  se  chargeait  de  doter  sa  sœur  Renée 
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en  la  mariant  (1).  Eu  môme  temps  François  chercha,  par  des 
négociations  , à dissoudre  la  ligue  qui  avait  chassé  d’Italie  le 
roi  son  beau-père. 

Charles  d’Autriche  , souverain  des  Pays-Bas  , était  de  cinq 
ans  et  demi  plus  jeune  encore  que  François  ; il  lui  avait  envoyé 
des  ambassadeurs  pour  lui  demander  son  amitié.  M.  de  Chiè- 
vres  , gouverneur  de  ce  jeune  prince , voulait  conserver  la 
paix  avec  la  France,  à laquelle  la  prospérité  de  la  Flandre 
était  attachée;  c’était  aussi  un  appui  qu’il  réservait  à son  élève 
contre  Ferdinand-le-Catholique  , aïeul  maternel  de  Charles. 
Ce  vieux  roi , jaloux  de  l'avenir,  s’efforçait  de  nujpe  au  petit- 
fils  qui  devait  lui  succéder.  Germaine  de  Foix , sa  seconde 
femme , lui  avait  donné  un  enfant  auquel  il  aurait  voulu 
pouvoir  laisser  ses  royaumes  d’Aragon  et  de  Naples  ; mais  il 
l’avait  perdu,  il  détenait  toujours  le  royaume  de  Castille,  qui 
aurait  dû  appartenir  à son  petit-fils  Charles  , et  il  opposait  à 
celui-ci  Ferdinand  , second  fils  de  sa  fille  , qui  avait  été  élevé 
près  de  lui,  et  à qui  il  aurait  volontiers  fait  recueillir,  au 
préjudice  de  son  frère  , l’héritage  de  tous  les  royaumes  d’Es- 
pagne. De  longs  malheurs  auraient  été  épargnés  à l’Europe , 
si  ce  projet  du  vieux  roi  d’Aragon  s’était  accompli.  L’Espagne, 
les  Pays-Bas  et  l’empire  d’Allemagne  n’auraient  pas  été  réunis 
eu  une  seule  monarchie.  Quelque  étroite  que  fût  la  passion 
qui  l’avait  suggéré , ce  partage  aurait  été  avantageux  aux 
peuples  qu'il  aurait  rapprochés  de  leurs  gouvernements,  et  il 
aurait  donné  à la  paix  des  garanties  ; mais  les  rois  de  France, 
préoccupés  d’intérêts  plus  petits  et  plus  immédiats,  conti- 
nuèrent à travailler  à la  grandeur  future  de  Charles-Quint, 
jusqu’au  moment  où  ils  furent  eux-mêmes  presque  écrasés  par 
elle.  François  Ier  promit  en  mariage  sa  belle-sœur  Renée,  fille 
de  Louis  XII , à Charles  d’Autriche  : elle  n’avait  alors  que  six 
ans , et  elle  devait  être  consignée  à son  futur  époux  seule- 
ment quand  elle  en  aurait  douze.  Elle  devait  lui  porter 
pour  dot  200,000  écus  en  argent , et  le  duché  de  Berry , es- 
timé -i00,000  écus  : les  deux  souverains  contractaient  en  même 

(I)  La  donation  du  i8  juin  lülï.  — Traites  de  pai»,  T.  Il,  p.  !S6. 
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temps  une  alliance  offensive  et  défensive  ; et  Charles,  quoiqu’il 
nommât  son  aïeul  Ferdinand  parmi  ses  alliés , s’engageait  à 
ne  point  le  secourir  contre  la  France,  si  celui-ci  ne  terminait 
pas  avant  six  mois  les  différends  qu'il  avait  avec  elle  concer- 
nant le  royaume  de  Navarre  (1).  Ce  traité , auquel  les  deux 
princes  s’étaient  obligés  par  les  plus  étroites  garanties , n’eut 
point  d'exécution  ; mais  Henri,  comte  de  Nassau,  ambassadeur 
de  Charles , qui  était  venu  à Paris  pour  négocier  le  mariage 
de  son  maître , y épousa  lui-même  Claudine  de  Challon,  sœur 
du  prince  d’Orange.  A la  mort  de  celui-ci,  qui  ne  laissa  point 
d’enfants , son  riche  héritage  passa , en  1530,  à la  maison  de 
Nassau.  C’est  ainsi  qu’un  titre  français  passa  à la  famille  al- 
lemande où  devait  naître  le  prince  qui  enleva  au  fils  de 
Charles-Quint  la  souveraineté  des  Pays-Bas  (2). 

D’autres  négociations  étaient  suivies  en  même  temps  avec 
activité  par  le  gouvernement  français.  Le  traité  de  paix  conclu 
par  Louis  XII  avec  Henri  VIII , roi  d’Angleterre , fut  renouvelé 
le  5 avril  ; une  pleine  liberté  de  commerce  fut  assurée  aux 
sujets  des  deux  rois  ; chacun  des  deux  promit  de  ne  point 
admettre  dans  ses  ports  les  vaisseaux  de  guerre  armés  contre 
l’autre  ; ils  s’engagèrent  à respecter  réciproquement  leurs  al- 
liés, qu’ils  nommèrent,  sous  la  réserve  néanmoins  que  le  roi 
d’Écosse  ne  serait  protégé  par  la  France  qu’autant  qu  il  s’abs- 
tiendrait d’attaquer  lui-même  l’Angleterre;  que,  d’autre  part , 
les  duchés  de  Milan  et  de  Gênes,  que  François  se  proposait  de 
reconquérir,  ne  seraient  point  compris  parmi  les  alliés  de 
l’Angleterre  (3).  François  renouvela  encore  , le  27  juin  , l’al- 
liance conclue  par  son  prédécesseur  avec  les  Vénitiens.  Il 
engagea  secrètement  Octavien  Frégose , doge  de  Gênes , à 
promettre  qu’il  renoncerait  à ce  titre , et  se  mettrait  sous  la 
protection  de  la  France  dès  qu’une  armée  française  assez  forte 
pour  le  défendre  serait  descendue  en  Italie.  Il  entra  en  négo- 

(1)  Traité  de  mariage  ii  Paris,  Si  mars  1616.  — Traités  de  paix.  T.  U.  p.  17. 
— Acte  sur  la  Navarre,  Ibid.,  |>.  53.  — D.  Juan  de  Ferreras.  Synopsis  histo- 
riés île  Espana,  T.  XII,  p.  210. 

(2)  Méin.  de  Martin  du  Bellay,  L.  I.  p.  11. 

(3)  Traites  de  paix,  T.  II.  p.  53. 
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dation  avec  Léon  X,  qui  lui  promit  de  demeurer  neutre,  mais 
qui  en  même  temps  s'engageait  envers  Maximilien , Ferdinand 
et  les  Suisses  à garantir , de  concert  avec  eux  , le  duché  de 
Milan.  François  enfin  refusa  le  renouvellement,  avec  Ferdi- 
nand-le-Catholique , de  la  trêve  d'Orthès , parce  que  celui-ci 
voulait  y faire  comprendre  le  duché  de  Milan,  que  le  roi  était 
résolu  d’attaquer  immédiatement  (1). 

François  était  retourné  de  Paris  a Amboisc,  tandis  qu’il 
faisait  avancer  sur  les  frontières  du  Dauphiné  l’armée  qu’il 
destinait  à la  conquête  de  la  Lombardie.  File  se  composait 
de  deux  mille  cinq  cents  lances,  chacune  de  huit  chevaux  : 
de  six  mille  fantassins  gascons,  qu’il  avait  mis  sous  les  ordres 
de  Pedro  Navarro,  ancien  commandant  de  l’infanterie  espa- 
gnole, qui,  fait  prisonnier  à la  bataille  de  Ravenue,  lorsqu'il 
avait  vu  que  son  maître  refusait  de  payer  sa  rançon,  avait 
passé  au  service  de  France;  de  quatre  mille  aventuriers  fran- 
çais, et  de  huit  à neuf  mille  landsknechts  (2),  levés  dans  la 
Basse-Allemagne  par  le  duc  de  Sulfolk  de  la  Blanche-Rose 
et  le  duc  de  Gueldre;  ces  divers  corps  formaient  entre  eux 
une  armée  d’environ  quarante  mille  hommes.  Dès  quelle  fut 
rassemblée,  le  roi  arriva  à Lyon,  suivi  des  princes  de  son 
sang,  des  grands  seigneurs,  et  des  capitaines  en  qui  la  France 
avait  le  plus  de  confiance.  On  voyait  parmi  eux  le  connéta- 
ble, Charles  III  de  Montpensicr,  devenu  le  plus  puissant  sei- 
gneur du  royaume  par  son  mariage  avec  Suzanne,  héritière 
du  duché  de  Bourbon;  François,  duc  de  Châtelleraut,  sou 
frère;  les  maréchaux  de  Chabannes  et  Jean-Jacques  Trivul- 
zio,  les  ducs  de  Lorraine,  de  Vendôme,  d’Alençon,  de  Guel- 
dre et  d’Albany,  le  bâtard  de  Savoie,  oncle  du  roi;  les  com- 
tes de  Saint-Pol  et  de  Guise;  La  Trémoille  et  son  fils  Tal- 
mont,  Imbercourt,  Téligny,  Béarn,  Sancerre,  Orval,  Lautrec, 
Bayard,  et  beaucoup  d’autres  (3). 

(1)  Républ.  iUl.,  c.  113. 

(3)  I.ands  Knerhts,  valet . ou  garçon  du  pays,  nom  donné  aux  fantassin' 
allemands. 

(3)  Mémoire  de  M.  d«  Bellay , L I.  |>.  17.  — Mémoire  de  Fleurangcs . 
1*.  170. 


-' — ““*•  ■Dîgrtizeti'B'/  Gl'lOgk 


171 


DES  FRANÇAIS. 

Prêt  à sortir  de  France,  le  roi  rendit,  le  15  juillet,  à Lyon, 
une  ordonnance  pour  déférer  à sa  mère  la  régence  du 
royaume.  « Considérant,  disait-il,  qu'il  soit  besoin  laisser  en 
» notre  royaume  personnage  représentant  notre  personne , 
» qui  ait  parfaite  amour  à nous,  et  auquel  nos  sujets  puissent 
» avoir  recours  comme  à nous-mème;  considérant  que  tous 
» les  princes  et  seigneurs  de  notre  sang  nous  suivent  et  ac- 
» compagnent  en  cette  notre  entreprise,  avons  avisé  bailler 
j cette  charge  et  pouvoir  à notre  très  chère  et  très  aînée  dame 
« et  mère  la  duchesse  d’Angouléme  et  d’Anjou,  comme  à 
>>  celle  dont  nous  avons  totale  et  parfaite  confidence,  et  que 
» savons  certainement  qu’elle  se  y saura  sagement  et  vertueu- 
» sement  acquitter  (1).  » François  se  rendit  ensuite  à Gre- 
noble; le  connétable,  qui  commandait  l’avant-garde,  était 
déjà  à Embrun;  il  avait  fait  prendre  à ses  troupes  des  vivres 
pour  trois  jours,  et  s’engageant  à gauche  du  mont  Genèvre, 
dans  un  sentier  des  Alpes  qu’aucune  grande  armée  u’avait 
encore  franchi,  mais  qui  conduisait  sur  les  terres  du  marquis 
de  Saluces,  allié  de  la  France,  il  passa  la  chaîne  centrale 
entre  Barcelonnette  et  i’Argentière.  On  était  alors  au  10  août, 
et  il  ne  restait  plus  de  neige  dans  les  gorges  des  montagnes; 
mais  le  moindre  retard  dans  ces  lieux  déserts  aurait  fait  périr 
l’armée  faute  de  vivres.  La  haute  sagesse  de  Trivulzio,  l’ex- 
périence de  Moréto,  gentilhomme  du  marquis  de  Saluces,  et 
l’intrépidité  française  triomphèrent  de  tous  les  obstacles  : ou 
fit  sauter  des  rochers,  on  jeta  des  ponts  sur  l’abîme,  on  con- 
struisit des  galeries  en  bois  le  long  des  pentes  les  plus  escar- 
pées, et  toute  la  pesante  cavalerie,  avec  soixante-douze  pièces 
de  grosse  artillerie  et  l’infanterie,  arrivèrent  le  cinquième 
jour  dans  les  plaines  du  marquisat  de  Saluces  (2). 

Le  Romain  Prosper  Colonna,  que  le  duc  de  Milan  avait 
choisi  pour  son  général,  s’était  chargé  de  défendre  le  pied  des 
Alpes,  du  mont  Cenis  au  moût  Genèvre,  avec  vingt  mille 

(1)  Isambert.  Ordonn.  des  Valois.  T.  XII,  p.  38. 

(S)  Pauli  Jorii  hiitor.,  !..  XV,  p.  Ï98.  — Fr.  Gukciardim,  !..  XII,  p.  OU. 
— Méin.  «le  «lu  Bellay,  p.  SI.— Mém.  de  Fleuranges,  p.  180.— Mém.  «le  Bayard, 
c.  39,  p.  37t. 
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Suisses.  Cet  habile  tacticien  avoit  retenu  son  armée  en  dehors 
des  défilés  également  près  de  chacune  de  leurs  ouvertures, 
pour  être  prêt  à faire  tète  aux  Français , partout  où  ils  se 
présenteraient.  Il  croyait  connaître  bien  les  passages  des 
montagnes,  et  trop  précautionneux  lui-même  pour  tenter 
des  entreprises  hasardeuses,  il  regardait  comme  également 
impossibles  celles  que  ses  ennemis  ne  pouvaient  risquer  sans 
une  extrême  imprudence;  aussi,  taudis  qu’il  épiait  le  passage 
de  la  grande  armée  par  un  chemin  qu’il  jugeait  très  péril- 
leux, il  ne  soupçonnait  pas  que  le  maréchal  de  Chabannes, 
Imbercourt,  d’Aubigny,  Bayard  et  Bussy  d’Amboise  s’étaient 
aventurés  par  le  chemin  infiniment  plus  scabreux  de  Rocca 
Sparviera,  qu’il  jugeait  absolument  impraticable  pour  des 
chevaux.  Ces  capitaines  cependant  arrivèrent  sur  ses  der- 
rières avec  mille  hommes  d’armes,  le  surprirent  à Villa 
Franca  du  Pô,  comme  il  était  à table,  et  l’enlevèrent  le  15 
août,  avant  qu’il  eût  eu  le  temps  de  mener  contre  l’armée 
royale  les  Suisses  qu’il  tenait  rassemblés  à Cuneo  (1). 

La  surprise  et  la  captivité  de  Prosper  Colonna  déconcertè- 
rent tous  les  projets  des  alliés  pour  la  défense  de  la  Lombar- 
die. Le  pape  dépêcha  son  confident  Cinthio  de  Tivoli  à Fran- 
çois pour  l’assurer  de  sa  neutralité , en  même  temps  qu’il 
donna  ordre  à son  neveu , Laurent  de  Médicis  , de  s’arrêter 
avec  l’armée  pontificale  dans  l’État  de  Modène.  Raymond  de 
Cardonc , qui  avait  concentré  l’armée  espagnole  près  de  Vé- 
rone , demandait  eu  vain  à Ferdinand  l’argent , à Maximilien 
les  soldats  allemands  qui  lui  étaient  promis.  Serré  de  près 
par  Barthélemi  d’Alviano , le  général  vénitien  qui  était  dans 
le  Polésin  de  Rovigo,  il  n’osait  ni  avancer  ni  reculer.  Les 
Suisses  enfin  se  voyaient , au  moment  du  danger . abandon- 
nés de  tous  leurs  alliés.  La  solde  mensuelle  de  40,000  florins 
qu'on  leur  avait  promise  u’arrivait  pas;  et  dans  leur  indigna- 
tion contre  le  pape  et  le  vice-roi  de  Naples , ils  pillèrent  1a 


{1)  Martin  du  Bellay,  p.  il).  — Mém.  de  Bayard,  c.  39,  p.  365.  — Mém.  de 
Fleuranges,  p.  180.  — Pauli  Jorii,  L.  XV.  p.  299.  — Fr.  Guiccianlini. 
L.  XII,  p.  91. 
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caisse  du  commissaire  pontifical , et  se  retirèrent  en  tumulte 
de  Guneo  à Verceil.  Fiers  , irascibles , brutaux  , gorgés  d’ar- 
gent et  de  pillage  , ils  n’obéissaient  point  à leurs  chefs,  mais 
soumettaient  les  décisions  de  la  paix  ou  de  la  guerre  aux 
suffrages  populaires  de  l’armée.  Dans  ce  moment  ils  écoutè- 
rent de  préférence  Jean  de  Diesbach  et  Albert  de  la  Pierre  , 
capitaines  des  Bernois,  et  George  de  Supersax  Valaisan  , de- 
puis long-temps  les  chefs  du  parti  français.  Ceux-ci  leur  re- 
présentaient qu’aucune  puissance  n’était  plus  empressée  que 
la  France  à lever  des  soldats  chez  eux  et  à les  payer  riche- 
ment. François Ier,  en  effet,  ne  nourrissait  point  contre  les 
Suisses  la  même  rancune  que  Louis  XII.  Désirant  vivement 
se  réconcilier  avec  eux,  il  leur  accorda  une  suspension  d’ar- 
mes , et  les  fit  suivre  à Galérate  par  des  commissaires  qui 
s'empressaient  de  leur  accorder  tout  l’argent  qu’ils  pouvaient 
demander.  M.  de  Lautrec  et  le  bâtard  de  Savoie  consentirent 
enfin  à leur  promettre  400,000  écus  pour  les  arrérages  du 
traité  de  Dijon  , et  300,000  pour  la  restitution  des  bailliages 
italiens  qu’ils  avaient  conquis  (1).  Ces  paiements  devaient 
être  successifs  ; mais  tous  les  seigneurs  de  l’armée  contribuè- 
rent pour  fournir  le  premier , qui  devait  être  déposé  à Buffa- 
loro.  Le  traité  paraissait  si  près  d’être  conclu  , que  le  duc  de 
Gueldre , qui  avait  amené  au  roi  le  corps  le  plus  considéra- 
ble de  laudsknechts,  quitta  l’armée,  où  il  croyait  n’avoir  plus 
rien  à faire , afin  d’aller  repousser  une  invasion  des  Braban- 
çons dans  ses  Etats. 

L’armée  française  s’avançait  cependant , et  occupait  sans 
résistance  la  plus  grande  partie  du  duché  de  Milan.  Les 
Suisses , à Galérate , sur  la  route  de  Milan  au  Simplon  , sem- 
blaient renoncer  à l’Italie,  lorsque  vingt  mille  de  leurs  com- 
patriotes descendirent  la  montagne  pour  venir  partager  leurs 
hasards.  Ils  s’indignèrent  d’entendre  parler  de  paix,  d’abandon 
du  duché  de  Milan,  d’évacuation  des  bailliages  italiens.  Ils 
s’écrièrent  qu’ils  n'étaient  pas  sortis  de  leurs  foyers  pour  re- 
tourner les  mains  vides  dans  leurs  montagnes,  tandis  que 


(I)  Il  y a quelque  variation  sur  ces  sommes  entre  Giovio  et  Guicciardini. 
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leurs  camarades  regorgeaient  d’or  et  de  butin  ; ils  leur  pro- 
posèrent de  venir  plutôt  enlever  à Buffaloro  l’argent  que  le 
roi  y avait  déposé  pour  leur  faire  un  premier  paiement. 
(Tétait  réunir  les  récompenses  de  la  paix  aux  plaisirs  de  la 
guerre.  La  plupart  y consentirent.  Jean  de  Piesbach  et  Al- 
bert de  la  Pierre , ne  pouvant  les  détourner  de  cette  trahi- 
son , repartirent  pour  la  Suisse  avec  six  ou  sept  mille 
hommes,  et  peut-être  firent  prévenir  Lautrec,  qui  eut  à 
peine  le  temps  de  mettre  son  argent  en  sûreté.  Les  Suisses , 
ayant  échoué  à Buffaloro,  marchèrent  sur  Monza  avec 
trente-cinq  mille  hommes,  pour  se  rapprocher  de  Milan. 
Mutio  Colonna  et  Louis  de  Pitigliano  leur  y amenèrent  quatre 
cents  chevaux  du  pape;  c’était  toute  leur  cavalerie.  Le  car- 
dinal de  Sion  y vint  aussi  les  rejoindre.  Pendant  la  négocia- 
tion avec  la  France , il  s’était  retiré  à l’armée  de  Cardo’ne  ; il 
revint  près  de  ses  compatriotes  dès  qu’il  put  espérer  de  les 
animer  de  sa  haine  implacable  contre  les  Français.  « Prenez 
» vos  piques , leur  criait-il , battez  vos  tambours , et  mar- 
>.  chons  sans  perdre  de  temps  pour  assouvir  sur  eux  notre 
» haine  et  nous  abreuver  de  leur  sang  (1).  » 

Les  Suisses  étaient  rentrés  a Milan  ; ils  occupaient  avec 
toute  leur  armée  cette  grande  ville  , qui  attendait  en  trem- 
blant un  vainqueur.  Les  avant-postes  français,  à San-I)onato 
et  à Sainte-Brigitte,  n en  étaient  qu’à  trois  milles  de  distance. 
François  lui-mème  avait  porté  son  quartier-général  à Mari- 
gnan,  à dix  milles  de  Milan;  l’Alviano,  avec  l'armée  véni- 
tienne, s’était  avancé  jusqu  a Lodi , dix  milles  plus  loin  ; et 
Cardone , avec  l’armée  espagnole  et  celle  du  pape , était  à 
Plaisance , au-delà  du  Pô,  à vingt  milles  plus  loin  encore  ; il 
était  ainsi  derrière  les  Français , mais  sans  communication 
avec  les  Suisses  (— ).  Tandis  que  le  cardinal  de  Sion  haranguait 
les  Suisses  et  s’efforçait  de  les  entraîner  au  combat,  Fleu- 
ranges , qui  s’était  approché  de  Milan  pour  les  reconnaître , 

(1)  Fr.  GuicciardM,  L.  XII,  p.  99.  - Pauli  Joeü,  L.  XV  p 301  - 
M™.  «le  «lu  Bellay,  L.  I,  p.  34.  - Mém.  «le  Eleuranges  p 192  ’ 

(2)  (luicciardini,  I,.  XII,  p.  93.  - Pauli  Jorii,  L.  XV.  p.  303.  - Du  Bel- 
lay, t.  I,  p.  38.  — Bayard,  c.  60,  p.  376. 
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fut  aperçu  par  Mutio  Coloima  ; celui-ci  donna  l'alarme  , les 
cors  redoutés  d’Lry  et  d'Underwald  sc  firent  entendre.  Tous 
les  Suisses , ceux  même  qui  s’étaient  montrés  jusqu’alors  les 
plus  pacifiques,  saisirent  leurs  piques,  et  le  jeudi  13  sep- 
tembre , à trois  heures  après  midi , ils  sortirent  de  la  ville 
pour  attaquer  les  Français  (1).  Ils  marchaient  en  avant,  la 
pique  basse  , par  le  droit  chemin  , flanqué  d'un  fossé  de  cha- 
que cùté , sans  autre  manœuvre  de  guerre  que  de  serrer  les 
rangs  et  d avancCr  toujours  à mesure  que  des  décharges  d'ar- 
tillerie faisaient  des  trouées  dans  leur  colonne.  Il  ne  restait 
plus  que  deux  heures  de  jour  lorsqu’ils  renversèrent  dans  le 
fossé  le  premier  corps  de  landsknechts  qui  leur  avait  été  op- 
posé. 

Le  roi  allait  se  mettre  à table  lorsqu’on  vint  l’avertir  que 
les  Suisses  marchaient  sur  lui.  François  n’avait  point  les  talents 
d’un  général,  mais  il  était  brave.  Il  prit  la  main  de  Barthélemi 
d’Alviano,  qui  venait  d’arriver  à son  quartier,  et  il  lui  de- 
manda d’amener  promptement  à son  aide  l’armée  vénitienne. 
Il  monta  à cheval,  et  courut  a l’ennemi  à la  tâte  des  gentils- 
hommes de  sa  garde.  Comme  la  gendarmerie  suivait  la  chaus- 
sée , où  elle  attaquait  les  Suisses  de  front,  elle  ne  pouvait  se 
déployer,  et  c’était  les  uns  après  les  autres  que  des  corps  de 
cinq  cents  cavaliers  tout  au  plus  venaient  charger  la  tâte  de 
la  colonne.  Le  roi  lui-mâme  le  dit  dans  une  lettre  à sa  mère, 
qui  montre,  au  reste,  en  même  temps  et  son  intrépidité  et  son 
incapacité  pour  comprendre  l’ordre  de  la  bataille  qu’il  venait 
de  livrer.  « Parce  que  l’avenue,  dit-il,  par  où  venoient  les- 
» dits  Suisses  étoit  un  peu  serrée , ne  fut  si  bien  possible  de 
» mettre  nos  gendarmes  de  l’avant-gardo,  comme  si  ce  étoit 
» en  plein  pays,  qui  nous  cuida  mettre  en  grand  désordre — 
» Et  combien  que  lesdits  hommes  d’armes  chargeassent  bien 
» et  gaillardement,  le  connétable,  le  maréchal  de  Chabannes. 
» Imbercourt,  Téligny,  Pont-Remy,  et  autres  qui  étoient  là, 
» si  furent-ils  rcbouttés  sur  leurs  gens  de  pied  , de  sorte,  avec 
» grande  poussière  que  l’on  ne  se  pouvoit  voir,  aussi  bien  que 


(1)  Pauli  Jorii,  L.  XV,  308,  — Fleti ranges,  p.  100. 
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» la  nuit  venoit.  Il  y eut  quelque  peu  de  désordre;  mais  Dieu 
» me  fit  la  grâce  de  venir  sur  le  côté  de  ceux  qui  les  chassoient 
» un  peu  chaudement;  me  sembla  bon  de  les  charger,  et  le 
» furent  de  sorte — Et  faut  que  vous  entendiez  que  le  com- 
» bat  du  soir  dura  depuis  les  trois  heures  après  midi  jusques 
» entre  onze  et  douze  heures  que  la  lune  nous  faillit....  Et 
» vous  assure,  madame,  que  j’ai  vu  les  lansquenets  mesurer 
» la  pique  aux  Suisses,  la  lance  aux  gendarmes  ; et  ne  dira- 
» t-on  plus  que  les  gendarmes  sont  lièvres  armés,  car  sans 
» point  de  faute , ce  sont  eux  qui  ont  fait  l’exécution  ; et  ne 
» penserois  point  mentir,  que  par  cinq  cents  et  par  cinq  cents 
» il  n'ait  été  fait  trente  belles  charges  avant  que  la  bataille 
» fût  gagnée.  » 

Deux  corps  de  landsknechts,  chacun  d’environ  neuf  mille 
hommes,  s avançaient  au-delà  du  fossé,  des  deux  côtés  de  la 
chaussée  que  suivaient  les  Suisses.  D.  Pedro  Navarro,  avec 
quatre  mille  Basques,  était  sur  la  chaussée  même,  derrière 
l’artillerie  et  les  gendarmes.  Après  que  ceux-ci  avaient  fait 
une  charge,  ils  se  repliaient  derrière  et  laissaient  jouer  les 
canons.  Toutefois  les  Suisses,  quoique  attaqués  de  flanc  par 
les  landsknechts,  enfilés  par  l’artillerie  du  roi,  chargés  coup 
sur  coup  par  la  gendarmerie,  avançaient  toujours.  Quelques 
uns,  après  avoir  traversé  tous  les  escadrons,  vinrent  mourir 
sur  l’artillerie  même  du  roi.  Lorsque  le  jour  faillit,  et  que  le 
combat  continua  au  clair  de  la  lune,  les  deux  armées  se  mê- 
lèrent toujours  davantage.  Les  fossés  avaient  été  comblés  et 
franchis  de  part  et  d’autre;  Bayard,  emporté  par  son  cheval, 
traversa  toute  la  première  ligne  des  Suisses;  il  courait  tou- 
jours, et  allait  donner  dans  la  seconde,  mais  il  se  laissa  glisser 
à temps  de  son  cheval  ; il  détacha  son  casque  et  partie  de 
son  armure,  et,  se  tramant  sur  les  mains  et  les  pieds  le  long 
d’un  fossé,  il  parvint  enfin,  dans  l’obscurité,  à rejoindre  lé 
roi  (1). 

Au  coucher  de  la  lune,  l’obscurité  était  devenue  si  pro- 
fonde que  tout  combat  avait  cessé;  cependant  les  corps  fran- 


(1)  Mëm.  dp  Bayard,  c.  CO.  p.  379. 
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çais  étaient  séparés  par  des  corps  suisses  ; plusieurs  batteries 
avaient  été  prises,  et  un  bataillon  suisse  était  si  rapproché 
du  roi,  qui  était  resté  auprès  de  son  artillerie,  que  celui-ci 
fit  éteindre  les  feux,  pour  que  ses  ennemis  ne  vissent  pas 
combien  il  était  mal  accompagné.  François  passa  la  nuit  sur 
l’affût  d’un  canon  ; et  quand  il  demanda  un  peu  d’eau  pour  se 
rafraîchir,  celle  qu’on  lui  apporta  était  mêlée  de  sang  (1). 
Cependant  un  trompette  italien  que  le  roi  avait  près  de  lui, 
et  dont  l’instrument  se  faisait  entendre  par  tout  le  bivouac, 
donnait  des  signaux  d’après  lesquels  les  divers  corps  français 
se  dirigeaient  vers  le  roi,  et  se  réunissaient;  en  sorte  qu’au 
point  du  jour  il  se  trouva  entouré  de  vingt  mille  landsknechts, 
et  de  toute  sa  gendarmerie.  En  même  temps  on  entendait 
retentir  les  deux  fameux  cornets  des  hautes  montagnes,  qu’on 
appelait  le  taureau  d’Ury  et  la  vache  d’Underwald  : mais 
les  bergers  qui  les  sonnaient  de  toute  leur  force  ne  préten- 
daient faire  entendre  par  là  qu’un  chant  de  guerre  ou  de 
réjouissance  (2),  et  leurs  compatriotes  ne  se  dirigeaient  point 
dans  l’obscurité  d’après  ces  cornets. 

Au  point  du  jour,  le  vendredi  1-4  septembre,  les  Suisses 
recommencèrent  l’attaque;  mais  cette  fois  les  généraux  du 
roi  avaient  mis  un  meilleur  ordre  dans  leurs  troupes.  Fleu- 
ranges,  qui,  la  veille,  avait  trouvé,  dit-il,  « les  bandes  fran- 
» çaises  arrière  d’où  il  leur  avoit  ordonné,  et  en  lieu  fort 
» mal  avantageux  pour  elles,  » avait  été  cette  fois  mieux 
obéi.  « Ils  étoient  tous  assez  bien  en  ordre,  auprès  de  leur 
» artillerie;  et  si  les  Suisses  avoient  assailli  le  jour  bien 
» âprement,  encore  firent-ils  plus  le  matin;  mais  sans  point 
» de  faute,  ils  trouvèrent  le  roi  avec  les  lansquenets  qui  les 
» reçurent,  et  leur  fit,  l’artillerie  et  la  haquebutteric  des 
» Français,  un  grand  mal,  et  ne  purent  supporter  le  faix;  et 
» commençoieut  à aller  autour  du  camp  d’un  côté  et  d’autre 
n pour  voir  s'ils  pouvoient  assaillir,  mais  ils  ne  venoient  pas 


(1)  Fleuranges,  |>.  198. 

(2)  Mém.  de  Fleuranges,  p.  200.  — Fr.  Guicciartiini,  L.  XII,  p.  100.  — 
Pauli  Jorii,  L.  XV,  p.  312. 
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» au  point;  fors  une  bande  qui  vinrent  ruer  sur  ces  lansquc- 
» nets;  mais  quand  ce  vint  à baisser  des  piques,  ils  glissèrent 
» outre,  sans  les  oser  enfoncer  (1).  » Barthélemi  d’Alviano 
était  cependant  arrivé  avec  la  tète  des  colonnes  vénitiennes. 
Les  Suisses , en  l'entendant  crier  Saint-Marc!  crurent  que 
toute  son  armée  suivait.  Ils  ne  voulurent  pas  hasarder  une 
nouvelle  bataille  contre  une  armée  toute  fraîche  : ils  com- 
mencèrent vers  dix  heures  du  matin  à se  replier  et  à faire 
leur  retraite  vers  Milan;  mais  ils  l’accomplirent  dans  un  si 
bel  ordre,  et  avec  une  contenance  si  fière,  qu’aucun  corps  de 
l’armée  française  n osa  les  poursuivre  (2). 

Plus  de  douze  mille  Suisses,  et  de  six  mille  soldats  de  l’ar- 
mée française  , demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Parmi 
les  derniers,  on  comptait  le  duc  de  Châtellerault , frère  du 
connétable , Imbercourt , le  comte  de  Sancerre , Bussy  , neveu 
du  cardinal  d’Amboise,  Talmond,  fils  unique  de  Louis  de  la 
Trémouille,  la  Meilleraye,  de  Roye,  et  le  jeune  comte  de  Pi- 
tigliano.  La  plupart  des  autres  étaient  des  soldats  allemands 
qu’on  pouvait  remplacer  avec  de  l’argent  , et  qu’on  n’estimait 
que  ce  qu’ils  coûtaient.  « Le  soir  du  vendredi , auquel  finit  la 
» bataille  à l’honneur  du  roi  de  France  , fut  joie  démenée 
» parmi  le  camp,  et  en  parla-t-on  en  plusieurs  manières , et 
» s’en  trouva  de  mieux  faisans  les  uns  que  les  autres.  Mais 
» sur  tous  fut  trouvé  que  le  bon  chevalier  ( Bayard  ) , par  toutes 
» les  deux  journées , s’étoit  montré  tel  qu’il  avoit  accoutumé 
» en  autres  lieux  où  il  avoit  été  en  pareil  cas.  Le  roi  le  voulut 
» grandement  honorer,  car  il  print  l’ordre  de  chevalerie  de 
» sa  main.  Il  avoit  bien  raison  , car  de  meilleur  ne  l’eut  sçu 
» faire  (3).  » C’était  la  chevalerie  des  romans  que  François 
s'efforçait  ainsi  de  renouveler , en  mettant  en  oubli  l’axiome 
que  les  rois  de  France  étaient  chevaliers  en  naissant.  Cette 
distinction  n’était  pas  tellement  abandonnée , qu’on  n’armât 

(1)  Fleurangcs,  p.  201. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  XII,  p.  101.  — Paolo  Paruta,  Hitt.  l'cnela, 
L.  III,  p.  182.  — Pauli  Jorii,  L.  XV,  p.  313.—  Fr.  BeUarii,  I,.  XV,  p.  446. 
— Bayard,  c.  60,  p.  381.  — Républ.  ilal.,  c.  112. 

(3)  Mém.  de  Bayard,  c.  60,  p.  382. 
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souvent  eucore  des  chevaliers  avant  ou  après  les  batailles  ; et 
le  roi  sut,  par  cette  cérémonie,  honorer  Bayard,  de  qui  il 
reçut  la  chevalerie , et  Fleuranges  , à qui  Frauçois  la  conféra 
à son  tour  (1). 

Dès  le  15  septembre  , lendemain  de  la  bataille , les  Suisses 
reprirent  le  chemin  de  leurs  montagnes,  tandis  que  Maximilien 
Sforza  s’enferma  avec  environ  deux  mille  hommes  dans  le 
château  de  Milan.  En  sortant-de  la  ville , les  Suisses  annoncè- 
rent à ce  duc  qu’ils  reviendraient  bientôt  avec  une  armée  plus 
nombreuse  pour  le  délivrer.  Cependant  ils  lui  demandèrent 
en  môme  temps,  avec  menace,  trois  mois  de  solde,  quoiqu’ils 
sussent  bien  que  Sforza , en  perdant  ses  Etats  , avait  perdu  le 
moyen  de  les  payer;  dans  le  vrai,  ils  cherchaient  seulement 
un  prétexte  pour  pouvoir  l’abandonner.  Pedro  Navarro , entré 
à Milan  , fit  jouer  la  mine  contre  le  château  ; ses  défenseurs 
n’attendaicrit  aucun  secours , et  croyaient  se  voir  déjà  ensevelis 
sous  ses  ruines  ; aussi,  vingt  jours  après  la  bataille,  le  4 octo- 
bre, Maximilien  se  rendit;  il  fit  en  même  temps  ouvrir  au 
roi  le  château  de  Crémone  ; tout  le  reste  de  ses  États  était  déjà 
occupé  par  les  Français,  en  sorte  qu’il  consentit  à se  retirer  en 
Fiance , pour  y vivre  d’un  bien  de  30,000  écus  de  rente  qui 
lui  fut  assigné  par  le  roi  (2). 

François,  comme  ses  deux  prédécesseurs,  attachait  sa  gloire 
à faire  des  conquêtes  en  Italie  ; il  y était  maître  de  nouveau 
du  duché  de  Milan  et  delà  seigneurie  de  Gènes,  où  Octavien 
Frégose  s’était  hâté  de  faire  arborer  les  drapeaux  du  roi.  Il 
mesurait  les  obstacles  qui  pouvaient  retarder  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  , qu’il  avait  aussi  ambitionnée;  toutefois 
il  ne  se  donnait  point  la  peine  de  connaître  ni  les  anciennes 
alliances  de  ses  ancêtres  en  Italie , ni  la  politique  qui  leur  avait 
réussi . Ceux-ci  s’étaient  présentés  autrefois  aux  Italiens  comme 
les  appuis  du  parti  guelfe,  comme  les  défenseurs  de  la  liberté 
et  de  l'Église  ; c’était  ainsi  que,  s’étant  fait  un  parti  parmi  les 
Italiens,  ils  avaient  trouvé  des  ressources  dans  leur  richesse, 

(1)  Mém.  de  Fleuranges,  p.  205. 

(2)  Républ.  liai.,  c.  112. 
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ils  avaient  exercé  une  grande  influence  dans  toute  la  contrée, 
et  ils  s’étaient  au  moins  assurés  que  la  frontière  de  France  ne 
serait  jamais  menacée  du  côté  des  Alpes.  Mais  depuis  que  la 
maison  de  France,  au  lieu  de  protéger,  avait  voulu  conquérir, 
elle  avait  cessé  d’être  pour  les  Italiens  une  amie  ; ils  ne 
voyaient  plus  en  elle  qu’une  puissance  oppressive  et  barbare. 
Ils  invoquaient  quelquefois  sou  aide  pour  se  délivrer  des  Alle- 
mands , des  Suisses  ou  des  Espagnols , mais  elle  n’était  pas 
plus  tôt  établie  chez  eux  , que , rebutés  de  son  joug,  ils  cher- 
chaient à lui  susciter  de  nouveaux  ennemis.  François  avait 
recouvré  , par  sa  victoire  de  Marignan , les  duchés  dont  il  avait 
pris  les  titres  avec  la  couronne  de  France;  mais  il  ne  pouvait 
se  tenir  pour  certain  de  leur  possession  , sans  un  système  d’al- 
liances. Nous  avons,  dans  un  autre  ouvrage , exposé  ses  fautes 
et  son  manque  de  foi  envers  les  républiques,  que  leur  intérêt , 
comme  d’ancienues  affections , auraient  pu  lui  attacher. 
François  traitait  la  politique  comme  la  guerre , en  chevalier 
plutôt  qu’en  capitaine  et  en  homme  d’Etat.  Il  méprisait  les 
républiques,  où  il  était  choqué  de  voir  le  pouvoir  usurpé  par 
les  roturiers,  tandis  que  les  hommages  des  empereurs  ou  des 
papes  pouvaient  seuls  flatter  sa  vanité.  Au  lieu  de  seconder 
puissamment  Venise  pour  fermer  par  elle  l’entrée  de  la  Lom- 
bardie aux  Allemands,  il  laissa  languir  pendant  toute  l’année 
suivante  la  guerre  qui  épuisait  cette  république.  Au  lieu  de 
rendre  aux  Florentins  , qui  s’étaient  sacrifiés  pour  la  France, 
leur  liberté , et  de  rétablir  par  eux  son  influence  sur  toute  la 
moyenne  Italie,  il  rivales  chaînes  que  leur  avait  imposées  la 
maison  des  Médicis , et  il  uc  manifesta  d’autre  ambition  que 
celle  de  se  réconcilier  avec  le  pape.  > 

Léon  X,  quoiqu'il  approchât  de  quarante  ans,  avait,  comme 
François  Ier,  les  goûts  et  la  légèreté  d’un  jeune  homme.  Il 
ambitionnait  la  gloire , mais  c’était  celle  des  conquêtes  ou 
celle  de  la  magnificence,  non  la  gloire  qui  aurait  convenu  au 
chef  de  l'Eglise  : celle  de  réformateur  et  de  pacificateur  des 
chrétiens.  Rassasié  de  plaisirs  et  de  fêtes , dissipant  avec  ra- 
pidité les  immenses  trésors  de  son  prédécesseur , il  voulait 
soumettre  au  saint-siège  de  nouvelles  provinces  pour  y lever 
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de  nouveaux  tributs  ; et  il  se  croyait  assez  habile  pour  tromper 
les  barbares  avec  l’aide  même  des  barbares  ; pour  opposer  les 
Allemands  aux  Français , et  pour  s’agrandir  avec  l’assistance 
de  tous  deux.  Il  eut  en  effet  bientôt  reconnu  le  faible  de 
François  Ier  ; il  l’enivra  de  flatteries  , et , s’étant  vite  remis  de 
la  terreur  que  lui  avait  causée  la  bataille  de  Marignan , il  lui 
imposa  , pour  le  réconcilier  à l’Église  , des  conditions  qu’un 
monarque  plus  habile  aurait  à peine  acceptées  après  uue  san- 
glante défaite.  On  les  trouve  dans  une  bulle  que  Léon  X donna 
à Viterbe  le  13  octobre.  Le  roi  et  le  pape  s’engageaient  réci- 
proquement à défendre  leur  personne , leur  État  et  leur  di- 
gnité contre  quelque  ennemi  que  ce  fût.  Le  roi  eu  particulier 
promettait  de  garantir  tout  l’État  ecclésiastique,  d’aider  le 
pape  à recouvrer  tous  les  biens  de  l’Église  qui  lui  appartenaient 
avec  justice , et  de  s’en  tenir  implicitement  à la  déclaration 
du  pape  pour  tous  les  droits  qui  lui  seraient  contestés.  Il 
s’engageait  à ne  point  recevoir,  sous  sa  protection  , de  vassal, 
feudataire  ou  vicaire  de  l’Église  , sans  l’agrément  du  pape,  et 
à rompre  tout  engagement  qu’il  pourrait  avoir  précédemment 
contracté  avec  eux.  Il  assurait  que  tout  le  duché  de  Milan  se 
pourvoirait  de  sel  aux  seules  salines  de  l’Église,  lui  abandon- 
nant ainsi , en  quelque  sorte  , le  droit  de  percevoir  la  gabelle 
dans  ses  propres  États.  Il  promettait  à la  république  florentine, 
c’est-à-dire  à lu  maison  de  Médicis , qui  dominait  sur  elle,  la 
môme  garantie  qu’à  l'Église  ; et  il  s’obligeait  en  particulier  à 
maintenir  le  pouvoir  de  Julien  et  de  Laurent  de  Médicis.  Eu 
retour,  le  pape  promettait  seulement  de  maintenir  le  roi  dans 
la  possession  du  duché  de  Milan  , tel  que  François  l’occupait 
actuellement,  et  de  lui  restituer  Parme  et  Plaisance,  que  Léon 
avait  détachées  de  ce  duché  (1).  En  môme  temps  François 
s’engagea  à accorder  aux  deux  Médicis  un  titre  et  des  honneurs 
eu  France , des  compagnies  d’ordonnance  et  des  pensions  con- 
sidérables (2).  Les  deux  souverains  promirent  de  se  rencontrer 
à Bologne  avant  la  fin  de  l’année  pour  mettre  la  dernière 
main  à leur  traité. 

(1)  Léonard,  T.  II,  |>.  137.  — Traités  de  paix,  T.  Il,  p.  !S6. 

(2)  Fr.  Bclcarii , L.  XV,  p.  418.  — Fr.  Cuicciardini,  L.  XII,  p.  103. 
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François  cependant  ne  s’était  pas  laissé  influencer  par  la 
susceptibilité  imprudente  de  Louis  XII  contre  les  Suisses  ; il 
tenait  à regagner  leur  amitié,  et  la  bataille  de  Marignan  avait 
augmenté  l’estime  qu’il  faisait  de  leur  valeur  et  son  désir  de 
les  engager  de  nouveau  dans  ses  armées.  Dès  que  la  fermen- 
tation causée  dans  la  diète  suisse  parla  perte  effroyable  qu’a- 
vait faite  cette  nation  à la  bataille  de  Marignan  se  fut  un  peu 
calmée , François  envoya  à Genève  Pierre  de  La  Guiche,  séné- 
chal de  Lyon,  avec  un  autre  commissaire,  pour  annoncer  son 
dessein  de  se  réconcilier  avec  la  confédération.  Il  se  montra 
disposé  à ratifier  les  conditions  les  plus  onéreuses  du  tèaité  de 
Dijon  et  de  celui  de  Galérate , comme  si  la  victoire  ne  lui 
donnait  aucun  droit  de  s’en  dégager.  Il  promit  aux 
Suisses  400,000  écus  pour  leurs  frais  et  dommages  au  siège 
de  Dijon,  conformément  au  traité  si  reproché  à la  Trémoille, 
et  300,000  écus  pour  racheter  d’eux  les  bailliages  italiens  : 
ces  deux  sommes  devaient  être  acquittées  en  cinq  ans , en 
termes  égaux.  Il  promit  encore  des  pensions  aux  chefs  de  cha- 
que canton  , et  il  demanda  en  retour  seulement  l’amitié  des 
Suisses,  et  la  permission  de  lever  chez  eux  des  soldats.  Le 
traité  de  paix  et  d’alliance  fut  signé  à ces  conditions  le  7 no- 
vembre ; et  comme  huit  cantons  seulement  consentirent  à le 
ratifier,  le  roi  commença  immédiatement  à faire  à ceux-là  les 
paiements  qu’il  avait  promis  à tous  ; ce  fut  l’appât  qui  décida 
les  autres  à signer  dès  l’année  suivante  l’alliance  perpétuelle 
de  la  Suisse  avec  la  France  (1). 

Le  pape  cependant  était  arrivé  à Bologne  le  8 décembre: 
le  roi  y fit  son  entrée  le  10  du  même  mois,  et  les  deux  poten- 
tats , avides  de  fêtes  et  de  plaisirs , y passèrent  quelquesjours 
dans  les  réjouissances  , tandis  que  le  chancelier  Duprat , qui 
avait  accompagné  le  roi  en  Italie , négociait  avec  les  plus  ha- 
biles ministres  de  la  cour  de  Rome.  Le  but  du  chancelier , 
comme  celui  des  prélats  romains,  était  de  parvenir  à un  ar- 
rangement qui  détruisît  les  libertés  de  l’Église  gallicane,  tout 

(t)  Cuicciardim,  L.  XII.  |>.  ISS.  — Fr.  Belctirii,  L.  XV,  p.  JS5.  —'Trai- 
tés de  paix,  T.  II.  p.  74. 
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en  partageant  les  profits  de  leur  abolition  à peu  près  égale- 
ment entre  le  pape  et  le  roi.  Ces  libertés , fondées  sur  les  dé- 
crets du  concile  de  Bâle , que  Charles  VII  avait  érigés  en  loi 
de  l’État  par  la  pragmatique-sanction,  avaient  été  pour  la 
cour  de  Rome  le  sujet  de  réclamations  constantes.  Cette  cour 
avait  obtenu  que  Louis  XI  les  abandonnât,  mais  le  parlement 
et  l’université  de  Paris  n’avaient  jamais  acquiescé  à leur  sup- 
pression. Trois  objets  principaux  étaient  consacrés  dans  la 
pragmatique-sanction  : 1°  la  supériorité  des  conciles  sur  le 
pape , avec  l’obligation  imposée  au  dernier  d’assembler  au 
moins  tous  les  dix  ans  ces  conseils  souverains  de  l’Eglise  uni- 
verselle ; 2°  le  droit  d’élection  aux  évêchés  et  aux  autres 
grands  bénéfices , qui  était  réservé  aux  églises  et  aux  chapi- 
trés ; 3°  enfin,  la  réforme  d’un  grand  nombre  d’abus  et 
d’exactions  auxquels  la  cour  romaine  avait  assujetti  tout  le 
clergé  ; parmi  ceux-ci , les  annates  tenaient  le  premier  rang. 
Rome  prétendait  avoir  droit  à la  première  année  de  revenu 
de  tout  bénéfice  ecclésiastique  nouvellement  conféré.  Le  chan- 
celier Duprat,  (pie  Beaucaire  appelle  le  plus  pernicieux  de 
tous  les  bipèdes  ( 1 ) , offrait  de  renoncer  à la  convocation  pé- 
riodique des  conciles , et  de  rendre  ainsi  au  pape  uuc  supré- 
matie qui  lui  était  contestée;  mais  il  demandait  en  retour  que 
la  nomination  aux  évêchés  et  aux  autres  bénéfices  plus  impor- 
tants, fût  enlevée  aux  peuples  et  aux  églises  pour  être 
abandonnée  au  roi.  Quant  aux  exactions,  il  se  soumettait  à 
un  partage;  il  consentait  à laisser  au  pape  les  annates  , sous 
condition  que  celui-ci  abandonnât  quelques  autres  entre  les 
perceptions  qui  causaient  le  plus  de  mécontentement,  afin 
que  l’on  pût  présenter  aux  magistrats  et  au  clergé  de  France 
une  apparente  compensation  pour  leurs  sacrifices  (2).  Eu 
même  temps  que  les  deux  cours  se  partageaient  ainsi,  par  un 
marché  honteux,  des  biens  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  les 
négociateurs  demandaient  pour  eux-mêmes  des  grâces  per- 


(t)  llipedum  omnium  nequimimut,  I,.  XV.  p.  433. 

(9)  Hist.  de  l’Université,  T.  V,  p.  102.  — Flassan,  Hist.  de  la  Diplomat. 
franç..  L.  III.  p.  316. 
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sonnelles  : Adrien  de  Boissy,  frère  du  grand-maître,  était 
nommé  cardinal;  Philiberte  de  Savoie , sœur  de  la  mère  du 
roi,  mais  de  vingt-deux  ans  plus  jeune  qu’elle , était  promise 
en  mariage  à Julien  de  Médicis , et  lui  apportait  comme 
dot  le  duché  de  Nemours  ; de  l’argent , des  pensions,  des  bé- 
néfices ecclésiastiques  étaient  distribués  aux  courtisans  du 
pape  et  à ses  négociateurs  : chacun  enfin  vendait  publique- 
ment sa  conscience  et  ses  devoirs.  Cependant  la  négociation 
était  longue  et  compliquée  , et  ce  ne  fut  que  le  18  août  1516 
que  le  concordat  qui  la  terminait  fut  signé  (1). 

Les  journaux  de  la  cour  de  Rome  ne  contiennent  aucun 
détail  sur  cette  négociation  importante  ; ils  étaient  tenus  par 
un  maître  des  cérémonies , et  ce  n’est  en  effet  que  de  cérémo- 
nies qu’ils  conservent  le  souvenir.  Le  roi  se  rendit  à l’église 
entre  deux  cardinaux-évêques  ; son  chancelier  , scs  barons, 
revêtus  de  robes  de  drap  d’or , le  suivaient  ; le  roi  porta  la 
queue  de  la  robe  du  pape  : comme  il  montait  vers  l’autel , 
il  s'assit  sur  un  escabeau  près  de  lui , se  levant  ou  se  mettant 
à genoux  avec  les  cardinaux  ; lorsque  le  pape  communia,  le 
roi  lui  présenta  l’eau  et  la  serviette  pour  le  lavement  des 
mains;  d’autre  part , le  maître  des  cérémonies  avertit  le  pape 
de  bien  se  garder  de  porter  la  main  à son  bonnet,  comme  il 
en  avait  l’habitude , pour  qu’on  ne  vît  pas , du  moins  en 
public , le  vicaire  du  Christ  faire  la  révérence  à un  roi  cou- 
ronné (à). 

(1516).  François  avait  eu  d'abord  la  pensée  de  profiter  de 
sa  victoire  de  Marignan  pour  envahir  aussi  le  royaume  de 
Naples;  mais  le  pape,  auquel  il  importait  surtout  de  gagner 
du  temps  , lui  persuada  d’ajourner  cette  expédition  jusqu’a- 
près la  mort  de  Ferdinand-ie-Catholique,  qu’on  voyait  bien 
devoir  être  prochaine.  François  licencia  donc  son  armée,  ne 
retenant  sur  pied  que  sept  cents  lances , six  mille  lands- 
knechts  et  quatre  mille  Basques  ; il  les  mit  sous  les  ordres 
du  connétable  de  Bourbon,  auquel  il  confia  la  défense  du 


(1)  Amolili  Ferroni.  L.  V,  p.  01.  — Fr.  Btlcarii,  L.  XV,  p.  483. 

(2)  Journal  de  Péris  de  (irassis,  ap.  fiarnnldum  ann.,  1818,  5 30. 
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duché  de  Milan  ; il  repartit  ensuite  pour  la  France , et  il  arriva, 
au  commencement  de  février  1516,  à Lyon,  où  la  régente  sa 
mère  et  la  reine  sa  femme  l’attendaient  (1). 

Léon  X avait  eu  raison  de  représenter  comme  prochaine 
la  mort  du  roi  d’Aragon  : ce  prince  expira  le  23  janvier 
1516  à Madrigaleggio.  Ce  fut  seulement  dans  le  dernier  jour 
de  sa  vie  qu’il  supprima  un  testament  fait  en  faveur  du  se- 
cond de  ses  petits-fils,  Ferdinand,  qu’il  avait  voulu  élever  en 
opposition  à Charles,  son  aîné;  il  l’avait  déclaré  grand- 
maître  des  ordres  militaires  d’Espagne , lui  attribuant  ainsi 
uuc  richesse  et  un  pouvoir  égaux  à ceux  du  roi , comme  s’il 
avait  eu  l’intention  de  donner  en  lui  un  chef  à la  guerre  ci- 
vile. Il  l’avait  en  môme  temps  nommé  régent  jusqu’à  l’arri- 
vée de  son  frère  en  Espagne.  Ce  fut  à grand’  peine  que  les 
plus  fidèles  conseillers  de  Fcrdinand-le-Catholique  purent 
triompher  de  la  jalousie  que  jusqu’à  son  dernier  moment  ce 
prince  hypocrite  ressentait  contre  son  successeur  (2). 

Charles  n’avait  que  seize  ans  lorsqu’il  fut  appelé  à recueil- 
lir la  succession  des  royaumes  d’Espagne.  Le  seigneur  de 
Chièvres,  son  gouverneur,  l’avait,  il  est  vrai,  formé  de 
bonne  heure  aux  affaires  : « Tous  les  paquets  qui  venoient 
» de  toutes  provinces  lui  étoient  présentés,  encore  qu’il  fût 
» la  nuit , lesquels  après  avoir  vus,  les  rapportoit  lui-mème 
» en  son  conseil , où  toutes  choses  étoient  délibérées  en  sa 
» présence  (3).»  Charles  avait  contracté  ainsi  des  habitudes 
graves  et  réfléchies  qui  lui  donnèrent  toute  sa  vie  l’avantage 
sur  son  rival.  Mais  dans  ce  premier  moment  sa  situation  était 
critique  : il  pouvait  craindre  que  les  Espagnes,  qui  le  regar- 
daient comme  étranger , ne  donnassent  sa  couronne  à son 
frère,  qui  avait  toujours  été  élevé  dans  la  Péninsule  auprès 
de  leur  aïeul  commun.  Le  cardinal  Xiinénès,  archevêque 
de  Tolède  , que  Ferdinand  avait , par  son  testament , nommé 
régent  de  Castille  jusqu’à  l’arrivée  de  son  petit-fils,  avait, 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XII,  p.  109.  — Mém.  Du  Bellay.  L.  I,  p.  67.  — 
Fleuranges,  p.  220.  — Fr.  Delcurii,  L.  XV,  p.  193. 

(2)  /ioberlsoH'»,  Hislor.  of  Charte*  V , L.  I,p.  26. 

(3)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay.  L.  I,  p.  13. 
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malgré  son  âge  très  avancé , saisi  avec  vigueur  les  rênes  de 
l'Etat  (1);  mais  avec  le  caractère  à la  fois  audacieux  et  ser- 
vile d’un  moine  , qui  fait  de  l’obéissance  une  vertu  ; déjà  il 
travaillait  à ravir  à la  noblesse  son  indépendance  et  aux  com- 
munes leurs  libertés.  D’un  autre  côté  , Chièvres  était  jaloux 
de  Xiinénès , et  il  ne  se  souciait  pas  de  mettre  son  pupile  en 
contact  avec  ce  prélat.  Des  difficultés  de  tout  genre  se  pré- 
sentaient donc  au  nouveau  monarque;  et  l’amitié  de  la  France 
lui  était  nécessaire  pour  s’afFermir  sur  le  trône  ; aussi  le  sire 
de  Ravestein  , ambassadeur  de  Charles  , vint-il  demander  à 
François  « d’aviser  un  lieu  commode , où  les  députés  de 
» leurs  deux  Majestés  pourroient  convenir  ensemble  pour 
» faire  une  fin  à tous  leurs  différends  et  ceux  de  leurs  alliés. 
» Le  lieu  fut  ordonné  à No  y on , où,  de  la  part  du  roi,  se 
» trouva  le  seigneur  de  Boissy , Artbus  Gouffier , grand- 
» maître  de  France  ; et  de  la  part  du  prince  d’Espagne  , An- 
» toine  de  Croy , seigneur  de  Chièvres  , lesquels  avoieut  gou- 
» verné  leurs  maîtres  en  leurs  jeunes  âges  (2).  » 

Avant  que  ces  plénipotentiaires  se  fussent  rassemblés  à 
Noyon,  les  événements  qui  survinrent  en  Italie  parurent  de- 
voir compliquer  leurs  négociations.  Maximilien  y était  entré 
par  Trente,  au  mois  de  mars,  avec  cinq  mille  chevaux  alle- 
mands, quinze  mille  Suisses,  et  dix  mille  fantassins  espa- 
gnols. Des  subsides  qu’il  avait  reçus  l’automne  précédent  de 
Ferdinand  et  de  Henri  VIII,  et  que,  contre  son  usage,  il 
n’avait  pas  aussitôt  dissipés,  l’avaient  mis  en  état  de  lever 
cette  armée  formidable.  Les  Français  assiégeaient  alors  Bres- 
cia, de  concert  avec  les  Vénitiens;  l’approche  de  Maximilien 
les  détermina  à se  retirer  derrière  le  Mincio;  mais  une  terreur 
croissante  leur  fit  abandonner  les  bords  de  cette  rivière,  puis 
ceux  de  l’Oglio,  et  enfin  de  l’Adda,  pour  s’enfermer  dans 
Vlilan  et  en  brûler  les  faubourgs.  Les  Français  comptaient 
alors  dans  leur  armée  seize  mille  Suisses  qu’Albcrt  de  la 


(!)  Miniana,  Continuation  de  la  historia  general  de  Eipana,  L.  I.  cap.  I. 
p.  1,  édit,  de  Madrid.  1801,  in-folio.  — Ferrera #,  T.  XII.  p.  8tf7. 

(2)  Mém.  de  M.  Du  Bellay.  L.  I,  p.  7$. 
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Pierre  et  François  de  Supersax  avaient  levés  pour  eux  dans 
les  huit  cantons  qui  avaient  accepté  la  paix  l’année  précé- 
dente; mais  le  cardinal  de  Sion,  et  Jacques  Stapfer,  en 
avaient  amené  presque  autant  à l’empereur;  ils  les  avaient 
levés  dans  les  cinq  autres  cantons.  Ces  chefs  étaient  ennemis 
jurés,  tandis  que  leurs  soldats  se  souvenaient  qu’ils  étaient 
confédérés  : ces  derniers  avaient  résolu  de  ne  point  combattre 
les  uns  contre  les  autres.  On  les  voyait  sans  cesse  en  confé- 
rence; et  les  Français,  qui  les  avaient  tous  rencontrés  l’année 
précédente  combattant  contre  eux  à Marignan,  craignaient 
que  l’éloquence  fougueuse  du  cardinal  de  Sion  ne  les  réunît 
tous  dans  le  camp  de  l’empereur.  Celui-ci,  à son  tour,  conçut 
aussi  des  craintes,  que  les  généraux  français  accrurent  eu 
faisant  tomber  entre  ses  mains  des  lettres  controuvées  par 
eux.  Il  se  figura  que  les  Suisses  de  son  armée  allaient  le  livrer 
aux  ennemis.  Tout  à coup  il  partit  pour  l’Allemagne,  annon- 
çant qu’il  allait  y chercher  de  l'argent  pour  la  solde  de  ses 
troupes;  les  Suisses  des  deux  armées,  peu  de  jours  après, 
reçurent  des  ordres  de  la  diète  qui  les  rappelaient  dans  leur 
pays,  et  ils  obéirent;  trois  mille  mercenaires,  allemands  ou 
espagnols,  quittèrent  les  drapeaux  impériaux  pour  se  réunir 
aux  Français;  et  l’armée  qui  avait  répandu  l’effroi  dans  le 
Milancz  se  trouva  tout  à coup  dissipée  (1).  Bourbon,  regar- 
dant alors  l’Italie  comme  hors  de  danger,  demanda  son  rappel 
et  fut  remplacé  par  Odetde  Foix,  sire  de  Lautrec,  qui  avait 
eu  déjà  la  principale  part  à la  défense  de  Milan  (2). 

Cependant  MM.  de  Chièvres  et  de  Boissy  se  réunirent  à 
Noyon  le  1er  août,  et  le  13,  ils  signèrent  un  traité  d’alliance 
entre  Charles  et  François  Ier.  Les  deux  monarques  promet- 
taient de  s’assister,  non  seulement  dans  leur  défense  récipro- 
que, mais  dans  les  conquêtes  auxquelles  ils  pourraient  légi- 
timement prétendre.  Pour  gage  de  leur  union,  Charles 
promettait  d’épouser  la  fille  qui  venait  de  naître  à François  Ier  : 
elle  devait  lui  être  consignée  lorsqu’elle  aurait  huit  ans,  et  le 


(1)  Fr.  Beicarn  Comm..  L.  XV.  p.  483. 

(2)  Méra.  Du  Bellay,  p.  72. 
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mariage  s’accomplirait  lorsqu’elle  en  aurait  douze.  François 
lui  donnait  pour  dot  tous  les  droits  qu’il  prétendait  avoir 
sur  le  royaume  de  Naples;  et  en  compensation  de  ces  droits, 
Charles,  jusqu’au  moment  du  mariage,  devait  payer  à Fran- 
çois, pour  la  possession  de  ce  royaume,  cent  mille  écus  d'or 
par  année.  François  se  réservait  le  droit  de  secourir  les  Véni- 
tiens contre  Maximilien,  et  môme  la  reine  de  Navarre  contre 
Charles,  si  celui-ci,  huit  mois  après  son  entrée  en  Espagne, 
ne  lui  avait  pas  fait  justice  (1). 

Pour  étouffer  les  germes  de  guerres  futures  que  ce  traité 
laissait  encore  subsister,  Charles  engagea  son  aïeul  Maximi- 
lien à y accéder  le  4 décembre.  Celui-ci  renonça  enfin  à la 
conquête  de  la  Vénétie,  dont  l’entreprise,  depuis  le  traité  de 
Cambrai,  avait  causé  des  calamités  si  effroyables  à l’Italie, 
avec  si  peu  de  chances  de  succès.  Il  évacua  la  ville  de  Vé- 
rone, qui  fut  restituée  par  les  Français  à la  république  de 
Venise;  et  celle-ci,  recouvrant  à peu  près  toutes  les  provinces 
que  Louis  XII  avait  voulu  lui  ravir  en  1503,  mais  qui  se 
trouvaient  dévastées  par  une  guerre  atroce,  s’aperçut  avec 
douleur  quelle  n’avait  plus  ni  la  population  ni  la  richesse 
nécessaires  pour  les  défendre  dans  une  guerre  future;  en 
sorte  que,  dès  cette  époque,  sa  politique  fut  d’éviter  les 
combats,  et  la  France  ne  recouvra  point,  en  la  sauvant  de 
plus  grands  dangers,  l’alliée  puissante,  la  gardienne  des  Alpes, 
dont  elle  avait  si  imprudemment  anéanti  les  forces  (2).  Les 
ambassadeurs  de  Maximilien  signèrent  ensuite  à Cambrai, 
le  11  mars  1517,  un  traité  d’alliance  entre  l’empereur  et  les 
rois  de  France  et  de  Castille,  par  lequel  ils  se  garantissaient 
mutuellement  leurs  États,  et  s’engageaient  à attaquer  en 
commun  les  Turcs;  cette  dernière  clause  était,  il  est  vrai, 
exprimée  si  vaguement,  qu’on  voyait  bien  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  songeaient  à l’exécuter  (3). 


(I)  Traités  de  Paix,  T.  Il,  p.  69-74.  — Flassan.  Histoire  delà  Diplôme!., 
T I.  p.  318. 

(S)  Réptibl.  ilal.,  c.  119. 

(3)  Traités  de  Paix.  T.  II.  p.  78. 
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Toute  l’activité  de  la  France  semblait  s’être  tournée  'des 
armes  aux  négociations  : mettant  à profit  la  terreur  que  sa 
victoire  à Marignan  avait  inspirée,  elle  ne  voulait  plus  que 
consolider  la  situation  qu’elle  venait  de  se  donner  en  Europe, 
et  elle  cherchait  à reprendre  avec  tous  ses  voisins  les  liens 
d’une  antique  amitié.  Le  bâtard  de  Savoie,  alors  gouverneur 
de  Provence,  Louis  de  Forbins  et  Charles  du  Plessis,  furent 
envoyés  par  le  roi  à Fribourg  pour  négocier  de  nouveau 
avec  les  Suisses,  et  étendre  aux  treize  cantons  et  à leurs  prin- 
cipaux alliés  la  paix  qui  avait  été  conclue  l’année  précédente 
avec  huit  cantons  seulement.  Le  traité  qu’ils  proposaient  fut 
signé  le  29  novembre  1516.  Il  est  désigné  par  le  nom  de 
paix  perpétuelle  ; jamais  en  effet  les  deux  nations  ne  se  sont 
dès  lors  départies  de  l’amitié  que  cette  paix  rétablissait  entre 
elles.  Les  Suisses  reconnurent  les  droits  de  François  1er  au 
duché  de  Milan,  tandis  que  celui-ci,  par  égard  pour  eux, 
accorda  une  pleine  amnistie  à tous  les  Milanais  qui  s’étaient 
réfugiés  en  Suisse.  Toutes  les  anciennes  réclamations  des 
Suisses  contre  la  France  devaient  être  soldées  par  une  somme 
de  sept  cent  mille  écus  d’or,  dont  une  partie  avait  déjà  été 
payée  à huit  cantons  après  le  traité  de  Genève,  et  dont  le 
reste  devait  être  acquitté  en  divers  termes  dans  les  trois 
années  suivantes.  Des  pensions  étaient  en  outre  promises  à 
chaque  canton,  et  des  franchises  assurées  aux  voyageurs  et 
aux  marchandises  suisses  (1). 

(1517.)  La  ligue  entre  le  roi  de  France  et  la  république 
de  Venise , qui  devait  faire  la  principale  garantie  du  Milanez 
contre  toute  attaque  venant  d’Allemagne  , fut  renouvelée  le 
8 octobre  1517.  Les  deux  gouvernements  s’engagèrent  réci- 
proquement à se  maintenir  dans  les  États  qu’ils  possédaient 
en  Italie  : lorsque  l’un  serait  attaqué  par  quelque  ennemi 
que  ce  fût , l’autre  devait  envoyer  à son  aide  huit  cents  lances 
garnies  chacune  de  huit  cavaliers,  six  raille  fantassins , et  un 
train  suffisant  d’artillerie  (2). 


(1)  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  74. 
(3)  Ibid.,  T.  II,  p.  80. 


190  HISTOIRE 

Quoiqu’il  y eût  un  traité  subsistant  entre  la  Franceet  l’An- 
gleterre , François  Ier  était  toujours  regardé  avec  jalousie  par 
le  monarque  anglais  , Henri  VIII,  qui,  âgé  alors  de  vingt-six 
ans,  n’avait  pas  plus  de  prudence  que  ses  deux  jeunes  rivaux, 
et  qui  ambitionnait  autant  qu’eux  la  gloire  des  conquêtes. 
La  France  était  encore  troublée  par  le  souvenir  des  anciennes 
guerres  des  Anglais.  Ces  guerres  si  impolitiques  ne  cessaient 
d’être  populaires  en  Angleterre,  et  la  richesse  de  Henri  VIII, 
comme  la  valeur  de  ses  sujets , le  rendaient  toujours  redou- 
table. Jacques  V,  qui  était  monté  sur  le  trône  d’Ecosse , en 
1513,  un  an  après  sa  naissance,  venait  d’être  placé  par  son 
parlement  sous  la  régence  du  duc  d’Albany  , qui , quoique 
premier  prince  du  sang  d’Ecosse,  était  né  en  France,  et  avait 
servi  en  Italie  comme  général  français  : sa  nomination  à la 
régence  , en  opposition  à la  reine  d’Ecosse , mère  du  roi  et 
sœur  de  Henri  VIH,  avait  mécontenté  celui-ci  (1).  D’autre 
part,  Henri  VIII  avait  fourni  à Maximilien  l’argent  avec  le- 
quel avait  été  levée  l’armée  que  ce  monarque  venait  de  con- 
duire contre  les  Français  en  Italie.  Les  mécontentements 
privés  du  cardinal  Wolsey,  ministre  et  favori  de  Henri  VIII, 
pouvaient  amener  une  querelle  entre  les  deux  nations.  La 
ville  de  Tournai  était  restée  aux  mains  des  Anglais  depuis  la 
journée  des  éperons.  Détestés  par  les  habitants,  menacés  éga- 
lement par  les  Flamands  et  les  Français,  les  Anglais  ne  pou- 
vaient espérer  de  s’y  maintenir  dès  que  les  hostilités  éclate- 
raient sur  cette  frontière.  Cette  place  isolée  ne  pouvait  leur 
servir , ni  pour  l’attaque  ni  pour  la  défense  ; mais  le  cardinal 
Wolsey  s’était  fait  donner  l’administration  de  l’évêché , tandis 
que  Louis  Gaiilart , qui  était  l’évêque  élu  par  le  chapitre  de 
Tournai , s’était  retiré  à la  cour  de  France.  Wolsey  était  fort 
irrité  de  la  protection  que  François  accordait  à son  antago- 
niste. Mais  le  roi,  ayant  résolu  de  se  réconcilier  avec  le  car- 
dinal et  avec  le  monarque  anglais  , fit  choix  du  frère  du  sire 
de  Boissy,  son  gouverneur  , pour  l’envoyer  à Londres.  « C’é- 


(1)  Hume.’»  history,  T.  V,  c.  27,  p.  159.  — Potyilori  Pergilii,  HUI.  Ângl., 
L.  XXVII,  p.  648. 
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» toit  l’amiral  Bonnivet  (1),  homme,  dit  Brantôme,  en 
» bonne  réputation  aux  armées  et  aux  guerres  au-delà  des 
» monts , où  il  avoit  fait  son  apprentissage  sous  le  grand- 
» maître  de  Chaumont  : et  pour  ce,  le  roi  le  prit  en  grande 
» amitié.  Il  étoit  de  fort  gentil  et  subtil  esprit,  et  très  habile  ; 
» fort  bien  disant,  et  fort  beau  et  agréable  (2).»  Cet  homme 
était,  pour  les  intrigues  de  cour  et  les  négociations,  de  meil- 
leur conseil  qu’il  ne  fut  plus  tard  pour  la  guerre.  Il  s’attacha 
à gagner  Wolsey,  il  lui  parla  de  la  haute  confiance  que  Fran- 
çois avait  dans  sa  prudence  , du  désir  du  roi  de  le  consulter; 
bientôt  il  l’engagea  à recevoir  des  lettres  dans  lesquelles  le 
roi  de  France  appelait  le  cardinal  son  seigneur  , son  père  et 
son  ami,  et  lui  exposait,  avec  une  apparente  simplicité,  tous 
ses  désirs  et  tous  ses  desseins.  A chaque  lettre  il  joignaitqucl- 
que  présent:  et  Wolsey,  qui,  de  son  côté,  n’abordait  presque 
jamais  son  maître  sans  lui  offrir  un  cadeau,  afin  de  fixer  son 
attention  tandis  qu’il  lui  parlerait,  communiquait  ces  lettres 
à Henri  VIII.  Ce  roi  disait  qu’il  voyait  bien  que  son  ami  était 
destiné  à gouverner  en  môme  temps  les  deux  monarques , 
mais  que  sa  capacité,  sans  doute,  suffisait  pour  cette  grande 
tâche.  L’adresse  et  la  flatterie  de  Bonnivet  et  de  François  1" 
avaient  néanmoins  tellement  subjugué  l’orgueil  et  la  haine 
de  Wolsey , que  ce  fut  lui  qui  persuada  Henri  de  restituer 
Tournai  à la  France.  Le  roi  François  consentait,  il  est  vrai,  à 
racheter  cette  ville  à un  prix  excessif  : il  en  offrait  600,000 
couronnes  d’or  payables  en  douze  années.  En  môme  temps , 
Marie  d’Angleterre , fille  de  Henri , était  promise  au  dau- 
phin de  France , et  sa  dot  de  333,000  couronnes  devait  être 
défalquée  sur  la  dette  de  la  France.  Le  traité  qui  engageait 
ainsi  par  avance  ces  enfants  nouveau-nés  fut  signé  à Londres 
le  14  octobre  1518  (3). 


(1)  II  fut  nomme  amiral  par  lettres  patentes  du  31  décembre  1817.  — Isam- 
bert,  p.  147. 

(2)  Brantôme.  T.  II,  dise.  30,  p.  162. 

(3)  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  81.  — Polydori  Pcrgilii,  L.  XXVII,  p.  682.— 
Rapin  Thoyras,  L.  XV,p.  124.  — Hume’s history,  T.  V,  c.  27,  p.  146. — Bon- 
nivet ne  passa  lui-méme  que  six  semaines  en  Angleterre.  Betcariu4,L.  XVI,  p.  471. 
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Mais  de  tous  les  traités  négociés  pendant  ces  trois  années  de 
paix,  le  plus  important , celui  qui  occupait  le  plus  la  France, 
était  le  concordat.  Le  traité  entre  le  roi  et  le  pape,  qui  devait 
remplacer  la  pragmatique-sanction , avait  d’abord  été  dressé 
entre  le  chancelier  Duprat  et  les  cardinaux  d’Ancône  et  des 
Santi-Quattro.  François  Ie'  l’avait  ratifié  peu  de  jours  après  son 
départ  de  Bologne  ; mais  le  pape  refusa  sa  ratification , peut- 
être  dans  l’espérance  de  voir  les  Français  chassés  de  nouveau 
d'Italie  par  l’argent  de  Henri  VIII  et  les  armes  de  Maximilien. 
Il  fallut  négocier  de  nouveau  : Roger  de  Barme,  avocatdu  roi, 
fut  dépêché  h Rome  avec  des  instructions  particulières;  et  après 
que  l’entreprise  de  Maximilien  eut  échoué,  le  concordat  fut 
signé  le  18  août  1516(1).  Ce  traité,  qui  abolissait  la  pragma- 
tique-sanction , ne  laissait  point  cependant  à la  cour  de  Rome 
les  réserves  et  les  grâces  expectatives  qui  , avant  le  concile 
de  Bâle,  excitaient  si  vivement  les  plaintes  du  clergé  ; il  exi- 
geait que  les  causes  fussent  jugées  sur  les  lieux  où  elles  étaient 
nées,  interdisant  les  appels  en  cour  de  Rome  : il  mettait  des 
bornes  aux  excommunications  et  aux  interdits  ; il  réservait 
enfin  aux  gradués  des  universités  françaises  le  tiers  des  béné- 
fices vacants  en  France;  mais,  d’autre  part,  il  rendait  à la 
cour  de  Rome  l’immense  revenu  des  aunates,  et  reconnaissait 
sa  supériorité  sur  les  conciles.  Il  était  néanmoins  plus  avau-, 
tageux  encore  à l’autorité  royale,  à laquelle  il  attribuait  le 
droit  de  nommer  à toutes  les  prélatures  de  France  (2). 

Pour  lier  également  et  l’Eglise  et  la  France , le  concordat 
devait  être  accepté , d’un  côté,  par  le  cinquième  concile  de 
Latran,  qui  était  alors  assemblé;  de  l’autre,  par  le  parlement 
de  Paris , qui  devait  l’enregistrer.  Le  concile,  à la  vérité, 
quoiqu’il  se  fit  appeler  œcuménique,  n’était  composé  que  des 
créatures  les  plus  obéissantes  de  la  cour  de  Rome.  Convoqué 
par  une  bulle  de  Jules  II,  du  15  des  kalcndes  d’aoùt  1511,  il 
n’avait  pu  s’ouvrir  que  le  3 de  mai  1512.  A la  première  ses- 


(1)  Flassan,  Hist.  de  la  Diplom.,  I..  III,  p.  ô 16. 

(2)  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  57.  — Labbe,  Concilia  general.,  T.  XIV.  p.  338. 
— Isambert,  Lois  françaises,  T.  XII,  p.  75. 
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sion  , il  s’était  trouvé  dix  archevêques  et  cinquante-six  évê- 
ques, tous  Italiens,  ou  appartenant  aux  églises  in  partibus 
infidelium;  tous  occupés  d’obtenir  du  pape  de  l’avancement 
et  des  grâces  nouvelles.  Ils  n’avaient  revêtu  aucun  esprit  de 
corps,  ils  n’avaient  prétendu  à aucune  indépendance;  ils 
avaient  condamné  avec  empressement  le  concile  rival  tenu  à 
Pise  , et  abandonné  toutes  les  prétentions  de  ces  églises  na- 
tionales qui,  au  siècle  précédent,  firent  des  conciles  les  états- 
généraux  de  la  chrétienté.  Les  sessions  avaient  été  rares  ; il 
n’y  en  eut  que  douze  en  six  années  : dans  l'intervalle  de  cha- 
cune d’elles,  il  parait  que  les  pères  de  l’Eglise  demeuraient 
oisifs  ; aussi  doit-on  croire  que  les  cinquante  ou  soixante  pré- 
lats que  Léon  X rassemblait  quand  il  en  avait  besoin  , étaient 
ceux  qui  suivaient  habituellement  la  cour  romaine.  On  leur 
présentait  des  constitutions  toutes  rédigées  ; ils  y répondaient 
par  le  seul  mot  placet,  et  quelques  uns  par  les  mots  placet 
qitia  placuit  sanclistimo  domino  nostro  (1).  Ils  étaient  au 
nombre  de  cinquante-trois  dans  la  session  onzième  , le  19  dé- 
cembre 11516,  lorsque  la  bulle  du  pape  pour  l’abrogation  de 
la  pragmatique-sanction  fut  lue , et  adoptée  sans  délibéra- 
tion (2).  Il  y avait  dix  archevêques  et  soixante-quatre  évêques 
à la  dernière  session,  le  16  mars  1517,  lorsque  Léon  X pro- 
nonça la  dissolution  du  concile  (3). 

Mais  l’adhésion  du  parlement  et  celle  de  l’université  de 
Paris  étaient  beaucoup  plus  difficiles  à obtenir.  Outre  les  in- 
convénients réels,  les  faveurs  et  les  défaveurs  injustes , et  les 
exactions  pécuniaires  que  les  magistrats  redoutaient  de  la 
cour  de  Rome  , il  y avait  toujours  eu  en  France  une  rivalité 
entre  les  hommes  de  loi  et  les  hommes  d'église;  il  y existait 
en  même  temps  un  puissant  intérêt  personnel  à repousser  le 
concordat,  caries  élèves  de  runiversité  et  les  conseillers-clercs 
au  parlement , sous  le  régime  de  la  pragmatique-sanction  , 
parvenaient  avec  ces  titres  à obtenir  des  bénéfices  ecclésias- 

(1)  Ia bbe  Concilia  generalia,  T.  XIV,  p.  281.  — Haynaldi  Annal,  ecclet., 
1313, 5 1. 

(2)  Ibid.,  p.  283,  292  el  514. 

(3)  Ibid.,  de  la  p.  1 à la  p.  337. 
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tiques  qui  leur  étaient  réservés , tandis  qu'ils  ne  pouvaient 
guère  les  attendre  de  la  cour  de  Rome.  Lorsque  la  bulle  du 
pape  qui  substituait  à la  pragmatique-sanction  le  concordat 
fut  apportée , le  5 février  1517,  au  parlement  par  le  conné- 
table, le  chancelier  et  le  seigneur  d’Orval,  avec  ordre  du  roi 
de  la  lire  , publier  et  enregistrer  (1),  le  président  du  parle- 
ment répondit  que  la  cour  verrait  le  concordat,  et  ferait  en- 
suite ce  qu’elle  croirait  devoir  faire  par  raison.  Le  premier 
avocat , peu  de  jours  après , accompagné  par  le  procureur  gé- 
néral , se  porta  appelant  devant  les  chambres  assemblées 
contre  la  congrégation  qui  se  faisait  nommer  le  concile  de 
Latran  ; elle  songeait,  dit-il,  adonner  atteinte  aux  libertés  de 
l’Église  gallicane , en  condamnant  une  institution  sainte , 
fondée  sur  la  discipline  de  l’Église  primitive , et  adoptée  par 
l’assemblée  des  trois  ordres  de  l’État.  On  vit , en  cette  occa- 
sion, que  ceux  qu’on  nommait  les  gens  du  roi  ne  tenaient  pas 
moins  que  les  conseillers  aux  doctrines  de  la  magistrature, 
et  ne  montraient  pas  moins  de  courage  pour  s’opposer  à la 
puissance  royale.  La  cour  nomma  des  commissaires  pour  exa- 
miner le  concordat  et  les  bulles  ; et  elle  chercha  à gagner  du 
temps.  Au  bout  de  peu  de  mois , le  roi,  voulant  mettre  un 
terme  à ces  lenteurs , envoya  au  parlement  René,  bâtard  de 
Savoie  , son  oncle  , pour  lui  ordonner  avec  menaces  de  pro- 
céder à cet  enregistrement , toute  affaire  cessante  : le  bâtard 
avait  ordre  de  demeurer  présent  à l’assemblée  jusqu’à  ce  que 
tout  fût  accompli.  Le  premier  président  représenta  au  bâtard 
qu’il  ne  pouvait  assister  aux  délibérations  sans  avoir  fait  ser- 
ment en  cour , et  il  l’engagea  à se  retirer.  Deux  députés  Ri- 
rent envoyés  au  roi,  qui  était  alors  à Nanpont,  village  de 
Picardie,  pour  lui  représenter  que  la  chambre  aurait  cru  af- 
faiblir le  respect  que  le  peuple  doit  à la  justice , si  elle  avait 
délibéré  en  présence  d’un  étranger  ; mais  François  répondit 
avec  emportement  : Il  y sera!  il  y sera!  et  menaça  de  chas- 
ser du  parlement  ceux  qu’il  nommait  des  hommes  turbulents 
qui  s’opposaient  à ses  volontés  , ajoutant  qu’il  avait , pour 


(1)  D.  Félibien,  Hisl . dt*  Paris,  p.  937. 
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les  rempacer , des  hommes  tout  prêts,  qui  valaient  beaucoup 
mieux  qu’eux  (1). 

La  délibération  commença  en  effet  le  13  juillet  1317,  en 
présence  du  bâtard  de  Savoie , et  continua  pendant  douze 
séances;  après  quoi , la  cour  rendit  un  arrêt  pnr  lequel  elle 
déclara  ne  pouvoir  enregistrer  le  concordat,  ni  consentir  à 
la  révocation  de  la  pragmatique-sanction  , autrement  qu’a- 
vec les  formes  par  lesquelles  elle  avait  été  établie,  c’est-à- 
dire  après  l’avoir  fait  agréer  par  un  concile  de  l’Église  galli- 
cane. Toutefois  la  cour  de  Rome  ayant  consenti  , à cette  épo- 
que, à ce  que  l’enregistrement  du  concordat  fût  ajourné  pour 
une  année  , le  roi  laissa  dormir  cette  affaire  , pendant  que  le 
parlement  s’occupait  de  juger  un  procès  entre  le  roi  de  Na- 
varre et  le  maréchal  de  Lautrcc,  que  François  lui  avait 
recommandé.  Mais , le  24  décembre,  il  envoya  au  parlement 
de  nouveaux  ordres  plus  pressants  d’enregistrer  le  concordat. 
Une  nouvelle  députation  de  la  magistrature  arriva , le  13 
janvier  1318,  au  château  d’Amboise,  où  était  le  roi  ; les  dé- 
putés lui  apportaient  un  mémoire  dans  lequel  ils  insistaient 
sur  l’indépendance  et  la  dignité  de  sa  couronne , qu’il  com- 
promettait par  sa  soumission  au  pape  , en  même  temps  qu’il 
diminuait  le  revenu  qu’il  tirait  d.e  la  fortune  publique;  mais 
le  roi  les  retint  jusqu’au  28  février , sans  vouloir  leur  donner 
audience.  Quand  il  les  reçut  enfin , il  leur  déclara  que  le 
chancelier  avait  pulvérisé  tous  leurs  arguments,  dans  un 
mémoire  qu’il  ne  daigna  pas  même  leur  communiquer, 
parce  que,  disait-il,  il  ne  voulait  pas  faire  un  procès  écrit, 
d’une  matière  qui  dépendait  uniquement  de  sa  volonté  ; car 
il  n’y  avait  qu’un  roi  en  France,  et  il  n’y  souffrirait  pas  un  sé- 
nat, comme  à Venise.  Il  accusa  les  ecclésiastiques  du  parle- 
ment de  n’écouter  que  leur  intérêt  personnel , de  n’avoir 
pris  des  charges  de  conseillers  que  pour  attraper  plus  promp- 
tement des  évêchés  ou  des  abbayes , et  de  se  figurer  qu’à 
l’ombre  de  leurs  privilèges,  ils  n’étaient  plus  ses  sujets,  ou 


(I)  Garnier,  T.  XII,  p.  8i,  d'après  le*  régis! res  du  parlement.  — Isambert, 
T.  XII.  p.  114 
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qu’il  n'oserait  pas  leur  faire  couper  la  tête.  Il  déclara  qu’il 
n'admettrait  plus  d’ecclésiastiques  au  parlement , que  l’usage 
qui  les  y appelait  était  l’ouvrage  de  ses  prédécesseurs,  qu'il 
avait  la  même  puissance  qu’eux  ; en  sorte  qu’il  dépendait  de 
lui  d’établir  l'usage  contraire.  Ce  fut  à l’issue  de  son  dîner  que 
le  roi  traita  avec  celte  dureté  les  deux  conseillers  au  parle- 
ment qui  lui  avaient  été  envoyés;  il  leur  ordonna  ensuite  de 
repartir  dès  le  lendemain  à six  heures  du  matin  , ou  bien  il 
les  ferait  jeter  dans  une  basse  fosse. 

(1518).  Le  12  mars,  Louis  de  la  Trémouille,  grand  cham- 
bellan , se  présenta  au  parlement  et  lui  ordonna  de  par  le 
roi  de  passer  immédiatement  à l’enregistrement , sans  perdre 
son  temps  à opiner  davantage  sur  une  matière  déjà  résolue. 
Les  gens  du  roi  déclarèrent  alors  que  François  dans  sa  colère 
ne  menaçait  pas  leurs  vies  seulement , mais  l’existence  même 
du  parlement  et  celle  de  la  capitale , en  sorte  qu’ils  se  fai- 
saient un  devoir  de  ne  plus  s’opposer  à l’enregistrement.  Sur 
cette  nouvelle,  l’université  ordonna  qu’on  chanterait  des 
litanies  dans  toutes  les  églises , et  qu’on  ferait  des  processions 
dans  les  rues  , comme  dans  les  grandes  calamités  publiques. 
Le  parlement  protesta  , entre  les  mains  de  l’évêque  et  duc 
de  Langres , qu’il  était  privé  de  sa  liberté  ; qu’il  cédait  par 
force  aux  commandements  du  roi  ; que  ce  n’était  point  son 
intention  de  juger  les  procès  conformément  au  concordat , 
mais  de  garder  comme  auparavant  les  saints  décrets  de  la 
pragmatique-sanction  ; enfin  qu'il  adhérait , contre  l’assem- 
blée qui  se  disait  concile  de  Latran  , à l’appel  interjeté  par  le 
procureur  du  roi  au  pape  mieux  informé  , et  à un  futur  con- 
cile général.  Après  cette  protestation  le  parlement  enregistra 
le  concordat  le  16  mars  1518,  en  présence  de  la  Trémouille  (1). 
La  résistance  de  l’université  de  Paris  ne  fut  pas  moins  vive  : 
elle  interdit  aux  imprimeurs  de  mettre  au  jour  le  concordat , 
et  l’attaqua  par  ses  prédicateurs  dans  toutes  les  chaires.  Mais 
le  roi  fit  traduire  en  prison  plusieurs  des  conseillers  et  des 

(1)  Garnier,  Hist.  de  France,  T.  XII,  p.  80  à 103,  d’après  les  registres  du  par- 
lement. — Hist.  de  Paris,  L.  XVIII,  p.  937  — Isambert,  T.  XII,  p.  114. 
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membres  les  plus  distingués  de  l’université;  il  les  y retint 
jusqu’à  ce  que  la  fermentation  fût  calmée.  Cependant,  au 
bout  de  quelques  années,  l’université  se  soumit  en  silence  au 
concordat  ; et  sans  révoquer  ses  protestations , elle  accepta 
les  bénéfices  que  la  nouvelle  loi  lui  réservait  (1). 

Ainsi  la  cour  de  Rome  triomphait  des  conciles  qui , dans 
une  assemblée  sans  dignité , avaient  abdiqué  leur  propre  pou- 
voir, et  renoncé  à la  libre  représentation  de  l'Église;  elle 
triomphait  du  parlement  et  de  l’université  de  Paris , qui  avaient 
défendu  avec  autant  de  courage  que  d’habileté  , par  de  longs 
combats,  l’indépendance  de  l’église  gallicane.  Léon  X ne  voyait 
plus  dans  la  religion  qu’un  moyen  de  tromper  les  peuples , 
de  les  enchaiuer  et  de  leur  arracher  l’argent  qu’il  prodiguait 
dans  ses  pompes  et  ses  plaisirs.  Se  croyant  au-dessus  de  toute 
opposition  et  de  toute  critique,  il  venait  de  dépécher,  en  1317, 
les  moiues  de  Saint-Dominique  dans  toute  la  chrétieuté  pour 
offrir  aux  pécheurs  la  rémission  de  tous  leurs  péchés  à prix 
d’argent , et  pour  accréditer  dans  leurs  sermons  ce  nouveau 
trafic  d’indulgences.  Mais  Léon  X ne  savait  pas  qu’en  suppri- 
mant tous  les  organes  légitimes  de  la  voix  publique  dans  l’E- 
glise , il  devait  craindre  encore  la  voix  du  peuple  lui-méme. 
Le  parlement  de  Paris  et  la  Sorbonne  étaient  intimidés  et  ré- 
duits au  silence  ; le  concile  de  Latrau  avait  abdiqué  les  pou- 
voirs des  conciles;  les  prélats  étaient  découragés  ou  vendus  à 
une  cour  corrompue  et  corruptrice.  Mais  le  peuple  s'éclairait, 
il  se  sentait  offensé;  un  moine  de  Saint-Augustin,  professeur 
de  philosophie  à Wittembcrg,  un  moine  né  dans  une  condi- 
tion obscure  , qui  était  homme  du  peuple  , auquel  il  apparte- 
nait par  sa  famille  , sa  pauvreté  , son  désintéressement , et  par 
la  sincérité  de  son  zèle  et  de  sa  foi  ; mais  qui , en  même  temps , 
semblait  fait  pour  être  chef  du  peuple  , par  lu  justesse  et  la 
lucidité  de  son  esprit,  son  savoir,  son  génie  et  son  éloquence  (2) , 
Martin  Luther,  dans  cette  même  armée  1317,  commença  par 


(1)  Il isl . de  TI  niversilé,  L.  IX,  |>.  108-140. 

(4)  Luther  était  né  ii  Eisleben.  dans  le  comté  de  Mansfeld.  en  I 1S3.  F.n  130’». 
il  se  fil  moine j en  1310.  il  visita  Rome. 
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attaquer  le  trafic  des  indulgences,  contre  lequel  il  publia 
quatre-vingt-quinze  thèses.  Il  s’adressa  d’abord  à l’évêque  de 
Brandebourg,  son  diocésain;  il  s’adressa  ensuite  au  pape  (1). 
Mais  bientôt  il  invoqua  un  pouvoir  supérieur  à l’un  et  à l’autre  : 
il  en  appela  à la  raison  humaine  exercée  dans  la  critique  des 
Saintes  Écritures;  il  recourut  à l’examen  pour  juger  tout  ce 
qui  n’était  que  tradition  d’hommes  ; et  avec  une  logique  puis- 
sante et  un  courage  inébranlable  que  soutenait  une  foi  vive 
dans  les  vérités  fondamentales  de  la  religion , il  souleva  bien- 
tôt les  masses  contre  ce  clergé  que  Léon  X.  s'applaudissait  d’a- 
voir fait  rentrer  dans  une  aveugle  obéissance , comme  si  le 
pontife  eût  ainsi  asservi  le  genre  humain. 


(I)  Jo.  \ feula  ni  f'oium.  tir  ttalu  rtlig.  et  reipttb.,  I,  |.  |>.  6 e»  7. 
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CHAPITRE  II. 


Luxe  et  dissipation  de  François  1er.  Il  demande  la  couronne 
impériale.  Elle  est  donnée  à Charles- Quint.  Entrevue  de 
François  hr  et  de  Henri  VIII.  La  guerre  s'allume  entre 
François  et  Charles.  Milan  enlevé  aux  Français.  — 

1518-1521. 


Tandis  que  les  ministres  de  François  l'r  cherehaient,  par 
leurs  négociations  , à maintenir  la  France  dans  la  possession 
des  conquêtes  qui  avaient  été  le  fruit  de  la  victoire  de  Mari- 
gnan,  ce  jeune  roi  ne  songeait  lui-même  qu’à  jouir , dans  les 
plaisirs  et  le  luxe,  de  son  opulence  et  de  sa  toute-puissance. 
Il  avait  alors  vingt-quatre  ans;  tout  frein,  tout  respect  humain 
lui  était  ôté  : sa  mcre  , qui  gouveruait  le  royaume  , qui  se  mê- 
lait de  toutes  les  affaires , qui  est  toujours  nommée  par  les 
légats  et  les  ambassadeurs  dans  leur  correspondance  comme 
la  personne  avec  laquelle  ils  traitaient  de  tout  (1),  ne  contrô- 
lait jamais  sa  conduite  privée , ou  plutôt  elle  le  poussait  elle- 
même  à la  galanterie , et  elle  se  montrait  pleine  d’indulgence 
pour  des  vices  auxquels , de  son  côté , elle  ne  demeurait  pas 
étrangère.  Sa  femme  , Claude  , « cette  bonne  et  sainte  prin- 
» cesse,  dit  Brantôme,  n’avoit  pas  trop  grand  crédit  (2).  » Elle 
lui  avait  cependant  déjà  donné  deux  fils  (3).  Son  ministre 
principal , le  chancelier  Duprat , croyait  s’affermir  dans  sa 
place  en  flattant  les  passions  du  maître  et  en  l’abandonnant 

(1)  Lettres  de  Louis  de  Canossa,  évêque  de  Bayeux.  f.  il.  et  du  card.  de  Bib- 
biena.  f.  29. — Leltere  Je'  t'rincipi,  T.  I,  Ed.  fcnela.  1S81. 

(2)  Éloge  de  François  I",  T.  Il,  p.  2S7. 

(3)  François,  né  le  28  février  1317  j et  Henri,  le  31  mars  1318. 
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aux  voluptés.  Les  autres  étaient  pour  la  plupart  des  jeunes 
gens  associés  à ses  débauches.  François  avait  montré , à l’oc- 
casion de  son  ordonnance  sur  la  chasse , et  de  l’enregistrement 
du  concordat,  qu’il  était  résolu  à n’accorder  aucune  attention 
aux  remontrances  de  son  parlement;  il  songeait  bien  moins 
encore  à rassembler  les  états-généraux  et  à régler  ses  finances 
de  concert  avec  eux.  Les  princes  du  sang , les  pairs  de  France, 
les  trois  ordres  de  l’Etat , lui  paraissaient  également  destinés 
à lui  obéir  sans  hésitation  : tout  partage  d’autorité  avec  eux 
lui  semblait  honteux  pour  la  majesté  royale.  Il  s'applaudissait 
d’avoir  secoué  ces  entraves,  et  c’est  ce  qu’il  appelait  avoir  mis 
les  rois  de  France  hors  do  pages  (1). 

Au  milieu  de  ses  plaisirs,  François  s’occupait  néanmoins 
quelquefois  avec  ardeur  de  ce  qu’il  croyait  pouvoir  contribuer 
à sa  gloire.  Un  des  hommes  qui  imprimèrent  alors  en  Italie 
un  mouvement  nouveau  à l’esprit  humain  , Bernard  Dovizio, 
cardinal  de  Bihbiena,  le  protecteur  des  lettres  et  des  arts,  et 
l’auteur  de  la  première  comédie  moderne,  était  arrivé,  en 
1518,  à la  cour  de  France  comme  légat;  et  les  lettres  de  cet 
excellent  observateur  peignent  cette  cour  avec  une  vérité 
qu’on  chercherait  en  vain  dans  les  autres  écrivains  du  temps. 
Bibbiena,  en  conférence  presque  chaque  jour  avec  le  roi  et 
avec  Madame  (Louise  de  Savoie),  paraissait  regarder  la  der- 
nière comme  la  vraie  directrice  de  toutes  les  affaires  d'Etat. 
« Cependant,  dit-il,  le  roi,  dans  son  voyage  de  Bretagne, 
» visitoit  avec  une  grande  diligence  les  ports  et  tous  les  lieux 
» importons,  donnant  des  ordres  pour  les  fortifier,  et  ne 
» voulant  nulle  part  pouvoir  être  pris  à l’improviste  (2).  « 
Lorsque  Bibbiena  laissait  entrevoir  quelque  méfiance  des 
ministres,  François  lel  s’empressait  de  répondre  « qu’il  étoit 
» roi  et  qu’il  sauroit  bien  le  faire  voir  (3).  » Madame  toute- 
fois avertissait  Bibbiena  décrire  au  neveu  du  pape,  Lau- 
rent II  de  Médicis,  « que  si  le  saint  père  accordoit  quelque 


(1)  Fr . Befcarii  Comment.,  L.  XVI,  p.  476. 

(2)  Lettre  d'Àncenis.  18  juillet  1518.  Lett.  de'  Prinr..  T.  I.  f.  52. 
(5)  Lettre  de  Pâris.  27  novembre.  Ibid.,  f.  52. 
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» grâce,  il  se  présentât  comme  intermédiaire,  afin  que  le  roi 
» eût  plus  d’occasion  de  l’aimer;  qu’il  laissât  au  contraire 
» l'ambassadeur  traiter  les  choses  fastidieuses,  et  communi- 
» quer  les  refus.  » Elle  ajoute  « que  s’il  survenoit  que  le  roi, 
» à l’instance  d’autrui,  fit  au  saint  père  quelque  demande 
» peu  convenable,  il  devoit  la  refuser,  et  qu’elle  se  chargerait 
» de  le  tranquilliser  (1).  » Plus  tard,  elle  empêcha  Bibbiena 
de  montrer  au  roi  une  lettre  qui  contenait  des  plaintes  de  la 
cour  de  Rome  : « Leroi,  disait-il  encore,  pour  montrer  qu’il 
» n’est  pas  gouverné  et  que  tout  se  fait  par  sa  volonté  et 
» d’après  ses  ordres  (et  Dieu  sait  combien  c’est  peu  vrai),  le 
» plus  souvent  justifie  ses  ministres,  défend  leurs  demandes, 
» et  ne  veut  rien  céder;  Madame,  d’autre  part,  se  plaint  que 
» le  saint  père  ne  suive  pas  ses  conseils,  qui  étoient.  en  cas 
» de  demandes  semblables,  de  ne  point  s’en  affliger,  d’en  rire 
» et  de  répondre  seulement  avec  douceur,  en  les  renvoyant  à 
» elle,  qui  saura  bien  vous  tirer  d'embarras  (2).  » 

François  Ier  séjournait  à peine  quelques  mois  à Paris  pen- 
dant l’hiver;  les  regards  des  bourgeois,  quelque  disposés  qu’ils 
fussent  à applaudir  aux  faiblesses  ou  aux  folies  de  leurs 
princes,  le  gênaient.  Il  préférait  de  conduire  sa  cour  de  châ- 
teaux en  châteaux,  le  plus  souvent  dans  les  provinces  occi- 
dentales de  la  France.  Ses  ordonnances,  et  les  lettres  du 
légat,  sont  datées  d’Amboise,  d’Ancenis,  du  Verger  près 
d’Angers,  un  des  plus  beaux  lieux  qu’il  y ait  au  monde,  dit 
Bibbiena,  de  Baugé,  de  Blois,  de  Saint-Germain-en-Laye,  ou 
de  quelque  maison  de  chasse.  Il  avait  aliéné,  du  moins  en 
partie,  l’hotel  royal  de  Saint-Paul,  ancienne  demeure  de  ses 
prédécesseurs,  à Paris  (3).  Sa  mère  se  plaignait  que  le  palais 
des  Tournelles,  qu’il  avait  choisi  pour  résidence  royale  dans 
sa  capitale,  était  situé  dans  un  lieu  malsain  qui  altérait  sa 
santé,  et  elle  lui  fit  acheter  en  février  1319  le  terrain  sur  le- 
quel il  commença  de  bâtir  le  palais  des  Tuileries  (4). 

(I)  Lettre  d'Ancenis,  18  juillet.  Ml.  tir'  Principi,  T.  I.  f.  51 . 

(8)  Lettre  de  Pâris,  80  novembre.  Ib.,  (.  49. 

(3)  Hist.  de  la  ville  de  Paris.  L.  XVIII,  p.  933. 

(4)  fhlrl.,  p.  959  ; et  Preuves.  T I,  p.  376. 
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Dans  ces  voyages  continuels,  François,  en  parcourant  avec 
sa  cour  la  Bretagne,  l’Anjou,  le  Poitou,  l’Angoumois  et  la 
Guienne,  voulait  retrouver  en  tous  lieux  la  même  magni- 
ficence. « Quant  à sa  maison,  dit  Brantôme,  jamais  les  ordi- 
» naires,  ni  salles,  ni  tables,  n’en  approchèrent;  car  il  y 
» avoit  sa  table,  celle  du  grand-maître,  celle  du  grand-cham- 
» bellan  et  des  chambellans,  des  gentilshommes  de  la  cham- 
» bre,  des  gentilshommes  servans,  des  valets  de  chambre, 
» et  tant  d’autres  ; et  très  bien  servies  que  rieu  n’y  man- 
» quoit;  et  ce  qui  étoit  très  rare,  c’est  que  dans  un  village, 
» dans  des  forêts,  en  l’assemblée,  l'on  y étoit  traité  comme 
» si  l’on  fût  été  dans  Paris  (1).  » 

Toujours  occupé  de  ce  qui  pouvait  le  faire  briller,  avide  de 
louanges,  mais  oubliant  qu’il  avait  des  devoirs  à remplir, 
François  Ier  croyait  se  montrer  grand  roi , quand  il  prenait 
au  peuple  sans  mesure  , quand  il  donnait  sans  mesure  aux 
courtisans,  et  à toute  la  foule  qui  l’approchait.  Ceux  qui  nous 
ont  conservé  les  mémoires  de  son  règne,  et  surtout  Brantôme, 
se  formaient  la  même  idée  que  lui  de  la  grandeur  royale.  Le 
vieux  André  de  Vivonne,  sénéchal  de  Poitou  , et  aïeul  de 
Brantôme,  osa  cependant  reprocher  à François  ses  libéralités  : 
les  uns  admirèrent  son  courage  , d’autres  l’accusèrent  d’exha- 
ler sou  esprit  frondeur  sous  la  garantie  de  son  grand  âge.  Il 
ne  blâma  point  toutefois  le  monarque  d’avoir  trop  foulé  le 
pauvre  peuple,  mais  d’avoir  réparti  imprudemment  et  inéga- 
lement ses  bienfaits  parmi  sa  noblesse.  « Sire  , lui  dit-il,  il 
» vous  manquoit  à la  bataille,  la  meilleure  pièce  de  votre 
» harnois,  le  cœur  de  votre  noblesse  , que  par  cidevant  n’a- 
» vez  reconnue  et  traitée  comme  vous  deviez  ; car  vous  n’a- 
» vez  reconnu,  traité,  et  contenté,  que  quatre  ou  cinq  favoris. 
» comme  l’amiral  Bonnivet,  Montchenu,  Montmorency,  Briou 
» et  autres,  qui,  seuls , se  sont  ressentis  de  vos  faveurs,  bien- 
» faits,  honneurs  et  dignités,  et  les  autres  rien.  Car  à quel 
» propos  Brion  a-t-il  tant  de  biens  de  vous?  que  de  sa  seule 
» fauconnerie  il  a soixante  chevaux  en  son  écurie,  lui  qui 


(ti  BranlAmt-,  François  I".  T.  II.  p.  311. 
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u n’est  que  gentilhomme  comme  un  autre,  et  encore  cadet  de 
» sa  maison,  que  j’ai  vu  qu’il  n’avoit  pour  tout  son  train  que 
» six  ou  sept  chevaux.  Si  vous  eussiez  épandu  également  de 
» vos  faveurs  et  moyens  aux  autres  gentilshommes  de  votre 
» royaume  , ils  vous  eussent  été  plus  affectionnés  qu’ils  n’ont 
» été  , et  eussent  crevé  auprès  de  vous  (1).  » 

Le  vieux  sénéchal  ne  songeait  point  qu’il  représentait  comme 
bien  vénale,  la  noblesse  pour  laquelle  il  sollicitait  des  faveurs, 
en  assurant  quelle  avait  besoin  d’ôtre  gorgée  de  biens  pour 
se  conduire  avec  honneur  à la  bataille.  Il  n’était , au  reste, 
point  vrai  que  François  se  montrât  avare  envers  elle.  « II 
» donnoit,  dit  Brantôme  , aux  gentilshommes  et  capitaines 
» qui  l’avoient  servi  signalément  aux  guerres,  mais  non  si 
» démesurément  comme  nous  avons  vu  depuis  ses  petits-fils, 
» nos  rois.  Mais  tant  y a qu’en  lui  faisant  service,  il  les  re- 
» connoissoit,  peu  ou  prou,  n’oubliant  jamais  le  nom  de 
» ceux-là.  Mais,  qui  plus  est.savoitet  connoissoit  la  plupart 
« des  gentilshommes  de  bonne  maison  de  son  royaume,  et 
» en  disoit  très  bien  leurs  races  et  généalogies.  Et  de  ceux- 
» là  qu’il  voyoit  être  devenus  pauvres,  en  avoit  commiséra- 
» tion  et  les  assistoit,  disant  que  rien  au  monde  n'étoit  si 
» misérable  que  de  riche  devenir  pauvre.  Tant  y a qu’on 
» disoit  de  lui,  et  s’en  étonnoit-on  fort,  comment  il  pouvoit 
» soutenir  et  fournir  à tant  de  grands  frais  de  guerre,  à tant 
» de  libéralités  , surtout  à celles  des  dames  , car  il  leur  a fort 
» donné,  et  à tant  de  pompes,  somptuosités  , magnificences  , 
» et  bâtiments  superbes.  Il  n’y  avoit  nopces  grandes  qui  se 
» fissent  en  sa  cour , qui  ne  fussent  solemnisées  , ou  de  tour- 
>y  nois,  ou  de  combats,  ou  de  masquarades,  ou  d’habillemens 
» fort  riches,  tant  d’hommes  que  de  dames  , lesquelles  en 
» avoient  de  lui  de  grandes  livrées.  J’ai  vu  des  coffres  et  gar- 
» des-robes  d’aucunes  dames  de  ce  temps-là,  si  pleines  de 
» robes  que  le  roi  leur  avoit  données  en  telles  et  telles  magni- 
» ficences  et  fêtes,  que  c’étoit  une  très  grande  richesse  (2).  » 


(J)  Brantôme.  Éloge  île  François  I".  T.  II.  [».  810. 
(i)  Ihid.,  p.  809. 
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Pendant  que  le  royaume  se  maintenait  en  paix,  les  tailles, 
que  Louis  XII  avait  doublées  sur  la  fin  de  son  règne,  à l’oc- 
casion des  désastres  qu’il  avait  éprouvés,  et  les  autres  revenus 
ordinaires,  suffisaient  à ces  dépenses  ; aussi , depuis  la  con- 
quête du  Milancz,  en  1515,  jusqu’à  la  guerre  qui  le  lui  fit 
perdre  de  nouveau  en  1521,  ne  trouve-t-on  que  peu  d’é- 
dits bursaux.  Le  plus  important , en  date  du  30  juin  1517, 
règle  la  juridiction  des  élus,  ainsi  que  la  perception  des  aides 
et  gabelles;  il  n’augmente  pas  la  quotité  de  l’impôt  , il  eu 
rend  seulement  la  levée  plus  rigoureuse  (1).  La  même  année, 
le  roi  avait  révoqué  toutes  les  anciennes  aliénations  des  do- 
maines de  la  couronne  ; il  avait  accordé  un  octroi  sur  les  aides 
à la  ville  de  Paris;  l'année  suivante  , il  établit  un  impôt  sur 
le  transport  des  denrées  d’Anjou  par  la  Loire , et  il  ordonna 
aussi  lui-même  quelques  nouvelles  aliénations  de  domai- 
nes (2).  Cependant  lorsqu’il  annonça  au  cardinalde  Bibbiena, 
le  6 décembre  1518,  que  pour  le  service  de  l’Église  il  était 
prêt  à faire  la  guerre  à l’empire  turc,  avec  quarante  mille  fan- 
tassins et  trois  mille  hommes  d’arines,  il  ajouta  «qu’il  n’auroit 
» pas  le  moindre  embarras  pour  l’argent  ; que  les  tailles  ordi- 
» ii  a ires  qu’il  mettoitsur  ses  peuples,  avec  une  crue  pourl’occa- 
» sion,  deux  décimes  par  an  sur  le  clergé,  et  l'indulgence  de  la 
» croisade,  lui  suffiraient  à maintenirpour  trois  ans  son  armée, 
» d’autant  qu’il  suspendroit  pendant  la  guerre  toute  pension 
» et  tout  traitement,  excepté  ceux  qu’il  mèneroit  avec  lui(3).» 

Quoique  François  1er  eût  annoncé  ce  jour-là , avec  une 
grande  solennité , son  projet  de  croisade  dans  une  assemblée 
où  il  convoqua  tous  les  princes  du  sang , les  maréchaux,  les 
capitaines-  le  grand-conseil  et  les  présidents  du  parlement 
de  Paris;  loiqu’il  fît  faire  à cette  occasion  des  prières  dans 
les  église-  , et  des  communications  à l’empereur,  au  roi  d’An- 
gleterre et  au  roi  de  Castille  (4);  quoique  ce  projet  fût  le  ré- 

(1)  Isarnberl,  Lois  françaises,  T.  XII,  p.  1 19. 

(2)  Ibid.,  p.  109.  149,  1515  et  167. 

(3)  LeUere  de ’ Principi,  T.  I.  f.  88. 

(4)  Ibid.,  f.  37.  — Lettres  du  rardinal  de  Itihbiena  au  cardinal  de  Médicis. 
Paris.  6 décembre. 
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sultat  d’une  longue  négociation  du  pape,  il  compromettait 
peu  la  France , et  tout  le  monde  était  peut-être  également 
persuadé  qu’il  n’était  pas  conçu  bien  sérieusement.  Il  y avait 
plus  d’importance  h maintenir  la  bonne  harmonie  avec  les 
souverains  limitrophes , qu’à  dompter  des  infidèles  qui  ne 
songeaient  point  à la  France:  et  pour  se  concilier  les  premiers. 
Louise  de  Savoie  et  sou  fils  paraissaient  mettre  beaucoup  d'a- 
dresse et  de  suite  dans  leurs  négociations.  Us  cajolaient  avec 
un  soin  extrême  le  pape  Léon  X ainsi  que  son  neveu  Lau- 
rent II  de  Médicis,  auquel  ils  avaient  fait  épouser  une  nièce 
du  comte  de  Vendôme.  Ils  avaient  promis  de  procurer  de 
nouveaux  États  à ce  jeune  homme,  qui  avait  déjà  usurpé  le 
duché  d’Urbin  , et  qui  fut  père  de  Catherine  de  Médicis.  La 
mort  de  ce  Laurent  II , arrivée  le  28  avril  1519  , les  priva  de 
leur  plus  ferme  appui  à la  cour  pontificale.  Ils  avaient  signé, 
le  14  octobre  1518,  le  traité  avec  Henri  VIII  par  lequel  ils 
recouvraient  Tournai  : au  mois  de  décembre  , ils  reçurent  à 
Paris  les  ambassadeurs  du  roi  d’Angleterre , et  aussi  long- 
temps (ju’ils  purent  les  y retenir,  ils  cherchèrent  à les  gagner 
par  l’accueil  le  plus  flatteur  : les  joutes,  les  bals,  les  festins 
auxquels  ces  seigneurs  anglais  étaient  sans  cesse  invités  avec 
toutes  les  plus  belles  femmes  de  la  cour,  ne  laissaient  plus  de 
temps  pour  les  affaires  (1).  Le  roi  et  sa  mère  mettaient  plus 
de  soin  encore  à ménager  l’amitié  de  Charles , roi  de  Castille, 
en  même  temps  qu’ils  travaillaient  secrètement  à contrarier 
ses  vues  ambitieuses.  La  fille  de  François,  Louise  de  France, 
qui  avait  été  promise  en  mariage  à Charles  , était  morte  à la 
fin  de  septembre,  âgée  de  trois  ans  ; on  voulait  qu’à  sa  place 
il  épousât  la  seconde  , Charlotte  : mais  il  était  difficile  de  met- 
tre beaucoup  de  confiance  dans  un  mariage  qui  pourrait  tout 
au  plus  se  consommer  dans  douze  ans  (2).  Leroi  continuait 
néanmoins  à nommer  Charles  son  gendre;  il  gardait  pour  lui 
les  dehors  de  l’intérêt  le  plus  tendre,  tandis  qu’il  cherchait  à 
lui  fermer  le  chemin  vers  de  nouvelles  grandeurs. 

(1)  Lettre  de  Bibbiena.  de  Paria,  14  décembre  ISIS,  p.  62. 

(2)  Lettre  de  Bibbiena,  d’Ancenis,  3 octobre,  f.  34. 
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En  effet . Maximilien  , aïeul  de  Charles  , aurait  voulu  as- 
surer à celui-ci  la  succession  à l’empire  germanique;  il  négo- 
ciait dans  ce  but  avec  les  électeurs,  et  plusieurs  lui  avaient 
promis  leurs  suffrages  ; cependant  cette  élection  présentait 
une  double  difficulté  légale.  D’une  part,  Maximilien  n’avait 
jamais  reçu  à Rome  la  couronne  impériale , il  n’était  encore 
que  roi  des  Romains,  et  il  aurait  fallu  qu’il  fût  empereur  pour 
que  les  électeurs  pussent  lui  désigner,  sous  le  nom  de  roi  des 
Romains,  un  successeur  à l’empire.  D'autre  part,  le  candidat, 
son  petit-fils,  qu'il  présentait,  Charles,  était  roi  des  Deux- 
Siciles,  et  par  des  constitutions  de  l’Eglise  toujours  en  vigueur 
depuis  deux  siècles  et  demi , la  couronne  de  l’empire  et  celle 
de  Naples  ne  pouvaient  être  réunies  sur  la  même  tête  ; Maxi- 
milien annonçait  à la  cour  de  Rome  que  l’élection  de  son  petit- 
fils  était  assurée  en  Allemagne,  et  il  demandait  au  pape  d'ac- 
corder une  dispense  des  constitutions  de  l'Église.  François 
prévenait  au  contraire  le  pape  que  Charles  n’était  point  élu , 
qu’il  ne  le  serait  point , qu’on  lui  avait  proposé  à lui-même 
de  se  mettre  sur  les  rangs , et  il  engageait  le  pape  à ne  point 
compromettre,  par  sa  condescendance,  la  sûreté  du  saint- 
siège  (1).  Vers  la  fin  de  l’année  , Maximilien  pressa  le  pape 
de  lui  envoyer  la  couronne  d’or  en  Allemagne,  François  con- 
seilla à Léon  X de  solliciter  au  contraire  le  vieux  monarque 
allemand  devenir  à Rome  pour  la  chercher.  « Que  sa  sainteté, 
» lui  faisait-il  dire,  n’en  conçoive  aucune  inquiétude,  car 
» bien  sûrement  il  ne  viendra  pas  sans  armes;  et  s'il  avoit  le 
» moyen  de  venir  avec  une  armée  , ce  qui  n’est  pas  probable, 
» que  sa  sainteté  attende  et  laisse  faire  au  roi  de  France  , car 
» Maximilien  devant  passer  par  les  États  de  Milan  ou  par 
» ceux  des  Vénitiens,  le  roi  viendra  aussitôt  en  Italie  pour  la 
» sûreté  de  ses  possessions , et  il  y sera  si  bien  accompagné , 
» qu’il  répond  que  Maximilien  ue  passera  point , mais  sera 
» content  de  s'en  retourner  en  Allemagne  (2).  » 

Léon  X n’osait  point  jouer  un  jeu  si  hardi , et  il  paraît  quïl 


(t)  Lettre  du  cardinal  de  Bibbiena,  |>.  31.  33.  36.  16. 
(8)  Ibid.,  3 décembre,  f.  36. 
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avait  déjà  préparé  uue  bulle  pour  autoriser  Charles  à réunir 
les  deux  couronnes  de  Sicile  et  de  l’empire;  seulement  il  ca- 
chait avec  soin  sa  résolution  aux  Français  jusqu'à  ce  que  l’élec- 
tion fût  faite  (1).  En  même  temps  il  travaillait  à dissuader 
François  de  demander  lui-même  la  couronne  impériale  : il  lui 
représentait  combien  il  valait  mieux,  pour  l’intérêt  de  l’Eu- 
rope , qu’un  prince  allemand  moins  puissant  fût  élevé  à l'em- 
pire; et  il  avait  obtenu  la  promesse  de  François  qu’il  travail- 
lerait à faire  élire  le  duc  de  Saxe,  renonçant,  disait-il,  à cette 
chimère  que  depuis  une  année  quelques  Allemands  lui  avaient 
mise  dans  la  tète  (2). 

Ces  négociations  diverses  n’avaient  point  été  conduites  sans 
habileté  ou  sans  succès:  la  finesse  que  Louise  y avnit  dévelop- 
pée était  une  qualité  assez  analogue  à celle  qu’elle  exerçait 
dans  les  intrigues  de  la  galanterie.  Mais  d’autres  talents  étaient 
nécessaires  pour  gouverner  avec  succès  la  France,  et  plus 
encore , les  pays  récemment  conquis.  C’était  là  qu’il  aurait 
fallu  donner  à la  paix  des  garanties,  en  attachant  les  peuples 
au  gouvernement;  il  eut  fallu  respecter  leurs  droits,  leur  faire 
sentir  les  avantages  d’une  protection  puissante  et  flatter  leurs 
sentiments  nationaux  tout  en  les  unissant  à la  France;  le  roi, 
dans  la  légèreté  et  l’impétuosité  de  son  caractère,  était  inca- 
pable de  ces  égards.  Son  impatience  de  toute  opposition  se 
communiquait  aux  lieutenants  qui  le  représentaient  : l’arbi- 
traire, la  dureté  militaire,  l’orgueil  aristocratique,  signalaient 
leur  gouvernement,  multipliaient  les  blessures  qu’ils  infli- 
geaient, choquaient  leurs  alliés  et  soulevaient  les  peuples. 
« L’état  de  Milan  , dit  Brantôme , nous  étoit  très  paisible  et 
» assuré,  sans  l'avarice  et  la  grande  injustice  qu’on  y commit. 
» Le  peuple  se  révolta , et  comme  enragé  fit  au  pis,  et  por- 
» dîmes  tout  (3).  » Après  la  retraite  du  connétable  de  Bour- 
bon, le  roi  avait  donné  ce  gouvernement  à Odet  de  Foix  , 
vicomte  de  Lautrec,  « homme  trop  sévère  . dit  Brantôme  , et 


(1)  Lettre  du  cardinal  de  Bibbienna,  f 55.  verso  et  55. 
(ï)  Lettre  du  8 décembre,  f.  60. 

(5)  Brantôme.  M.  de  Lescunt,  T.  II.  p.  147. 
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» mal  propre  pour  uu  tel  gouvernement.  D’être  hardi , brave 
» et  vaillant,  étoit-il,  et  pour  combattre  en  guerre,  et  frapper 
» comine  un  sourd  ; mais  pour  gouverner  un  état , il  n’y  étoit 
» pas  bon.  Madame  de  Chateaubriand,  sœur  de  M.  de  Lau- 
» troc,  une  très  belle  et  honnête  dame  que  le  roi  aimoit,  et 
» dont  il  faisoit  le  mari  cocu , en  rabattoit  tous  les  coups,  et 
» le  remettoit  toujours  en  grâce  (1).  » Lautrec  avait  en  effet 
bien  étudié  l'art  de  la  guerre;  seulement,  pour  éviter  la  pré- 
cipitation et  l’imprudence  reprochées  aux  Français,  il  se  jetait 
souvent  dans  l’excès  contraire  : trop  hautain  pour  recevoir 
des  conseils  , il  se  déterminait  quelquefois  pour  une  ligue  de 
conduite,  uniquement  parce  qu'uue  ligne  tout  opposée  lui 
avait  été  recommandée  (2);  cependant  son  activité,  son  intel- 
ligence et  surtout  1 inflexibilité  de  son  caractère,  le  soutenaient 
dans  les  épreuves  les  plus  difficiles.  Il  eut  bientôt  mécontenté 
la  cour  de  Rome  dans  le  gouvernement  du  Milanez  ; il  y trai- 
tait militairement  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  ; le  pape 
se  plaignait  que  l'Eglise  y était  en  dérision  ; et  le  cardinal  de 
Bibbiena  travaillait  vainement  à faire  rappeler  Lautrec  (3). 
Ce  dernier  se  mit  davantage  encore  en  opposition  avec  le 
vieux  maréchal  Jean-Jacques  Trivulzio  , qui  partageait  avec 
lui  le  gouvernement  du  Milanez,  sa  patrie. 

Jean-Jacques  Trivulzio  était  né  eu  1447  d’une  illustre  fa- 
mille milanaise  attachée  à cet  ancien  parti  guelfe,  de  1 Eglise 
et  des  républiques,  qui  unissait  le  culte  de  la  liberté  à celui 
de  la  religion.  Il  ne  voyait  pas  de  chances  d’avancement  pour 
lui  dans  sa  patrie  , asservie  parle  parti  gibeliu,  qui  avait  suc- 
cessivement donné  pour  maîtres  à Milan  , les  Visconti  et  le3 
Sforza.  Aussi,  quoiqu  il  eût  fait  ses  premières  armes  sous  Ga- 
léaz  Sforza,  il  avait  bientôt  été  forcé  d’émigrer  et  d'aller  de- 
mander du  service  à la  maison  d'Aragon  qui  régnait  à Naples. 
C’est  là  qu'il  se  forma  comme  capitaine  d’aventuriers,  et  qu’il 
acquit , dans  l'art  de  la  guerre , une  supériorité  sur  tous  ses 
contemporains  qui  fut  plus  tard  reconnue  de  toute  l’Europe. 

(1)  Brantôme.  M.  de  Lautrec.  T.  II.  p.  128. 

(2)  Ibid.,  p.  137. 

(3)  Mtere  de'  rrincipi,  T.  I p.  37  et  S9. 
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Ses  études,  entièrement  dirigées  vers  cet  objet,  ne  lui  avaient 
pas  laissé  des  idées  bien  nettes  sur  la  politique,  ni  un  amour 
bien  pur  d’une  liberté  qui  était  déjà  exilée  de  presque  toute 
l’Italie.  Toutefois  il  se  sentait  toujours  Guelfe , il  consacrait 
son  épée , ses  talents  et  sa  vie  au  triomphe  du  parti  guelfe  ; 
et  comme  les  rois  de  France  avaient  été  depuis  trois  siècles 
les  protecteurs  de  ce  parti , il  vint  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux français  lorsqu’il  les  vit,  en  1495,  déployés  à Naples 
par  Charles  VIII.  Dès  lors  il  avait  contribué  à tous  les  succès 
des  Français  en  Italie  : c’était  lui  qui  avait  conquis  pour  eux 
à plusieurs  reprises  le  duché  de  Milan , lui  qui  avait  éclairé 
la  valeur  de  Louis  XII,  de  Chaumont  et  de  Gaston  de  Foix , 
et  qui  avait  assuré  leurs  victoires  par  son  génie  guerrier. 
Nommé  maréchal  de  France  , il  avait  aussi  commandé  plu- 
sieurs fois  en  chef;  mais  lorsqu’il  fut  gouverneur  de  Milan, 
on  lui  reprocha  d’écouter  trop  sa  partialité  pour  les  Guelfes , 
et  de  n’avoir  vu , dans  la  conquête  de  la  Lombardie  , que  le 
triomphe  de  leur  parti.  Lautrec  prétendit,  au  contraire,  vou- 
loir être  neutre  entre  les  factions.  Les  Gibelins,  quoique  at- 
tachés à l’empereur  et  au  souvenir  des  Sforza  , se  trouvaient 
plus  en  harmonie  avec  lui  par  leurs  préjugés  nobiliaires  et 
leur  politique  servile,  tandis  qu’il  voyait  toujours  dans  les 
Guelfes  un  vieux  levain  de  liberté  , et  qu’il  était  arrêté  par 
leur  respect  pour  les  droits  du  peuple.  Les  uns,  qui  se  sentaient 
vaincus , paraissaient  reconnaissants  de  toutes  les  grâces  ; les 
autres,  qui  avaient  ouvert  l’Italie  aux  Français,  se  souvenaient 
de  leurs  droits,  et  demandaient  qu’on  respectât  les  principes 
pour  l’amour  desquels  seulement  eux  et  leurs  pères  avaient 
montré  du  dévouement  à la  France.  Bernardino  Visconti,  qu’on 
regardait  à Milan  comme  chef  de  la  faction  gibeline  , étant 
mort , François  Ier  donna  à son  fils  Galéaz  l’ordre  de  Saint- 
Michel,  une  pension  et  toutes  les  marques  d’une  faveur  si- 
gnalée. Lautrec  n’écoutait  que  lui , ne  suivait  que  ses  con- 
seils (1).  Toutefois  les  manières  de  Lautrec  étaient  si 
hautaines,  et  son  caractère  si  peu  sociable,  que,  lorsque  Vis- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  I..  XIII,  p.  187. 

11. 


14. 
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conti  vint  à la  cour  de  France  pour  recevoir  l’ordre , contre 
l’attente  de  tout  le  monde , il  desservit  Lautrec  de  tout  son 
pouvoir  (1).  D’autre  part,  les  familles  Trivulzioet  Palavicinp 
éprouvaient  à Milan  une  telle  défaveur,  que  les  neveux  du 
maréchal,  blessés  de  tant  d’ingratitude,  s’engagèrent  au  ser- 
vice de  la  république  de  Venise , tandis  que  le  vieux  Tri- 
vulzio, qui  possédait  en  fief  la  vallée  de  Misox,  à l’entrée  du 
pays  des  Grisons , la  mit  sous  la  protection  des  Suisses  ; il 
leur  avait  cédé  une  partie  d’une  créance  qu’il  avait  sur  la 
France , comme  pour  s’assurer  qu’ils  l’aideraient  à s’en  faire 
payer  (2).  On  lui  fit  en  Franee  un  crime  de  cette  défiance  et 
de  cet  appui  qu’il  allait  chercher  au  dehors  du  royaume. 
Quoiqu'il  eût  alors  quatre-vingt-deux  ans , il  partit  au  mi- 
lieu de  l’été,  de  Milan,  pour  venir  à la  cour  se  justifier  (3).  Il  se 
rendit  à Ancenis,  où  était  le  roi,  au  commencement  d’octobre. 
Madame  refusa  de  le  voir,  le  roi  ne  lui  adressa  que  quelques 
mots  à sa  présentation,  et  l’évita  le  lendemain  (4).  Trivulzio, 
impatient  de  s’expliquer , sollicita  en  vain  de  nouvelles  au- 
diences. Enfin,  apprenant  que  le  roi  devait  traverser  à cheval 
le  village  de  la  Châtre,  ou  Arpajon,  où  il  se  trouvait  alors,  et 
ne  pouvant  marcher,  il  se  fit  porter,  malade,  sur  sa  chaise , 
au  milieu  de  la  rue  ; le  roi  passa  en  détournant  la  tête  et  sans 
écouter  le  cri  de  Trivulzio  : Sire!  ah!  sire,  au  moins  un 
mot  d’audience  ! Il  fut  reporté  sur  son  lit , d’où  il  ne  se  re- 
leva plus.  Il  y dicta  la  touchante  épitaphe  qu’on  voit  sur  son 
tombeau  : J.- J.  Trivultins , Antonii  filius,  qui  nun- 
quam  quievit,  quiescit;  face  (5)!  Il  mourut  le  5 décem- 
bre 1518  (6). 

(1)  Lettre  du  cardinal  de  Bibbiena.  Paris,  26  novembre  1518,  T.  I,  f.  81, 
verso. 

(2)  Le  roi  avait  promis  de  lui  rendre  180,000  florins  s'il  lui  reprenait  son  fief 
de  Vigevano.  Trivulzio,  sur  cette  somme,  en  promit  50,000  aux  Suisses.  — Let- 
lcre  de’  Principi,  T.  I,  f.  18.  verso. 

(3)  Lettre  du  18  juillet,  f.  33. 

(4)  Lett.  de’  Principi,  T.  I,  f.  44  et  48. 

(5)  J. -J.  Trivuliio,  fils  d’Antoine,  qui  jamais  ne  trouva  de  repos,  repose  ici; 
silence  ! 

(6)  Brantôme,  Disc.  49,  T.  I,  p.  417 .—Carlo  Hotmini,  Hitt.  del  Trivulzio. 
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Toute  la  conduite  de  François  Ier,  en  Italie,  était  également 
imprudente,  et  en  contradiction  avec  les  sentiments  et  les 
principes  qui  avaient  autrefois  attaché  les  Italiens  libres  à la 
France.  Au  lieu  de  protéger  les  républiques,  de  montrer  de 
l’affection  au  parti  guelfe,  de  maintenir  les  droits  des  Flo- 
rentins , qui , pendant  deux  siècles  et  demi , avaient  été  fi- 
dèles à l’alliance  française,  François,  et  plus  encore  sa  mère, 
semblait  n’avoir  d’autre  objet  en  vue  que  de  flatter  Léon  X 
pontife  inconséquent,  léger,  sans  principes,  et  incapable  de 
reconnaissance.  Son  frère,  Julien  de  Médicis,  qui  avait  épousé 
une  sœur  de  Louise  de  Savoie,  étant  mort  le  17  mars  1516, 
ce  fut  sur  Laurent,  son  neveu,  que  François  et  sa  mère  accu- 
mulèrent leurs  bienfaits.  Ils  lui  permirent  d'enlever  le  duché 
d’Urbin  à François-Marie  de  la  Rovère,  ancien  protégé  de  la 
France;  ils  lui  permirent  de  conserver  les  duchés  de  Modène 
et  de  Reggio,  ravis  au  duc  de  Ferrare,  le  plus  ancien  et  le 
plus  fidèle  allié  des  Français,  qui  avait  perdu  cette  partie  de 
ses  États  en  s’exposant  pour  eux.  Enfin,  ils  promirent  de  fer- 
mer les  yeux  si  les  Médicis  dépouillaient  aussi  la  maison 
d’Estc  du  duché  de  Ferrare.  Alphonse  Ier,  duc  de  Ferrare,  qui 
était  chevalier  de  Saint-Michel,  étant  venu  à la  cour,  le 
cardinal  de  Bibbiena  écrivit  aux  Médicis  : « Tenez-moi  pour 
» un  sot,  s’il  est  vrai  qu’ils  l’aient  appelé  ou  qu’ils  veuillent 
» le  protéger;  et,  si  le  roi  vous  parle  ou  vous  écrit  pour  lui, 
» assurez-vous  qu’il  vous  dira  aussi  dans  l’oreille  qu’il  ne  s’en 
» soucie  point  (1).  » Le  roi  donna  encore  à entendre  à Bib- 
biena qu’il  ne  mettrai1,  point  obstacle  à ce  que  Laurent  de 
Médicis  subjuguât  aussi  ia  république  de  Sienne  (2).  Mais 
ceux  à qui  la  France  faisait  de  si  honteux  sacrifices  étaient  si 
peu  de  bonne  foi,  que,  dans  ce  temps  même,  le  roi  de  Cas- 
tille était  en  traité  avec  Laurent  de  Médicis,  qui  lui  offrait 
une  bulle  du  pape  son  oncle,  pour  l’autoriser  à réunir  la 

!..  XII.  p.  839.  — Bibbiena  parle  de  sa  maladie  dans  sa  lellre  du  S,  de  sa  mort 
dans  celle  du  8 déc.,  T.  I,  f.  #7  et  et  61 , v.  — Paolo  Giorio,  Pila  di  Leone  X, 
I-  IV,  p.  24». 

(1)  Lettre  du  8 décembre,  f.  89,  verso. 

(2)  Lettre  du  27  novembre.  T.  I,  f.  83. 

14. 
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couronne  de  l’empire  à celle  de  Naples,  pourvu  que,  comme 
prix  de  cette  concession,  la  république  de  Sienne  fût  donnée 
en  souveraineté  à Laurent  (1).  Dans  le  même  temps,  enfin, 
François  mécontentait  la  république  de  Venise;  il  l'empêchait 
de  conclure  avec  l’empereur  une  paix  perpétuelle,  et  il  lui 
faisait  sentir  qu’il  se  défiait  toujours  d’elle,  et  qu’il  s’oppose- 
rait à sa  prospérité,  au  moment  même  où  il  avait  besoin  de 
son  aide  (2). 

François  ne  se  conduisit  pas  avec  plus  de  prudence  dans 
ses  relations  avec  les  Pays-Bas.  Il  venait  d’y  recouvrer  la 
ville  de  Tournai,  qui,  enclavée  dans  les  provinces  apparte- 
nant à Charles  d’Autriche,  ne  s’était  maintenue  si  long-temps 
fidèle  à la  France,  que  parce  que  les  rois  précédents  luiavaient 
permis  de  se  gouverner  en  république.  Ils  s’étaient  contentés 
d’en  recevoir  une  redevance  pécuniaire  , sans  y entretenir  de 
garnison , sans  se  mêler  de  son  administration  intérieure , 
reconnaissant  pour  leurs  lieutenants  les  officiers  municipaux 
nommés  par  le  peuple.  Mais , lorsque  les  ambassadeurs  de 
Henri  VIII  consignèrent  Tournai  aux  officiers  de  François  Ier, 
celui-ci  voulut  y être  obéi  comme  un  maître  et  un  roi  ab- 
solu, il  refusa  de  confirmer  les  anciens  privilèges  de  la  ville, 
encore  que  les  Anglais , qui  ne  l’occupaient  que  par  droit  de 
conquête  , les  eussent  respectés.  Alors  une  grande  partie  des 
bourgeois  de  Tournai  émigra,  sentant  bien  qu’ils  perdaient, 
avec  leur  liberté,  tous  les  avantages  qui  jusqu’alors  avaient 
fait  prospérer  leur  industrie  ; l’autre  partie  se  soumit , mais 
sans  affection , sans  dévouement , à la  France , et  prête  à 
ouvrir  ses  portes  à quiconque  se  présenterait  en  force  devant 
ses  murs  (3). 

Dans  la  même  province , les  rois  français , surtout  depuis 
Louis  XI,  avaient  mis  du  prix  à l’affection  et  aux  services  de 
la  valeureuse  maison  de  La  Marck,  souveraine  de  Bouillon 
et  de  Sedan , et  qui  avait  donné  plusieurs  pasteurs  à l’évê- 


(1)  Lettere  de’  Principi,  T.  I,  f.  83.  r.  et  SS,  r. 

(8)  Fr.  Guicciardini , L.  XIII,  f.  1S6. 

(3)  Polydori  Fergilii  Hitlor.  Angl.,  L.  XXVII,  p.  6S3. 
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ché  de  Liège.  Robert  II  de  La  Marck  était  alors  due  de  Bouil- 
lon et  de  Gueldres,  et  son  frère  Evrard,  depuis  1506 , était 
évêque  de  Liège  (1).  Robert,  avec  ses  fils  Fleuranges  et 
Jametz , s’était  surtout  employé  à lever  et  à former  ces 
bandes  laudskncchts  qui  avaient  remplacé  les  Suisses  dans 
les  arméesde  Louis  XII.  C’est  alorsqu’ils  se  lièrent  d’uneétroite 
amitié  avec  François  de  Seckingen  , aventurier  allemand  qui 
acquit  bientôt  une  haute  réputation  et  un  grand  crédit  dans 
l’empire  (2).  Placés  entre  la  France  et  l’Allemagne,  et  parlant 
également  les  langues  de  ces  deux  pays,  ce  furent  eux  qui  ame- 
nèrent à Louis  XII  et  à François  l'infanterio  qui  avait  gagné 
les  dernières  batailles.  Mais  depuis  que  le  roi  eut  renouvelé 
son  alliance  avec  les  Suisses,  il  commença  à négliger  ses 
auxiliaires  allemands.  Il  avait  promis  à l’évêque  de  Liège  son 
appui  auprès  du  pape  , pour  le  faire  nommer  cardinal , et  il 
avait  donné  à Fleuranges  lui-même  la  lettre  de  recomman- 
dation qui  devait  assurer  cette  nomination  ; mais  Louise  de 
Savoie,  bientôt  après,  avait  écrit  au  pape  « que,  quoi  que 
» le  roi  écrivit , il  eût  à préférer  Boyer,  archevêque  de  Bour- 
» ges  et  frère  du  général  de  Normandie  » (3).  Le  chancelier 
de  Liège  , cependant , qui  était  alors  à Rome , poursuivant 
l'affaire  de  son  maître , réussit  à se  procurer  le  double  de  ces 
lettres , qu’il  envoya  aux  seigneurs  de  La  Marck  (4).  Comme 
ceux-ci  étaient  déjà  indignés  de  cette  mauvaise  foi,  ils 
apprirent  que  le  roi  venait  de  casser  la  compagnie  de  cent 
hommes  d’armes  du  duc  de  Bouillon  , à cause  de  son  indisci- 
pline, et  qu’il  venait  aussi  de  se  brouiller  avec  leur  ami 
François  de  Seckingen.  En  même  temps,  Marguerite  d’Au- 
triche , gouvernante  des  Pays-Bas , leur  faisait  à tous  des 
avances  ; elle  assurait  le  chapeau  de  cardinal  à l’évêque  de 
Liège,  par  l’influence  autrichienne;  elle  engageait  à son 
service  François  de  Seckingen,  et  elle  déterminait  Robert  de 
La  Marck  à renvoyer  à François  le  collier  de  son  ordre  ; 

(1)  Gallia  Chriêtiana,  T.  III,  p.  908. 

(2)  Mém.  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  228. 

(5)  Mém.  de  Du  Bellay,  L.  I,  p.  108. 

(î)  Méra.  de  Fleuranges,  p.  238. 
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cependant , Fleuranges,  qui  s’était  attaché  à la  cour,  ne 
quitta  point  le  service  de  France  (1). 

Ainsi  l’Italie  était  opprimée  et  mécontente;  la  France  per- 
dait ses  alliés  en  Allemagne,  et  tous  ses  partisans  s’éloignaient 
d’elle,  mais  au  dedans,  malgré  la  dilapidation  des  finances, 
le  roi  conservait  de  la  popularité  parmi  ses  sujets.  Sa  jeu- 
nesse , sa  belle  figure , les  grâces  de  ses  manières  , son  esprit 
dans  la  conversation,  lui  gagnaient  le  cœur  de  la  noblesse; 
elle  accourait  avec  empressement  à ses  fêtes  et  elle  admirait 
sa  magnificence.  De  son  côté,  le  peuple  avait tropoublié  tout 
sentiment  de  liberté,  pour  être  choqué  du  despotisme  royal. 
Il  ne  sympathisait  point  avec  les  parlements,  que  le  roi  avait 
humiliés;  il  jouissait  de  l’éclat  et  des  libéralités  de  la  cour, 
sans  songer  que  ce  serait  à lui  à en  payer  les  frais,  il  tirait 
une  sorte  de  vanité  du  pouvoir  absolu  du  roi , comme  si 
c’était  une  grandeur  française  à laquelle  le  peuple  partici- 
pait ; mais  ce  contentement  général  dévait  expirer  en  même 
temps  que  la  paix  publique. 

(1519).  La  mort  inattendue  de  Maximilien , survenue  à 
Welzdans  la  Haute-Autriche,  le  11  janvier  1519,  après  des 
excès  à la  chasse  et  à la  table,  que  son  âge  rendait  plus  dan- 
gereux, devait  presque  inévitablement  entraîner  la  France 
et  l’Europe  dans  de  nouvelles  guerres  (2).  Maximilien  n’avait 
pas  encore  atteint  soixante  ans  ; mais  la  longueur  de  son 
règne , et  la  part  qu’il  avait  eue  depuis  quarante  années  à 
tous  les  événements  importants,  le  faisaient  considérer  comme 
un  vieillard  : lui-même,  frappé  de  l’idée  de  sa  mort  pro- 
chaine , dans  les  quatre  dernières  années  de  sa  vie,  ne  voya- 
geait point  sans  faire  traîner  après  lui  son  cercueil,  que  cha- 
cun croyait  être  son  trésor.  Pendant  toute  l’année  qui  venait 
de  s’écouler , il  s’étàit  fort  occupé  de  négociations  pour  faire 
désigner  son  successeur;  enfin , dans  la  diète  assemblée  à 

(1)  Mém.  de  Fleuranges,  p.  238. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  h.  XIII,  p.  139.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  472.  — 
Jo.  Sleidani  Comment,  de  Statu  relig.  et  reip.,  L.  I,  f.  18,  verso.  — Huldtr. 
Mutii  Chron.  Germon.,  L.  XXX,  p.  970.  — In  Strucii  Script.  Germ.,  T.  II. 
— Coxe,  maison  d'Autr.,  e.  28.  T.  II.  p.  189. 
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Augsbourg  au  mois  d’octobre  1518,  il  avait  obtenu  la  pro- 
messe, de  quatre  électeurs  seulement,  qu’ils  donneraient 
leur  voix  à son  petit-fils  Charles,  roi  de  Castille  (1). 

La  maison  d’Autriche  avait  déjà  fourni  six  empereurs  à 
l’Allemagne , et  les  trois  derniers  avaient  occupé  le  trône 
quatre-vingts  ans,  comme  par  une  succession  héréditaire.  La 
liberté  de  l'Allemagne  et  le  maintien  du  droit  électoral  sem- 
blaient demander  qu’on  choisît  après  Maximilien  un  prince 
d’une  autre  maison.  Les  Allemands  y étaient  généralement 
disposés , et  la  cour  de  Rome  indiquait  Frédéric-le-Sage , élec- 
teur de  Saxe , comme  le  plus  digne  de  réunir  leurs  suffrages (2). 
Elle  n’avait  pas  encore  considéré  comme  une  révolte  la  pro- 
tection efficace  que  ce  prince  donnait  déjà  à Luther.  Cepen- 
dant elle  traitait  aussi  en  secret  avec  Charles,  et  elle  se  mon- 
trait prête  à le  seconder,  pourvu  qu'il  payât  un  prix  suffisant 
pour  cette  faveur.  Parmi  les  Allemands  , plusieurs , il  est  vrai , 
étaient  effrayés  des  conquêtes  de  l’empereur  turc  Sélim , et 
ils  penchaient  à mettre  à la  tête  de  l’empire  quelque  souverain 
déjà  puissant  par  ses  domaines  héréditaires  , afin  qu’il  em- 
ployât pour  la  défense  commune  ses  soldats  et  ses  richesses. 

Charles  était  petit-fils  d’un  empereur , et , par  la  mort  de 
Maximilien , il  devait  hériter  de  ses  domaines  d’Autriche; 
mais  il  n’avait  encore  développé  aucune  qualité  qui  pût  séduire 
les  Allemands.  Né  et  élevé  en  Flandre,  le  français  était  sa  lan- 
gue, et  toutes  ses  habitudes  étaient  étrangères  à l’Allemagne. 
Il  avait  alors  dix-neuf  ans.  Sa  taille  était  médiocre , sa  santé 
faible , sa  lèvre  inférieure  pesante  ; son  visage  allongé  avait 
quelque  chose  de  triste;  il  parlait  peu  et  lentement,  et  il 
n’annonçait  point  encore  l’étendue  de  talents  ou  la  force  de 
caractère  qu’il  développa  plus  tard  (3).  Bien  loin  de  là,  les 
Espagnols , au  milieu  desquels  il  vivait  depuis  deux  ans , com- 
mençaient à croire  et  à répéter  qu’il  avait  hérité  de  l’incapa- 
cité de  sa  mère  Jeanne-la-Folle.  Soumis  avec  une  déférence 

(1)  Schmidt,  Hist.  des  Allemands.  T.  VI,  p.  174;  L.  VIH,  c.  2.  — Coxe, 
T.  II,  c.  36,  p.  213. 

(2)  Letttre  tle’  Priiwipi,  T.  I,  f.  60,  verso. 

(3)  Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  477. 
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timide  à son  gouverneur , M.  de  Chièvres,  il  ne  disait  que  ce 
que  celui-ci  lui  dictait  ; il  ne  voyait  que  par  les  yeux  de  ce 
gouverneur  et  par  ceux  des  Flamands  dont  il  était  entouré  ; 
et  il  leur  permettait , au  mépris  de  toutes  les  lois  , de  tous  les 
usages  de  l’Espagne , d’assouvir  leur  rapacité.  Charles  , après 
le  traité  de  Noyon,  avait  laissé  écouler  une  année  entière  avant 
de  passer  en  Espagne.  Il  n’était  débarqué  à Villaviciosa  en 
Asturie  que  le  13  septembre  1517.  Il  n’avait  point  voulu  voir 
l’habile  ministre  qui  avait  recouvré  pour  lui  ces  royaumes,  et 
qui , dans  une  administration  de  vingt  mois , avait  rétabli 
partout  l’ordre  et  l'obéissance.  M.  de  Chièvres  s’était  montré 
jaloux  du  cardinal  Ximenès  , et  lui  avait  fait  écrire  par  son 
maître  avec  dédain  , qu'il  devait  retourner  dans  son  diocèse 
pour  y jouir  du  repos.  Le  vieux  cardinal , déjà  malade , et, 
au  dire  des  Espagnols , empoisonné  par  les  Flamands , mourut 
le  8 novembre  1517,  le  jour  môme  où  il  reçut  cette  lettre(l). 

Les  Espagnols  avaient  ressenti  l’indignité  du  traitement 
fait  à leur  grand  cardinal,  au  primat  des  Espagnes.  Iis  furent 
plus  irrités  encore  quand  ils  virent  son  archevêché  de  Tolède 
usurpé  par  un  neveu  de  Chièvres,  à peine  adolescent , et  toutes 
les  dignités  de  leur  monarchie  scandaleusement  vendues  à 
l’enchère  par  les  courtisans  flamands.  Les  cortès  furent  assem- 
blés successivement,  dans  les  divers  royaumes  d'Espagne , pour 
reconnaître  Charles  comme  roi , mais  partout  ils  manifestèrent 
une  grande  répugnance  à déroger  ainsi,  à ce  qu’ils  préten- 
daient , aux  droits  de  sa  mère  Jeanne-la-Folle , qu’ils  voulaient 
seule  reconnaître  pour  reine.  Cependant  les  cortès  de  Castille , 
puis  ceux  d’Aragon , enfin  ceux  de  Catalogne , consentirent  à 
associer  Charles , avec  le  titre  de  roi , à sa  mère  Jeanne  ; les 
cortès  de  Valence  n’avaient  point  encore  cédé  ; tous  également 
disputaient  son  autorité  , et  ne  lui  accordaient  des  subsides 
qu’avec  une  extrême  réserve , bientôt  après  il  se  forma  une 
union  des  villes  prêtes  à résister  par  les  armes  aux  usurpations 


(1)  Robertson'  s Charles  F,  T.  II,  B.  I,  p.  38.  — Gomecii  de  Robus  gestis 
Franciscl  Ximenii  hisp.  lllust.,  T.  I,  L.  VII,  p.  1133.  — Miniana,  L.  I, 
c.  3,  p.  9.  — Ferreras,  T.  XII,  p.  281 . 
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de  ses  conseillers  flamands.  Ceux-ci  étaient  encore  occupés  à 
Barcelonne  à lutter  avec  les  cortès  de  Catalogne , quand  la  diète 
des  électeurs  de  l’empire  s’assembla  à Francfort  (1). 

Rien,  dans  ces  circonstances,  ne  pouvait  recommander  au 
choix  des  Allemands  le  jeune  homme  qui  ne  s’était  jusque  là 
fait  connaître  que  par  une  conduite  imprudente  , et  par  son 
mépris  pour  les  droits  des  peuples  qu’il  était  venu  gouverner 
sans  connaître  leur  langage  et  leurs  moeurs. 

Mais  François  Ier  donna  une  direction  nouvelle  aux  déli- 
bérations des  Allemands , en  se  présentant  lui-mème  pour 
candidat  à la  dignité  impériale.  Laurent  de  Médicis  était  mort 
le  28  avril  1519,  le  cardinal  de  Bibbiena  avait  quitté  la 
France,  et  nous  ne  pouvons  plus  suivre  de  si  près  les  fluctua- 
tions dans  l’opinion  de  la  cour,  qui  lui  firent  adopter  un  pro- 
jet précédemment  repoussé  de  concert  avec  le  pape.  Il  semble 
qu’il  fut  suggéré  à François  Ier  seulement  par  ses  jeunes  cour- 
tisans, tout  pleins  des  idées  de  la  chevalerie.  Ils  lisaient  dans 
les  romans  que  Charlemagne  avait  été  empereur  de  tout  l’oc- 
cident , que  des  paladins  avec  lesquels  ils  se  comparaient, 
avaient  combattu  les  infidèles  et  recouvré  le  saint-sépulcre, 
et  ils  persuadaient  à François  que  lui,  le  premier  chevalier  de 
son  siècle  , était  appelé  comme  Charlemagne  à gouverner  le 
monde  latin  et  barbare,  et  à refouler  en  Asie  les  Musulmans. 
Les  exemples  pris  de  Charlemagne  . les  promesses  «le  faire 
concourir  la  France  avec  l’Italie  et  l’Allemagne  à la  guerre 
contre  les  Musulmans , furent  les  seuls  motifs  d’intérêt  public 
que  les  ambassadeurs  français  firent  valoir  auprès  des  élec- 
teurs. En  même  temps  ils  leur  représentèrent  que  François . 
comme  souverain  du  royaume  d’Arles  et  du  duché  de  Milan, 
était  membre  de  l’empire  ; que  Charles , au  contraire , 
comme  roi  de  Naples , était  exclu  de  la  candidature  par  un 
grand  nombre  de  constitutions  impériales  et  pontificales,  qui 
interdisaient  la  réunion  de  la  couronne  qu’il  portait  avec 


(1)  Robertson'  s Charles  R,  B.  I,  p.  8S-78.  — P.  Minana,  L.  I,  c.  3,  p.  10. 
— Ferrant,  T.  XII,  p.  291-296.  — Le  dernier  adoucit  ou  supprime  même  tout 
re  qui  ferait  pressentir  une  opposition  nationale. 
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celle  de  l’empire  (1).  Mais  ils  comptaient  plus  sur  la  corrup- 
tion que  sur  les  raisons.  Le  roi  avait  chargé  l’amiral  Bonni- 
vet , d’Orval,  Fleuranges  et  le  président  Gaillard,  de  soutenir 
ses  intérêts  en  Allemagne.  Ceux-ci,  après  avoir  passé  quel- 
que temps  en  Lorraine,  se  rendirent  au  mois  de  mai  àTrèves. 
avec  un  cortège  de  quatre  cents  chevaux  allemands.  « Et 
» avoient  toujours  lesdits  ambassadeurs  , avec  eux,  400,000 
» écus  , que  archers  portoient  en  brigandines  et  en  bou- 
» gettes  (2).  » C’était  ouvertement  et  sans  pudeur  qu'ils  tâ- 
chaient de  gagner  des  suffrages  à prix  d’argent.  Ils  invitaient 
en  même  temps  les  princes  et  les  comtes  allemands  à des  fes- 
tins, d’où  tous  les  convives  sortaient  presque  toujours  ivres  ; 
ils  avaient  aussi  songé  à intimider  les  électeurs,  en  prenant  à 
leur  solde  l’armée  de  la  ligue  des  villes  de  Souabe , qui  se 
trouvait  sur  les  lieux  ; mais  ils  se  laissèrent  devancer  par  les 
agents  de  Charles  (3).  Et  pendant  qu’ils  appelaient  ainsi 
tous  les  vices  à leur  aide,  François , conservant  le  langage  de 
la  galanterie,  disait  aux  ambassadeurs  du  roi  de  Castille  : 
« Nous  sommes  deux  amans  prétendant  à la  même  maîtresse; 
» lequel  des  deux  quelle  préfère,  l’autre  doit  se  soumettre  et 
» ne  pas  en  garder  de  ressentiment  (4).  » 

On  ne  peut  guère  douter,  d’après  le  témoignage  de  Fleu- 
ranges lui-même,  que  les^  électeurs  allemands  ne  reçussent 
des  présents  des  Français  pour  prix  des  suffrages  qu’ils  leur 
promettaient.  Il  parait  néanmoins  que , tout  en  satisfaisant 
leur  cupidité  , ils  se  déterminèrent  par  des  vues  plus  patrio- 
tiques : les  discours  de  l’électeur  de  Mayence , qui  favorisait 
Charles , et  de  l’électeur  de  Trêves,  qui  secondait  François, 
transmis  au  pape  par  le  cardinal  Caiétan,  présent  à Francfort, 
résumaient  à peu  près  tout  ce  qu’il  y avait  à dire  de  part 


(1)  Fr.  Guicciardint,  L,  XIII,  p.  1G0.  — Jo.  Sleidani  Comm.,  I.  I.  f.  16. 
— Lettre  du  card.  Caiétan.  Francfort.  29  juin  1319.  — Letton  de’  Princifii. 
T.  1,  f.  70. 

(2)  Mém.  de  Fleuranges,  p.  248. 

(5)  Fleuranges,  p.  233. 

(4)  Franc,  Guicciardini,  L.  XIII.  p.  139.  — • Franc.  Helearü,  h.  XVI. 
p.  472. 
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et  d’autre  (1).  Ou  voit  d’abord  que  l’uu  et  l’autre  électeur 
ecclésiastique  sentait  que  l’intérêt  de  l’empire  et  de  la  liberté 
germanique  aurait  conseillé  d’exclure  les  deux  candidats  ; ils 
invoquaient  même  une  loi , et  un  serment  des  électeurs  de 
nejamais  élire  d’empereur  étranger.  Cependant , au  milieu 
du  treizième  siècle  , Alphonse  X de  Castille  et  Richard  de 
Cornouailles  avaient  été  simultanément  élus  rois  des  Ro- 
mains; mais  l’exception  confirmait  la  règle  : jamais  l’Allema- 
gne n’avait  été  plus  mal  gouvernée  que  par  ces  deux  princes, 
qui  plutôt  ne  la  gouvernèrent  pas  du  tout.  D’autre  part,  les 
Allemands  paraissaient  sentir  qu’un  prince  de  leur  nation 
serait  trop  faible  pour  défendre  l’indépendance  germanique 
en  écartant  des  candidats  si  puissants,  et  qu’une  guerre  en- 
tre ces  concurrents,  quoique  étrangers , dégénérerait  bientôt 
en  guerre  civile.  L’archevôque  de  Mayence  représentait  que, 
si  François  était  élu,  il  travaillerait  bientôt  à usurper  les  li- 
bertés de  l’Allemagne,  comme  il  faisait  à l’égard  de  celles 
de  l’Italie,  et  qu’il  s’efforcerait  de  rendre  cette  couronne  héré- 
ditaire pour  ses  enfants,  en  abaissant  les  électeurs  et  les  prin- 
ces allemands.  « Combien  peu  l’on  doit  s’attendre  , dit-il , 
» qu’il  conserve  la  liberté  de  l’Allemagne  aux  terres  franches 
» et  aux  princes , quand  on  voit , par  expérience , qu’en 
» France  même  il  y avoit  autrefois  tant  de  princes  de  grande 
» autorité,  qui  maintenoient  la  justice  et  la  liberté  dans  cette 
» contrée,  tandis  qu 'aujourd’hui  toutes  leurs  principautés 
» sont  anéanties , et  il  ne  s’y  trouve  plus  si  grand  personnage 
» qui  ne  tremble  au  moindre  signe  du  roi  et  qui  ose  faire  au- 
» tre  chose  que  de  louer  tout  ce  qu’il  plaît  au  roi  de  dire  ou 
» de  faire  (2).  » En  même  temps  , cet  archevêque  montrait 
combien  on  devait  peu  se  fier  aux  promesses  des  ambassa- 
deurs français , lorsqu’ils  assuraient  que  leur  monarque  , une 
fois  élu,  dirigerait  contre  les  Turcs  toutes  les  forces  de  son 
royaume  ; il  serait  entraîné  au  contraire  par  les  intérêts  de  sa 
famille,  ou  par  son  ambition  déjà  connue,  à conquérir  au- 


(1)  Sa  lettre  du  29  juin,  T.  I,  f.  68-73. 

(2)  Lett.  de'  Principi,  T.  1.  f.  68. 
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paravant  l'héritage  de  Charles  dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie, 
et  cette  guerre  deviendrait  aussi  dommageable  quelle  serait 
honteuse  pour  l’empire. 

L'archevêque  électeur  de  Trêves  s’efTorçait  à son  tour  de 
montrer  que  Charles  n’était  pas  moins  étranger  à l’Allemagne 
que  François  ; mais  que  la  France  pouvait  se  réunir  à l’Alle- 
magne et  à l’Italie , et  faire  corps  avec  elles  : tandis  que  l’Es- 
pagne , séparée  de  l’Allemagne  par  la  France , opposerait 
à l'intérêt  commun  des  antipathies  nationales;  que  par  jalou- 
sie de  son  monarque  elle  ne  lui  permettrait  point  de  sortir  de 
chez  elle,  ou  qu’elle  nourrirait  seulement  ses  vues  de  domi- 
nation sur  l’Italie,  vues  qui  n’étaient  pas  moins  à redouter 
que  celles  des  Français  (1).  Il  parait  que  l’un  et  l’autre  prélat 
fut  bien  plus  fort  de  raisons  contre  son  adversaire  qu’en  fa- 
veur de  son  propre  candidat  ; aussi,  le  4 juillet,  l’empire  fut 
offert  par  les  électeurs  à Frédéric  de  Saxe  : mais  celui-ci  ne 
voulut  point  s’exposera  remporter  une  telle  victoire  sur  deux 
puissants  monarques  ; il  refusa,  et  le  5 juillet,  l’archevêque 
de  Mayence  proclama , dans  l’église  de  Saint-Barthélemy, 
Charles  d’Autriche  comme  ayant  été  élu  par  le  suffrage  de 
tous  (2). 

Les  électeurs  avaient  imposé  aux  ambassadeurs  du  roi  de 
Castille,  que  nous  nommerons  désormais  Charles-Quint , plu- 
sieurs conditions  pour  limiter  son  autorité , pour  l’empêcher 
de  rien  faire  qui  pût  la  rendre  héréditaire,  pour  l’obliger  de 
prendre  en  toute  chose  conseil  de  la  diète  et  surtout  des  élec- 
teurs , pour  l’engager  à défendre  les  droits  de  ces  électeurs 
contre  les  ligues  de  la  noblesse  et  des  peuples,  enfin  pour  le 
rappeler  le  plus  tôt  possible  en  Allemagne  ; ces  conditions 
étaient  la  plupart  en  contradiction  avec  les  intérêts  des  Etats 
héréditaires  de  Charles  (3).  Si  François  avait  été  élu  à l’em- 
pire, il  n’est  pas  douteux  que  la  France  aurait  eu  à faire  de 

(1)  Lettere  de'  Principi,  T.  I,  f.  70. 

(2)  2”  Lettre  du  card.  Caiétan,  du  8 juillet,  f.  72.  — Jo.  Slcidani  de  Statu 
ret.  et  reip.,  L.  I,  f.  19,  verso.  — Schmidt,  llist . des  Allemands,  T.  VI,  L.  VIII. 
c.  î,  p.  178.  — Robertson' s Chartes  F.  B.  I.  p.  73. 

(3)  Lettere  de’  Principi,  T.  I,  f.  71. 
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grands  sacrifices  pour  les  Allemands; elle  aurait  etc  appelée, 
d’après  l’offre  même  que  le  roi  en  avait  faite,  à prodiguerson 
argent  et  son  sang  pour  la  défense  de  l’Europe  orientale  con- 
tre les  Turcs,  et  elle  aurait  vu  peut-être  le  siège  du  gouver- 
nement transporté  au  centre  des  nouveaux  intérêts  de  son 
roi.  Les  Espagnols  n’envisageaient  pas  non  plus  avec  plaisir 
l’élévation  de  leur  monarque  à un  trône  étranger.  Déjà  blessés 
de  l’autorité  que  les  Flamands  s’étaient  arrogée  chez  eux,  ils 
craignaient  de  voir  les  Allemands  à leur  tour  usurper  les 
meilleurs  emplois  en  Espagne,  ou  maintenir  par  leurs  soldats 
une  administration  despotique;  ils  voyaient  enfin  avec  impa- 
tience leur  monarque  songer  à s’éloigner  de  nouveau  de  ses 
États.  Cependant  l’électeur  palatin  étant  arrivé  à Barcelonne 
pour  porter  à Charles  sa  nomination,  au  nom  du  collège  élec- 
toral, celui-ci  l’accepta  le  30  novembre  1519  , malgré  les 
instances  contraires  des  Espagnols  (1). 

Pendant  le  temps  même  que  les  ambassadeurs  des  rois  de 
France  et  d’Espagne  luttaient  les  uns  contre  les  autres  pour 
obtenir  la  couronne  impériale,  les  deux  hommes  d’État  qui 
avaient  élevé  ces  deux  rois,  les  mêmes  qui  avaient  signé  le 
traité  de  Noyon,  MM.  de  Chièvres  et  de  Boissy,  s’étaient 
réunis  à Montpellier  pour  travailler  à conserver  la  paix  entre 
leurs  deux  souverains.  Tous  deux  désiraient  ardemment  cal- 
mer l’irritation  de  ces  princes  rivaux  en  épargnant  à l’Europe 
les  horreurs  d’une  guerre  générale.  Ils  avaient  passé  deux 
mois  ensemble,  et  ils  se  croyaient  près  de  conclure  lorsque  le 
grand-maître  de  Boissy,  qui,  malade  de  la  pierre,  avait  été 
déjà  plusieurs  fois  en  danger,  succomba  à son  mal  au  mois  de 
mai  1519.  « M.  de  Chièvres,  dit  Fleuranges,  lui  fit  un  mer- 
» veilleux  gros  deuil,  et  s’en  retourna  sans  rien  conclure,  et 

» fut  toute  la  chose  rompue Le  corps  de  M.  le  grand- 

» maître  fut  ramené  en  France,  lequel  fut  fort  plaint,  tant 
» du  roi  que  de  toute  la  noblesse,  qui  est  une  grande  chose 
» à un  gouverneur  de  pays,  car  on  n’en  voit  guère  aimé  de 
» tout  le  monde  (2).  » 

(1)  Sleidani,  L.  I,  f.  20.  — Coxe,  Maison  d’Autriche,  c.  26.  p.  21  !S. 

(2)  Fleuranges,  p.  2S7. 
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La  mort  de  Boissy  augmenta  la  faveur  de  son  frère  l’amiral 
Bonnivet  : dès  lors  on  le  vit,  dit  Brantôme,  « gouverner  tout 
» le  fait  de  la  guerre,  en  son  vivant,  comme  le  chancelier 
» Duprat  celui  de  la  justice  et  finances.  » C’était  cependant 
le  plus  mauvais  conseiller  que  pût  prendre  le  roi  : car  il  avait, 
avec  exagération,  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts 
que  François.  Comme  lui,  il  était  brave,  mais  comme  lui, 
magnifique  sans  mesure,  enivré  de  l’orgueil  royal,  mettant  le 
plaisir  avant  les  affaires,  et  aspirant  à la  réputation  de  sé- 
ducteur, même  avec  les  princesses  du  sang  royal  (1).  Il  s’a- 
percevait qu’il  avait  été  joué  en  Allemagne,  où  il  avait  étalé 
son  faste  et  distribué  ses  présents  sans  obtenir  aucun  avan- 
tage. Il  lui  restait,  après  l’élection,  une  partie  encore  de  l’ar- 
gent du  roi;  François  de  Seckingen  voulut  le  lui  enlever,  et 
il  l’attaqua  comme  il  se  retirait.  Cependant  les  ambassadeurs, 
protégés  par  la  garde  de  l’électeur  de  Trêves,  arrivèrent  jus- 
qu’en Lorraine,  où  une  maladie,  causée  par  la  débauche, 
contraignit  Bonnivet  de  s'arrêter.  Quand  il  put  ensuite  reve- 
nir à la  cour,  il  n’eut  point  de  relâche  qu’il  n’eût  engagé  son 
maître  à se  venger  de  Charles-Quint  (2). 

11  y avait  entre  François  et  Charles  de  nombreuses  causes 
de  dispute.  Le  dernier  n’avait  donné  aucune  satisfaction  rela- 
tivement à la  Navarre,  malgré  les  engagements  qu’il  avait 
pris  par  le  traité  de  Noyon.  Le  roi  Jean  d’Albret,  et  sa  femme 
Catherine,  de  qui  Jean  tenait  la  couronne,  étaient  morts,  l’un 
au  mois  de  juin  1516  , l’autre  au  mois  de  février  1517.  Leur 
fils  Henri  II,  alors  âgé  de  quatorze  ans,  vivait  sous  la  tutelle 
d’Alain  d’Albret,  dans  les  provinces  françaises  qui  lui  étaient 
seules  demeurées  de  l’héritage  de  ses  pères.  Tandis  qu’il 
redemandait  à la  conférence  de  Montpellier  la  Navarre  espa- 
gnole. Chièvres  lui  opposait  les  droits  de  Germaine  de  Foix, 
qui,  disait-il,  en  avait  fait  donation  à Ferdinand,  aïeul  de 
Charles-Quint.  Ces  droits  avaient  été  long-temps  soutenus 
comme  légitimes  par  la  France;  mais,  depuis  que  les  alliances 

(t)  Brantôme,  T.  II.  p.  157. 

(2)  Flenrangcs,  p.  265. 
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de  celle-ci  avaient  changé,  le  parlement  de  Paris  avait  con- 
damné , le  7 octobre  1517 , Germaine , en  lui  préférant 
Henri  II  (1).  Charles  ne  voulait  point  reconnaître  la  validité 
de  ce  jugement  : en  même  temps,  il  faisait  revivre  toutes  les 
anciennes  querelles  de  ses  aïeux  contre  les  prédécesseurs  de 
François.  Il  contestait  le  droit  des  Français  au  duché  de  Milan, 
qu’il  prétendait  usurpé  sur  l’Empire;  il  redemandait  le  duché 
de  Bourgogne,  qu’il  soutenait  avoir  été  injustement  ravi  à 
son  aïeule  Marie,  fille  de  Charles-le-Téméraire.  François,  de 
son  côté,  faisait  de  nouveau  valoir  ses  droits  sur  le  royaume 
de  Naples,  que  Ferdinand  avait  enlevé  à Louis  XII  ; il  récla- 
mait l’hommage  que  Charles  lui  devait  pour  le  comté  de 
Flandre  , et  il  mettait  d’autant  plus  de  prix  à cette  cérémo- 
nie qu’elle  devait  humilier  davantage  l’empereur,  forcé  à se 
reconnaître  pour  son  vassal. 

(1520).  Cependant  et  Charles  et  François , en  s’aigrissant 
toujours  plus  l’un  contre  l’autre  , hésitaient  devant  la  respon- 
sabilité terrible  qu’ils  encourraient  s’ils  commençaient  une 
guerre  générale.  Charles  voyait  le  mécontentementcroîtredans 
toute  l’Espagne.  Les  cortès  de  Valence  refusaient  de  le  recon- 
naître s’il  ne  venait  les  présider  en  personne  ; ceux  de  Castille . 
irrités  d’avoir  été  convoqués  à Compostelle  en  Galice , ne  lui 
donnaient  point  de  subsides  ; plusieurs  villes  lui  tenaient  un 
langage  menaçant  ; une  insurrection  des  communes  contre  les 
nobles  mettait  en  feu  le  royaume  de  Valence;  l’Espagne  enfin 
semblait  tout  entière  sur  le  point  de  secouer  son  joug  lorsqu’il 
s’embarqua  à la  Corogne,  le  22  mai  1520  , «pressé  qu’il  était 
de  visiter  de  nouveau  les  Pays-Bas , puis  de  se  présenter  aux 
Allemands  , etde  calmer  la  fermentation  qui  régnait  dans  leur 
contrée  (2).  François  avait  bien  moins  d’embarras , bien  moins 
de  sujets  d’inquiétude  ; mais  les  attraits  du  plaisir  et  de  la 
dissipation  lui  faisaient  perdre  de  vue  ses  affaires.  Après  des 
boutades  de  colère  ou  d’humeur , il  retournait  à ses  amours 


(1)  Hist.  gén.  Au  Languedoc,  T.  V,  L.  XXXVII.  p.  113. 

(2)  ftoberiion's  Charles  lhe  fifth.,  B.  1,  p.  81-87.  - \f ininnu,  L.  I.  e.  8. 
p.  17.  — Ferreras,  T.  XII.  p.  325,  neq. 
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et  à scs  fêtes,  dans  lesquelles  il  dissipait  en  peu  de  jours  l’argent 
qu’il  avait  arraché  à ses  sujets , sous  prétexte  des  besoins  de 
l’État. 

Chaque  année,  les  États  de  Languedoc  étaient  assemblés. 
Cette  province  est  la  seule  dont  nous  puissions  suivre  l’admi- 
nistration intérieure , parce  que  seule  elle  avait  réussi , en 
France,  à conserver  ses  libertés.  Le  roi  lui  fit  encore  déclarer 
par  scs  commissaires,  au  mois  de  décembre  1519  , « qu’il 
» n’entendoit  pas  préjudicier  aux  privilèges  et  aux  libertés 
» du  pays , et  y mettre  sus  aucuns  deniers  sans  l’assemblée 
» des  États,  et  sans  leur  en  faire  demande,  comme  il  étoitac- 
» coutumé  (1).  » Mais  ces  assemblées  duraient  rarement  plus 
de  deux  ou  trois  jours , et  à chacune , il  présentait  quelque 
nouvelle  demande  , il  proposait  quelque  surcroît  d’impôt , 
sous  le  nom  de  crue,  tantôt  pour  les  pertes  qu’il  avait  faites 
à Marignan,  tantôt  pour  les  fortifications  des  villes,  tantôt 
pour  tacher  d’être  empereur  , tantôt  pour  payer  aux  Anglais 
le  prix  du  rachat  de  Tournai.  En  même  temps , il  avait  créé 
un  grand  nombre  de  charges  vénales  ; c’était  le  chancelier 
Duprat  qui  lui  avait  suggéré  cette  manière  de  lever  de  l’argent , 
et  il  en  faisait,  surtout  en  Languedoc , un  abus  criant.  Duprat 
avait  vendu  des  offices  d’élus  , de  receveurs , de  greffiers  , de 
procureurs , dont  la  province  ne  voyait  l’institution  qu’avec 
crainte.  11  avait  créé  un  quatrième  président  et  huit  conseil- 
lers au  parlement  de  Toulouse , vingt-quatre  conseillers  à la 
cour  du  sénéchal  de  Toulouse , douze  à celle  du  sénéchal  de 
Carcassonne,  six  juges  d’appel,  et  des  juges,  en  même  pro- 
portion, dans  les  autres  tribunaux.  Toutes  ces  charges  avaient 
été  vendues  publiquement  à ceux  qui  voulaient,  ou  acquérir 
quelque  illustration,  ou  profiter  des  privilèges  pécuniaires  de 
la  magistrature , ou  même  vendre  la  justice  comméils  l'avaient 
achetée.  Avec  le  temps,  les  juges  trouvèrent  moyen  de  s’assu- 
rer une  sorte  d’indépendance , à I aide  de  cette  vénalité  même. 
Au  commencement , elle  se  présentait  dans  toute  sa  turpitude  : 
aussi  cette  création  démesurée  d’emplois  judiciaires  causa-t- 

(1)  Hist.  gén.  de  Languedoc,  T.  V,  p.  114. 
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die  une  clameur  universelle  dans  la  province  ; les  Etats  en 
demandèrent , avec  instance  , la  suppression.  Ceux  qui  furent 
assemblés  à Montpellier  à la  fin  de  l’année  1519  consentirent 
à voter  une  somme  de  71 ,800  francs , comme  prix  de  l’abo- 
lition des  offices  d’élus  5 mais  ils  ne  purent  obtenir  que  le  roi 
abolit  également  les  nouveaux  offices  déjugés  , et  la  vénalité 
continua  , dès  cette  époque , à corrompre  l’institution  de  la 
magistrature  (1). 

La  guerre  entraîne  à une  consommation  si  rapide  de  riches- 
ses, qu’elle  fait  excuser  même  les  moyens  les  plus  condamna- 
bles et  les  plus  ruineux  de  lever  de  l’argent.  Le  besoin  que 
ressent  un  peuple  de  défendre  son  existence  lui  fait  oublier 
l’avenir  pour  le  présent.  Mais  Duprat,  qui  trouvait  des  expé- 
dients de  guerre  pour  pressurer  le  peuple,  n’essayait  pas  en- 
suite d’engager  le  roi  à réserver  l’argent  qu’il  avait  levé  ainsi 
pour  les  besoins  qui  seuls  auraient  pu  lui  servir  d’excuse.  Les 
sommes  qu’il  venait  d’arracher  à la  France  furent  presque 
aussitôt  prodiguées  dans  le  champ  du  Drap  d’or,  pour  la  fas- 
tueuse entrevue  de  François  I*r  avec  Henri  VIII. 

Cette  entrevue  avait  été  stipulée  par  le  traité  de  1518  en 
vertu  duquel  Tournai  fut  restitué  à la  France  ; dès  lors  elle 
était  devenue  l’objet  de  plusieurs  négociations.  François  avait 
nommé  le  cardinal  Wolsey  son  procureur  pour  convenir  en 
son  nom  du  lieu  et  des  circonstances  de  la  conférence  ; il  comp- 
tait que  cette  preuve  de  sa  confiance  l’attacherait  toujours 
plus  à ses  intérêts  (J).  Une  convention  fort  détaillée  fut  ensuite 
conclue  le  26  mars  1520  pour  ménager  également  soit  la  sû- 
reté des  deux  rois,  qui  paraissaient  toujours  se  défier  l’un  de 
l’autre , soit  leur  point  d’honneur,  qu’ils  jugeaient  compromis 
s’ils  se  départaient  de  l’égalité.  Le  lieu  de  la  conférence  avait 
été  choisi  entre  Guines , château  du  roi  d’Angleterre  , près 
de  Calais , et  Ardrcs , château  voisin  dépendant  du  roi  de 
France  ; mais  comme  pour  s’y  rendre  Henri  VIII  devait  pns- 


(1)  Hijt.  de  Languedoc,  T.  V,  L.  XXXVII,  p.  118. 

(2)  Par  ses  lettres  de  Cognac,  du  25  février  1819.  — Rvmer,  T.  XIII, 
p.  698. 
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scr  la  mer , on  voulut  que , par  une  sorte  de  compensation  , 
le  roi  français  fît  quelques  pas  dans  le  territoire  anglais , sur 
lequel  l’enclos  du  champ  du  Drap  d’or  fut  tract! . Le  nombre 
des  seigneurs  et  des  gentilshommes , et  celui  des  gardes  qui  de- 
vaient accompagner  l’un  et  l’autre  monarque  étaient  fixés  avec 
une  parfaite  égalité , et  il  fut  convenu  que  quand  le  roi  de 
France  irait  à Guiues  rendre  visite  à la  reine  d’Angleterre  , le 
roi  d'Angleterre  viendrait  en  même  temps  à Ardres  rendre  visite 
à la  reine  de  France , de  manière  que  l’un  servirait  toujours 
d’otage  pour  l’autre  (1). 

Les  deux  rois  arrivèrent  en  effet  au  commencement  de 
juin  1520  h Ardres  et  à Guinesavec  leurs  cours,  et  tous  deux, 
désireux  de  se  surpasser  l’un  l’autre  en  magnificence , y dé- 
ployèrent un  luxe  dont  on  n’avait  encore  point  vu  d’exemple. 
« Avoit  fait  le  roi  de  France  , dit  Fleuranges , les  plus  belles 
>*  tentes  qui  furent  jamais  vues  et  le  plus  grand  nombre,  et 
» les  principales  étoient  de  drap  d’or  frisé  dedans  et  dehors, 
» tant  chambres,  salles  que  galeries;  et  tout  plein  d'autres 
» draps  d’or  ras,  et  toiles  d’or  et  d’argent.  Et  avoit  dessus 
» lesdites  tentes  force  devises  et  pommes  d'or  ; et  quand  elles 
» étoient  tendues  au  soleil , il  les  faisoit  beau  voir.  Et  y avoit 
» sur  celle  du  roi  un  saint  Michel  tout  d’or , afin  qu’elle  fût 
» cognuc  entre  les  autres,  mais  il  étoit  tout  creux.  Orquandje 
» vous  ai  devisé  de  l’équipage  du  roi  de  France,  il  faut  que 
» je  vous  devise  de  celui  du  roi  d’Angleterre,  lequel  ne  fit 
» qu’une  maison  ; mais  elle  étoit  trop  plus  belle  que  celle  des 
» Français,  etdeplusdecoutance  ; et  étoit  assise  ladite  maison 
n aux  portes  de  Guines , assez  proche  du  château  ; et  étoit  de 
» merveilleuse  grandeur  en  carrure , et  étoit  ladite  maison 
» toute  de  bois,  de  toile  et  de  verre;  et  étoit  la  plus  belle 
» verrine  que  jamais  l’on  vit,  car  la  moitié  de  la  maison  étoit 
» toute  de  verrine;  et  vous  assure  qu’il  y faisoit  bien  clair.  Et 
» y avoient  quatre  corps  de  maison , dont  au  moindre  vous 
» eussiez  logé  un  prince.  Fit  étoit  la  cour  de  bonne  grandeur , 
» et  au  milieu  de  ladite  cour  et  devant  la  porte  y avoit  deux 


(1)  Rytner,  T.  XIII,  p.  708-714. 
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» belles  fontaines  qui  jctoient  par  trois  tuyaux  , l’un , hypo- 
» cras , l’autre,  vin,  et  l’autre,  eau.  Et  faisoit  dedans  ladite 
» maison  le  plus  clair  logis  qu'on  sauroit  voir , et  la  chapelle 
» de  merveilleuse  grandeur  et  bien  étoffée,  tant  de  reliques 
» que  de  tous  autres  paremens.  Et  vous  assure  que  si  tout  cela 
» étoit  bien  fourni , aussi  étoient  les  caves,  car  les  maisons 
» des  deux  princes , durant  le  voyage , ne  furent  fermées  à 
» personne  (1).  » 

Les  rois  étaient  arrivés  le  1er  juin  à Ardres  et  à Guincs  , 
mais  leurs  conseillers  employèrent  encore  huit  jours  en  allées 
et  venues  pour  convenir  de  la  manière  dont  ils  se  rencontre- 
raient et  des  précautions  qu’ils  devraient  prendre.  « Et  étoit 
» le  roi  de  France  fort  marry  de  quoi  on  n’ajoutoit  point  plus 
» de  foi  les  uns  aux  autres,  et  encore  y avoit-il  à redire  deux 
» heures  avant  qu’ils  sc  virent.  » Eniin  ils  se  rencontrèrent 
à cheval  et  s’embrassèrent , le  jeudi  7 juin , jour  de  la 
Fête-Dieu.  Ils  mirent  ensuite  pied  à terre  , entrèrent  dans  le 
palais,  et  lurent  à haute  voix  les  articles  d’un  traité  nouveau, 
rédigé  par  Wolsey  et  Robertet.  Mais  dès  le  lendemain , le 
roi  de  France,  qui  n étoit  pas  homme  toupçonneux , alla 
faire  visite  au  roi  d’Angleterre  , à Guines  , sans  être  attendu 
et  sans  prendre  aucune  précaution  pour  sa  sûreté.  Il  entra 
dans  la  chambre  où  Henri  dormait  encore , l’éveilla  et  l’aida 
lui-même  à s’habiller  (2).  Le  lendemain , Henri  lui  rendit 
sa  visite,  et  dès  lors  les  deux  cours  se  mêlèrent , et  passèrent 
trois  semaines  ensemble  en  fêtes  et  en  réjouissances.  « Ilscon- 
» durent , dit  du  Bellay , qu’audit  lieu  se  feroient  lices  et 
» échafauds  où  se  feroit  un  tournoi  ; étant  délibérés  de  pas- 
» ser  leur  temps  en  déduits  et  choses  de  plaisir , laissant  né- 
» gocier  leurs  affaires  à ceux  de  leur  conseil,  lesquels  de  jour 
» en  autre  leur  faisoient  rapport  de  ce  qui  avoit  été  accordé. 
» Par  douze  ou  quinze  jours  coururent  les  deux  princes  l’un 
» contre  l’autre , et  se  trouva  audit  tournoi  grand  nombre 
» de  bons  hommes  d'armes,  ainsi  que  vous  pouvez  estimer. 

(1)  Mcm.  de  Fleuranges,  p.  268. 

(2)  Ibid.,  p.  273. 
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» car  il  est  à présumer  qu’ils  n’amenèrent  pas  des  pires.... 

» Je  ne  m’arrêterai  à dire  les  grands  triomphes  et  festins  qui 
» se  firent  là , ni  la  grande  de'pense  superflue , car  il  ne  se 
» peut  estimer  ; tellement  que  plusieurs  y portèrent  leurs 
» moulins,  leurs  forêts  et  leurs  prés  sur  leurs  épaules  (1).  » 

Cette  entrevue,  qui  avait  occupé  si  long-temps  d’avance 
les  deux  royaumes , et  toute  cette  magnificence  qui  épuisa 
leurs  trésors  et  laissa  leur  noblesse  accablée  de  dettes  , ne  se 
rattachaient  à aucune  négociation  importante.  Par  le  traité 
signé  à Ardres  le  6 juin,  et  lu  le  lendemain  à l’entrevue  des 
deux  rois,  le  mariage  du  dauphin  François  avec  Marie  d’An- 
gleterre fut  confirmé;  et  la  France,  déjà  engagée  à payer 
à l’Angleterre  un  million  d’écus  à raison  de  100,000  francs 
par  année , promit  qu  elle  continuerait  ce  paiement  annuel 
jusqu’à  l’époque  du  mariage  de  ces  deux  enfants.  En  même 
temps  Henri  VIII  s’en  rapportait  à l’arbitrage  de  François  I" 
et  de  sa  mère  pour  les  différends  qu’il  avait  alors  avec  les 
Écossais  (2). 

François,  il  est  vrai , se  figurait  que  par  cette  entrevue  , 
et  ces  trois  semaines  passées  ensemble , durant  lesquelles  les 
deux  rois  s’étaient  toujours  traités  de  frères , et  s’étaient  té- 
moigné une  confiance  sans  bornes,  il  avait  contracté  avec 
Henri  VIII  une  alliance  indissoluble  : l’évêque  de  Reims  l’é- 
crivait alors  à Rome  ; il  assurait  que  le  roi  d’Angleterre  avait 
dit , non  seulement  qu’il  était  de  bonne  intelligence  avec  la 
France,  mais  qu’il  aimait  le  roi  François  de  tout  son  cœur  ; , 
que  ce  roi  et  lui  ne  se  ressemblaient  pas  seulement  par  leurs 
dispositions,  mais  par  leur  taille;  et  il  se  plaisait  à faire 
remarquer  comment  ils  avaient  échangé  entre  eux  des  habits 
qui  seyaient  bien  également  à l’un  et  à l’autre  (3).  Mais 
Henri  n’avait  alors  d’autres  pensées  que  celles  que  lui  suggé- 
rait Wolsey,  son  ministre;  et  tandis  que  François  croyait 
avoir  gagné  ce  prélat  vaniteux  et  avide  par  des  présents  et 

(1)  Mém.  de  Martin  Du  Bellay,  L.  I,  p.  86. 

(3)  Ryroer,  T.  XIII,  p.  719.  ’ 

(3)  Lettre  de  Poissy,  du  19  juillet  1B20.  — Letlere  de'  Princtpi,  T.  I,  f.  79, 
verso. 
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par  des  flatteries , Wolsey  avait  commencé  à tendre  aussi  la 
main  à Charles-Quint.  Celui-ci , avant  de  partir  d’Espagne , 
lui  avait  assigné  une  pension  de  7,000  ducats  sur  deux  évê- 
chés espagnols  (1);  il  lui  avait  ensuite  fait  part  de  l’inquiétude 
que  lui  causait  l’entrevue  si  pompeusement  annoncée,  et  il 
était  convenu  que , de  son  côté , il  en  aurait  une  avec 
.Henri  VIII.  En  effet,  s’étant  embarqué  à la  Corogne  le  32 
mai , il  fit  voile  pour  Douvres , où  il  rencontra  , le  36  mai , 
le  roi  d’Angleterre,  déjà  en  chemin  pour  se  rendre  à la  con- 
férence de  Calais.  Quelque  courte  que  fût  sa  visite,  elle  parut 
faire  une  impression  profonde  sur  le  monarque  anglais,  en 
même  temps  quelle  ouvrait  des  vues  nouvelles  d’ambition  à 
son  favori.  Quoique  de  cinq  ou  six  ans  plus  âgé  que  le  pape, 
Wolsey  se  croyait  sûr  de  lui  survivre  , et  voulait  se  mettre 
sur  les  rangs  pour  lui  succéder.  L’empereur,  par  l’immense 
étendue  de  ses  Etats  et  le  nombre  de  prélats  qui  relevaient  de 
lui , pouvait  exercer  plus  d’influence  que  François  sur  le  sa- 
cré collège,  et  il  paraît  qu’il  promit  à Wolsey  de  l’employer 
toute  pour  lui;  toutefois  leur  accord  demeura  secret. 
Henri  VIH  s’annonça  comme  voulant  non  seulement  se  main- 
tenir impartial  entre  les  deux  rivaux,  mais  conserver  la  paix 
entre  eux,  en  se  rangeant  du  parti  de  celui  qui  serait  attaqué. 
Après  avoir  pris  congé  de  François,  il  alla,  le  10  juillet,  à 
Gravelines , pour  rendre  à Charles  la  visite  qu’il  avait  reçue, 
et  les  deux  souverains  passèrent  de  nouveau  plusieurs  jours 
ensemble  dans  cette  ville , et  ensuite  à Calais  (3).  Charles  se 
rendit,  en  quittant  Henri,  à Aix-la-Chapelle,  où  il  fut  cou- 
ronné, comme  roi  des  Romains  et  de  Germanie  , le  33  octo- 
bre 1530. 

De  son  côté  François  Ier,  après  la  conférence  du  Drap  d’or, 
se  rendit  à Amboise,  d’où  il  alla  ensuite  à Romorantin  passer 
les  fêtes  de  la  fin  de  l’année.  Une  folie  de  jeunesscjui  donna 
occasion  d’y  développer  un  honorable  caractère.  Ayant  appris 

(1)  A Composlelle,  le  29  mars  1520.  — Hymer,  T.  XIII,  p.  714. 

(2)  Potydori  t'ergilii,  L.  XXVII,  p.  660.  — Rapin  Thoyras,  L.  XV,  T.  VI, 
p.  143.  — Hume’»,  e.  28.  T.  V,  p.  133.  — Robertson '»  Charte»  y,  B.  Il, 
p.  98. 
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que,  dans  ta  maison  du  comte  de  Saint-Pol,  on  avait  fait,  le 
jour  de  l’Epiphanie,  un  roi  de  la  fève,  il  envoya  un  héraut 
d’armes  délier  au  nom  du  roi  de  France  le  nouveau  roi  de 
M.  de  Saint-Pol.  Il  marcha  ensuite  avec  ses  jeunes  courtisans 
à l’assaut  de  cette  maison.  Les  assiégeants  comme  les  assiégés 
combattaient  avec  des  pelotes  de  neige,  des  œufs  et  des 
pommes.  De  hautes  neiges  couvraient  la  campagne,  et  les 
munitions  des  assiégeants  étaient  inépuisables,  tandis  que 
les  assiégés  furent  bientôt  au  bout  des  leurs.  « Etant  enfin 
» toutes  armes  faillies  pour  la  défense  de  ceux  de  dedans, 
» ceux  de  dehors  forçant  la  porte,  quelque  mal  avisé  jeta  un 
» tison  de  bois  par  la  fenêtre,  et  tomba  le  tison  sur  la  tête 
» du  roi,  de  quoi  il  fut  fort  blessé,  de  manière  qu’il  fut 
» quelques  jours  que  les  chirurgiens  ne  pouvoient  assurer  de 
» sa  santé.  Mais  le  gentil  prince  11e  voulut  jamais  qu’on 
» informât  qui  étoit  celui  qui  avoit  jeté  le  tison,  disant  que 
» s’il  avoit  fait  la  faute  il  falloit  qu’il  en  bût  sa  part  (1).  » 
On  assure  que  l’imprudent  était  Jacques  de  Montgommery, 
seigneur  de  Lorges,  père  de  celui  qui,  dans  un  combat  éga- 
lement simulé,  tua  Henri  II,  et  qui  fut  ensuite  poursuivi  jus- 
qu’à sa  mort  par  la  vengeance  de  Catherine  de  Médicis  (2). 

Malgré  la  jalousie  croissante  entre  Charles-Quint  et  Fran- 
çois Ier,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  désirait  encore  la  guerre.  Charles, 
qui  avait  laissé  l’Espagne  à moitié  soulevée  pour  la  défense 
de  ses  droits  politiques,  trouva  l’Allemagne  eu  proie  à une 
fermentation  violente  à l’occasion  des  doctrines  que  commen- 
çait à y prêcher  Luther.  Il  y avait  quatre  ans  seulement  que, 
choqué  de  la  vente  des  indulgences,  ce  moine  attaquait  le 
trafic  immoral  qui  se  faisait  au  nom  de  la  cour  de  Home;  et 
déjà  ses  yeux,  qui  d’abord  ne  s’étaient  ouverts  que  sur  quel- 
ques abus,  commençaient  à embrasser  l’ensemble  des  doc- 
trines de  l’Église  et  à les  critiquer.  Il  en  appelait  de  l’autorité 
à la  raison,  de  la  tradition  aux  Ecritures,  du  droit  canon  aux 
lois  éternelles  de  la  morale;  il  grandissait  dans  chaque  dis— 


(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  I.  p.  89. 

(2)  Biograph.  univers.,  T.  XXIX.  p.  372. 
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pute  : son  courage  indomptable,  son  éloquence  populaire, 
sa  puissante  logique  et  son  savoir,  agissaient  en  môme  temps 
sur  le  peuple  et  sur  les  lettrés.  L’essor  que  venaient  de  pren- 
dre les  études  philologiques  lui  était  favorable;  tous  les 
savants  se  rapprochaient  de  ses  opinions  : l’université  de 
Wittemberg,  où  il  professait,  se  faisait  gloire  d’un  tel  doc- 
teur, et  l’électeur  de  Saxe,  Frédéric-lc-Sage,  prenait  sous  sa 
protection  et  cette  université  et  son  grand  luminaire  (1).  En 
France,  on  s’apercevait  encore  à peine  de  ce  mouvement  des 
esprits  qui  ébranlait  l’Eglise  romaine;  toutefois  Guillaume 
Briçonnet,  évéque  de  Meaux,  assemblait  alors  même  dans 
son  diocèse  les  docteurs  qui  mettaient  le  plus  de  zèle  à réveil- 
ler l'étude  des  langues  anciennes,  du  grec  et  de  l’hébreu;  il  y 
appela  surtout  Jacques  Fabri  et  Guillaume  Farel,  qui  furent 
plus  tard  au  nombre  des  plus  célèbres  apôtres  de  la  ré- 
forme (2).  Ces  savants  ne  s’attachèrent  pas  seulement  à ré- 
pandre parmi  les  érudits  l’instruction  antique;  et  se  faisaut 
les  interprètes  des  saintes  Ecritures,  qu’ils  étudiaient  dans  les 
textes  originaux,  ils  regardaient  comme  un  devoir  de  propa- 
ger parmi  les  pauvres,  parmi  les  hommes  que  le  travail 
attache  à la  terre,  les  enseignements  d’une  doctrine  plus 
pure,  et  l’appel  à une  plus  sainte  vie.  Leur  but  était  d’élever 
ainsi  l’àmc  et  l’intelligence  des  simples,  et  d’apporter  des 
consolations  célestes  à ceux  qui  en  sentaient  le  plus  le  besoin. 
Presque  tous  les  artisans  que  la  fabrique  de  drap  rassemblait 
à Meaux  se  convertirent  pendant  les  deux  ans  que  dura  cette 
prédication;  et  lorsqu’en  1;523  1 évéque  de  Meaux,  dénoncé 
par  les  cordelicrs,  abjura  les  doctrines  dont  on  l’accusait, 
tandis  que  les  prédicateurs  s’enfuirent,  les  cardeurs  de  laine, 
les  drapiers,  soutinrent  avec  courage  les  opinions  qu’ils  avaient 
embrassées,  et  deux  d’entre  eux  périrent  sur  le  bûcher  plu- 
tôt que  de  les  démentir  (3). 

(1521 .)  Les  supplices  pour  cause  de  religion  commencèrent 


(1)  Ju.  Slridani  Comtn.,  L.  II.  f.  30. 

(2)  Théod.  île  Bèze.  Hist.  ecclés.,  L.  I,  p.  3. 

(3)  Ibid.,  p.  6.  — (rallia  Christiana,  T.  VIII,  p.  1040. 
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en  France  avant  qu’on  y entrevit  un  danger  pour  l’Église, 
seulement  en  raison  de  l’habitude  de  réprimer  et  de  contrain- 
dre, et  par  haine  de  la  part  du  pouvoir  contre  toute  innova- 
tion. En  Allemagne,  au  contraire,  la  nation  entière  était 
émue,  et  délibérait  sur  sa  croyance;  l’Église  était  profondé- 
ment ébranlée,  et  aucun  supplice  n’était  encore  ordonné; 
uucun  prince  ou  aucun  prélat  n’avait  osé  substituer  le  glaive 
à la  persuasion.  Charlcs-Quint  avait  à peine  pris  la  couronne 
d’argent  à Aix-la-Chapelle,  qu’il  convoqua  une  diète  de  l’em- 
pire à Worms,  pour  le  6 janvier  1521,  « afin,  disoit-il  dans 
» ses  circulaires , de  s’occuper  à réprimer  les  progrès  des 
» opinions  nouvelles  et  dangereuses  qui  troubloient  la  paix 
» de  l’Allemagne,  et  menaçoient  de  renverser  la  religion  de 
» leurs  ancêtres  (1).  » Une  bulle  d'excommunication  contre 
Luther  avait  été  publiée  à Rome  le  15  juin  1520;  quarante- 
une  propositions  extraites  de  ses  écrits  avaient  été  condam- 
nées comme  hérétiques  (2).  Le  17  novembre  suivant,  Luther 
brûla  publiquement  cette  bulle  à Wittcmberg,  en  présence 
de  tous  les  professeurs  et  de  tous  les  écoliers;  il  brûla  en 
même  temps  le  corps  du  droit  canon,  sur  lequel  la  bulle 
était  foudée.  Malgré  cet  état  de  rébelb'on  ouverte,  Charles- 
Quint  envoya  un  sauf-conduit  honorable  à Luther,  eu  l’en- 
gageaut  à se  rendre  à Worms  (3).  Luther  y parut  avec  cou- 
rage le  6 mars  1521  ; et  l’empressement  du  peuple  à le  voir, 
à son  entrée  dans  la  ville,  ainsi  que  l’accueil  que  lui  firent 
les  plus  grands  personnages  de  l’Allemagne , témoignèrent 
assez  combien  ses  opinions  s’étaient  déjà  répandues.  La  diète 
entendit  Luther,  le  18  avril,  avouer  tous  ses  écrits  et  défendre 
ses  opinions  avec  un  courage  invincible;  elle  lui  permit  de 
se  retirer  ensuite  sous  la  conduite  du  même  héraut  d’armes 
qui  l avait  amené.  Après  quoi  la  diète  fulmina  contre  lui  une 
condamnation  qui  le  mettait  hors  de  la  loi  comme  hérétique  et 
excommunié  ; tandis  que  l’électeur  de  Saxe  le  fit  enlever  par 

(1)  /lobertson's  Chartes  B.  II,  p.  103.  — J.  Sleidani,  L.  II,  f.  33,  v. 

(9)  Réimprimée  par  Roscoe,  Vie  de  I,éon  X,  T.  IV,  p.  491.  Appcnd. 
n"  183. 

(5)  Appcndix  de  Roscoe,  Leon  X,  T.  IV,  n»  188,  p.  449. 
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des  gens  masqués,  et  conduire  dans  la  forteresse  de  Wartburg, 
où  il  demeura  neuf  mois  en  sûreté,  mais  ignoré  de  ses  amis 
comme  de  ses  ernemis  (1). 

François  Ier  était  bien  averti  des  embarras  qu’éprouvait 
Charles-Quint  dans  tous  les  pays  de  sa  domination  , des  sou- 
lèvements de  l’Espagne  , des  querelles  religieuses  de  l’Alle- 
magne; il  sentait  aussi  combien  un  tel  rival  deviendrait  dan- 
gereux s’il  réussissait  à rétablir  son  autorité  dans  ses  vastes 
Etats  : jaloux  de  lui,  blessé  de  ses  succès,  il  aurait  voulu 
l’humilier , mais  il  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  lui  déclarer 
la  guerre  ; il  aurait  fallu  pour  cela  renoncer  à son  luxe  et  à scs 
plaisirs , s’éloigner  de  la  belle  comtesse  de  Chateaubriand  , 
fille  de  Phœbus  de  Foix , qu’il  avait  contraint  son  mari  de 
faire  venir  de  Bretagne  à la  cour  (2),  enfin  épargner  pour  la 
guerre  ce  trésor  qu’il  vidait  sans  cesse  pour  ses  plaisirs.  Au 
lieu  de  prendre  contre  son  rival  une  résolution  hardie  , il  se 
contenta  de  le  harceler  à petits  coups  d’épingle,  comme  s’il 
n’avait  pas  prévu  qu’il  allumerait  ainsi  une  guerre  générale. 

François  s’élait  réservé,  par  le  traité  de  Novon , le  droit 
de  fournir  des  secours  au  roi  de  Navarre  ; c’était  eu  même 
temps  pour  lui  un  moyen  de  plaire  à la  comtesse  de  Chateau- 
briand, parente  de  ce  roi.  Il  permit  au  troisième  frère  de  celle- 
ci  , André  de  Lesparre,de  lever  cinq  ou  six  mille  Gascons,  de 
les  joindre  à trois  cents  lances  de  M.  de  Lautrec,  son  frère, 
et  d’entrer  avec  cette  petite  armée  en  Navarre.  Le  cardinal 
deXimenès  avait  rasé  toutes  les  fortifications  de  ce  royaume, 
à la  réserve  de  la  citadelle  de  Pampelune.  Persuadé  que  les 
peuples,  impatients  du  joug  espagnol,  seraient  toujours  prêts 
à se  révolter,  il  avait  voulu  du  moins  que  leurs  révoltes  ne 
pussent  être  durables  ; Lesparre  accomplit  en  effet  en  quinze 
jours  la  conquête  de  la  Navarre.  La  citadelle  même  de  Pam- 
pelune n’opposa  qu’une  faible  résistance.  Ignace  de  Loyola , 
un  de  ses  défenseurs,  y fut  blessé,  néanmoins,  de  manière  à 

(1)  Lettere  de’  Principi,  T.  I,  f.  92.  — J.  Sleùlani,  !..  III,  f.  41,  v.  — Ro- 
berltim,  B.  V,  p.  164.  — Roscoe,  Léon  X,  c.  19,  T.  IV,  p.  40. 

(2)  D'après  un  mot  piquant  de  Trivulzio  ; c'était  avant  l’été  de  1318.  — tel- 
lere  île’  Princ.,  T.  I,  f.  32. 
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le  faire  renoncer  à la  carrière  militaire;  et  cet  événement, 
qui  le  jeta  dans  une  dévotion  exaltée,  est  la  cause  éloignée 
qui  lui  fit  fonder,  en  1340,  l’ordre  des  Jésuites  (1).  Lesparre 
vint  ensuite  mettre  le  siège  devant  Logrogno,  ville  frontière 
delà  Vieille-Castille.  Dans  ce  moment , les  nobles  et  les  com- 
munes de  Castille  étaient  en  armes  les  uns  contre  les  autres  ; 
et  le  cardinal  Adrien,  autrefois  précepteur  de  Charles,  et  qu’il 
avait  laissé  pour  gouverner  l’Espagne,  ne  pouvait  obtenir 
d’obéissance  de  personne.  Mais  les  Castillans  crurent  leur 
honneur  national  offensé  par  l’attaque  des  Français  sur  Lo- 
grogno ; ils  passèrent  l’Ebre  pour  les  repousser , et  ils  trou- 
vèrent que  leur  chef  les  avait  imprudemment  affaiblis  par  des 
congés  qu’il  avait  donnés  à des  soldats  dont  il  voulait  faire 
tourner  la  paye  à son  profit.  Lesparre , atteint  par  les  Castil- 
lans le  30  juin  comme  il  reculait  vers  Pampelune,  fut,  dans 
le  combat,  tellement  blessé  au  crâne,  qu’il  en  perdit  la  vue  ; 
ses  soldats  furent  tués  ou  faits  prisonniers , et  toute  la  Navarre 
fut  reperdue  aussi  rapidement  quelle  avait  été  conquise  (2). 

Presqu’en  même  temps  , d’autres  hostilités  commençaient 
sur  la  frontière  du  nord  ; et  là  aussi  François  donnait  cours  ii 
sa  mauvaise  humeur,  sans  songer  à déclarer  la  guerre.  Robert 
de  la  Marck,  duc  de  Bouillon  et  sire  de  Sedan,  qui,  trois  ans 
auparavant,  s’était  attaché  à l’Autriche,  et  qui  avait  beaucoup 
contribué  à l’élection  de  Charles-Quint , ne  tarda  pas  à éprou- 
ver à la  cour  de  celui-ci  une  injustice  qui  l’irrita  vivement. 
Sa  souveraineté  dans  son  duché  de  Bouillon  avait  été  mécon- 
nue, et  le  chancelier  de  Brabant,  gagné  à prix  d’argent,  avait 
reçu  un  appel  des  tribunaux  du  duc,  quoique,  selon  lui , ils  ne 
relevassent  de  personne.  Louise  de  Savoie  en  étant  informée, 
fit  faire  au  duc  des  avances  pour  le  regagner.  U vint  en  effet 
la  trouvera  Romorantin,  au  commencement  de  l’année.  « 11 

(1)  Biograph.  univ.,  T.  XXI,  p.  187.  — Miniana,  L.  I.  c.  12,  p.  46.  — 
Ferrera s,  T.  XII,  p.  404. 

(2)  M.  Du  Bellay,  L.  I,  p.  89-92.  — Bclcariï,  h.  XVI,  p.  481.  — Arn.  Fer 
ronii,  L.  V,  p.  9 5.  — Paoio  Giotio,  Fila  di  Adriano  FI,  p.  286,  288.  — 
Guicciardini , L.  XIV,  p.  176.  — Robertson , B.  II,  p.  174-177.  — Mtniana, 
L.  I,  c.  13,  p.  45.  — Ferreras , T.  XII,  p.  403. 
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» mit  entre  les  mains  du  roi  sa  personne  et  ses  places,  le  sup- 
» pliant  de  lui  donner  aide,  faveur  et  secours,  pour  avoir 
» justicedu  grand  tort  et  injure  qu’on  lui  faisoit  (1).  » De  re- 
tour chez  lui , il  envoya  défier  l’empereur  à Worms,  en  pleine 
diète  ; puis , ayant  levé  trois  mille  hommes  de  pied  et  quatre 
ou  cinq  cents  chevaux , il  vint  mettre  le  siège  devant  Vireton, 
petite  ville  du  Luxembourg  (2).  Il  le  leva  ensuite  le  22  mars, 
et  licencia  ses  soldats  , sur  la  demande  de  François,  qui  cédait 
lui-même  à uue  remontrance  de  Henri  VIII.  Celui-ci  s’était 
hâté  d’intervenir  pour  maintenir  la  paix  entre  la  France  et 
l’Empire  (3). 

Mais  , pendant  ce  temps  , celui  qui , comme  père  des  chré- 
tiens , aurait  dù  se  faire  un  devoir  de  conserver  la  paix  entre 
eux  ; qui,  comme  souverain  d’un  Étatfaible  et  peu  belliqueux, 
aurait  dù  écarter  la  guerre  de  ses  frontières , le  pape  Léon  X , 
avec  une  légèreté  et  une  inconséquence  que  la  postérité  lui  a 
trop  pardonnée,  travaillait  à rallumer  la  guerre,  quoiqu  il  ne 
fût  point  déterminé  encore  sur  le  parti  dans  lequel  il  se  ran- 
gerait. L’ambition  de  famille  , qui  jusqu  alors  avait  dirigé  ses 
actions , n’avait  plus  de  but  depuis  la  mort  de  son  neveu  Lau- 
rent II  deMédicis , car  en  lui  s’éteignait  la  branche  aînée,  qui, 
depuis  un  siècle,  gouvernait  Florence.  Léon  X ne  prenait  au- 
cun intérêt  à la  branche  cadette,  qui  parvint  plus  tard  à la 
souveraineté.  Il  ne  donnait  encore  aucune  attention  à l’orage 
qui  grossissait  contre  lui  en  Allemagne  ; et  tandis  que  Cliarles- 
Quint  paraissait  alarmé  des  progrès  de  la  doctrine  de  Luther, 
Léon  X n’y  voyait  qu’une  querelle  de  moines,  et  ne  compre- 
nait pas  qu’un  esprit  cultivé  pùt  s’attacher  sérieusement  à des 
controverses  de  religion.  Pour  lui , il  aspirait  seulement  à 
augmenter  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siège.  Somp- 
tueux dans  ses  palais,  il  aurait  eu  besoin  de  lever  des  tributs 
sur  de  plus  vastes  Etats.  La  gloire  de  son  prédécesseur  Jules  II, 
qui  avait  supprimé  tous' les  petits  tyrans  des  États  ccclésias- 


(1)  Mari.  Un  Bellay,  L.  II,  p.  07. 

(2)  Mém.  de  Fleuranges,  p.  285. 

(3)  Mart.  Uu  Bellay,  L.  I.  p.  101. 
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tiques,  lui  faisait  envie.  Déjà  il  avait  dépouillé  le  duc  d’Urbin. 
quoique  celui-ci  eût,  à plusieurs  reprises,  été  le  protecteur 
de  sa  famille.  Il  se  proposait  de  confisquer  de  même  le  duché 
de  Ferrare  sur  la  maison  d’Este,  à laquelle  il  avait  enlevé  les 
duchés  de  Modènc  et  de  Reggio.  Il  venait,  dans  l’année  1520, 
de  faire  périr  en  trahison  le  seigneur  de  Pérugia,  ainsi  que  le 
seigneur  de  Fermo  , et  de  confisquer  leurs  seigneuries.  Il  avait 
ensuite  fait  arrêter,  mettre  à la  torture  et  pendre  les  sei- 
gneurs de  quelques  petites  villes  et  châteaux  de  l’Etat  ecclé- 
siastique (1).  Enorgueilli  de  ces  honteux  succès,  il  commen- 
çait à dire,  comme  son  prédécesseur,  qu’il  voulait  chasser  les 
barbares  d'Italie  : cependant  sa  vraie  ambition  était,  ou  de 
réunira  l’État  de  l’Église  les  provinces  de  Parme  et  Plaisance, 
qu’occupaient  les  Français , et  qui  jusqu’alors  avaient  fait  par- 
tie du  duché  de  Milan,  ou  de  se  faire  céder  par  les  Espagnols 
quelque  portion  du  royaume  de  Naples. 

Léon  X fit  proposer  à François  Ier  d’attaquer  de  concert  les 
Espagnols  dans  le  royaume  de  Naples  , et  de  les  en  chasser  : 
après  quoi , toute  la  partie  de  la  Campanie  heureuse  qui  s’é- 
tend jusqu’au  Garigliano  serait  cédée  à l’Église  ; le  reste  du 
royaume  serait  dévolu  au  second  fils  du  roi  de  France  , mais 
sous  la  tutelle  d’un  légat  apostolique , jusqu’à  sa  majorité.  Un 
traité  fut  signé  entre  Léon  et  François  Ier,  à ces  conditions  (2), 
et  M.  de  Lautrec  accorda  au  pape  le  passage  au  travers  du 
Milanez,  pour  six  mille  Suisses  que  Léon  solda,  sous  prétexte 
de  mettre  ce  traité  à exécution:  mais  eu  même  temps  le  pape 
négociait  à Naples  pour  engager  à son  service  un  corps  de  sol- 
dats espagnols,  qui  y étaient  récemment  débarqués  (3).  D’au- 
tres négociateurs  offraient  aussi , au  nom  du  pape , à Charles- 
Quint  une  union  entre  eux  pour  chasser  les  Français  d’Italie, 
sous  condition  que  le  duché  de  Milan  serait  rendu  à François 
Sforza  , second  fils  de  Louis-le-Maure,  et  que  Parme,  Plai- 


(1)  liisl.  des  Républ.  ilal..  c.  113. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  XIV,  p.  173. 

(3)  Lettres  de  Matteo  Ghiberli  au  prieur  de  Capoue.  du  9 février  au  3 mars. 
— Lett.  de’  Princ T.  I.  f.  89. 
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sancc  et  Fcrrare  seraient  cédées  au  saint-siège.  Ce  second  traité 
fut  signé  le  8 mai , au  nom  de  l’empereur  et  du  pape  (1). 

Un  profond  secret  couvrait  ces  négociations  contradictoires; 
toutefois  Lautrec  , qui  avait  eu  plusieurs  démêlés  avec  la  cour 
de  Rome , commençait  à se  défier  du  pape  ; il  avait  commu- 
niqué sa  défiance  à François  Ier,  et  il  lui  faisait  retarder  la 
ratification  du  traité  d'alliance.  Lautrec  se  trouvait  alors  à la 
cour,  et  il  était  représenté  en  Lombardie  par  son  frère  le  ma- 
réchal de  Lcscuns.  Celui-ci,  averti  que  les  émigrés  milanais, 
ennemis  delà  France,  qui  étaient  fort  nombreux,  s’étaient 
rassemblés  à Reggio  , ville  où  commandait  Guicciardini  l’his- 
torien , et  qu’ils  paraissaient  y faire  des  préparatifs  hostiles , 
s’avança  le  2-i  juin  jusqu’au  pied  des  murs  de  cette  ville,  pour 
en  demander  raison.  Tandis  qu’il  parlementait , une  querelle 
entre  sa  suite  et  la  garde  des  portes  produisit  une  échauffourée, 
dans  laquelle  un  de  ses  meilleurs  officiers  fut  tué,  et  lui-même 
fut  obligé  de  se  mettre  sous  la  protection  de  Guicciardini.  Il 
fut  renvoyé  ensuite  ; mais  le  pape  prit  occasion  de  cette  entrée 
à main  armée  dans  l’Etat  de  Reggio  pour  accuser  les  Français 
d’avoir  commencé  les  hostilités  (2). 

Sur  la  frontière  des  Pays-Bas  , Charles-Quint  avait  chargé 
le  comte  de  Nassau  et  François  de  Seckingen  de  punir  l’inso- 
lence de  Robert  de  La  Marck.  Ces  capitaines  avaient  pris  et 
rasé  plusieurs  des  places  du  duché  de  Bouillon  , et  traité  les 
habitants  avec  la  dernière  barbarie  (3).  Aigris  contre  les 
Français,  qui  ne  paraissaient  jusqu’alors  que  comme  auxiliaires 
de  Robert  de  La  Marck,  ils  violèrent  à plusieurs  reprises  leur 
territoire,  et  y commirent  plusieurs  actes  de  férocité.  François 
et  Charles-Quint  recoururent  chacun  de  leur  côté  à Henri  VIII; 
ils  s’accusèrent  réciproquement  d’être  les  agresseurs,  et  ils 
demandèrent  au  roi  d’Angleterre  de  venir  au  secours  de  celui 
qui  était  attaqué.  Henri  VIII  envoya  solliciter  avec  instance 
l’un  et  l’autre  de  ne  pas  commencer  légèrement  une  si  grosse 

(1)  Dumont,  Corps  dipl.,  T.  IV,  P.  VIII,  suppl.  p.  96. 

(2)  Républiques  italiennes,  c.  113,  p.  473.  — Franf.  Guicciardini,  L.  XIV. 
p.  184. 

(3)  Mart.  Du  Bellay.  L.  I.  p.  104.  — Fleuranges,  p.  288. 
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guerre,  et  de  s’en  rapporter  plutôt  à sa  médiation.  En  effet , 
tous  deux  convinrent  d’ouvrir  une  conférence  à Calais,  le  4 août, 
sous  la  présidence  de  Wolsey,  cardinal  d’York,  et  les  Français 
demandèrent  que  les  légats  du  pape  y fussent  aussi  admis , 
car  ils  ne  savaient  point  que  LéonX  eût  cessé  d’étre  dans  leurs 
intérêts  (1). 

Cependant  François  songeait  enfin  à mettre  la  France  en 
état  de  défense.  Il  était  parti  de  Sancerre  pour  Dijon  , afin 
de  mettre  ordre  d’abord  aux  frontières  de  Bourgogne  : puis 
il  était  revenu  à celles  de  Champagne  et  de  Picardie,  où,  selon 
du  Bellay,  il  n’y  avoit  nulle  armée,  tarit  petite  fût-elle.  Il 
donna  au  duc  d’Alençon  , son  beau-frère , le  gouvernement 
de  la  Champagne , au  duc  de  Vendôme  celui  de  Picardie  ; il 
ordonna  à Lautrec  de  retourner  à Milan,  et  il  chargea  l’ami- 
ral Bonnivet  de  remplacer  M.  de  Lesparre  en  Guienne.  En 
môme  temps  il  donna  des  ordres  pressants  pour  rassembler 
les  compagnies  d’ordonnance,  lever  des  fantassins  français, 
des  landsknechts  et  des  Suisses  (2). 

Le  comte  de  Nassau , après  avoir  pris  Lognes , Massan- 
court , Fleuranges  et  plusieurs  autres  forteresses  de  Robert 
de  La  Marck  , et  en  avoir  fait  périr  les  habitants  dans  les 
supplices,  accorda  à ce  seigneur  une  trêve  de  six  semaines, 
et  se  retira  dans  le  Luxembourg  ; il  était  averti  de  l'appro- 
che du  duc  d’Alençon  avec  une  armée  de  vingt  mille  hommes, 
et  il  ne  savait  pas  encore  à quel  point  ces  nouvelles  levées 
étaient  peu  redoutables.  Cliarles-Quint  cependant,  qui  était 
alors  à Bruxelles,  en  apprenant  que  les  Français  avaient  passé 
la  frontière , s’écria  : « Dieu  soit  loué  de  ce  que  ce  n’est  pas 
» moi  qui  commence  la  guerre,  et  de  ce  que  le  roi  de  France 
» veut  me  faire  plus  grand  que  je  ne  suis  ; car  en  peu  de 
» temps  , ou  je  serai  un  bien  pauvre  empereur,  ou  il  sera  un 
» pauvre  roi  de  France  (3).  » 

En  effet,  l’armée  du  comte  de  Nassau,  après  s’être  refaite 


(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  I,  p.  110. 

(2)  Ibid.,  p.  111.  — Fr.  Belcarii,  I,.  XVI,  p.  484. 

(3)  Mtr.  d’Aleandro  de'  Galmzti.  Bruxelles.  3 juillet  1821,  T.  I.  f.  93. 
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dans  le  Luxembourg  , rentra  en  France , et , sans  déclaration 
de  guerre,  attaqua  Mouzou ; cette  place  lui  fut  rendue  à 
composition , par  la  faiblesse  des  deux  commandants  , et  la 
terreur  panique  de  leurs  soldats  (1).  Le  comte  de  Nassau  s’ap- 
procha ensuite  de  Mézières  ; mais  Anne  de  Montmorency , le 
favori  du  roi , et  Bayard,  le  favori  de  la  nation  et  de  l'armée, 
avaient  eu  le  temps  d’y  entrer.  Quoique  leurs  soldats  fussent 
en  petit  nombre,  que  la  ville  fût  mal  fortifiée,  et  que  la 
moitié  de  la  garnison , composée  de  nouvelles  levées , s’en- 
fuit aux  premières  décharges  d’artillerie,  ils  tinrent  pendant 
un  mois , et  donnèrent  le  temps  au  duc  d’Alençon  de  les  ra- 
vitailler dès  sa  première  approche , et  de  revenir  ensuite 
avec  plus  de  forces  pour  faire  lever  le  siège  (2). 

Pendant  ce  temps  le  chancelier  Duprat , Jean  de  Selve , 
et  le  maréchal  Jacques  de  Chabannes  s’étaient  rendus  à Ca- 
lais, pour  y rencontrer  les  ambassadeurs  de  l’empereur,  dans 
l'espoir  que , par  la  médiation  du  cardinal  Wolsey , ils  réta- 
bliraient la  paix  entre  les  deux  monarchies.  Mais  Wolsey 
savait  que  Léon  X s’était  allié  à Charles,  et  il  lui  importait  de 
se  ménager  la  faveur  de  la  cour  de  Rome , soit  pour  s’élever 
un  jour  sur  le  trône  pontifical , soit  pour  conserver  l’office  de 
légat  à IcUere  dont  il  jouissait  en  Angleterre,  et  qui  lui  ap- 
portait de  grandes  richesses  et  un  grand  crédit  ; il  montra 
donc  une  extrême  faveur  à Charles-Quint  : pendant  la  confé- 
rence il  alla  lui  rendre  visite  à Bruges  (3).  Il  déclara  ne  vou- 
loir rechercher  qu’une  chose,  savoir  lequel  des  deux  monar- 
ques avait  commencé  le  premier  les  hostilités  ; car  c’était 
contre  lui  que  Henri  VIII  serait,  d’après  ses  traités,  obligé 
de  se  déclarer.  D’autre  part,  les  ministres  de  l’empereur , au 
lieudes’entenirautraitéde  Noyon,  dont  le  négociateur,  M.  de 
Chièvres,  venait  de  mourir  à Worms  en  exprimant  sa  dou- 
leur de  voir  rompre  la  paix  (4),  formaient  des  demandes  qui 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  I,  p.  118. 

(9)  Ibid.,  L.  I,  p.  123.  — Mém.  de  Bayard,  c.  63.  p.  398.  — Mém.  de  La 
Trémoille,  c.  18,  p.  214. 

(3)  Polydori  Verqilii,  L.  XXVII,  p.  667. 

(4)  Fr.  Bclcarii,  L.  XVI,  p.  483. 
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équivalaient  kun  appel  aux  armes,  telles  que  la  restitution  à leur 
maître  du  duché  de  Bourgogne,  et  l’abolition  de  l’hommage  de 
la  Flandre.  Cesdemandes  ayant  été  repousséesparFrançois(l), 
Wolsey  borna  sa  médiation  à faire  signer,  le  2 octobre,  un 
traité  de  suspension  d’hostilités  entre  les  vaisseaux  français 
et  flamands  occupés  de  la  pèche  du  hareng  (2).  En  même 
temps  il  promit  secrètement  à l’empereur  qu’il  engagerait  son 
maître  à se  déclarer  pour  lui,  et  à attaquer  la  France  dès 
l’année  suivante , avec  une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes (3). 

L’armée  française  commençait  toutefois  à se  réunir.  Le  1er 
octobre , de  Lorges  avait  ravitaillé  Mézières  (4)  ; le  roi , pen- 
dant ce  temps , était  à Reims , et  il  y voyait  arriver  chaque 
jour  de  la  gendarmerie  et  des  Suisses.  Enfin  il  entra  par 
Guise  dans  le  Cambresis  : le  22  octobre  il  atteignit  le  comte  de 
Nassau  , à mi-chemin  entre  Cambrai  et  Valenciennes  ; c’est 
dans  cette  dernière  ville  que  celui-ci,  dont  les  troupes  étaient 
harassées , voulait  se  retirer.  La  Trémouille  et  le  maréchal  de 
Chabannes  pressaient  le  roi  de  les  laisser  charger  les  impé- 
riaux, qui  avaient  encore  trois  lieues  à faire  dans  la  plaine , 
avant  de  pouvoir  se  mettre  k couvert.  François,  par  une 
hésitation  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire  , voulut  attendre  que 
toute  son  armée  eût  passé  la  Selle , et  que  les  brouillards  du 
matin  se  fussent  dissipés  ; et  il  laissa  ainsi  échapper  ses  enne- 
mis. « S’il  eût  attaqué , dit  du  Bellay , l’empereur  de  ce  jour- 
» là  eût  perdu  honneur  et  chevance...  Il  étoit  k Valen- 
» ciennes  en  tel  désespoir , que  la  nuit  il  se  retira  en  Flandre 
» avec  cent  chevaux  , laissant  tout  le  reste  de  son  armée.  Ce 
» jour-lk  Dieu  nous  avoit  baillé  nos  ennemis  entre  les  mains, 
» que  nous  ne  voulûmes  accepter  ; chose  qui , depuis , nous 
» a coûté  cher  (5).  » 

Cependant  la  campagne  se  termina  du  côté  des  Pays-Bas 

(1)  Mart.  Du  Bellay,  L.  I.  p.  117. 

(2)  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  93.  — Rymer,  T.  XIII.  p.  732. 

(3)  Robertson 's.  B.  U,  p.  182. 

(4)  Mart.  Du  Bellay,  I..  I,  p.  132. 

(8)  Ibid.,  p.  117. 
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d’une  manière  avantageuse  pour  la  France  par  la  prise  de 
Hesdin;  après  quoi,  le  roi  ramena  son  armée  à Amiens,  et 
en  renvoya  la  plus  grande  partie.  De  même,  sur  la  frontière 
d'Espagne,  l'amiral  Bonnivet,  arrivé  vers  la  fin  de  septembre 
à Saint-Jean-de-Luz,  entra  sur  le  territoire  ennemi,  soumit 
quelques  petits  forts  de  Biscaye,  et  ensuite  Fontarabie  (1). 
Mais  les  affaires  des  Français  allaient  bien  plus  mal  en  Lom- 
bardie. Lautrec,  qui  était  déjà  depuis  long-temps  à la  cour, 
savait  que  l’armée  qu’il  avait  laissée  à son  frère  Lcscuns  n’a- 
vait pas  été  payée  depuis  une  année  entière  ; qu’eu  consé- 
quence elle  vivait  aux  dépens  du  pays,  que  ses  vexatious 
poussaient  à la  révolte  les  paysans , que  la  moitié  de  la 
noblesse  lombarde  était  émigrée,  que  Prospcr  Colonna,  le 
général  que  l’empereur  et  le  pape  avaient  choisi,  réunissait 
dans  son  armée  les  redoutables  bandes  espagnoles  qui  arri- 
vaient de  Naples,  avec  des  Allemands  envoyés  par  Charles , 
et  des  Grisons  et  des  Suisses  à la  solde  du  pape.  Il  déclara 
donc  qu’il  ne  pouvait  défendre  le  Milanez  qu’autant  qu’il  y 
rapporterait  -400,000  écus  pour  payer  les  soldes  arriérées  de 
la  gendarmerie,  et  entretenir  huit  mille  Suisses  que  son  frère 
avait  envoyé  lever  en  toute  bâte  dans  les  cantons.  Le  roi 
sentit  la  justice  de  sa  demande;  mais  les  caisses  étaient  vides, 
quoique  la  guerre  eût  à peine  commencé  : les  fêtes  de  cour, 
les  femmes,  les  chasses  royales,  avaient  tout  dissipé:  le  sieur 
de  Semblançay,  surintendant  des  finances,  déclara  néanmoins 
que  l’argent  serait  fourni  par  les  caisses  provinciales  du 
midi,  et  le  roi,  Louise  de  Savoie  et  Semblançay  s’engagèrent 
par  serment  envers  Lautrec  à ce  qu’à  son  arrivée  à Milan  il 
y trouvât  les  400,000  écus  qu’il  demandait  (2).  Lautrec  partit 
sur  cette  assurance,  et,  arrivé  à Milan,  il  n’y  trouva  point 
d’argent,  il  n’en  reçut  point  pendant  tout  le  temps  que  dura 
la  campagne  de  Lombardie.  Pour  y suppléer,  il  leva  des  con- 
tributions sur  les  plus  riches  habitants  de  ce  duché;  il  redou- 

(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  I,  p.  139.  — Miniana,  L.  I,  c.  13,  p.  49. 

(8)  Fr.  Belcarii,  L.  XVI.  p.  490,  492.  — Galeatiui  Capella,  de  Bello  Me- 
diolanenti,  I,.  I,  p.  11.  — Fr.  GMicciardini,  L.  XIV,  p.  20$.  — Mart.  Du 
Bellay,  L.  11,  p.  288. 
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bla  de  rigueur  envers  les  rebelles;  il  les  fit  périr  sur  l’écha- 
faud et  confisqua  leurs  biens.  L’indignation  qu’il  excitait  ainsi 
s’accrut  encore  lorsqu’on  lui  vit  accorder  à son  frère  les  con- 
fiscations qu’il  faisait  prononcer,  celle  entre  autres  de  Christo- 
phe Pallavicini,  qui  fut  envoyé  à l’échafaud  parce  qu’il  avait 
25,000  écus  de  rente.  Un  général  est  bien  près  d’être  vaincu 
quand  il  a soulevé  tous  les  honnêtes  gens  contre  lui  (1). 

Dans  un  autre  ouvrage,  nous  avons  raconté  en  détail  les 
opérations  militaires  de  Lautrec  et  de  ses  adversaires  durant 
cette  campagne.  Lautrec  ne  manquait  ni  de  talent  ni  de 
décision  : par  une  grande  force  de  caractère,  il  savait  main- 
tenir les  soldats  et  les  peuples  dans  l’obéissance  ; mais  voulant 
se  tenir  en  garde  contre  la  précipitation  et  l’imprudence, 
communément  reprochées  aux  Français,  il  se  jeta  souvent 
dans  le  défaut  contraire,  et  il  laissa  échapper  des  occasions 
avantageuses  de  combattre,  par  un  excès  de  précautions  qui 
n’était  ni  dans  son  caractère  ni  dans  celui  de  ses  soldats.  Il 
avait  réussi  à rassembler  vingt  mille  Suisses  dans  son  armée; 
mais,  comme  il  ne  pouvait  les  payer,  ceux-ci  désertèrent 
presque  tous,  tandis  que  ceux  qui  étaient  dans  l’armée  du 
pape  n’abandonnèrent  point  leurs  drapeaux,  malgré  les  ordres 
réitérés  de  la  diète.  Léon  X avait  déclaré  la  guerre  à la 
France  le  1"  août,  et  fait  marcher  son  armée  sur  Parme  : 
le  1"  septembre  seulement,  elle  s’était  emparée  d’un  des 
quartiers  de  cette  ville,  et  dès  le  lendemain,  à l’approche  de 
Lautrec,  elle  la  quitta.  Un  mois  entier  fut  alors  perdu  par 
les  deux  armées,  tandis  que  leurs  généraux  cherchaient,  de 
part  et  d’autre,  à faire  arriver  des  renforts.  Le  1"  octobre, 
Prosper  Colonna  passa  le  P6,  afin  de  porter  la  guerre  dans 
le  Crémonais,  et  Lautrec  ne  voulut,  malgré  les  instances  de 
ses  lieutenants,  ni  l’attaquer  au  passage  de  la  rivière,  ni, 
quelques  jours  après,  profiter  de  ce  que  son  adversaire  s’était 
mis  dans  une  position  dangereuse  à Rebecco,  sur  les  bords  de 
l'Oglio,  et  sous  le  canon  de  la  forteresse  vénitienne  de  Ponte- 


(1)  Hart.  Du  Bellay,  L.  I,  p.  168.  — Arnoldi  Femnii,  L.  V,  p.  101.  — 
Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  498. 
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vico.  L’occasioD,  deux  fois  manquée,  ne  se  retrouva  plus , 
parce  que  dès  lors  les  Suisses  commencèrent  à déserter  en 
grand  nombre,  et  qu’il  n’en  resta  bientôt  plus  que  quatre 
mille  à l’armée  française.  Le  16  novembre,  Prosper  Colonna 
força  le  passage  de  l’Adda,  et  le  19  au  soir,  les  Gibelins  de 
Milan  ouvrirent  une  des  portes  de  cette  ville  au  marquis  de 
Pescara,  commandant  de  l’infanterie  espagnole.  Lautrec,qui 
aurait  encore  pu  se  défendre  dans  les  rues,  se  retira  la  nuit 
même  à Como,  et  ensuite  dans  l’État  vénitien,  où  il  prit  ses 
quartiers  d’hiver.  Léon  X reçut  à Rome,  le  24  novembre,  la 
nouvelle  de  ce  grand  événement  : le  jour  même,  il  tomba 
malade,  et  sa  mort,  survenue  le  1"  décembre,  fut  si  prompte, 
et  accompagnée  de  circonstances  si  suspectes,  qu’on  répandit 
le  bruit  qu’il  avait  été  empoisonné,  sans  pouvoir  cependant 
faire  porter  le  soupçon  sur  personne.  La  mort  de  ce  pape, 
que  les  poètes  et  les  artistes  ont  tant  célébré,  termine,  en 
quelque  sorte,  le  premier  acte  de  la  guerre  funeste  que  son 
inconséquence  avait  rallumée  en  Italie  (1). 

(1)  Sur  toute  cette  campagne,  Porte  Républiques  italiennes,  c.  113,  et  sur 
la  mort  de  lion  X,  Roscoë,  Vie  et  pontificat  de  Léon  X,  T.  IV,  e.  83,  p.  344- 
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CHAPITRE  III. 


Puissance  des  ennemis  de  François  I".  Défaite  de  Lautrec 
à la  Bicocque.  Conjuration  du  connétable  de  Bourbon. 
Expédition  de  Bonnivet  dans  le  Milanez.  Il  est  forcé  à la 
retraite.  Entrée  de  Bourbon  en  Provence.  Retour  de 
François  en  Italie.  Siège  et  bataille  de  Pavie.  Captivité 
du  roi.  — 1522-1525. 


(1522.)  La  guerre  était  allumée  entre  la  France  et  le  plus 
puissant  monarque  qu’eût  vu  l’Europe  depuis  le  règne  de 
Charlemagne.  François  Ier  ne  s’y  était  point  préparé;  il  sem- 
blait ne  s’y  être  point  attendu,  et  cependant  il  avait  provoqué 
cette  guerre  de  toutes  les  manières.  Il  se  trouvait  de  tous  les 
côtés  entouré  d’ennemis,  et  il  ne  comptait  aucun  allié,  aucun 
du  moins  qui  pût  peser  un  peu  efficacement  dans  la  balance. 
L’Italie  et  l’Espagne,  l’Angleterre  et  l’Allemagne,  chacune  à 
peu  près  égales  en  puissance  à la  France,  étaient  toutes  coa- 
lisées contre  cette  dernière.  En  Italie,  les  Vénitiens,  il  est 
vrai,  se  disaient  encore  alliés  des  Français;  le  duc  de  Savoie 
se  maintenait  neutre  : mais  l’empereur  était  souverain  de 
Naples;  il  était  maître  de  la  Lombardie,  dont  il  faisait  trem- 
bler tous  les  petits  princes  par  ses  armées;  il  était  albé  du 
pape  et  des  républiques  de  Toscane.  En  Espagne,  l'empereur 
avait  réuni  toutes  les  couronnes  des  rois  d’Aragon  et  de  ceux 
de  Castille;  le  Portugal  était  son  allié;  la  Navarre  était  con- 
quise, et  le  jeune  prince  Henri  II,  qui  continuait  à s’intituler 
roi  de  Navarre , n’était  qu’un  seigneur  français , possédant 
quelques  petites  provinces  au  nord  des  Pyrénées.  La  vaste 
Allemagne  reconnaissait  Charles-Quint  pour  empereur  ; les 


UES  FRANÇAIS.  945 

duchés  de  l’Autriche,  héritage  de  Maximilien,  avaient  été 
abandonnés  par  Charles  à son  frère  Ferdinand,  mais  l’empe- 
reur avait  conservé  sous  sa  domination  immédiate  le  riche 
héritage  de  la  maison  de  Bourgogne,  les  Pays-Bas,  l’Artois  et 
la  Franche-Comté.  L’Angleterre  enfin  laissait  déjà  prévoir  sa 
prochaine  hostilité,  tandis  qu’un  enfant  de  dix  ans,  Jacques  V, 
roi  d’Ecosse,  fils  d’une  sœur  du  roi  d’Angleterre,  était  trop 
faible  pour  montrer  à la  France  l’attachement  que  ses  ancê- 
tres avaient  eu  pour  elle.  Tout  annonçait  une  époque  de 
calimités.  « Lors  commença,  dit  l’annaliste  d’Aquitaine,  le 
» temps  de  pleurs  et  de  douleurs,  pour  les  injustices,  exactions 
» et  autres  adversités  depuis  advenues  en  France  (1).  » 

Le  trésor  était  vide,  et  les  frontières  u’étaient  point  forti- 
fiées , encore  que  le  roi  eût  tiré  vanité  des  soins  avec  lesquels 
il  les  mettait  en  étal  de  défense.  La  première  demande  qu’il 
dut  adresser  aux  Etats  de  Languedoc  , assemblés  à Beaucaire 
le  8 janvier  1523  , fut  de  lui  procurer  une  somme  de  25,000 
livres  pour  les  fortifications  de  Narbonne  et  des  châteaux  des 
Pyrénées  orientales;  c’était,  disait-il , la  part  du  Languedoc 
dans  une  imposition  extraordinaire  de  300,000  livres  qu’il 
mettait  sur  tout  le  royaume , pour  réparer  les  fortifications  (2).- 
Le  roi  ne  s’occupait  pas  toutefois  d’appeler  les  peuples  à 
concourir  avec  lui  à la  défense  de  la  France.  Il  attachait  sa 
gloire  à concentrer  en  lui  seul  toute  la  pensée  publique  comme 
tous  les  pouvoirs  de  l’Etat  ; il  aurait  cru  s’abaisser  en  prévenant 
l’opinion  nationale,  ou  en  paraissant  la  consulter;  au  reste, 
il  ne  trouvait  point  dans  les  pays  d’Etats , un  public  qui  fût 
disposé  à l’entendre,  ou  qui  sût  s’associer  à lui.  L’assemblée  des 
États  de  Languedoc  ne  se  réunissait  que  pour  peu  de  jours; 
elle  délibérait  sous  le  secret  ; on  ne  lui  communiquait  aucune 
des  affaires  générales  ; on  lui  laissait  ignorer  et  l’état  du  trésor , 
et  les  dépenses  de  l’armée  , et  les  dangers  de  la  France  ; aussi 
n’était-elle  mue  que  par  une  seule  pensée  , celle  de  défendre 
contre  le  fisc  les  intérêts  des  contribuables , et  elle  ne  montrait 


(1)  Annales  d'Aquitaine,  f.  906. 

(2)  llist.  gen.  du  Languedoc,  L.  XXXVII,  p.  118. 
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ni  intelligence  de  la  politique  générale , ni  empressement  à 
venir  au  secours  de  l’État. 

On  ne  trouve  point  d’édit  qui  appelle  les  Français  à subvenir 
à la  défense  de  leur  patrie  , par  une  taxe  générale  sur  leurs 
revenus  : si  les  impôts  étaient  augmentés  , c’était  par  des  sur- 
charges qui  ne  paraissaient  pas  universelles , et  qui  n’ont  point 
laissé  de  traces.  Cependant  le  roi . réduit  par  son  imprudence 
à n’avoir  point  de  ressources  rassemblées  d’avance,  eut  recours , 
dès  les  premiers  jours  de  la  guerre , à de  petits  et  misérables 
expédients  qu’on  aurait  cru  réservés  pour  la  dernière  détresse. 
Dès  le  mois  dejuillet  1521 , François  révoqua  toutes  les  survi- 
vances des  offices  qu’il  avait  précédemment  accordées , et  il 
se  trouva  ainsi  les  mains  libres  pour  disposer,  moyennant 
finance,  de  tous  ces  offices , à mesure  qu’ils  vaqueraient (1). 
En  même  temps  il  annula  toutes  les  aliénations  du  domaine 
royal  faites  par  ses  prédécesseurs  ou  par  lui-méme , pour  réunir 
sous  sa  main  plus  de  biens-fonds  qu’il  pût  engager  de  nou- 
veau (2).  Les  engagistes , il  est  vrai , n’avançaient  leur  argent 
qu’à  un  intérêt  énorme,  sur  un  gage  aussi  peu  respecté,  et 
qu’ils  voyaient  reprendre  avec  tant  de  mauvaise  foi  à leurs 
devanciers. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre , presque  chaque  mois 
on  vit  paraître  un  édit , soit  pour  créer  un  nouvel  office  , soit 
pour  aliéner  quelque  partie  du  revenu  royal;  on  vit  naître  ra- 
pidement des  maîtres  en  la  chambre  des  comptes  , des  com- 
missaires examinateurs  au  Châtelet,  des  avocats  du  roi  au  grand 
conseil,  des  lieutenants  criminels  en  chaque  bailliage,  des  con- 
servateurs de  l’université,  des  procureurs  du  roi  en  chaque 
siège  des  caux-et- forêts , un  élu  surnuméraire  en  chaque  élec- 
tion. Dix-sept  édits  bursaux  furent  enregistrés  de  juillet  1521 
à juillet  1523  (3);  l’administration  presque  entière  du  royaume 
fut  changée , et  il  se  trouva  couvert  d’un  nombre  prodigieux 
d’officiers  nouveaux  , rétribués  par  le  peuple  et  exempts  de 

(1)  Ordonn.  d’Argilly,  du  8 juillet  IM1.  — Isainberl.  T.  XII,  p.  189. 

(S)  md„  p.  191 . 

(3)  Isainbert.  T.  XII,  p.  193  à 409. 
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•es  charges.  Tous  avaient  acheté  leur  emploi  ; cependant  le 
capital  obtenu  par  la  vente  de  tous  ces  débris  de  l’autorité  pu- 
blique était  peu  considérable. 

Entre  les  édits  qui  instituaient  de  nouveaux  offices , celui 
qui  éprouva  le  plus  de  résistance  parut  le  31  janvier  15 22  ; 
il  créait  une  quatrième  chambre  dans  le  parlement  de  Paris, 
composée  de  dix-huit  conseillers  et  de  deux  présidents  (1). 
L’archevêque  d’Aix , qui  apporta  cet  édit  au  parlement , an- 
nonça que  le  roi  s’y  était  déterminé  à cause  de  l’accumulation 
des  procès  et  de  la  trop  longue  détention  des  prévenus  avant 
qu’ils  pussent  obtenir  justice.  Mais  le  parlement  ayant  pris  des 
informations  sur  la  manière  dont  les  choix  s’étaient  faits , 
s’assura  que  chaque  conseiller  avait  payé  pour  sa  place  de  3 ,800 
livres  à 2,000  écus.  Le  parlement  adressa  au  roi  et  à la  du- 
chesse d’Angouléme  des  députés  qui  représentèrent  « que  la 
» justice  ne  pouvant  être  remise  en  des  mains  trop  pures  , ce 
» seroit  vouloir  la  corrompre  et  l’avilir  que  de  la  mettre  ainsi 
» à prix  d’argent.  » Le  roi  se  fâcha , et  répondit  « qu’il  ne 
» vendoit  ni  n’entendoit  vendre  aucun  office  de  judicature.  » 

8a  mère  répondit  aux  mêmes  députés,  avec  plus  de  franchise, 
qu’elle  obtiendrait  la  révocation  de  l’édit,  pourvu  que  le  par- 
lement suggérât  un  autre  moyen  de  se  procurer  les  1,200,000 
livres  dont  on  avait  absolument  besoin  (2).  Le  parlement  ne  • 
put  indiquer  d’autre  manière  de  lever  de  l’argent  ; il  n’y  songea 
pas  même.  Peut-être  était-il  effrayé  par  l’énormité  de  la 
somme , qui  représentait  non  le  produit  des  offices  , mais  le 
besoin  de  l’Etat.  Reconnaissant  au  roi  une  autorité  absolue  , il 
protestait  toujours  qu’il  était  prêt  à lui  obéir  après  l’avoir 
éclairé  par  ses  remontrances  ; mais  en  même  temps  il  passait 
presque  toujours  de  l’examen  à l’opposition , et  il  se  mettait 
ainsi  en  contradiction  avec  lui-même.  Il  résolut  que  les  vingt 
nouveaux  magistrats  composeraient  une  chambre  distincte , 
mais  qu’ils  ne  seraient  admis  à aucune  délibération  du  par- 


ti) Premier  vol.  des  Ordonnances  de  François  l",  côté  K,  f.  371 . — Fr.  Btl- 
carii,  L.  XV,  p.  437. 

(8)  Garnier,  Hist.  de  France,  T.  XII,  p.  818-883  ; d'après  les  registres  du 
parlement. 
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lement;  qu’avant  de  leur  permettre  de  passer  dans  une  autre 
chambre , on  leur  ferait  subir  l'épreuve  la  plus  rigoureuse  ; 
qu’après  cette  admission , ou  à leur  mort , leur  charge  serait 
supprimée.  Ce  ne  fut  qu’aprèsavoir  anéanti  ainsi  tous  les  effets 
de  la  volonté  royale  que  le  parlement  procéda,  le  31  mars,  à 
l’enregistrement  de  l'édit.  Il  le  fit  sous  les  yeux  du  comte  de 
Saint-Pol , gouverneur  de  Paris , que  le  roi  avait  chargé  de 
faire  remplir  cette  formalité , et  il  inséra  dans  son  registre  la 
clause  « que  c’étoit  du  très  exprès  commandement  du  roi , 
» plusieurs  fois  répété(l).  » 

Ceux  qui  avaient  voulu  acheter  des  places  au  parlement 
s’en  dégoûtèrent  quand  ils  virent  comment  ils  seraient  traités 
par  leurs  confrères  ; mais  le  roi,  que  toute  opposition  rendait 
plus  dur  et  plus  impérieux,  écrivit  au  parlement  « qu’il  eût 
» à trouver  vingt  personnes  d’âge  suffisant , et  capables , qui 
» aient  à prendre  lesdits  offices,  et  à former  la  somme  qui 
» a été  ordonnée;  » autrement  il  s’en  prendra  aux  biens  et 
aux  personnes  des  anciens  conseillers.  Ce  fut  alors  seulement 
que  ceux-ci  se  soumirent  sans  réserve  (2). 

L’extrême  besoin  d’argent  que  la  guerre  faisait  éprouver  au 
roi , le  détermina  à créer  les  premières  rentes  perpétuelles  sur 
l’Hûtel-dc- Ville.  Par  son  édit  du  27  septembre  1522,  le  roi 
emprunta  seulement  200,000  livres,  et  il  assigna,  pour  en 
servir  les  intérêts  au  denier  douze  , la  somme  de  16,666  liv. 
13  s.  4 den. , à prendre  chaque  année  sur  la  taxe  du  bétail 
vendu  à Paris.  Comme  cette  assignation  fut  respectée  , et  que 
les  intérêts  furent  régulièrement  payés , il  commença  de  se 
former  à Paris  une  classe  de  rentiers , empressés  de  déposer  à 
l’Hotel-de-VilIe  leurs  petites  épargnes  . tandis  que  le  trésor 
royal  s’obéra  envers  eux  tous  les  jours  davantage  (3). 

Le  roi  cependant  recevait  de  toutes  parts  des  nouvelles 
alarmantes.  Le  conclave,  ouvert  le  26  décembre  à Rome, 

(1)  Garnier,  Hist.  de  France,  T.  XII,  p.  223.  Les  adirés  historiens  gardent 
sur  ce  débat  un  silence  absolu. 

(2)  Ibid.,  p.  126. 

(3)  D.  Félibien.  llisl.  de  la  ville  -de  Paris,  L.  XVIII.  p.  942;  et  Preuves. 
T.  I,  p.  378. 
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avait  élu  pour  pape,  le  9 janvier  1522,  Adrien  Florent  d’U- 
trecht , autrefois  précepteur  de  Charles  V,  et  qui  récemment 
avait  été  préposé  par  lui  au  gouvernement  de  Castille.  On  le 
nommait  alors  le  cardinal  de  Tortosa  ; comme  pape  , il  se  fit 
appeler  Adrien  VI.  Ce  Flamand  , qui  n’avait  jamais  vu  l’Italie, 
qui  était  étranger  à la  politique  italienne  , ne  pouvait  être 
animé  d’aucun  intérêt  pour  l'indépendance  do  cette  contrée  ; 
on  devait  s’attendre  que  , lors  même  qu’il  voudrait , comme 
père  commun  des  fidèles , demeurer  neutre , il  s’en  rapporte- 
rait sur  les  intérêts  et  les  droits  des  deux  monarques  rivaux  au 
jugement  qu’il  avait  formé  lorsqu’il  était  attaché  à la  maison 
de  Charles-Quint,  ou  lorsqu’il  était  son  ministre  en  Espagne  (1  ). 
D’autre  part,  le  roi  avait  à peine  congédié  son  armée  du  nord , 
lorsqu’il  apprit  que  Hugues  de  Moncade  , général  de  l’empe- 
reur, avait  tellement  resserré  la  ville  de  Tournai,  qu’il  n’y 
avait  plus  moyen  d’y  faire  passer  des  secours.  Il  fut  réduit  à 
autoriser  son  lieutenant  dans  cette  ville , Champeroux , à ca- 
pituler ; ce  que  celui-ci  fit  peu  après  Noël  (2). 

Comme  le  roi  se  défiait  toujours  plus  de  l’Angleterre , il  avait 
cherché  à regagner  l’ascendant  que  ses  prédécesseurs  exerçaient 
sur  l’Ecosse;  et,  au  lieu  de  laisser  la  régence  de  Jacques  V à 
sa  mère  Marguerite , sœur  de  Henri  VIII,  il  avait  engagé  Jean, 
duc  d'Albany  , fils  d’un  frère  de  Jacques  III , à retourner  en 
Écosse,  où  ce  prince  débarqua  le  30  octobre  1521.  Ce  duc 
d’Albany  fut  reconnu  par  le  parlement  d’Ecosse,  comme  co- 
régent  ; cependant  il  était  né  eu  France  ; ses  sentiments , ses 
préjugés,  étaient  ceux  d’un  seigneur  français,  et  il  parut 
n’avoir  d’autre  but  que  celui  de  déterminer  les  Ecossais  à at- 
taquer l’Angleterre,  ce  à quoi  il  ne  put  réussir  (3).  Il  excita 
toutefois  une  vive  inquiétude  sur  la  frontière;  François  pro- 
testa que  le  duc  d’Albany  n’agissait  point  par  son  instigation, 


(1)  Paolo  Giorio,  fila  di  Adriano  fl,  p.  898. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  L.  I,p.  ISS. — Potydori  fergilii,  H Ut.  Angl.,  L.  XXVII, 
p.  668. 

(3)  Kuchanani  rerum  Scolicar,  L.  XIX,  p.  448.  — Lettre  des  trois  Étals 
d'Écosse  à Henri  VIII,  du  11  février  1822,  dans  Ryraer,  T.  XIII,  p.  761.  — 
Rapin  Thoyras.  L.  XV,  p.  168. 
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et  qu’il  était  parti  sans  son  congé  ; Henri  VIII  refusa  de  le 
croire  , et  lui  écrivit  d’une  manière  offensante , en  lui  repro- 
chant sa  mauvaise  foi.  François  savait  probablement  déjà  qu’il 
devait  s’attendre  à trouver  un  ennemi  dans  le  roi  d'Angleterre, 
lorsqu'il  lui  écrivit,  le  33  février  1533 , pour  le  sommer  de 
le  secourir  contre  Charles-Quint , qui  avait  le  premier  com- 
mencé les  hostilités,  malgré  la  paix  dont  le  roi  d’Angleterre 
s’était  fait  garant  (1).  Ce  fut  en  réponse  à cette  sommation, 
que  Henri  accusant  François  d’avoir  lui-même  commencé  les 
hostilités , lui  déclara  la  guerre  par  ses  hérauts  d’armes , le 
39  mai  1533  (3).  François  reçut  à Lyon , dans  le  palais  de 
l’archevêché,  cette  déclaration;  mais  il  semble  qu’il  ne  l’avait 
pas  attendue  pour  faire  arrêter  en  un  seul  jour , dans  tout  son 
royaume , les  marchands  anglais , et  pour  extorquer  d’eux 
une  rançon  avant  de  les  remettre  en  liberté.  Un  grand  nombre 
d’entre  eux  fréquentaient  le  port  de  Bordeaux , où  ils  venaient 
se  pourvoir  de  vins.  L’ordre  fut  donné  d’attendre  qu’ils  eussent 
fait  leurs  empiètes,  déboursé  leur  argent  et  chargé  leurs  vins, 
pour  arrêter  en  même  temps  et  leurs  personnes  et  leurs  vais- 
seaux (3). 

L’empereur  Charles-Quint  avait  achevé  d’aigrir  l’Angleterre 
contre  la  France,  par  une  visite  qu’il  avait  faite  à Henri  VIII. 
Ayant  mis  ordre  à ses  affaires  d’Allemagne  et  de  Flandre,  il 
s’était  embarqué  pour  retourner  en  Espagne  ; mais  en  passant 
devant  les  côtes  d’Angleterre , le  36  mai  il  avait  pris  terre  à 
Douvres , passé  six  semaines  avec  Henri  VIII  à Greenwich  et 
à Londres , et  ratifié  en  personne  la  ligue  que  le  cardinal 
Wolsey  avait  secrètement  conclue  à Bruges  le  34  novembre 
précédent.  Cette  ligue  devait  être  scellée  par  le  mariage  de 
Charles  V avec  Marie , fille  de  Henri  VIII,  qui  devait  lui  ap- 
porter une  dot  de  quatre  cent  mille  écus.  Les  deux  monar- 
ques s’engageaient  à entrer  eu  France  avant  la  fin  de 
mai  1534,  chacun  à la  tète  d’une  armée  de  quarante  mille 


(1)  Rymer,  T.  XIII.  p.  768. 

(2)  Journal  de  Louise  de  Savoie,  T.  XVI,  p.  452. 
(5)  Polydori  Pcrgilii,  L.  XXVII,  p.  671. 
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hommes  de  pied  et  dix  mille  chevaux , l’un  par  la  frontière 
d’Espagne  , l’autre  par  la  Picardie  ; en  même  temps  chacun 
déclarerait  quelles  étaient  les  provinces  de  la  France  sur  les- 
quelles il  avait  des  droits  antérieurs,  et  ces  provinces  lui  de- 
meureraient, s’il  pouvait  en  faire  la  conquête  (1). 

Lescuns,  maréchaldeFoix,  frère  de  Lautrec,  était  venu  trou- 
verFrançoisI'ràCompiègne,  pour  lui  rendre  compte  de  la  situa- 
tion des  affaires  en  Italie,  et  de  la  perte  de  Milan.  Le  roi,  quise 
voyait  menacé  de  tous  les  côtés  à la  fois,  envoya  le  bâtard  de  Sa- 
voie avec  Chabannes,  San-Sévérino  et  Montmorency  en  Suisse, 
en  leur  donnant  commission  d’y  lever  seize  mille  hommes  et 
de  les  conduire  à Lautrec  (2).  Malgré  le  juste  mécontente- 
ment que  lui  avaient  donné  les  Suisses  dans  la  dernière  cam- 
pagne , il  se  fiait  toujours  à eux  de  préférence  aux  Français. 
D’ailleurs,  il  était  plus  facile  de  les  faire  arriver  dans  le 
Milanez , que  d’y  conduire  des  troupes  parties  de  France.  En 
même  temps  le  roi  était  venu  s’établir  à Lyon,  pour  être  plus 
à portée  de  presser  leurs  mouvements.  C’était  de  ce  côté  qu’il 
dirigeait  toute  son  attention , comme  si  les  couronnes  de  la 
gloire  ne  se  distribuaient  que  dans  le  pays  des  arts  et  de  la 
poésie.  La  guerre  cependant  se  continuait  sur  la  frontière  de 
Picardie  et  des  Pays-Bas , même  pendant  l’hiver;  mais  elle 
se  bornait  à des  courses  et  des  attaques  réciproques  entre  les 
garnisons  des  places  frontières.  Le  duc  de  Vendôme  comman- 
dait pour  les  Français  dans  la  province , le  comte  de  Beau- 
rain,  de  la  maison  de  Croï,  ou,  selon  d’Autun  , le  comte  de 
Bure,  était  lieutenant-général  de  l’empereur.  Beaucoup  de 
sang  fut  répandu  dans  cette  petite  guerre  , beaucoup  de  ri- 
chesses furent  détruites,  sans  avantage  pour  l’un  ni  pour 
l’autre  souverain  (3). 

De  plus  grands  événements  se  préparaient  en  Italie  : le 
bâtard  de  Savoie  avait  réussi  auprès  de  la  diète  helvétique , 
qui  témoignait  beaucoup  d’indignation  contre  le  cardinal  de 


(I)  Rapin  Tboyras,  Hisl.  d'Anglet.,  T.  XV,  p.  176. 
(S)  Mart.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  19#. 

(5)  Ibid.,  p.  196.  ' 
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Sion,  de  ce  que  celui-ci  avait,  l’année  précédente,  débauché 
les  Suisses  de  l’armée  française.  La  diète  fit  aussi  arrêter  l’évê- 
que de  Véruli,  nonce  apostolique,  pour  le  punir  d’être  entré 
sans  passeport  dans  la  Suisse  , qu’il  devait  savoir  être  alliée 
de  la  France  (1).  Elle  accordait  au  bâtard  la  permission  de 
lever  seize  mille  hommes  ; et  ces  soldats,  orgueilleux  de  ce 
que  le  roi  venait  les  rechercher , quoiqu’il  eût  tant  souffert 
l’année  précédente  de  leur  insolence  , croyaient  tout  facile  à 
leur  valeur , tout  permis  a leur  arrogance.  Lautrec , qui , de- 
puis la  perte  de  Milan  , s’était  retiré  à Crémone  avec  la  cava- 
lerie française , et  qui  avait  déjà  fait  sa  jonction  avec  l’armée 
vénitienne , passa  l’Adda  le  1er  mars  , réunit  les  Suisses  à son 
armée,  et  s’approcha  jusqu’à  deux  milles  de  Milan.  Jean  de 
Médicis,  capitaine  aventurier  issu  d’une  branche  cadette  de  la 
famille  dominante  à Florence , vint  le  joindre  avec  le  corps 
d’infanterie  italienne  qu’il  avait  formé.  Il  donnait  à ce  corps 
le  nom  de  bandes  noires  , en  signe  de  deuil,  pour  la  mort  de 
Léon  X,  et  les  soldats  rassemblés  autour  de  son  drapeau  noir 
s’étaient  déjà  illustrés  par  leur  bravoure  et  leur  discipline. 
Cependant  Prosper  Colonna,  général  de  la  ligue,  et  Alphonse 
d’Avalos,  marquis  de  Pescara , commandant  de  l’infanterie 
espagnole , avaient  de  leur  côté  reçu  des  renforts  considéra- 
bles ; les  deux  armées  étaient  à peu  près  de  forces  égales  (2). 
Lautrec  fut  bientôt  obligé  de  renoncer  à son  attaque  sur 
Milan  ; il  prit  Novarre , mais  il  fut  repoussé  devant  Pavie. 
Enfin  il  se  dirigea  vers  Monza , pour  se  rapprocher  du  Lac- 
Majeur.  C'était  par  ses  bords , et  au  travers  du  Valais , qu'il 
entretenait  quelque  communication  avec  la  France.  Le  roi 
lui  avait  envoyé  jusqu’à  Arona  une  partie  de  l’argeut  dont 
Lautrec  avait  besoin  pour  la  solde  de  ses  troupes  mais  An- 
chisc  Visconti , avec  un  corps  de  troupes  milanaises,  bloquait 
Arona  ; et  Prosper  Colonna,  retranché  à la  Bicocque,  à quatre 

(1)  Gaillard,  Hist.  de  François  I",  T.  II,  p.  283  ; mais  il  le  nomme  évéque  de 
Vérone,  c’était  Ennio  Filonardo,  évéque  de  Véruli. 

(2)  Pour  le  détail  des  campagnes  d’Italie,  nous  renvoyons  à l'Histoire  des  Ré- 
publ.  ilal.,  c.  114. 
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milles  de  Milan , occupait  à Lautrec  le  chemin  du  Lac-Ma- 
jeur (1). 

La  situation  de  Lautrec  était  infiniment  difficile  : la  gen- 
darmerie française  qu’il  avait  avec  lui  demeurait  dévouée  et 
fidèle  ; toutefois  elle  n’avait  pas  touché  de  paie  depuis  dix- 
huit  mois;  aussi,  faute  d’argent,  était-elle  mal  équipée  et  mal 
armée.  Les  Vénitiens  s’étaient  obligés  , par  leur  traité  , à se 
joindre  au  roi  pour  la  défense  du  Milanez,  mais  ils  n’entraient 
qu’avec  répugnance  dans  une  guerre  qui  les  exposait  à de 
grands  dangers , sans  compenser  leurs  risques  par  aucun 
avantage;  aussi  se  refusaient-ils  à toutes  lesactions  hasardeuses, 
et  ne  voulaient-ils  jamais  s’éloigner  de  leurs  frontières.  Les 
Suisses  enfin  s’ennuyaient  d’une  guerre  de  positions,  où  le  gé- 
néral pouvait  faire  briller  une  science  stratégique  qu’ils  mépri- 
saient, mais  où  les  soldats  ne  devaient  attendre  ni  hasards 
ni  honneurs.  Ils  soupiraient  après  la  bataille,  et  le  pillage  des 
villes.  C’étaient  ces  jours  de  gloire  et  d’excès  qu’on  leur  avait 
promis  comme  des  fêtes , pour  les  engager  à sortir  de  leur 
pays.  Pleins  de  confiance  en  eux-mêmes  et  de  dédain  pour 
leurs  ennemis.,  ils  ne  voulaient  se  soumettre  à aucune  des  pri- 
vations que  nécessitaient  la  pauvreté  de  Lautrec  et  l’état 
hostile  des  campagnes.  Lorsqu’ils  apprirent  que,  tandis  qu’on 
les  laissait  languir  à Monza  dans  la  misère , l’argent  qui  leur 
était  dû  était  arrivé  à Arona,  ils  commencèrent  à s’attrouper 
devant  la  tente  de  Lautrec,  en  criant  qu’ils  voulaient  leur 
solde  ou  la  bataille  (2). 

Lautrec  avait  lieu  de  croire  que  Prosper  Colonna , auquel 
le  nouveau  pape  ne  faisait  point  toucher  de  subsides,  n’avait 
pas  plus  d’argent  que  lui  ; que  les  landsknechts  qui  lui 
étaient  arrivés  d’Allemagne  étaient  aussi  prêts  à se  mutiner 
que  ses  Suisses,  et  qu’il  y avait,  par  conséquent,  tout  à gagner 
pour  lui  à traîner  la  guerre  en  longueur.  Déplus,  il  avait 

(1)  Fr.  Gvicciardini,  L.  XIV,  p.  828.  — Pauli  Jorii  Fita  Ferdinandi  Da- 
tai!, L.  II,  p.  319.  — Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  208. — Fr.  Belcarii,  L.  XVII, 
p.  804.  — .1m.  Ferroni,  L.,  V,  p.  107. — Paolo  Paruta,  HUI,  Feneta,  L.  IV, 
p.  293.  — Calcatiuâ  Capella.  de  Bello  Mediolan.,  L.  Il,  f.  19. 

(2)  Galeatiut  Capella,  L.  II,  f.  20.  — Mort.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  218. 
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chargé  Créqui , seigneur  de  Pont-Dormi , de  reconnaître  l’ar- 
mée impériale,  et  celui-ci  avait  rapporté  qu’elle  était  garantie 
sur  les  flancs  par  de  profonds  canaux  d’arrosement , et  en 
face  par  un  chemin  garni  d’artillerie.  Un  pont  de  pierre  en 
arrière  de  la  gauche  formait  la  seule  entrée  de  cette  position 
formidable  , qui  prenait  son  nom  de  la  maison  de  campagne 
d’un  seigneur  milanais.  Lautrec  voulut  faire  comprendre 
aux  Suisses  combien  l’attaque  de  la  position  de  la  Bicocque 
présentait  peu  de  chances  de  succès  ; mais  ils  répondirent  que 
leurs  hallebardes  les  rendraient  bientôt  maîtres  des  batteries 
dont  on  les  menaçait,  et  qu’ils  persistaient  à vouloir  argent, 
bataille , ou  congé. 

La  retraite  des  Suisses  équivalait,  pour  Lautrec,  à une 
déroute  ; elle  aurait  été  bientôt  suivie  de  celle  des  Vénitiens  : 
d’autre  part , l’ardeur  des  troupes , qui  demandaient  impa- 
tiemment la  bataille  , laissait  espérer  d’heureuses  chances.  Il 
partit  donc  de  Monza  le  29  avril  pour  attaquer  la  Bicocque  , 
après  avoir  fait  les  meilleures  dispositions  que  permit  la  si- 
tuation des  ennemis  ; il  consentit  à ce  que  les  Suisses , selon 
leur  demande  , l’attaquassent  de  front  ; il  chargea  son  frère 
Lescuns  de  tourner  par  la  gauche , et  d’entrer  par  le  pont  de 
pierre  dans  le  clos  des  Impériaux  : avec  une  autre  division , 
à laquelle  il  avait  fait  prendre  la  croix  rouge , au  lieu  de  la 
croix  blanche  de  France , il  tournait  par  la  droite , avec  l’es- 
poir que  les  soldats  de  Colonna  le  recevraient  comme  un  des 
leurs.  Les  bandes  noires  enfin  et  l’armée  vénitienne  devaient 
soutenir  les  Suisses  et  former  la  réserve  ; mais,  pour  le  succès 
de  cette  attaque  combinée,  il  fallait  que  les  trois  corps  d’ar- 
mée arrivassent  ensemble , il  fallait  que  les  Suisses , qui 
avaient  beaucoup  moins  de  chemin  à faire  que  les  deux  au- 
tres, marchassent  plus  lentement  ou  attendissent  : ils  ne  le 
voulurent  pas  ; ils  partirent  avec  impétuosité , et , doublant 
le  pas  , ils  arrivèrent  d’un  trait  au  bord  du  chemin  creux  qui 
couvrait  le  front  de  Prosper  Colonna.  Avant  d’y  parvenir  ce- 
pendant mille  d'entre  eux  avaient  déjà  été  tués  par  le  feu  de 
l’artillerie  espagnole  : les  survivants  s’élancèrent  avec  courage 
dans  le  chemin  creux  ; mais  ils  le  trouvèrent  plus  profond 
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qu’ils  n’avaient  voulu  le  croire  ; leurs  hallebardes  pouvaient 
à peine  atteindre  aux  pieds  de  l’infanterie  espagnole , qui  le 
bordait.  Tous  leurs  efforts  pour  gravir  de  son  côté  furent  in- 
fructueux ; vingt-deux  de  leurs  capitaines  et  trois  mille  soldats 
avaient  trouvé  leur  tombeau  dans  le  chemin  creux  lorsque 
les  Suisses  reculèrent , laissant  leurs  ennemis , qu’ils  ne  pou- 
vaient atteindre , étonnés  de  leur  intrépidité  et  de  leur  achar- 
nement. Dans  cet  instant  seulement , Lautrec  arriva  sur  la 
droite  de  l’armée  de  Prosper  Colonna  ; mais  celle-ci  avait 
ajouté  une  branche  de  feuillage  à sa  croix  rouge,  et  elle  tomba 
sur  les  Français  , qu’elle  reconnut  sous  leur  déguisement.  En 
même  temps,  Lescuns  entra  par  le  pont  de  pierre,  à gauche, 
dans  la  position  des  ennemis.  11  était  trop  tard  ; Prosper  Co- 
lonna , sans  inquiétude  désormais  sur  l’attaque  des  Suisses  , 
qu’il  avait  repoussée,  tourna  toutes  ses  forces  contre  les  deux 
maréchaux , et  les  contraignit  également  à la  retraite. 

Malgré  la  perte  considérable  qu’elle  avait  essuyée , l’armée 
française  était  encore  redoutable  ; mais  les  Suisses , irrités 
d’une  défaite  qu’ils  avaient  provoquée , opposaient  un  silence 
hautain  à toutes  les  instances  de  Lautrec , qui  voulait  les  re- 
tenir en  Italie  : ils  ne  promirent  rien , ils  n’expliquèrent 
point  leurs  vues  ; et  le  lendemain  ils  reprirent  le  chemin  du 
Bergamasque  pour  rentrer  en  Suisse.  Lautrec  se  vit  réduit  à 
les  suivre  pour  se  rendre  eu  France,  se  justifier  du  passé, 
et  obtenir  des  secours  plus  efficaces  pour  l’avenir.  André 
Gritti , avec  l’armée  vénitienne , se  retira  vers  les  frontières 
de  sa  république , qu’il  s’efforça  de  défendre  ; Lescuns  de- 
meura chargé  du  commandement  de  la  gendarmerie , qu’il 
distribua  entre  le  petit  nombre  de  places  qui  obéissaient  encore 
aux  Français  : mais  Lodi  se  laissa  surprendre , Pizzighettone 
capitula,  et  Lescuns,  retiré  à Crémone,  signa  enfin,  le  21 
mai , une  convention  par  laquelle  il  s’engageait  à évacuer 
toute  la  Lombardie,  à la  réserve  des  trois  châteaux  de  Cré- 
mone, Novarre  et  Milan , s’il  n’était  pas  secouru  avant  qua- 
rante jours.  Ainsi  toute  l’Italie  fut  perdue  pour  les  Français; 
car  Gênes , qui  n’était  pas  comprise  dans  la  capitulation  de 
Lescuns , fut  surprise , le  30  mai , par  les  Espagnols , et  pii— 
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fée  avec  la  froide  férocité  qui  signalait  à la  guerre  les  soldats 
de  cette  nation  (1). 

La  France,  attaque'e  par  tous  ses  voisins,  ne  pouvait  que 
s’épuiser  par  ses  efforts  pour  reconquérir  l’Italie  : tandis  que 
la  défaite,  suivie  de  la  retraite  de  Lautrec,  lui  rendit  des 
défenseurs,  que  le  roi  s’empressa  de  distribuer  aux  frontières 
qui  en  avaient  besoin.  Le  duc  Claude  de  Longueville,  qui , 
avec  quatre  cents  hommes  d’armes  et  six  mille  hommes  de 
pied  , s’avançait  au  secours  de  Crémone  et  de  Gènes , appre- 
nant à Villanova  la  capitulation  ou  la  prise  de  ces  deux 
villes , rebroussa  chemin  ; les  gendarmes  de  Lescuns , à leur 
tour , passèrent  aux  armées  qui  défendaient  la  Picardie , et 
plusieurs  de  leurs  chefs  ne  tardèrent  pas  à y signaler  leur 
valeur  (2). 

Heureusement , une  partie  considérable  des  frontières  de 
France,  au  levant , était  couverte  par  des  Etats  neutres.  La 
rivière  de  Gènes  et  le  marquisat  de  Saluces  ouvraient  l’Italie 
aux  Français,  mais  au  nord  , de  ce  côté,  Charles  III , duc 
de  Savoie  , avait  réussi  à se  maintenir  en  paix  et  en  bonne 
harmonie  avec  Charles  V aussi  bien  qu’avec  François  Ier , et 
ses  États  de  Piémont  et  de  Savoie  couvraient  la  Provence  et 
le  Dauphiné.  Plus  au  nord  encore , les  Suisses  avaient  renou- 
velé et  resserré  leur  alliance  avec  la  France,  par  leur  traité 
de  Lucerne  du  5 mai  1521.  Entre  la  Suisse  et  le  duché  de 
Bourgogne,  était  situé  le  comté  de  Bourgogne,  que  Margue- 
rite d’Autriche,  sœur  de  Maximilien,  tenait  alors  en  apa- 
nage. Les  Suisses  auraient  vu  avec  peine  un  pays  si  rappro- 
ché de  leurs  frontières  devenir  le  siège  de  la  guerre;  ils 
offrirent  donc  leur  médiation,  et  obtinrent  qu’un  traité  fût 
signé  à Saint-Jean  de  Lône  , le  8 juillet  1522,  pour  suspen- 
dre pendant  trois  ans  toute  hostilité  entre  les  habitants  de  la 
Franche-Comté  et  ceux  des  provinces  limitrophes  de  France, 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XIV,  p.  230.  — Galeatiu»  Captlla,  L.  Il,  f.  21. 
— Pauli  Jorii  Fila  Ferdinandi  Datait,  L.  II,  p.  322.  — Paolo  Paruta,  Slor. 
Fen.,  L.  IV,  p.  298.  — Mari.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  318.  — Fr.  Relcarii. 
L.  XVII,  p.  S07.  — dm.  Ferroni.  !..  V.  p.  109. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  l.  II,  p.  236. 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  257 

jusqu’à  Mouzon-sur-Meuse.  Ce  traité  de  neutralité  fut  à 
plusieurs  reprises  renouvelé  et  prolongé  pendant  plus  d’un 
siècle  : de  sorte  que , durant  les  guerres  sans  cesse  renais- 
santes entre  les  deux  maisons  de  France  et  d’Autriche , les 
deux  Bourgognes  jouirent  des  avantages  de  la  paix  et  d’un 
libre  commerce  entre  elles  (1),  et  elles  préservèrent  en  même 
temps  de  toute  attaque  le  reste  de  la  France  sur  toute  sa 
frontière  orientale.  Plus  au  nord , enfin  , les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  gouvernés  par  le  duc  Antoine,  conservaient 
de  même  leur  neutralité , quoique  les  frères  du  souverain , 
le  duc  de  Guise , les  comtes  de  Vaudemont  et  de  Lambesc , 
s’attachassent  au  service  de  la  cour  de  France. 

Il  ne  restait  donc  à défendre  au  nord  que  la  Champagne 
et  la  Picardie , et  quoique  François  sût  qu’il  était  exposé  de 
ce  côté  à une  double  attaque  de  la  part  des  Flamands  et  de 
celle  des  Anglais , il  n’y  rassembla  point  d’armée  ; mais  il 
ordonna  au  duc  de  Vendôme,  gouverneur  de  Picardie , de 
distribuer  sa  gendarmerie  dans  toutes  les  places  de  guerre; 
il  y appela  aussi  La  Trémoille , gouverneur  de  Bourgogne, 
avec  cinq  cents  lances  et  dix  mille  hommes  de  pied , récem- 
ment enlevés  à leur  charrue  (2).  Le  comte  de  Beaurain  , lieu- 
tenant-général pour  l’empereur  dans  les  Pays-Bas,  s’était 
approché  de  Calais  pour  se  joindre  au  comte  de  Surrey  , qui, 
après  avoir  ravagé  les  côtes  de  Bretagne  et  pillé  Morlaix  le  4 
juillet  (3),  était  venu  y débarquer  avec  seize  mille  Anglais. 
Mais  ces  deux  généraux  , malgré  la  supériorité  de  leurs  for- 
ces, ne  surent  effectuer  rien  d’important  ; ils  se  laissèrent 
harceler  par  les  capitaines  français  qui  occupaient  les  places 
fortes  de  Picardie  : ils  assiégèrent  Hesdin;  et  après  avoir  été 
retenus  six  semaines  par  cette  ville  , qui  ne  passait  pas  pour 
très  forte,  ils  furent  obligés  de  lever  le  siège  au  commence- 
ment de  novembre , et  de  sortir  de  France , après  avoir 


(1)  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  95. 

(2)  Mém.  de  Louis  de  La  Trémoille,  e.  18,  p.  218.  — Mari.  Du  Bellay,  L.  II, 
p.  240. 

(S)  D.  Morice.  Hist.  de  Bretagne.  L.  XVII,  p.  250. 

11.  17 


Digitized  by  Google 


258  HISTOIRE 

perdu  beaucoup  de  chevaux  par  l’effet  des  pluies  froides , et 
beaucoup  d’hommes  par  la  dysenterie  (1). 

‘Sur  toute  la  frontière  d’Espagne,  il  n'y  eut  d’hostilités 
cette  année  qu’autour  de  Fontarabie , ville  que  les  Français 
avaient  prise  l’année  précédente,  et  où  de  Ludc  soutint,  avec 
une  obstination  invincible,  un  siège  de  dix  à douze  mois. 
Le  maréchal  de  Châtillon  , que  le  roi  avait  envoyé  pour  le 
délivrer,  ne  passa  point  au-delà  de  Dax , où  il  mourut  de 
maladie;  la  Palisse,  devenu  maréchal  de  Chabannes,  qui 
le  remplaça,  ne  put  que  bien  tard  s’approcher  assez  pour 
faire  lever  le  siège , après  quoi  il  changea  le  gouverneur  et 
la  garnison , pour  procurer  à ceux  qu’il  délivrait  quelque 
repos  (2).  Mais,  quoique  la  campagne  parût  avoir  été  favo- 
rable aux  Français  contre  les  Espagnols,  ceux-ci , à la  même 
époque,  se  soumettant  enfin  à la  domination  de  Charles- 
Quint,  lui  rendaient  la  faculté  de  diriger  bientôt  leur  valeur 
contre  la  France.  Pendant  les  deux  années  de  1520  et  1521, 
les  deux  royaumes  de  Castille  et  de  Valence  avaient  cessé 
d’obéir  au  monarque  ; de  violentes  insurrections  y avaient 
éclaté  contre  le  cardinal  Adrien,  qui  représentait  Charles- 
Quint;  des  confédérations  avaient  été  formées  entre  les  villes; 
l’esprit  de  liberté  s’était  réveillé  dans  toute  l’Epagne,  et  la 
fermentation  croissante  dans  le  royaume  d’Aragon  indiquait 
assez  qu’il  était  prêt  à s’unir  à la  révolte  générale.  Malheu- 
reusement les  communes  montraient  plus  d'acharnement 
encore  contre  les  nobles  que  contre  les  officiers  royaux , et 
elles  avaient  ainsi  repoussé  dans  le  parti  de  la  couronne  les 
hommes  les  plus  en  état  de  les  diriger  et  de  lÿs  seconder , 
par  leur  habitude  des  armes  et  des  affaires,  par  leur  richesse 
et  leur  influence  sur  les  paysans.  L’armée  des  communes  fut 
défaite  à Villnlar  , le  23  avril  1521  ; son  héroïque  comman- 
dant, don  Juan  de  Paditla,  eut  la  tête  tranchée;  la  femme 
de  celui-ci , dona  Maria  Pacbeco , non  moins  vaillante  que 


(1)  Mart.  l>u  Bellay,  L.  II,  p.  2i(l.  — Rapin  Thoyras.  L.  XV,  p.  179.  — 
/irlcarius,  L.  XVII,  p.  512.  — Polydori  Fergilii,  L.  XXVII.  p.  673. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  237.  — Fr.  Belcarii,  !..  XVII,  p.  511. 
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lui , défendit  la  ville , et  ensuite  la  citadelle  de  Tolède , jus- 
qu’au 10  février  1522.  Ce  fut  le  dernier  combat  livré  pour 
la  liberté  de  l’Espagne;  Cliarles-Quint,  maître  de  Tolède, 
exerça  sur  la  Péninsule  espagnole  un  pouvoir  plus  étendu 
qu’aucun  de  ses  prédécesseurs.  11  y était  revenu  avec  des 
talents  et  une  expérience  mûris  par  les  difficiles  négociations 
de  l’Allemagne  et  des  Pays-Bas.  Il  montra  une  clémence  qu'on 
n’avait  point  attendue  de  lui , et  il  accorda  le  28  octobre 
une  amnistie,  presque  sans  exception,  à ceux  qui  avaient 
combattu  son  autorité  ; il  s’attacha  dès  lors  à se  conformer 
aux  moeurs  espagnoles,  à parler  le  langage  du  pays,  à témoi- 
gner de  la  confiance  aux  nationaux , et  à réserver  pour  eux 
les  dignités  de  l’État  et  de  l’Église.  II  avait  alors  vingt-deux 
ans  ; et  la  grâce  d’un  jeune  homme  unie  à la  sagesse  d’un 
homme  mûr  lui  gagnèrent  des  cœurs  dont  l’entrée  jusqu’alors 
avait  paru  lui  être  fermée  (1). 

Ainsi  François  Ier  pouvait  s’attendre  à ce  que  l’Espagne,  qui, 
dans  les  deux  premières  campagnes,  avait  à peine  pris  part  à 
la  guerre,  ferait  dans  la  troisième  des  efforts  redoutables  contre 
la  France  méridionale.  L’Italie  devenait  tout  entière  ennemie. 
Le  pape  Adrien  VI  s’était  fait  d’abord  un  devoir  de  se  main- 
tenir neutre;  il  avait  évité  la  rencontre  de  l’empereur  en 
Espagne.  Parti  pour  Rome,  il  y était  arrivé  le  29  août  1522  , 
et  dès  lors  il  avait  voulu  tfîivailler  à la  paix , mais  il  ne  pou- 
vait s’empêcher  de  concevoir  cette  paix  dans  des  vues  confor- 
mes aux  intérêts  impériaux,  qu’il  avait  défendus  toute  sa  vie; 
il  s’était  offensé  de  ce  que  François  Ier  maintenait  contre  lui 
ses  droits  (2) , et  il  s’était  éloigné  de  la  France  parce  quelle  ne 
répondait  pas  avec  plus  d’empressement  à scs  avances.  D’au- 
tre part,  il  avait  réconcilié  au  saint-siège  les  ducs  d’Urbin  et 
deFerrare,  que  Léon  X traitait  avec  tant  de  dureté , mais  il 
les  avait  ainsi  enlevés  à la  clientèle  de  la  France.  Lorsque  les 
Français  eurent  évacué  l’Italie , Adrien  VI  s’adressa  au  sénat 

(1)  Robert  ton' s Charte»  F,  B.  III,  p.  305-344.  — Miniana,  L.  I,  c.  6, 
p.  81  ; c.  7,  p.  24;  c.  10,  p.  56;  c.  12.  p.  45;  S 11,  cap.  2,  p.  86.  — Ferre- 
ra», T.  XII,  p.  353,  338,  399,  445. 

(2)  Ra.rnatdi  Ann.  ecclet.,  1822,  $ 8,  9.  10. 
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de  Venise , pour  l’engager  à renoncer  à une  alliance  qui  ne 
pouvait  qu’attirer  sur  l'Italie  de  nouveaux  malheurs , en 
encourageant  les  Français  à tenter  encore  une  fois  la  conquête 
de  la  Lombardie  (1).  Les  Vénitiens  sentaient  en  effet  que, 
séparés  comme  ils  l’étaient  de  la  France,  et  menacés  par  toute 
l’Europe,  ils  couraient  risque  de  demeurer  victimes  d’une 
alliance  qui  ne  leur  avait  jamais  profité.  Ils  voulaient  cepen- 
dant gagner  du  temps  , et  ne  point  se  prononcer,  d’autant 
plus  que  le  roi  avait  envoyé  à Venise  le  capitaine  Renzo  de 
Céri , et  ensuite  Saint-Vallier , au  printemps  de  1523  , pour 
annoncer  qu’il  ne  tarderait  pas  à rentrer  en  Lombardie  avec 
une  puissante  armée.  Le  rapport  de  Jean  Badoero , ambassa- 
deur vénitien  à la  cour  de  France,  décida  enfin  la  république. 
Il  écrivit:  « que  François  était  tellement  adonné  aux  femmes 
» et  à la  chasse,  qu’il  prodiguait  à ces  seuls  plaisirs  la  majeure 
» partie  des  revenus  royaux  ; que  sa  pensée  en  était  unique- 
» ment  remplie , et  que  rarement , ou  tout  au  plus  au  milieu 
» des  festins,  il  songeait  à la  guerre  ou  il  en  parlait.  Pour 
» rassembler  une  armée  , il  lui  faudrait  ou  mettreen  vente  le 
» domaine  royal,  ou  épuiser  le  royaume  par  des  exactions 
» nouvelles  et  jusqu’alors  inouïes.  C’était  lui  qu’on  accusait  de 
» tous  les  malheurs  survenus  à la  France,  et  l’ambassadeur 
» soupçonnait  même  qu’un  grand  prince  dans  sa  famille  allait 
» se  ranger  parmi  ses  ennemis  (2).  » Le  sénat  ne  s’obstina  pas 
à rester  plus  long-temps  fidèle  à un  monarque  qui  s’abandon- 
nait ainsi  lui-même,  et  le  3 août  1523,  une  ligue  générale 
futsignée  contre  la  France;  elle  comprenait  le  pape,  l’empe- 
reur, le  roi  d’Angleterre , Ferdinand,  archiduc  d’Autriche, 
François  Sforza  , duc  de  Milan  , et  les  républiques  de  Venise  , 
de  Florence , Gènes  , Sienne  et  Lucques  (3). 

(1523.)  Sur  ces  entrefaites,  Lautrec,  revenu  à la  cour,  fut 
fort  mal  reçu  du  roi  : « S’étant  plaint,  dit  Du  Bellay,  du 
» mauvais  visage  que  lui  portoit  Sa  Majesté,  le  roi  lui  fit 

(1)  Paolo  Paruta,  Hitl.  Feneta,  L.  V,  p.  511. 

(2)  Fr.  Btlcarii,  L.  XVII,  p.  32S. 

(5)  Paolo  Paruta,  L.  V,  p.  317.  — Fr.  Guictiardini,  L.  XV,  p.  248.  — 
Galeatius  Capflla,  L.  Il,  f.  26.  — Arn.  Ferront,  L.  VII.  p.  139. 
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» réponse  qu’il  en  avoit  grande  occasion,  pour  lui  avoir  perdu 
>»  un  tel  héritage  que  le  duché  de  Milan;  le  seigneur  de  Lau- 
» trec  lui  fit  réponse  que  c’étoit  Sa  Majesté  qui  l’avoit  perdu, 
» non  lui;  et  que  par  plusieurs  fois  il  l’avoit  averti,  que  s’il 
» n’étoit  secouru  d’argent,  il  connoissoit  qu’il  n’y  avoit  plus 
» moyen  d’arrêter  la  gendarmerie,  laquelle  avoit  servi  dix- 
» huit  mois  sans  toucher  deniers,  et  jusqu'à  l’extrémité;  et 
» pareillement  les  Suisses,  qui  même  l’avoient  contraint  de 
» combattre  à son  désavantage,  ce  qu’ils  n’eussent  fait,  s’ils 
» eussent  eu  paiement.  » Le  roi  dit  alors  qu’il  lui  avait 
envoyé  400,000  écus;  Lautrec  répondit  que  cette  s«nme  lui 
avait  été  annoncée,  mais  qu’il  naïf  avait  jamais  reçue.  Le  roi 
appela  aussitôt  Jacques  de  Beaune,  baron  de  Semblançay, 
surintendant  des  finances,  vieillard  qu’il  nommait  son  père, 
et  qui  avait  déjà  dirigé  les  finances  sous  les  deux  règnes 
précédents.  Semblançay  répondit  qu%u  moment  où  il  allait 
expédier  l’argent,  la  duchesse  d’Angoulême,  mère  du  roi,  se 
l’était  fait  livrer.  « Le  roi  alla  en  la  chambre  de  ladite 
» dame,  avec  visage  courroucé,  se  plaignant  du  tort  qu’elle 
» lui  avoit  fait,  d’être  cause  de  la  perte  dudit  duché;  chose 
» qu’il  n’eût  jamais  estimé  d’elle,  que  d’avoir  retenu  ses 
» deniers  ordonnés  pour  le  secours  de  son  armée.  Elle,  s’ex- 
» disant  dudit  fait,  fut  mandé  ledit  sieur  de  Semblançay,  qui 
» maintint  son  dire  être  vrai;  mais  elle  dit  que  c’étoient 
» deniers  que  ledit  lui  avoit  de  long-temps  gardés,  procé- 
» dants  de  l’épargne  quelle  avoit  faite  de  son  revenu,  et  lui 
» soutenoit  le  contraire  (1).  » Des  commissaires  furent  nom- 
més pour  examiner  les  comptes  ; mais  le  roi  n’eut  pas  besoin 
de  leur  rapport  pour  reconnaître  que  sa  mère  le  trompait, 
qu  elle  avait  pris  l’argent,  moins  encore  pour  satisfaire  à ses 
goûts  de  dissipation  que  pour  perdre  Lautrcc,  quelle  haïs- 
sait parce  qu’il  était  frère  de  la  maîtresse  du  roi,  et  que  leur 
crédit  à tous  deux  lui  faisait  ombrage.  Semblançay  resta  en 
place;  mais  Louise  ne  lui  pardonna  pas  de  l’avoir  convaincue 
tout  à la  fois  de  mensonge  et  de  trahison.  Elle  unit  son  rcs- 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  i».  337. 
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sentiment  à la  jalousie  du  chancelier  Duprat,  que  l’intégrité 
du  surintendant  embarrassait.  Elleengageason  fils  à presser 
Semblauçay  de  lui  prêter  de  l’argent,  quoique  celui-ci  eût 
déjà  avancé  300,000  écus  de  son  patrimoine  à la  couronne. 
Lorsque,  plus  tard,  Louise  demeura  régente  pendant  l’absence 
de  François  Ier,  elle  destitua!  Semblançay  en  1323;  elle  le  fit 
arrêter  et  conduire  à la  Bastille,  vers  la  fin  de  1326,  sur  une 
accusation  vaguede  malversation;  descommissaires, choisis  par 
Dupratparmi  ces  j uges  sanshonneur  etsans  conscience  auxquels 
il  avait  vendu  des  places,  le  condamnèrent,  et  il  fut  [tendu  à 
Montfauoou,  à l’âge  de  soixante-deux  ans,  le  9 août  1527  (1). 

La  cour,  uniquement  doqûnéc  par  les  femmes,  était  divi- 
sée en  deux  factions  jalouses  l’une  de  l’autre.  A la  tête  de 
l’une  était  la  mère  du  roi,  Louise  de  Savoie,  duchesse  d’An- 
gouléme,  à laquelle  s’attachait  le  chancelier  Duprat,  Bonni- 
vet,  le  bâtard  de  Savoie,  grand-maître,  et  la  plupart  des 
jeunes  favoris.  A la  tête  de  l’autre  faction,  on  voyait  la  com- 
tesse de  Chateaubriand,  maîtresse  du  roi,  Lautrec  et  Lescuns, 
ses  frères,  et  les  militaires  qui  avaient  le  plus  de  réputation. 
Ou  aurait  pu  s’attendre  à ce  que  la  mère  eût  peu  de  crédit 
lorsqu'elle  était  opposée  à la  maîtresse;  mais  la  morale  de 
Louise  répondait  à sa  conduite;  elle  encourageait  son  fils  à 
donner  des  rivales  à la  belle  comtesse,  non  à se  rapprocher  de 
la  reine,  qu'il  délaissait.  L'amour  commençait  probablement 
à s’affaiblir,  et  la  nonchalance  de  François  lui  faisait  aban- 
donner les  affaires  publiques  à sa  mère,  toujours  prompte  à 
s'en  saisir.  Le  connétable  de  Bourbon  voyait  avec  dépit  l’état 
gouverné  par  une  femme  qu’il  méprisait  : c’était  lui  qui  avait 
présenté  au  roi  Lautrec,  à son  retour  d’Italie,  assurant  Fran- 
çois que  son  général  avait  le  moyen  de  se  justifier,  et  se  flat- 
tant qu’il  ébranlerait  le  crédit  de  Louise  (2).  11  pensait  quo 

(1)  Fr.  Belcarif,  L.  XVII,  p.  808.  — Am.  Ferroni,  L.  V,  p.  11  à.  — Bou- 
fhet,  Ann.  d’Acpiit.,  P.  IV,  f.  231.  — Brantôme,  Éloge  de  François  I",  p.  184. 
— Gaillard,  Hist.  de  François  I",  T.  II,  p.  342-362;  et  Dissertation  sur  Sem- 
blançay, p.  489.  — Biographie  universelle,  T.  XL.  p.  237.  — Mém.  de  Tavau- 
nes.  T.  XXVI,  c.  1,  p.  8. 

(2)  Fr.  Belcarii,  L.  XVII.  p.  808. 
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c’était  elle  qui  avait  engagé  son  fils  à lui  faire  un  passe-droit, 
dont  on  assure  qu’il  gardait  un  profond  ressentiment.  C’était  à 
la  fin  delà  campagne  de  1521,  lorsque  le  commandement  de 
l’avant-garde  avait  été  donné  au  duc  d’Alençon,  au  lieu  de 
demeurer  à lui,  qui  y prétendait  comme  connétable  (1).  11 
n’y  eut  point  de  bataille;  et  l’on  peut  s’étonner  qu’une  distri- 
bution de  commandements  sans  résultat  excitât  tant  de  ran- 
cune. Bourbon  ressentait  plus  de  haine  encore  contre  Bonni- 
vet,  qu’il  semble  avoir  regardé  comme  un  des  amants  de  la 
duchesse;  il  était  piqué  de  voir  un  simple  gentilhomme,  sou 
vassal,  comblé  de  tant  d’honneurs  et  de  richesses,  et  se  con- 
sidérant comme  son  égal  eu  sa  qualité  d’amiral  de  France. 
Lorsqu’il  avait  été  conduit  par  le  roi  au  château  de  Bounivçt, 
en  Poitou,  bâti  presqu’eu  vue  du  sieu  propre,  à Châtellerault, 
et  le  surpassant  en  magnificence,  il  avait  répondu  à François, 
qui  lui  demandait  ce  qu’il  en  pensait  : « La  cage  me  paroit 
>»  trop  grande  pour  l’oiseau  (2).  » Bourbon,  qui  était  si  fort 
blessé  du  faste  d'un  vassal,  croyait  lui-mème  que  la  grandeur 
consistait  dans  la  magnificence,  et  il  avait  cherché  à sou  tour 
à humilier  son  roi  par  la  sienne.  Lorsqu’il  lui  naquit  un  fils, 
au  mois  de  juillet  1517,  ayant  invité  François  à être  son  par- 
rain, il  le  reçut  à Mouling,  avec  toute  la  cour,  en  déployant 
une  pompe  royale.  Ou  racontait  surtout  avec  admiration 
qu’il  s’était  fait  servir  par  cinq  cents  gentilshommes  en  habit 
de  velours,  lesquels  portaient  des  chaînes  d'or  lhisant  trois 
tours  autour  de  leur  cou  (3). 

Le  connétable  avait  peu  espéré  de  conserver  l’enfant  qui 
lui  était  né  à cette  époque  , car  sa  mère  était  infirme  et  con- 
trefaite ; il  ne  vécut  pas  en  effet.  Cette  mère  était  Susanne  , 
fille  de  la  célèbre  Anuede  Beaujeu,  qui  avait  gouverné  Charles 
VII.  Par  elle,  le  connétable  avait  réuni  les  biens  de  toutes 
les  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  et  son  héritage  la  voit 

(1)  Mari.  Du  Bellay.  L.  I,  p.  143. 

(2)  Garnier,  Ilist.  de  France,  T.  XH,  p.  262.  — Brantôme;  amiral  Bonni- 
vel,  T.  U,  p.  138. 

(3)  Brantôme;  connél.  de  Bourbon,  T.  1,  p.  183.  — Gaillard,  Hist.  de  Fran- 
çois I",  T.  111,  p.  19. 
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rendu  de  beaucoup  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  seigneur 
de  France.  Susanne  mourut  à Chàtcllcrault  le  28  avril  1521. 
Sa  mère,  Anne  de  Beaujeu,  fille  de  Louis  XI , mourut  à son 
tour  le  14  novembre  1522  (1).  Bourbon,  demeuré  veuf  à 
Page  de  trente-trois  ou  trente-quatre  ans,  désirait  épouser  en 
secondes  noces  Renée  , fille  de  Louis  XII  et  sœur  de  la  reine 
Claude,  qui  de  son  côté  désirait  ce  mariage  (2).  Mais  la  du- 
chesse d’Angoulème  se  fit  offrir  elle-même  à lui  : on  prétend 
qu’il  y avait  eu  déjà  entre  eux  des  galanteries , et  que  c’était 
à l’appui  de  la  mère  du  roi  que  Bourbon  avait  dû  l'épée  de 
connétable  et  le  gouvernement  de  Milan  (3).  Quoique  âgée 
de  quarante-sept  ans , Louise  pouvait  encore  passer  pour 
belle,  mais  on  assure  que  Bourbon  répondit  à ses  avances 
qu’il  n’épouserait  jamais  une  femme  sans  pudeur  (4).  Soit 
que  le  refus  de  Bourbon  fût  fait  à elle-même  et  en  présence 
du  roi,  soit  qu’il  lui  fût  rapporté,  elle  en  conçut  un  profond 
ressentiment.  File  consulta  Duprat  sur  la  manière  de  se  ven- 
ger; celui-ci  lui  annonça  qu’il  ne  serait  pas  impossible  de 
ruiner  son  ennemi.  Les  biens  que  Bourbon  avait  reçus  en  do- 
nation de  sa  femme,  donation  confirmée  par  sa  belle-mère  , 
étaient  de  deux  natures  : les  uns  procédaient  de  la  race  des 
Bourbons , et  Louise  , fille  de  Marguerite  de  Bourbon  , nièce 
des  deux  derniers  duesde  la  branche  aînée,  pouvait  réclamer 
leur  héritage,  si  elle  parvenait  à faire  casser  la  donation  que 
Susanne  de  Bourbon  avait  faite  à son  mari  ; les  autres  biens 
étaient  des  apanages,  sujets  à réversion  à la  couronne,  et  qui 
devaient,  si  le  roi  les  réclamait , être  réincorporés  à ses  do- 
maines (5). 

Louise  alors  attaqua,  par-devant  le  parlement  de  Paris,  la 
donation  que  Susanne  avait  faite  à son  époux  , comme  con- 

(1)  Gaillard,  Hist.  de  François  I*.  T.  III.  p.  22  et  28. 

(2)  Fr.  Belcarn,  L.  XVII,  p.  828. 

(3)  Gaillard,  T.  III,  p.  18. 

(4)  Garnier,  p.  263.  — Mém.  de  Tavannes,  T.  XXVI,  c.  1,  p.  9.  Il  dit  seu- 
lement que  Bourbon  refusa  Louise  ; mais  il  ajoute  « que  le  roi  haussa  la  main, 
pour  donner  un  soufflet  à M.  de  Bourbon.  » 

(8)  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  L.  VI,  c.  11,  p.  889. 
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traire  aux  lois  et  aux  coutumes  locales  , et  Pierre  Lizet, 
avocat-général , intervint  dans  le  procès  , demandant  que  tous 
les  titres  lui  fussent  communiqués,  vu  que,  dans  son  opinion, 
cette  grande  succession  appartenait  tout  entière  au  roi.  Il  ré- 
clama d’abord  le  comté  de  la  Marche  et  les  seigneuries  confis- 
quées sur  le  duc  de  Nemours,  et  données  par  Louis  XI  à 
sa  fille.  Le  parlement  déclara  en  effet  la  donation  nulle,  et 
adjugea  cette  ancienne  confiscation  au  roi , qui  en  fit  aussitôt 
don  à sa  mère.  L’avocat-général  réclama  ensuite  le  duché 
d’Auvergne,  le  comté  de  Clermont  et  le  duché  de  Bourbon- 
nais, mais  à différents  titres.  En  attaquant  des  transactions 
qui  avaient  eu  lieu  sous  les  règnes  de  Charles  VII  et  de 
Louis  XI , il  prétendit  que , bien  qu’elles  eusseut  été  sanc- 
tionnées par  le  roi , c’était  un  acte  de  faveur  et  non  de  jus- 
tice ; que  de  môme  celles  qui  avaient  été  confirmées  ensuite 
par  l’exprès  commandement  de  Louis.  XII , l’avaient  été  au 
préjudice  de  ses  propres  droits  (1).  Un  historien,  tout  favo- 
rable à Louise  de  Savoie , assure  quelle  fit  dire  au  connétable, 
par  son  cousin  le  comte  de  Saint-Pol,  de  ne  point  s’inquiéter 
du  procès  qu’elle  lui  intentait , car  elle  voulait  seulement  faire 
reconnaître  son  droit,  après  quoi  elle  lui  laisserait  l’usufruit  de 
ce  qu’il  possédait,  ou  môme  elle  le  transmettrait  à ses  enfants 
s’il  en  avait  (2).  Cependant  la  nature  du  procès,  qui  tendait 
à casser,  à l’aide  de  la  faveur  du  roi,  les  transactions  attri- 
buées à celle  des  rois  précédents,  ou  l’exemple  de  la  donation 
qu’elle  s’était  fait  faire  par  le  roi  après  le  premier  jugement 
rendu  sur  le  comté  de  la  Marche  , ne  confirmaient  point  de 
telles  promesses. 

Le  parlement  en  jugeait  probablement  ainsi,  et  il  se  refu- 
sait à prononcer  sur  ces  diverses  prétentions  : il  savait  bien 
que,  dans  toutes  les  successions  des  grands  fiefs,  dans  tous  les 
partages  entre  les  membres  de  la  famille  royaie , la  loi  avait 
toujours  été  subordonnée  à la  volonté  du  roi , et  que  ce  n’était 
pas  l’office  du  parlement  d’annuler  des  actes  de  Charles  Vil , 

(1)  Garnier,  p.  268,  269. 

(2)  Amolili  Ferroni,  L.  VII,  p.  137. 
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de  Louis  XI,  de  Charles  VIII  et  de  LouisXII , faits  en  faveur 
de  leurs  proches;  aussi  accordait-il  des  délais  au  duc  de  Bour- 
bon , comme  s’il  craignait  d’énoncer  une  opinion  entre  de  si 
puissants  personnages.  Quant  au  duc  de  Bourbon  , il  ne  dou- 
tait pas  que  le  but  de  la  duchesse  d’Angouléme  ne  fût  de  le 
ruiner  : il  voyait  toutes  ses  propriétés  attaquées  à la  fois , les 
unes  par  le  roi,  les  autres  par  sa  mère;  et  ce  qui  lui  était  ôté  par 
le  premier  était  à l’instant  donné  à la  seconde  : en  même 
temps  tous  ses  traitements,  toutes  ses  pensions,  étaient  suspen- 
dus, sous  prétexte  des  besoins  de  l’État.  Le  connétable,  que 
les  écrivains  postérieurs  se  sont  attachés  à grandir  pour  l’hon- 
neur de  la  maison  de  Bourbon  , avait  montré  non  seulement 
de  la  bravoure,  mais  du  talent  pour  la  guerre  : il  était  orgueil- 
leux, et  regardait  la  vengeance  comme  un  devoir;  il  se  plai- 
sait à répéter  la  réponse  d’un  chevalier  gascon  à Charles  VII, 
qui  lui  demandait  si  quelque  chose  pourrait  le  déterminer  à 
lui  manquer  de  foi  : « Non  pas  l'offre  de  votre  royaume,  avait- 
» il  dit,  mais  bien  un  affront  de  votre  part  (1).  » Bourbon 
ne  connaissait  point  de  France , point  de  patrie  , mais  seule- 
ment un  roi , personnage  capricieux , ingrat  et  injuste , qui 
voulait  ruiner  un  parent  trop  puissant  pour  le  contraindre  à 
s’humilier  et  à courber  son  front  devant  les  favoris.  Comme 
il  redoutait  des  intrigues  de  cour,  il  reconnaissait  aussi  des 
obligations  de  cour , et  le  connétable  hésita  s’il  se  révolterait 
contre  le  roi  son  seigneur  ; mais  il  ne  sentit  uucun  scrupule  à 
trahir  sa  nation  ; il  n’eut  point  de  répugnauce  à chercher  à 
détruire  son  indépendance;  il  s’engagea  dans  le  plus  odieux 
complot  qui  jamais  ait  été  formé  contre  la  France , sans  éprou- 
ver seulement  un  remords,  et  les  lettres  des  plus  grands 
personnages  de  cette  époque , où  il  est  question  de  lui,  ne 
laissent  point  entrevoir  de  blâme  (2). 

Nous  avons  de  pleins  pouvoirs  donnés  par  Henri  VIII  à un 
chevalier  Gerningham  et  à un  docteur  de  lois , en  date  du  17 


(1)  Amollit  Fcrroni,  L.  VII,  p.  136. 

(9)  Lettre de  llalilassar  Castigüone,  L,  I.  f.  130;  et  paeiim  Lettcrc  tle'  l'rin 

dpi. 
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mai  1523,  pour  traiter  avec  Bourbon , qualifié  de  prince 
sérénissime  , ou  avec  ses  ambassadeurs , de  concert  avec  ceux 
de  l’empereur  élu  , et  pour  recevoir  du  duc  le  serment  d’hom- 
mage et  de  fidélité  par  lequel  il  reconnaîtrait  Henri  comme 
vrai  roi  de  France,  et  s’engagerait  à le  servir  et  à lui  obéir  (I)  ; 
d’autre  part,  Bourbon  employa  pour  traiter  avec  l’empe- 
reur , Adrien  de  Croï , sire  de  Beaurain , fils  de  la  comtesse 
de  Roeux , qu’il  avait  faite  prisonnière  à Hesdin  deux  ans 
auparavant , et  qu’il  avait  alors  traitée  honorablement  (2). 
Beaurain  porta  ses  propositions  en  Espagne  et  en  Angleterre; 
au  lieu  de  consentir  à passer  sous  la  souveraineté  dellcnri  VIII, 
Bourbon  demandait  que  la  France  fût  démembrée.  Il  voulait 
que  la  Provence  et  le  Dauphiné  fussent  joints  au  Bourbonnais 
et  à l’Auvergne,  son  apanage,  pour  être  érigés  en  royaume  en 
sa  faveur.  Eléonore  , sœur  de  l’empereur,  et  reine  douairière 
de  Portugal,  qui  disposait  d’immenses  richesses,  devait  lui  être 
donnée  en  mariage,  et  en  retour  il  s’engageait  à aider  Charles- 
Quintà  s’emparer  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne,  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Picardie,  tandis  que  Henri  VIII  subjugueraittout 
le  reste  de  la  France.  Pour  faciliter  ce  démembrement,  Bourbon 
devait  tenter  d’enlever  le  roi  lorsqu’il  traverserait  ses  gouver- 
nements ; et  s’il  ne  pouvait  y réussir,  du  moins,  dès  que  Fran- 
çois aurait  passé  les  Alpes  , Bourbon  devait  se  joindre,  avec 
mille  gentilshommes  et  six  mille  fantassins , à douze  mille 
landsknechts  que  l’empereur  ferait  avancer  par  la  Franche- 
Comté  , pour  fermer  au  roi  le  retour  (3). 

Ces  négociations  étaient  demeurées  secrètes.  Bourbon  séjour- 
nait à Moulins , où  il  semblait , par  son  faste  , défier  les  efforts 
de  François  Ier  et  de  sa  mère  pour  le  ruiner.  François , de  son 
côté , au  moment  où  l’ennemi  le  menaçait  sur  toutes  ses  fron- 
tières, et  où  l’argent  manquait  à ses  armées  , redoublait  ses 

(1)  Rymcr  Jeta,  T.  XIII,  p.  794. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  L.  I,  p.  182. 

(3)  Du  Bellay,  L.  11,  p.  263.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVII,  p.  830.  — Am.  Fer- 
roni,  L.  VU,  p.  136.  — Hist.  «lu  Languedoc,  L.  XXXVII,  p.  720.  — Garnier, 
Hist.  de  France,  T.  XII,  p.  271.  — Gaillard,  llist.  de  Françoii  Ier,  T.  III,  c.  6. 
p.  29. 
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folles  dépenses  ; elles  allaient  jusqu’à  cent  cinquante  mille 
livres  par  mois  (1).  Cependant  le  royaume  était  désolé  par  les 
gens  de  guerre,  qu’il  laissait  sans  paye.  « Ces  soldats  , dit  Fer- 
» ronius , erraient  par  bandes  dans  le  royaume  ; iis  pillaient 
» les  petites  villes  , ils  ravageaient  les  champs,  ils  enlevaient 
» le  bétail , ils  déshonoraient  les  femmes  et  les  filles , en 
» sorte  que  plusieurs , n’osant  plus  vivre  dans  les  villages , se 
i » retiraient  dans  les  villes.  Les  bourgeois  de  Meaux,  voyant 
» les  campagnes  voisines  pillées  de  cette  manière  , se  rassem- 
» blèrent  en  armes , et  marchèrent  contre  les  brigands.  Ils 
» avaient  des  canons  , mais  point  de  boulets  ; pour  effrayer 
» cependant  leurs  adversaires , ils  en  firent  de  carton.  Mais 
» les  soldats , avertis , à ce  qu’on  prétendit , par  un  boucher 
» de  Meaux,  bravèrent  ces  armes  impuissantes,  et  repoussè- 
» rent  les  bourgeois  dans  la  ville , après  en  avoir  fait  un  grand 
» massacre.  La  férocité  des  soldats  qui  ravageaient  la  Guienne 
» n’eut  pas  le  même  succès.  Après  avoir  pillé  quelques  villa— 
» ges , sans  pouvoir  se  rendre  maîtres  d’aucune  ville  , ils  s’ar- 
» réfèrent  à Montpaon,  bourgade  du  Périgord.  Là,  comme 
» ils  dormaient,  accablés  par  le  vin,  ils  furent  dépouillés  et 
» massacrés  pendant  la  nuit , par  les  bourgeois , qui  avaient 
» appelé  les  paysans  à leur  aide.  C’étaient  pourtant  des  hom- 
» mes  dans  la  fleur  de  l’âge  et  de  leurs  forces  ; ils  appartenaient 
•>  à la  troupe  de  Chandieu , et  ils  avaient  longtemps  ravagé  la 
» province  sous  le  nom  des  mille  diables.  Si  on  leur  deman- 
» dait  d’où  ils  venaient,  ils  répondaient  — Du  diable;  où  ils 
» alloient  — Au  diable  ! Plusieurs  croyaient  cependant  qu’un 
» ennemi  secret  et  puissant  les  avait  excités  (2).  » 

Paris  ne  souffrait  pas  moins  que  les  provinces  : la  peste  y 
avait  éclaté  dans  l’automne  de  1522 , et  les  médecins  assuraient 
qu’aucunecontagion  n’avait  paru  d’une  nature  si  dangereuse(3). 
Au  printemps,  le  roi  était  venu  habiter  son  palais  à Paris , et 

(1)  Relire  de  Semblançay,  du  ISS  octobre  1 531 . dans  Gaillard,  T.  II,  p.  347. 

(2)  Àrnoldi  Fcrroni , L.  V,  p.  96.  — Paradin.  Histoire  de  notre  temps,  L.  1, 
p.  1.1;  édition  de  1110.  Lyon,  folio. 

(3)  Délibérations  du  parlement  des  30  sert.,  4 et  8 nov.  1122.  — Preuves  à 
l'Histoire  de  Paris,  T.  II,  p.  041,  042. 
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il  y avait  en  du  tumulte  dans  les  rues , des  menaces , et  même 
quelques  personnes  tuées.  Le  bailli  du  palais  avait  fait  élever 
des  potences  aux  portes  de  l’hôtel  pour  inspirer  plus  de  respect 
au  peuple  par  ce  signe  de  la  présence  royale  ; elles  furent  en- 
levées de  nuit  par  des  gens  armés.  A cette  occasion  , François 
tint  un  lit  de  justice  , le  30  juin  1523  , où  il  fit  asseoir  entre 
les  pairs  le  duc  d’Albany , régent  d’Ecosse.  Il  y annonça  au 
parlement  sa  ferme  résolution  de  punir  les  auteurs  des  discor- 
des , pour  ne  pas  laisser  retomber  la  capitale  dans  l’anarchie 
qui  y régnait  au  temps  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII  (1). 

Les  maux  de  la  France  s’aggravaient  par  la  terreur  qu’in- 
spiraient les  désastres  de  la  chrétienté,  d’autantque  desFrançais 
en  étaient  les  plus  illustres  victimes.  Les  chevaliers  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  établis  à Rhodes,  avaient  dès  long-temps 
profité  du  voisinage  des  côtes  de  l’Asie  pour  faire  une  guerre 
constante  à 'l’empire  turc,  pour  s’allier  à tous  ses  ennemis, 
pour  surprendre  ses  cités,  pour  pousser  ses  lieutenants  à la  ré- 
bellion. Philippe  Villiers  de  Lille-Adam , qui  avait  été  élu 
grand-maître  le  22  janvier  1521 , fut  bientôt  averti  que  Soli- 
man II , élevé  l’année  précédente  sur  le  trône  ottoman , était 
résolu  à le  chasser  de  Rhodes.  Il  arriva  de  France,  avec  un 
grand  nombre  de  chevaliers,  assez  à temps  pour  compléter 
les  fortifications  et  les  approvisionnements  de  l’ile , avant  que 
les  Turcs  pussent  y effectuer  leur  débarquement,  le  26  juin 
1522.  On  assure  que  trois  cents  bâtiments,  avec  deux  cent 
mille  combattants,  assaillirent  les  chevaliers.  Soliman  lui- 
même  arriva  le  28  août  devant  Rhodes,  pour  presser  le  siège. 
Dans  la  ville  se  trouvait  la  fleurde  toute  la  chevalerie  d’Europe, 
mais  elle  ne  put  résister  à l’immense  supériorité  de  nombre 
des  Musulmans  : après  six  mois  d’héroïques  combats , Lille- 
Adam  fut  forcé  de  capituler  le  20  décembre,  et  d’évacuer 
Rhodes  le  1er  janvier  1523  avec  quatre  ou  cinq  mille  chrétiens, 
survivant  seuls  à ce  siège  meurtrier.  La  noblesse  de  France 
avait  considéré  la  défense  de  Rhodes  comme  d’un  intérêt  plus 
direct  pour  elle  que  celle  de  la  patrie , et  les  historiens  du 

(1)  D.  Félibien,  Hist.  de  Paris.  L.  XVIII,  p.  917. 
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temps  racontent  les  combats  des  chevaliers  plus  longuement 
que  les  faits  d’armes  nationaux.  Aussi,  la  prise  de  Rhodes  pa- 
rut à tous  le  présage  des  malheurs  qui  attendaient  la  France  (1). 

Le  roi  seul  paraissait  ne  concevoir  aucune  inquiétude  : il 
comptait  que  sa  frontière  de  Picardie,  hérissée  de  places 
fortes,  arrêterait  les  Anglais  et  les  Brabançons;  que  les  Pyré- 
nées le  mettraient  suffisamment  à couvert  des  Espagnols;  et, 
sur  l’une  ou  l’autre  frontière,  cette  guerre  de  chicane  ne  le 
séduisait  point  : il  se  réservait  pour  lui-même  une  nouvelle 
descente  en  Italie  et  la  conquête  du  Milanez,  et  c’était  pour 
briller  dans  cette  expédition  qu'il  rassemblait  une  puissante 
armée.  Pendant  quelle  se  préparait,  il  était  à Chambord 
près  de  Blois,  lorsqu’il  fut  averti  que  ses  généraux  avaient 
attiré  le  duc  d’Aerschott  et  partie  de  l’armée  impériale  de 
Flandre  dans  un  piège  où  ses  ennemis  seraient  bientôt  pris. 
Un  soldat  de  la  garnison  de  Guise  avait  promis  à ce  duc  de 
lui  livrer  la  porte  de  sa  forteresse.  Aerschott  devait  s’en  ap- 
procher avec  une  troupe  d’élite,  peu  après  les  fêtes  de  Pâques, 
en  même  temps  que  Fiennes,  gouverneur  de  Flandre,  mena- 
cerait Térouanne  avec  quinze  mille  hommes,  pour  détourner 
l’attention  des  Français.  Mais  le  soldat  qui  avait  consenti  à 
cette  trahison  était  d’accord  avec  Longueval,  gouverneur  de 
Guise.  Le  duc  d’Aerschott  ne  se  serait  pas  plus  tôt  approché 
de  cette  place,  que  Fleuranges,  du  côté  des  Ardennes,  le  duc 
de  Vendôme  et  le  duc  de  Suffolk  de  la  Blanche-Rose  (2),  du 
côté  de  Péronne,  lui  auraient  coupé  la  retraite,  et  l’auraient 
forcé  à poser  les  armes.  François  ne  voulut  pas  qu’un  si  bril- 
lant succès  fût  obtenu  sans  qu’il  en  partageât  la  gloire  : 
il  chargea  ses  commandants  de  différer  le  coup  sous  quelque 
prétexte,  et  il  partit  eu  poste  pour  son  armée.  En  effet,  il 
arriva  vers  minuit  à Senlis,  près  de  Chauny,  la  nuit  qui  pré- 
cédait celle  où  devait  se  faire  l’entreprise.  Le  duc  d’Aerschott 


(1)  Arnoldu » Ftrroniut  consacre  tout  son  VI*  Livre,  p.  113-133,  et  Belea- 
riui,  les  p. 313-333,  L.  XVII,  à la  guerre  de  Rhodes.  — Paradin.  Ilist.  de  notre 
temps,  T.  I,  p.  16-33. 

(3)  Richard  de  la  Pôle,  4*  fils  d'une  sœur  d'Édouard  IV.  qui  faisait  depuis  long- 
temps le  métier  de  condottiere  avec  des  soldats  allemands. 
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s’était  déjà  mis  en  mouvement,  quand  il  fut  averti  de  cette 
course  précipitée  du  roi  : il  en  conçut  du  soupçon  ; il  fit  met- 
tre à la  torture  le  soldat  qui  le  conduisait,  et,  quoique  celui-ci 
ne  voulût  rien  confesser,  le  duc  découvrit  le  piège  dans  lequel 
il  allait  tomber,  et  il  s’en  tira  sans  mésaventure,  tandis  que 
le  roi,  par  une  vanité  puérile,  manqua  un  succès  assuré  (1). 

Pour  se  dédommager  de  ce  mécompte,  le  roi  ordonna  à 
Vendôme  d’avancer  sur  le  pays  ennemi,  avec  l’armée  que 
celui-ci  avait  rassemblée,  et  de  faire  lever  le  siège  de  Té- 
rouanne.  Fiennes,  qui  l’avait  formé,  n’avait  pas  compté  sur 
un  tel  adversaire.  La  milice  des  Gantois,  lorsqu’elle  se  vit 
appelée  à un  combat  sérieux,  abandonna  son  camp,  et  se  jeta 
de  l’autre  côté  de  la  Lys.  Dans  ce  moment,  la  brusque  atta- 
que de  Vendôme  allait  mettre  en  déroute  tout  le  camp  impé- 
rial; mais  Brion,  favori  du  roi,  accourut  au  galop  auprès  de 
Vendôme,  lui  portant  l’ordre  exprès  de  ne  point  attaquer  que 
François  ne  fût  arrivé,  afin  d’avoir  part  à la  bataille.  Avant 
qu’il  eût  rejoint  l’armée,  Fiennes  s’était  mis  en  sûreté  (â). 

Quoique  François  eût  par  deux  fois  laissé  échapper  ses 
ennemis,  il  n’avait  éprouvé  aucun  échec;  la  frontière  du  nord 
paraissait  assurée,  et  Térouanne  était  bien  pourvue  : le  roi 
crut  donc  pouvoir  détacher,  sans  risque,  de  l’armée  de  Ven- 
dôme le  duc  de  Suffblk  de  la  Blanche-Rose  et  ses  landsknechts, 
avec  deux  ou  trois  mille  Picards,  qu'il  dirigea  sur  Lyon,  où 
devait  être  réunie,  au  commencement  d’août,  l’armée  qu’il 
destinait  à envahir  l'Italie.  Bonnivet,  avec  six  mille  Français, 
passa  le  mont  Cénis,  et  vint  s’établir  à Suse,  où  Anne  de 
Montmorency  amena  bientôt  après  douze  mille  fantassins, 
que,  suivant  les  ordres  du  roi,  il  avait  levés  en  Suisse.  Ces 
troupes  réunies  attendaient  François  près  de  Turin,  tandis 
que  Prosper  Colonna,  nommé  général  de  la  ligue  d’Italie, 
fortifiait  les  passages  du  Tésin  pour  défendre  le  Milanez  (3). 

Le  roi  ayant  donné  à ses  soldats  le  temps  de  parvenir  dans 

(1)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  L.  II,  p.  251.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVII, 
p.  S27. 

(2)  Mart.  Du  Bellay,  I,.  II,  p.  253. 

(3)  Ibid.,  p.  260. 
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les  provinces  méridionales  du  royaume,  partit  de  Paris  pour 
Lyon;  mais,  en  chemin,  il  reçut  du  sire  de  Brézé,  sénéchal 
de  Normandie,  l’avis  qu’un  grand  complot  se  tramait  contre 
la  sûreté  de  son  royaume,  et  que  deux  gentilshommes  nor- 
mands, Matignon  et  d’Argouges,  avaient  révélé  qu’on  avait 
voulu  les  engager  à introduire  les  Anglais  dans  leur  province. 
En  faisant  cette  déposition,  ils  avaient  seulement  indiqué, 
comme  auteur  du  complot,  un  gros  personnage  du  sang 
royal  (1);  mais  lorsqu’ils  furent  amenés  devant  le  chance- 
lier Duprat  et  la  duchesse  d'Angoulôme,  qu’à  cette  époque 
môme  le  roi  venait  de  nommer  régente  (2),  ils  ne  firent  plus 
difficulté  de  dénoncer  le  duc  de  Bourbon,  et  de  révéler  tout 
ce  qu’ils  savaient  du  complot.  François  ralentit  sa  marche 
pour  que  le  duc  de  Suffolk  arrivât  à Moulins  en  môme  temps 
que  lui,  et  il  fit  occuper  par  ses  landskncchts  les  portes  de 
cette  ville  (3). 

François  avait  déjà  eu  d’autres  avertissements  des  prati- 
ques du  duc  de  Bourbon,  et,  sans  connaître  tous  ses  projets, 
il  avait  commencé  à prendre  des  précautions  contre  lui.  On 
a dit  qu’il  avait  eu  d’abord  la  pensée  de  l’associer  à la  duchesse 
d’Angoulème  pour  la  régence  du  royaume,  et  que  c’était 
après  avoir  démêlé  quelques  intrigues  du  connétable  qu'il  y 
avait  renoncé  (4)  ; mais  les  persécutions  dont  Bourbon  était 
l’objet  depuis  long-temps,  l’acharnement  avec  lequel  le  roi 
s'attachait  à le  ruiner,  rendent  une  telle  confiance  invrai- 
semblable ; on  la  supposa  sans  doute  au  moment  de  la  trahi- 
son de  ce  prince  pourle  rendre  plus  odieux.  François,  au  con- 
traire, était  alors  résolu  à emmener  Bourbon  avec  lui  en  Italie, 
afin  de  le  mieux  surveiller,  et  c’était  dans  ce  but  qu’il  passait 
par  Moulins.  Comme  Vendôme  était  aussi  de  la  maison  de 
Bourbon,  il  l’appela  également  à le  suivre  en  Italie,  et  il 
chargea  la  Trémoille  de  commander  à sa  place  en  Picardie. 

(1)  Lettre  de  Brézé,  du  10  août  1823.  — Gaillard,  T.  III,  p.  88. 

(2)  Édit  donné  à Gien-sur-Loire  le  12  août  1823.  — lsambert,  T.  XII. 

p.  210. 

(3)  Mart.  du  Bellay,  L.  II,  p.  263. 

(4)  Gaillard,  T.  III.  p.  42. 
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Le  duc  de  Guise  remplaça  la  Trémoille  en  Bourgogne;  d’Or- 
val,  cadet  de  la  maison  d’Albret,  eut  la  Champagne,  et 
Bourbon  fut  remplacé  par  Lautrec  dans  le  gouvernement  du 
Languedoc  et  de  la  Guienne  (1). 

Lorsque  François  entra  dans  Moulins,  on  vint  lui  dire  que 
le  connétable  de  Bourbon  était  au  lit,  malade,  ou  feignant 
de  l’étre.  Il  alla  le  voir  dans  sa  chambre,  dit  Du  Bellay,  « et 
» après  l’avoir  réconforté  sur  sa  maladie,  il  lui  dit  qu’il 
» étoit  averti  des  pratiques  que  faisoit  faire  l’empereur,  par 
n le  seigneur  de  Roeux,  pour  l’attirer  à son  service,  et  le 
» divertir  de  la  bonne  affection  qu’il  étoit  assuré  qu’il  portoit 
» à la  couronne  de  France;  et  qu’il  pensoit  bien  qu’il  n’avoit 
» écouté  lesdits  propos  pour  mauvaise  volonté  qu’il  portât  à lui 
» ni  au  royaume,  étant  sorti  de  sa  maison,  dont  il  étoit  si  pro- 
» che;  mais  que  désespoir  et  crainte  de  perdre  son  état  lui  pou- 
» voient  avoir  troublé  la  bonne  amitié  et  affection  qu’il  avoit 
» toujours  portée  envers  son  prince  et  seigneur  ; et  qu’il  eût 
» à mettre  hors  de  sa  fantaisie  telles  choses  qui  le  troubloient, 
» l’assurant  qu’au  cas  qu’il  perdit  son  procès  contre  lui  et 
» contre  Madame,  sa  mère,  de  lui  restituer  tous  ses  biens;  et 
» qu’il  se  tint  préparé  pour  l’accompagner  en  son  voyage 
>>  d’Italie  (2).  » Cela  eût  été  bon,  remarque  à cette  occasion 
Brantôme,  « si  M.  de  Bourbon  eût  été  un  fat,  et  s’il  n’eût 
» bien  su  combien  la  chose  est  dangereuse  et  irrémissible 
» que  d’offenser  son  roi  ainsi  au  vif,  et  qu’il  n’eût  connu  son 
» naturel,  qui  ne  donnoit  de  telles  grâces  qu’avec  une  très 
» grande  épargne  (3).  » 

En  effet,  Bourbon  ne  se  laissa  point  prendre  à ces  pro- 
messes. « Comme  sage  et  prudent,  continue  Du  Bellay,  il 
» sut  dissimuler  sa  délibération.  Bien  confessa  au  roi  que 
» ledit  Adrien  de  Rœux  l’avoit  recherché  de  la  part  de  l’em- 
» pereur,  mais  que  lui  n’y  avoit  jamais  voulu  prêter  l’oreille, 
» et  qu’il  avoit  bien  eu  en  pensée  d’en  avertir  le  roi,  au  pre- 

(1)  Mart.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  263. 

(2)  Ibid.,  p.  266. 

(3)  Brantôme,  Éloge  de  François  l",  T.  II,  p.  183. 
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» mier  lieu  qu’il  parleroit  à lui.  toutefois  qu’il  ne  l'avoit 
» voulu  mettre  en  la  bouche  d’autrui;  assurant  quand  et  quand 
» le  roi  que  les  médecins  lui  promettoient  que  dedans  peu  de 
» jours  il  pourrait  aller  en  litière,  et  que  incontinent  ne  fau- 
» droit  se  trouvera  Lyon  après  sa  majesté  (1).  » Le  roi  par- 
tit en  effet  pour  Lyon,  laissant  Perrot  de  Warty  auprès  du 
connétable  pour  presser  son  départ  et  veiller  sur  ses  mouve- 
ments. Bourbon,  peu  de  jours  après,  partit  lui-même  en 
litière;  mais,  arrivé  à la  Palisse,  il  feignit  avoir  un  redou- 
blement de  sa  maladie;  il  dépêcha  Wartv  au  roi  pour  l’en 
avertir,  et,  profitant  de  l’absence  de  ce  surveillant  importun, 
il  se  retira  dans  son  château-fort  de  Chantelles.  De  là,  il 
envoya  l’évêque  d’Autun  au  roi,  avec  des  instructions,  en 
date  du  7 septembre,  par  lesquelles  il  offrait  sa  soumission 
et  protestait  de  sa  fidélité,  pourvu  que  le  roi  lui  rendit  tous 
ses  biens,  et  pardonnât  à tous  ceux  à qui  il  voulait  mal  pour 
cette  affaire  (2).  C’était,  en  quelque  sorte,  avouer  sa  rébel- 
lion. François,  averti  déjà,  venait  de  faire  partir  le  bâtard  de 
Savoie  avec  des  troupes,  pour  assiéger  Bourbon  dans  Chan- 
telles. Le  bâtard  arrêta  en  chemin  l’évêque  d’Autun,  dénoncé 
comme  un  des  agents  de  la  négociation  avec  Charles-Quint  : 
tous  ses  papiers  furent  saisis;  en  même  temps,  Saint-Vallier, 
Émar  de  Prie,  la  Vauguyon,  et  d’autres  confidents  du  conné- 
table, furent  arrêtés  à Lyon.  Le  bruit  de  cette  arrestation 
parvint  à Chantelles  avant  l’arrivée  des  troupes  du  bâtard 
de  Savoie,  et  Bourbon  prit  aussitôt  la  résolution  de  se  sous- 
traire, par  la  fuite,  à la  colère  du  roi.  Il  revêtit  l’habit  d’un 
valet  de  Pompérant,  et  partit  seul  à cheval  avec  ce  gentil- 
homme, tandis  qu’un  autre  de  ses  amis  s’était  fait  passer 
pour  lui,  et  avait  emmené  de  nuit  toute  sa  troupe  à quelques 
lieues  de  Chantelles,  où  il  la  congédia.  Bourbon  et  Pompé- 
rant traversèrent,  avec  de  grandes  précautions,  à cheval,  par 
des  chemins  détournés,  et  en  conséquence  lentement  et  dans 
un  danger  continuel  d’être  découverts,  les  frontières  de  l’Au- 


(1)  Mart.  Du  Bellay,  p.  267. 

(2)  Ibid.,  p.  268. 
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vergue,  le  Forez,  le  Dauphiné,  où  ils  entrèrent  un  peu  au- 
dessous  de  Vienne,  et  la  Savoie.  Ils  comptaient  prendre  la 
poste  à Chambéry  pour  l'Italie  ; mais  ils  trouvèrent  le  pays 
plein  des  troupes  du  roi,  qui  passaient  les  monts,  et  iis  furent 
obligés  de  tourner  vers  la  Franche-Comté,  où  ils  se  mirent 
enfin  en  sûreté  à Saint-Claude , le  neuvième  jour  depuis  leur 
départ  de  Chantelles  (1).  Une  soixantaine  de  gentilshommes 
dévoués  au  connétable , et  qui  craignaient  d’être  arrêtés  à son 
occasion,  le  rejoignirent  en  Franche-Comté;  avec  eux  se  trou- 
vait Jean  de  l’Hôpital , médecin  de  Bourbon  et  père  de  l’illus- 
tre chancelier  Michel  de  l'Hôpital.  Au  bout  de  deux  mois  en- 
viron , Bourbon  se  rendit , par  l’Allemagne , avec  sa  petite 
troupe,  auprès  du  marquis  de  Mantoue,  son  cousin  ger- 
main (2). 

Jean  de  Poitiers  , comte  de  Saint-Vallier , parent  du  con- 
nétable , et  père  de  la  célèbre  Diane  de  Poitiers  , était  le  plus 
compromis  entre  les  gentilshommes  arrêtés  au  sujet  de  cette 
conspiration  : il  ne  niait  point  en  avoir  eu  connaissance  , mais 
il  prétendait  avoir  travaillé  avec  zèle  pour  dissuader  Bourbon 
de  ses  coupables  projets.  Il  fut  cependant  condamné  par  le 
parlement,  comme  criminel  de  lèsc-majesté , et  au  moment 
où  sa  tête  était  sous  le  couteau,  le  17  février  1524,  il  reçut 
sa  grâce.  Dix-neuf  complices  du  connétable , qui  étaient  en 
fuite , furent  condamnés  à mort  par  contumace  ; les  prison- 
niers , au  contraire  , furent  traités  avec  une  singulière  indul- 
gence ; le  roi  en  fit  des  reproches  avec  amertume  au  parle- 
ment (3)  : iis  furent  tout  au  plus  condamnés  à deux  ou  trois 
ans  de  prison.  On  disait  que  les  juges  ne  croyaient  pas  au  com- 
plot, et  qu’ils  regardaient  Bourbon  comme  victime  des  persé- 
cutions de  la  mère  du  roi  (4).  Brion  Chabot,  qui  avait  été 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  270-273. 

(2)  Ibid.,  p.  276.  — Gaillard,  T.  III,  p.  45  a 67,  avec  l'extrait  de*  inter- 
rogatoires des  prévenus. 

(3)  On  dit  plu*  tard  que  Diane  de  Poitiers  avait  sauvé  la  tète  à son  père,  en 
sacrifiant  au  roi  son  honneur.  Elle  avait  alors  plus  de  vingt  ans,  et  l’on  ré- 
péta ce  conte,  lorsqu'après  quarante,  elle  devintla  maîtresse  du  fils  du  même  roi. 

(4)  Gaillard,  T.  III,  p.  67. 

18. 
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envoyé  par  le  roi  à Paris  , peu  après  la  fuite  du  connétable , 
devait  en  effet  exciter  la  défiance  des  juges  par  ses  exagéra- 
tions : il  annonça  au  parlement,  le  31  octobre,  que  l’inten- 
tion du  prince  rebelle  avait  été  de  livrer  François  Ier  à 
Henri  VIII,  et  de  faire  de  la  chair  à pâté  des  enfants  do 
France  (1). 

La  Mothe  des  Noyers , secrétaire  de  Bourbon  , conduisait  ce- 
pendant déjà  , entre  la  Bourgogne  et  la  Champagne  , dix  à 
douze  mille  landsknechts  commandés  par  les  comtes  Félix  et 
Guillaume  de  Furstemberg;  ils  étaient  entrés  en  France  par 
la  Franche-Comté , malgré  la  neutralité  de  cette  province,  et 
ils  avaient  espéré  se  réunir  à Bourbon  après  que  le  roi  aurait 
passé  les  monts , puis  se  placer  derrière  lui,  et  lui  fermer  ainsi 
le  retour  eu  France.  En  même  temps  une  attaque  combinée 
des  Espagnols , des  Anglais  et  des  Brabançons , sur  toutes 
les  frontières , devait  mettre  de  tous  côtés  le  royaume  en  dan- 
ger. François  croyait  devoir  se  défier  de  tous  les  princes  du 
sang,  et  il  retint  auprès  de  lui  les  ducs  d’Alençon  et  de  Vendô- 
me , tandis  qu’il  envoyaitleurs  compagnies  en  Bourgogne  pour 
tenir  tète  aux  ennemis.  Il  publia  , le  25  septembre  , à Lyon, 
un  édit  pour  enjoindre  de  courir  sus  à toutes  les  bandes  d’aven- 
turiers armés , et  pour  défendre , sous  peine  de  mort , de  le- 
ver des  gens  de  guerre  , sans  avoir  une  commission  de  lui  (2). 
Il  garda  auprès  de  lui  la  Palisse,  maréchal  de  Cbabannes,  et 
le  grand-maître , bâtard  de  Savoie  , pour  prendre  leurs  con- 
seils au  besoin  , tandis  qu’il  écrivit  à l'amiral  Bonnivet , qui 
était  à Suze,  d’accomplir  seul  l’expédition  dans  le  Milanez, 
qu’ils  avoient  compté  exécuter  ensemble  (3). 

Les  landsknechts  conduits  par  les  comtes  de  Furstemberg 
étaient  venus  assiéger  Coiffy,  petite  place  à six  lieues  de 
Langres;  ils  s’en  rendirent  maîtres  en  peu  de  jours.  Ils  pas- 
sèrent alors  la  Meuse  au-dessus  de  Neuchâtel,  s’emparèrent 
de  Montéciair  sur  la  Marne , et  ravagèrent  le  pays  autour 

(1)  Gaillard,  T.  111,  p.  68.  — D.  Feübien,  Histoire  de  Paris,  L.  XVIII, 
p.  447. 

(8)  Isambert,  T.  XII,  p.  816. 

(5)  Mart.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  880.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVU,  p.  838. 
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d’eux.  Cependant  ils  n’avaient  point  de  cavalerie  ; ils  comp- 
taient sur  celle  de  Bourbon,  qui  avait  promis  de  se  joindre 
à eux:  mais  bientôt,  resserrés  par  d’Orval  et  le  duc  de  Guise, 
ne  pouvant  s’écarter  pour  fourrager , ils  furent  contraints  par 
la  faim  à reprendre  le  chemin  de  Neuchâtel  en  Lorraine , 
pour  y repasser  la  Meuse.  Déjà  Guise  les  poussait  contre  cette 
rivière,  et  leur  enlevait  une  partie  du  butin  qu’ils  avaient 
fait  dans  les  campagnes.  Il  envoyait  en  même  temps,  de  l’autre 
côté  de  la  Meuse,  un  détachement  qui  les  aurait  arrêtés  et 
contraints  de  poser  les  a nues , si  une  querelle  entre  les  offi- 
ciers qui  commandaient  ce  détachement  n’avait  donné  aux 
landsknechts  le  loisir  d’échapper  (1). 

Une  attaque  des  Espagnols  contre  Bayonne  , le  6 septem- 
bre, n’avait  pas  eu  plus  de  succès.  Lautrec , qui  s’était 
enfermé  dans  cette  ville  avec  un  petit  nombre  de  gens  de 
guerre,  avait  tenu  tête  aux  assaillants  trois  jours  et  trois 
nuits , et  les  avait  enfin  forcés  à lever  le  siège.  Il  est  vrai 
qu’en  se  retirant  ils  s’étaient  jetés  sur  Fontarabie  , et  avaient 
repris  cette  forte  place  au  vieux  capitaine  Frauget , qui  fut 
ensuite  dégradé  pour  ne  l’avoir  pas  mieux  défendue  (2).  Mais, 
dans  le  même  temps , les  alliés  faisaient  une  attaque  bien 
autrement  redoutable  en  Picardie.  Le  duc  de  Norfolk  (Tho- 
mas Howard)  , descendu  à Calais  avec  quinze  mille  Anglais , 
s’était  joint  avec  le  comte  de  Beaurain  , lieutenant  de  l’em- 
pereur. Leur  armée  réunie  comprenait  cinq  à six  mille  che- 
vaux et  vingt-cinq  ou  trente  mille  hommes  de  pied , 
pourvus  d’une  bonne  artillerie.  La  Trémoille,  qui  leur  était 
opposé , loin  d’avoir  une  armée  pour  tenir  la  campagne , 
n’avait  pas  même  assez  de  troupes  pour  garnir  toutes  les 
places  de  son  gouvernement.  Cependant  il  attendit  hardi- 
ment les  ennemis,  comptant  sur  la  mauvaise  saison  qui 
approchait , sur  la  difficulté  qu’éprouverait  l’armée  qui  l’at- 
taquait à se  procurer  des  vivres,  et  principalement  sur  le 
courage  de  plusieurs  de  ses  propres  lieutenants.  Parmi  eux  , 

(1)  Mari.  Du  Bellay.  !..  Il,  |>.  2S)t  — Fr.  Delcaril,  L.  XVII,  p.  827. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  p.  283.  — Fr.  Belcarii,  h.  XVII,  p.  833. 
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le  brave  Créqui , sire  de  Pont  de  Remy , ne  trouva  jamais 
entreprise  trop  hasardeuse.  Toutefois,  dit  Du  Bellay,  «la 
« Trémoille  avoit  si  petit  nombre  d’hommes,  qu’il  étoit 
» contraint , quand  l’ennemi  avoit  abandonné  une  place , de 
» retirer  les  forces  qui  étoient  dedans,  pour  les  mettre  en 
» une  autre,  au-devant  dudit  ennemi  (1).  » Ce  fut  de  cette 
manière  que  la  bonne  contenance  des  Français  à Térouanne 
engagea  les  ennemis  à passer  outre.  Il  en  fut  de  même  lorsque 
leur  armée  arriva  devant  Dourlens  et  devant  Hesdin  ; ils  pri- 
rent ensuite  le  chemin  de  Corbie,  où  la  Trémoille  lui-méme 
s’était  enfermé.  N’osant  l’attaquer,  ils  résolurent  de  passer 
la  Somme.  Créqui  essaya  de  les  arrêter  à Bray  , quoique  la 
ville  ne  fût  pas  susceptible  de  défense,  n’étant  entourée  que 
d’une  mauvaise  muraille , et  dominée  de  toutes  parts.  Après 
une  vigoureuse  résistance , cette  enceinte  fut  forcée , et  le 
sire  de  Pont  de  Remy  se  reura  avec  perte  à Corbie.  Cepen- 
dant, lorsqu’il  sut  que  les  ennemis,  après  avoir  passé  la 
rivière , prenaient  le  chemin  de  Royc  et  de  Montdidier , il 
offrit  de  se  jeter  dans  cette  dernière  ville , et  il  y parvint  en 
effet  avant  le  comte  de  Beaurain  et  le  duc  de  Norfolk.  Il  en 
rafraîchit  la  garnison  , puis  il  revint  à Amiens  , en  soutenant 
avec  vaillance  un  combat  inégal.  Toutefois , après  son  dé- 
part , Roye  fut  brûlée  par  les  Anglais , et  Montdidier  capi- 
tula. L’armée  combinée  des  Anglais  et  des  Impériaux  avan- 
çait toujours , et  elle  arriva  enfin  jusqu’aux  bords  de  l’Oise , 
à onze  lieues  de  Paris  (2). 

Lorsque  le  roi,  qui  était  toujours  à Lyon,  apprit  le  danger 
que  courait  sa  capitale,  il  mit  de  côté  la  défiance  qu’il  avait 
ressentie  d’abord  contre  le  duc  de  Vendûme , et  il  le  fit 
partir  pour  l’ile  de  France,  à la  tête  de  quatre  cents  hommes 
d’armes , rappelés  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne. 
En  même  temps  , il  dépêcha  pour  Paris  Brion  Chabot , un 


(1)  Du  Bellay,  p.  298-299.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVII,  p.  834.  — Ara.  Fer- 
roni,  L.  VII,  p.  137. 

(S)  Mari.  Du  Bellay,  h.  II,  p.  300-302.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVII,  p.  554.— 
Am.  Ferroni,  L.  VII,  p.  138.  — Mémoire»  de  Loui»  de  la  Trémoille,  c.  19, 
p.  221  .—Polydori  f'eryilii.  Hist.  Angl.,  L.  XXVII.  p.  673. 
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de  ses  jeunes  favoris , brave , mais  fanfaron  et  étourdi , qui 
arriva  à franc-étrier,  et  fit  aussitôt  assembler  la  bourgeoisie. 

« N’ayez  plus  aucune  inquiétude , dit-il  aux  bourgeois  de 
» Paris,  le  31  octobre;  le  roi  vous  aime,  il  a songé  à vous, 

» et  il  m’a  envoyé  ici  pour  vous  défendre.  » Baillet , second 
président  du  parlement , lui  répondit , au  nom  de  l'assem- 
blée , « qu’il  fit  le  bien-venu  , comme  mandé  de  la  part  de 
» leur  roi  et  souverain  seigneur;  toutefois  que,  quand  le  roi  * 
« Louis  XI  envoya  reconforter  ceux  de  sa  bonne  ville  de 
» Paris  pour  la  descente  du  duc  Charles  de  Bourgogne 
» devant  Beauvais,  il  n’y  envoya  un  en  poste,  mais  y envoya 
» le  maréchal  Joachim  Rouhault,  accompagné  de  quatre 
« cents  hommes  d’armes,  et  que  cela  les  réconforta.  Et 
» encore  que  le  seigneur  de  Brion  fût  homme  de  bien,  favorisé 
» du  roi , si  n’étoit-il  suffisant  de  lui  seul  pour  assurer  une 
» telle  ville  que  Paris  (1).  » Peu  après,  les  Anglais , infor- 
més , aussi  bien  que  les  Parisiens , de  l’approche  du  duc  de 
Vendôme , craignirent  de  se  trouver  pressés  entre  lui  et  la 
Trémoille , et  ils  se  retirèrent  par  Nesle  , Ham  et  Bohain  , 
par  où  ils  sortirent  de  France  avant  le  milieu  de  novem- 
bre (2). 

Mais , tandis  que  la  France  se  trouvait  défendue  glorieu- 
sement avec  un  nombre  de  soldats  tout-à-fait  dispropor- 
tionné à celui  des  assaillants,  tous  les  efiorts  de  François  Ier 
tendaient  à former  une  armée  magnifique  qui  pût  recon- 
quérir l’Italie.  Bonnivet  avait  sous  ses  ordres  , à Suze,  dix- 
huit  cents  lances,  la  fleur  de  la  gendarmerie  frauçaise,  six 
mille  Suisses,  deux  mille  Valaisans , deux  mille  Grisons, 
six  mille  landsknechts , trois  mille  Italiens  et  douze  mille 
aventuriers  français  (3). 

Lorsque,  par  la  trahison  de  Bourbon,  François  se  vit,  au 
mois  de  septembre , dans  l’impossibilité  de  quitter  la  France , 

(1)  Du  Bellay,  p.  309.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVII,  p.  838. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  p.  301.  — I.ouis  de  la  Trémoille,  c.  19,  p.  223. 

(3)  Galealiu»  Capella,  L.  III,  p.  20.  — Fr.  Guicclardini,  L.  XV,  p.  283. 

— P.  Paruta.  L.  V,  p.  319.  — Mari.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  289  283.  — Am. 
Ferroni,  L.  VU,  p.  138.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVII,  p.  833. 
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il  charga  son  ami  et  celui  de  sa  mère , le  vaillant,  le  libertin, 
l’inconsidéré  Bonnivet,  d’accomplir  seul  cette  conquête  du 
Milanez,  qu’ils  avaient  méditée  ensemble.  En  même  temps, 
comme  Bonnivet  allait  être  opposé  au  plus  habile  et  au  plus 
prudent  des  généraux  du  siècle,  il  est  probable  que  François 
lui  recommanda  de  se  conformer  à cette  prudence  précau- 
tionneuse que  ses  envieux  lui  reprochaient  de  trop  mépriser  : 
aussi  Bonnivet,  voulant  prouver  qu’il  était  sage,  renonça-t-il 
à la  décision  et  à l’entraînement  de  son  caractère  , mais  sans 
acquérir  les  qualités  qu’il  affectait  de  vouloir  revêtir. 

L’attaque  des  Français  sur  l’Italie  était  désormais  impru- 
dente et  hors  de  saison.  Ils  n’y  possédaient  plus  que  la  forte- 
resse de  Crémone , où  huit  braves  soldats  continuaient  seuls 
à se  défendre , sans  communication  et  sans  espoir  de  se- 
cours (1)  : celle  de  Milan  avait  capitulé  le  14  avril.  Les 
malheureux  Italiens  ne  pouvaient  plus  opposer  l'un  à l’autre 
les  deux  monarques  rivaux  ; ils  se  résignaient  à leur  sort , et 
cherchaient  à rendre  leur  servitude  moins  dure  en  éloignant 
la  guerre  de  chez  eux.  C’était  d’après  ce  calcul  que  la  répu- 
blique de  Venise  s’était  engagée , à la  fin  de  juillet , dans  la 
ligue  contre  la  France , tout  en  donnant  au  duc  d’Urbin , 
qu’elle  choisit  pour  commander  ses  troupes,  l’ordre  de  les 
tenir , autant  que  possible , éloignées  des  champs  de  ba- 
taille (2). 

Presqu’en  même  temps , le  3 août , le  pape  Adrien  VI 
avait  accédé,  à Rome  , à la  confédération.  Il  l’avait  fait  sans 
scrupule , car  il  lui  semblait  s’unir  aux  défenseurs  du  repos 
de  l’Italie  plutôt  qu’aux  ennemis  de  la  France.  Il  avait  donné 
au  marquis  de  Mantoue  le  commandement  des  troupes  pon- 
tificales; celui-ci  n’était  pas  plus  que  le  duc  d’Urbin  empressé 
de  combattre  , et  il  se  proposait  bien  de  ne  jamais  s’avancer 
au-delà  de  Parme.  La  mort  inattendue  d’Adrien  VI,  survenue 
le  14  septembre  1523  , jour  même  où  la  campagne  commen- 


(1)  Brantôme  j Éloge  de  Bonnivet,  T.  II,  p.  139. 

(2)  Paolo  Paruta,  L.  V,  p.  308-316.  — Fr.  Guicciartlini,  L.  XV,  p.  242- 
217.  — Galeatiu * CaptUa.  L.  II,  f.  26. 
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çait,  vint  encore  refroidir  l’ardeur  de  son  général  (1).  Aussi , 
malgré  l’oppression  du  parti  français  en  Italie , Bonnivet , 
avec  sa  brillante  et  valeureuse  armée  , pouvait-il  obtenir  de 
rapides  succès  s’il  avait  montré  les  qualités  aventureuses 
qu’on  s’attendait  à trouver  jointes  à ses  défauts.  Prosper 
Colonna , généralissime  de  la  ligue , qui  devait  défendre  le 
Milanez,  était  accablé  par  la  maladie  ; l’empereur  , selon  sa 
coutume  , le  laissait  sans  argent.  Le  marquis  de  Pescara , qui 
le  haïssait,  avait  quitté  l’Italie  pour  se  rendre  auprès  de 
Charles-Quint,  à Valladolid,  et  y dénoncer  son  rival.  Charles 
de  Lannoy , vice-roi  de  Naples,  qui  avait  la  commission  de 
remplacer  Colonna , s’arrêtait  dans  l’Italie  méridionale,  pour 
ne  pas  exciter  la  jalousie  de  celui  auquel  il  devait  succéder. 
Prosper  Colonna , tout  malade  qu’il  était , en  apprenant  que 
les  Français  marchaient  en  avant , se  fit  transporter  sur  les 
bords  du  Tésin , vis-à-vis  de  Vigevano  , pour  les  arrêter  au 
passage  de  cette  rivière  ; mais  une  sécheresse  extraordinaire 
en  avait  tellement  fait  baisser  les  eaux  qu’on  pouvait  partout 
la  passer  à gué.  Il  fut  contraint  de  retourner  en  hâte  à Milan, 
et  Bonnivet  passa  le  Tésin  le  14  septembre  (2). 

Les  Milanais , épuisés  par  tous  les  désastres  qu’ils  éprou- 
vaient depuis  trente  ans,  manquaient  d’argent  ; ils  n’avaient 
pu  relever  les  fortifications  de  leur  ville  ; les  ingénieurs  de- 
mandaient au  moins  trois  jours  pour  fermer , même  provi- 
soirement , les  larges  brèches  de  leurs  murailles  : il  n’en  fal- 
lait qu’un  à Bonnivet  pour  arriver  devant  Milan  ; mais  il 
répondit  à ceux  qui  le  pressaient  d’avancer , qu’il  ne  voulait 
rien  donner  au  hasard  par  une  furia  francete , comme  l’ap- 
pelaient les  Italiens  ; qu’il  aimait  mieux  que  Prosper  Colonna 
évacuât  de  lui-même  Milan,  ainsi  qu’il  le  ferait  nécessairement, 
et  laissât  à sa  disposition  les  ressources  et  les  richesses  d’une 

(1)  Paolo  Giotio,  Pila  di  Adriano  VI,  p.  133.  — Raynaldi  Annal,  ecclts., 
c.  112,  p.  394. 

(8)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  287.  — Am.  Fcrroni,  L.  VII,  p.  159.  — 
Fr.  Belcarii,  L.  XVII,  p.  835.  — Fr.  Guicciardini,  L.  XV,  p.  854.  — Paolo 
Parula,  L.  V,  p.  319.  — Pauli  Jocii  Vita  Ferdinand i Davali,  L.  III, 
p.  342. 
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grande  ville,  tandis  qu’elle  ne  pourrait  éviter  detre  pillée  si 
elle  était  prise  d’assaut.  Il  passa  donc  trois  jours  sur  les  bords 
du  Tésin  , pendant  lesquels  Prosper  Colonna  ferma  les  brè- 
ches de  ses  murailles,  et  les  garnit  de  soldats.  Bonnivet, 
lorsqu’il  vint  ensuite  tracer  son  camp  au  pied  des  murs  de 
Milan  , envoya  aussi  des  partis  détachés  pour  occuper  Lodi 
et  pour  reprendre  Crémone,  à l’aide  de  la  citadelle , res- 
tée aux  Français  ; il  songea  en  même  temps  à se  rendre 
maître  de  Caravaggio  et  de  Monza , de  manière  à couper  de 
toutes  parts  les  vivres  à la  ville  assiégée  : mais , pendant  le 
même  temps,  Prosper  Colonna  rassemblait  à Milan  seize 
cents  chevaux  et  quatorze  mille  fantassins.  Veillant  avec 
diligence  tous  les  mouvements  d’un  ennemi  moins  habile,  il 
tombait  toujours  avec  des  forces  supérieures  sur  les  corps 
isolés  , et  faisait  éprouver  aux  Français  des  pertes  répétées  : 
il  contraignit  enfin  Bonnivet  à rappeler  tous  ses  détache- 
ments , à renoncer  au  blocus  de  Milan , et  à réunir  toutes  ses 
troupes  dans  un  camp  , entre  Marignan  et  Biagrasso.  Bien- 
tôt l’approche  des  armées  de  la  ligue , qui  avançaieut  de 
toutes  parts,  et  la  chute  abondante  et  prématurée  des  neiges , 
l’obligèrent  à se  retirer,  le  27  novembre,  dans  une  île  entre 
le  Ticinello  et  le  Tésin  , près  de  Biagrasso  et  de  Rosate.  Il 
y prit  ses  quartiers  d’hiver,  et  il  licencia  son  infanterie  fran- 
çaise , comptant  la  remplacer  au  printemps  suivant  par  des 
Suisses . 

( 1524).  L’habile  et  prudent  adversaire  de  Bonnivet , Pros- 
per Colonna,  mourut  le  30  décembre  1523,  à Milan , de  la 
maladie  qui  l’accablait  depuis  long-temps;  mais,  le  mémejour, 
Charles  de  Lannoy  et  Pescaire  étaient  entrés  dans  la  capitale 
de  la  Lombardie  ; le  connétable  de  Bourbon  y arriva  peu  de 
jours  après  avec  six  mille  landsknechts  qu'il  avait  levés  en 
Allemagne.  Il  sentait  bien  qu’il  ne  pouvait  plus  se  présenter 
comme  un  prince  puissant , prétendant  à partager  la  France, 
et  à livrer  à ses  ennemis  quelques  unes  de  ses  plus  belles  pro- 
vinces ; mais  il  ne  voulait  pas  non  plus  se  montrer  à l’empe- 
reur comme  un  transfuge;  il  voulait  conserver  à ses  yeux  la 
réputation  d’un  général  habile  et  heureux.  11  avait  en  effet 
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l’art  de  plaire  aux  soldats,  et  il  gagna  bientôt  l’affection  des 
landsknechts  qu’il  avait  enrôlés. 

L’hiver  ne  fut  point  pour  les  deux  armées  une  saison  de  re- 
pos. Il  importait  à Bonnivet  de  conserver  une  communication 
par  le  lac  Majeur  avec  la  Suisse  et  le  Valais.  Il  chargea  Renzo 
de  Céri  d’assiéger  Ârona , forte  place  qui  coupait  le  chemin 
de  Milan  au  Simplon  au  couchant  du  lac.  Ce  général  italien , 
de  la  maison  Orsini , s’était  attaché  à la  France  , et  il  avait 
sous  ses  ordres  sept  mille  de  ses  compatriotes , vieux  débris , 
pour  la  plupart , du  parti  de  la  liberté  dans  les  républiques 
d’Italie;  on  y voyait  des  émigrés  de  Pise,  qui  fuyaient  la  tyran- 
nie des  Florentins;  des  émigrés  de  Florence,  qui  fuyaient  celle 
des  Médicis;  des  émigrés  de  Bologne  et  de  Gènes,  de  Pérouse 
et  de  Naples , étonnés  de  se  trouver  ensemble , et  que  réunissait 
sous  les  drapeaux  français  le  souvenir  qu’autrefois  la  France 
avait  défendu  la  liberté  de  chacune  de  leurs  patries.  Pendant 
trente  jours  le  siège  d’ Arona  fut  continué  avec  vigueur  au  mi- 
lieu de  l’hiver;  mais  la  légion  italienne  ne  put  triompher  de 
la  résistance  d’Anchise  Visconti,  qui  défendait  la  place , et 
elle  fut  obligée  de  se  retirer (1).  Au  mois  de  février,  Bayard 
lui-même  se  laissa  surprendre  à Rebecco  par  Jean  de  Médicis; 
il  y perdit  tous  ses  équipages  et  la  plupart  de  ses  soldats. 
Pescaire  voyant  enfin  les  Français  découragés  et  diminués  en 
nombre  , laissa  seulement  six  mille  hommes  dans  Milan , et 
passa  le  Tésin  le  2 mars  avec  toute  son  armée;  alors  il  s’avança 
vers  le  Piémont , comme  pour  séparer  Bonnivet  de  ce  pays  , 
d’où  il  tirait  ses  vivres:  celui-ci  offrit  la  bataille,  mais  ne 
pouvant  contraindre  les  Impériaux  à l’accepter , il  fut  obligé 
de  se  replier  sur  Novarre;  pendant  ce  temps,  Pescaire  sou- 
mettait sucessivement  San-Giorgio,  Sartirano  et  enfin  Verceil, 
et  il  commençait  à se  llatter  de  contraindre  les  Français , qu’il 
enfermait , à capituler  (2). 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XV,  p.  266.  — Galealiut  Capella,  L.  III,  p.  33. 
— Pauli  Jovii  Pila  Ferdinand!  Davali,  L.  III,  p.  344. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  316.  — dm.  Ferrant,  L.  VII,  p.  141.  — 
Belcarii,  L.  XVIII,  p.  S41.  — Fr.  Guicciardini,  L.  XV.  p.  270.  — Galea- 
liu»  Capella,  L.  III,  f.  35. 
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Le  roi  n’abandonnait  point  cependant  son  favori  Bonnivet  ; 
il  s’efforçait  de  lui  faire  arriver  des  renforts  de  tous  les  côtés  : 
le  duc  Claude  de  Longueville  passait  le  mont  Genièvre  pour 
lui  amener  quatre  cents  lances  ; Renzo  de  Céri  avait  été  cher- 
cher cinq  mille  Grisons , qu’il  faisait  descendre  dans  le  Berga- 
masque  ; mais  ceux-ci  furent  attaqués  en  route  par  Jean  de 
Médicis , et  forcés  à retourner  dans  leur  pays.  Enfin , dix  mille 
Suisses  avaient  passé  le  Saint-Gothard , et  s’étaient  avancés 
jusqu’à  Gattirana  sur  la  Sésia  ; mais  là  , mieux  instruits  de  la 
situation  de  l’armée  française  en  Italie , ils  avaient  refusé  de 
s’associer  à ses  désastres  , et  ils  lui  offraient  seulement  leur  aide 
pour  quelle  pût  ressortir  d’un  pays  où  elle  était  comme  cap- 
tive. L’armée  française  en  effet , découragée  d’une  guerre  qui 
n’avait  été  marquée  par  aucune  action  d’éclat , manquant  de 
vivres  , souffrant  de  maladies  contractées  pendant  un  séjour 
de  huit  mois  dans  un  pays  humide  , se  voyait  enlever  tous  les 
jours  quelqu’un  de  ses  postes  écartés  ; elle  perdait  dans  de 
misérables  escarmouches  ses  meilleurs  soldats , elle  avait  enfin 
été  atteinte  par  la  peste  , et  elle  diminuait  rapidement  aussi 
par  la  désertion.  Bonnivet  reconnut  alors  qu’il  ne  lui  restait 
d’autre  parti  à prendre  que  d’aller  rejoindre  les  Suisses  qui 
l’attendaient  à Gattinara.  Il  partit  de  nuit  de  Novarrc  à la  fin 
d’avril , se  dirigeant  sur  Romagnano , bourgade  à dix-huit 
milles  de  distance  , sur  la  rive  gauche  de  la  Sésia,  vis-à-vis 
à peu  près  de  Gattinara.  La  nuit  môme  il  passa  cette  rivière 
avant  que  les  Impériaux  l’eussent  atteint  ; il  rejoignit  les  Suis- 
ses , et  le  lendemain  il  reprit  le  chemin  d’Ivrée  , pour  rentrer 
en  France  par  le  Bas-Valais.  Il  n’avait  guère  plus  de  trente 
milles  de  chemin  à faire  pour  y arriver,  et  se  mettre  en  sûreté. 
Mais  les  Impériaux , conduits  par  Pescaire  et  Bourbon , trou- 
vèrent un  gué  dans  la  Sésia,  et  le  passèrent  malgré  une  batterie 
«le  canons  que  Bonnivet  avait  laissée  pour  le  défendre.  Les  Im- 
périaux commencèrent  alors  à charger  en  queue  la  colonne 
«jui  se  retirait.  Bonnivet  s’était  placé  à l’arrière-garde , deve- 
nue le  poste  d’honneur , et  il  reculait  lentement  en  combattant 
toujours;  mais  il  y fut  blessé  d’une  balle  au  bras  gauche,  ce 
qui  le  força  à se  retirer  dans  le  centre  du  bataillon  ; Yaude- 
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liesse,  frère  «le  la  Palisse , qui  le  remplaça , eut  bientôt  après 
l’épaule  fracassée , et  il  en  mourut  le  troisième  jour;  Bayard, 
qui  avait  pris  le  commandement  de  l’arrière-garde  après  l’un 
et  l’autre  , et  qui  tantôt  chassait  devant  lui  les  ennemis , tan- 
tôt reculait  poursuivre  l’armée  , fut  à son  tour  frappé  dans  les 
reins  d’une  balle,  «pii  lui  rompit  l’épine  du  dos.  Il  s’écria  : 
Jésus  mon  Dieu , je  suis  mort!  Il  se  fit  coucher  au  pied  d’un 
arbre , récitant  ses  prières  devant  la  poignée  de  son  épée , qui 
était  en  forme  de  croix  (1).  Les  ennemis  l’atteignirent  bientôt , 
et  Bourbon  , en  passant  devant  lui , lui  exprima  sa  pitié.  « Il 
» n’y  a point  de  pitié  à avoir  sur  moi , répondit  Bayard , car 
» je  meurs  en  homme  de  bien  ; mais  j’ai  pitié  de  vous , de 
» vous  voir  servir  contre  votre  prince , votre  patrie  et  votre 
» serment.  » Comme  il  souffrait  trop  pour  être  transporté , 
les  Espagnols  élevèrent  une  tente  à l’endroit  môme  où  il  était 
déposé.  Aucun  homme  n’avait  obtenu  à un  si  haut  degré 
l’admiration  des  deux  armées,  non  point  par  les  talents  d’un 
général , car  il  ne  commanda  jamais  en  chef,  mais  par  une 
touchante  union  de  bravoure  et  de  bonté , de  simplicité  et  de 
générosité  (2).  Il  expira  trois  heures  après  avoir  été  blessé , le 
30  avril  1524. 

Les  Impériaux  se  précipitaient  cependant  sur  l’arrière- 
garde  , qui  n’était  plus  dirigée  par  le  bon  chevalier,  lorsque 
quatre  cents  Suisses  se  retournèrent , et  chargèrent  avec  tant 
de  fureur  ceux  qui  les  poursuivaient , qu’ils  parvinrent  à les 
chasser  à une  grande  distance  ; mais  ils  se  trouvèrent  alors 
absolument  séparés  de  leur  armée , et  les  Espagnols  et  les  lands- 
knechts , s’apercevant  de  leur  petit  nombre , revinrent  sur 
eux  de  toutes  parts  , et  les  massacrèrent  jusqu’au  dernier. 
Leur  valeureuse  résistance  avait  toutefois  arrêté  si  long-temps 
la  poursuite,  que  le  reste  de  l’armée  put,  sans  être  molesté 
davantage,  arriver  à Ivrée  avec  ses  bagages  et  son  artillerie. 

(1)  Pasquier;  Recherches  de  la  France,  JL.  VI,  c.  18  à 32,  p.  *93  à 608. — 
Mém.  de  Bayard,  T.  XV,  c.  64-6*,  p.  403-421. 

(2)  Marlin  Du  Bellay,  JL.  II,  p.  342.  — Am.  Ferroni,  p.  143.  — Fr.  Bel- 
carii,  L.  XVIII,  p.  *42.  — Pauli  Jovii  Vita  Davali,  L.  III,  p.  3*2.  — Bran- 
tôme ; Éloge  de  Bayard,  T.  U,  p.  68-78. 
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Dans  les  jours  suivants,  les  Français  passèrent  le  Saint-Bernard 
sans  rencontrer  de  nouveaux  ennemis  (1). 

Tandis  que  Bonnivet  entrait  en  Italie,  François  Ier  était 
revenu  à Blois  pour  remettre  l’ordre  dans  son  royaume , pour- 
voir à la  défense  des  frontières , et  regagner  l'affection  popu- 
laire, que  la  révolte  du  premier  des  princes  du  sang,  secondé 
par  un  parti  nombreux  de  la  noblesse  , lui  faisait  craindre 
d’avoir  perdue.  Dès  qu’il  eut  en  effet  prêté  l’oreille  aux  plaintes 
du  peuple,  il  put  reconnaître  combien  celui-ci  était  opprimé , 
soit  par  les  agents  du  fisc , qui  redoublaient  de  rigueur  pour 
faire  rentrer  les  impositions  ; soit  par  les  gens  de  guerre,  qui 
se  dédommageaient  sur  les  campagnes  de  la  solde  qu’ils  ne 
recevaient  pas.  Avant  même  de  quitter  Lyon,  il  avait  rendu  , 
le  25  septembre  1523  , une  ordonnance  pour  réprimer  les 
outrages  des  gens  de  guerre.  II  y disait  « que  les  aventuriers 
» n’ont  cessé  de  piller,  pulluler,  persévérer  et  continuer  en 
» leur  méchanceté  et  malheureuse  vie.  Ainsi,  procédant  de 
» mal  en  pis  , se  sont  assemblés  par  grosses  troupes , bandes 
» et  compagnies , et  se  confiant  en  leur  multitude , se  sont 
» plus  élevés  que  devant.  Et  contemnant  Dieu  , justice  et  nos 
» ordonnances,  outre  mesure  multiplient  leurs  pillages,  cruau- 
» tés  et  méchancetés  , jusqu’à  vouloir  assaillir  les  villes  closes; 
» les  aucunes  desquelles  ils  ont  prises  d’assaut , saccagées , 
n volées  et  pillées  , forcé  filles  et  femmes  , tué  les  habitants 
» inhumainement , et  cruellement  traité  les  aucuns  , en  leur 
» crevant  les  yeux  , et  coupant  les  membres  les  uns  après  les 
» autres,  sans  en  avoir  aucune  pitié;  faisant  ce  que  cruelles 
» bêtes  ne  feraient  à nos  bons  et  loyaux  sujets  , qui  les  avoient 
» traités  et  donné  de  leurs  biens  (2).  » Le  roi  permit  aux  pay- 
sans de  courir  sus  aux  soldatsqui  les  traitaient  d’une  manière 
si  barbare,  de  leur  enlever  leurs  biens  , et  de  les  livrer  aux 
prévôts  des  maréchaux.  Le  28  décembre  suivant , il  publia 
un  nouveau  réglement  sur  l’administration  des  finances  , par 


(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  313.  — Am.  Ferroni,  L.  VII,  p.  143.  — 
Fr.  Guicciardini,  L.  XV,  p.  Î72.  — Galeatius  Capella,  L.  III,  p.  57. 

(2)  Isamberl . Lois  Franc..  T.  XII,  p.  SI9. 
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lequel  il  établissait  un  contrôle  plus  régulier  entre  les  divers 
comptables  ; il  faisait  diriger  vers  son  château  de  Blois  tous  les 
fonds  perçus  dans  les  provinces , et  il  mettait  en  même  temps 
quelque  borne  à ses  dépenses  personnelles  , en  ordonnant  que 
les  présents  qu’il  ferait  ne  fussent  acquittés  qu’à  la  fin  du  der- 
nier quartier  de  l’année  , et  par  conséquent  après  toutes  les 
autres  dépenses.  « Non  compris  toutefois , disait-il , l’ordi- 
» naire  de  nos  menues  nécessités  et  plaisirs  (1).  » 

Cet  édit  sur  les  finances  fut  suivi  de  près  de  l’imposition 
d’une  taille  plus  considérable,  fixée  à 2,400,000  livres  pour 
tout  le  royaume.  La  dixième  partie  de  cette  somme  seulement 
fut  demandée  aux  Etats  de  Languedoc,  qui  opposèrent  quelque 
résistance  avant  de  l’accorder.  Les  États  de  cette  province 
furent  assemblés  de  nouveau  au  mois  de  juin  et  au  mois 
d’octobre  pour  concourir  à deux  nouvelles  tailles  , l’une 
de  960,000  liv.  , l’autre  de  2 millions,  imposées  à tout  le 
royaume  (2).  Dans  les  autres  provinces , ces  demandes  d’ar- 
gent n’étaient  soumises  à aucune  délibération  : aussi  n’ont- 
elles  pas  même  laissé  de  traces. 

La  France  avait  en  effet  besoin  de  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  résister  aux  attaques  de  ses  ennemis.  A peine 
l'armée  de  Bonnivet  eut  évacué  l’Italie  que  le  connétable  de 
Bourbon  obtint  de  l’empereur  la  permission  d’envahir  la 
France  à son  tour.  Il  sentait  que  c’était  par  des  conquêtes  en 
France  qu’il  pouvait  soutenir  les  prétentions  qu’il  avait  annon- 
cées , prendre  rang  parmi  les  souverains,  et  se  montrer  digne 
de  la  main  de  la  reine  Éléonore.  Il  assurait  que , dès  qu’il 
paraîtrait  en  France,  tous  sesvasseaux  prendraient  les  armes, 
et  qu’uu  parti  nombreux  se  déclarerait  pour  lui  (3).  Charles- 
Quint,  entraîné  par  sa  haine  contre  François  Irr,  donna  son 
consentement  à cette  entreprise , quoiqu’elle  ne  fût  point 
approuvée  par  ses  plus  sages  conseillers;  et  il  autorisa  Bourbon 
à entrer,  parla  Ligurie,  en  Provence , avec  l’armée  qui  venait 

(1)  Ordonnance  de  Blois  du  28  décembre  ; isambert.  T.  XII,  |>.  222-226. 

(2)  Hist.  du  Languedoc,  L.  XXXVII,  p.  121-122. 

(3)  Lettres  de  levéque  de  Bayera  au  comte  Bald.  Castiglione,  du  7 et  du  31 
août  1821.  — Lett.  de’  Prine.,  T.  I.  p.  127. 
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de  chasser  les  Français  du  Milanez  (1).  Cependant  les  États 
d’Italie  considéraient  cette  invasion  comme  contraire  à leurs 
intérêts  : les  Vénitiens  et  les  Florentins  déclaraient  s’être  alliés 
pour  défendre  l’Italie,  non  pour  attaquer  la  France.  Le  car- 
dinal Jules  de  Médicis,  qui,  après  cinquante  jours  de  conclave, 
avait  été  élu  pape,  le  18  novembre  1523,  sous  le  nom  de 
Clément  VII  (2) , quoiqu’il  eût  été  porté  par  le  parti  impérial, 
voulait  recouvrer  l’indépendance  pour  le  saint-siège  : il  protes- 
tait qu’il  n’avait  plus  d’argent  pour  suffire  aux  dépenses  de 
la  guerre  ,et  il  écrivait,  soit  à son  nonce  en  Angleterre,  soit 
au  marquis  de  Pcscara  , pour  empêcher,  s’il  le  pouvait,  une 
invasion  de  la  France  (3). 

Le  cardinal  Wolsey  était  fort  mécontent  de  l’empereur, 
qui  n’avait  fait  aucun  effort  pour  lui  procurer  la  tiare , et  il 
faisait  partager  sou  irritation  à Henri  VIII.  Cependant,  pour 
calmer  son  ressentiment,  Clément  VII  l’avait  nommé  légat 
à latere  en  Angleterre  pour  toute  sa  vie  (4) , et  Henri  avait 
promis  à l’empereur  qu’il  lui  paierait  100,000  écus  par  chaque 
mois  pour  maintenir  l’armée  de  Bourbon,  à moins  qu’il 
ne  débarquât  lui-même  en  Picardie  avec  une  armée  an- 
glaise (5). 

Le  7 juillet  1524,  le  connétable  de  Bourbon  passa  le  Var 
pour  entrer  en  Provence.  Charles-Quint  lui  avait  associé,  pour 
commander  l’armée  d’invasion,  le  marquis  de  Pescara,  qui, 
en  toute  occasion , s’était  montré  jaloux  de  ses  collègues , et 
qui  prit  presque  toujours  à tâche  d’humilier  et  de  contrarier 
Bourbon.  Leur  armée  était  composée  de  sept  mille  lands- 
knechts , six  mille  fantassins  espagnols,  deux  mille  Italiens 
et  six  cents  chevau-légers.  Lannoy,  vice-roi  de  Naples,  devait 
bientôt  les  suivre  avec  six  mille  hommes  d’armes,  et  Hugues 
de  Moncade  devait  assurer  les  transports  de  vivres  et  d’artil- 

(t)  RoberUon's  Charlet  F,  B.  IV,  p.  280. 

(8)  Lettre  de  Jérôme  Négri.  Rome.  18  novembre  1325.  LeU.  de'  Pr„  T.  I. 
f.  118. 

(3)  Lett.  de’  Principi,  T.  I,  f.  125  127. 

(4)  Bulle  du  9 janvier  1524. 

(3)  Rapin  Thoyras,  L.  XV,  p.  198.  — Fr.  Belearii,  L.  XVIII,  p.  343. 
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lcrie,  avec  une  flotte  de  seize  galères  (1).  On  assure  que  le 
plan  de  campagne  proposé  par  Bourbon  à l’empereur  était  de 
traverser  avec  son  armée  toute  la  Provence  et  le  Dauphiné , 
de  s’emparer  de  Lyon  , et  d’entrer  de  là  dans  le  Forez  et  le 
Beaujolais,  provinces  qu’il  avait  héritées  de  scs  ancêtres,  et 
où  il  prétendait  que  toute  la  population  prendrait  les  armes  à 
son  approche,  et  viendrait  se  ranger  sous  ses  drapeaux  (2). 
Charles-Quint  ne  voulut  point  consentir  à ce  que  son  armée 
s’aventurât  ainsi  jusqu’au  coeur  de  la  France,  sans  autre  appui 
que  les  promesses  toujours  suspectes  d’un  émigré.  Toutefois 
les  premières  villes  où  Bourbon  se  présenta  montrèrent  peu 
de  fidélité  au  roi  et  à la  France.  Il  semble  que  les  Proven- 
çaux, réunis  à la  France  par  Louis  XI,  ne  se  considéraient 
pas  encore  comme  Français.  Saint-Laurent , Villeneuve , 
Antibes  et  Grasse , ouvrirent  leurs  portes  du  7 au  10  juillet , 
et  firent  serment  de  fidélité  à l’empereur.  Fréjus,  Dragui- 
gnan , Hières,  Toulon  , Brignolle  et  Saint-Maximin,  se  sou- 
mirent ensuite.  Aix  , capitale  de  la  Provence  , admit  Bour- 
bon , le  9 août , dans  ses  murs , et , le  19  du  même  mois , il 
vint  mettre  le  siège  devant  Marseille  (3). 

Philippe  de  Brion  Chabot,  le  favori  du  roi,  avait  été 
envoyé  à Marseille  pour  rassurer  les  citoyens  ; en  même 
temps , Renzo  ou  Laurent  de  Céri , de  la  maison  Orsini , s’y 
était  enfermé  avec  son  bataillon  de  patriotes  italiens , alors 
réduit  à quatre  mille  hommes , qui , pour  la  plupart . ne 
revirent  point  leur  patrie.  Ceux  qui  survécurent  au  siège  de 
Marseille,  usés  par  les  combats,  le  chagrin  et  l’exil , fixèrent 
leurs  demeures  dans  les  provinces  méridionales  de  France. 
Qu’on  permette  à l’historien  de  trouver , avec  quelque  or- 
gueil , ses  ancêtres  parmi  ces  pauvres  et  obscurs  martyrs  de 
la  liberté.  La  garde  bourgeoise  de  Marseille  fournit  neuf 


(1)  Pauli  Jotii  Fila  Ferdinandi  Darali,  L.  IV,  p.  357.  — Fr.  Guicciar- 
dini,  h.  XV,  p.  275.  — Mart.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  345.  — Am.  Ferront, 
L.  VII,  p.  144.  — Fr.  Bekarii,  I..  XVIII,  p.  543. 

(2)  Fr.  Belcarit,  L.  XVIII,  p.  544. 

(3)  Bouche,  Histoire  de  Provence,  L.  X,  p.  544.  — Noslradamus,  Histoire 
de  Provence,  P.  VI,  p.  736. 
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mille  hommes  pour  la  défense  des  murs.  Le  siège  dura  qua- 
rante jours  , et  un  journal  de  ce  siège  nous  apprend  que 
Bourbon  et  Pescaire  ne  réussirent  à mettre  de  gros  canons  en 
batterie  que  le  7 septembre,  ils  les  avaient  fait  venir  des 
tours  de  Toulon  et  de  Bregançon.  L’artillerie  plus  légère 
qu’ils  avaient  amenée  avec  eux  ne  fit  aucune  impression 
sur  les  murs.  La  mine  tentée  dans  les  derniers  jours  d’août 
avait  été  éventée  par  des  contre-mines. 

Plusieurs  sorties  des  patriotes  italiens  avaient  interrompu 
les  travaux  des  assiégeants  : un  prêtre  qui  disait  la  messe, 
le  10  septembre,  dans  la  tente  du  marquis  de  Pescara , y fut 
tué , avec  deux  gentilshommes , par  un  boulet  de  canon  ; et 
Pescara , qui  regardait  l’expédition  en  France  comme  hasar- 
deuse , qui  avait  toujours  assuré  qu’aucun  parti  ne  se  décla- 
rerait pour  Bourbon,  et  qui  traitait  de  fanfaronnade  tout  ce 
que  celui-ci  annonçait  sur  l’appui  que  lui  donneraient  ses 
partisans , fit  relever  le  boulet  et  l’envoya  à Bourbon  , en  lui 
faisant  dire  que  c’étaient  là  les  clés  que  lui  présentaient  les 
bourgeois  de  Marseille  pour  entrer  dans  leur  ville.  Toutefois 
les  gros  canons  de  Toulon  et  de  Bregançon  avaient  commencé 
à faire  brèche  ; mais  Renzo  de  Céri  fit  élever , derrière  le 
mur  qu’ils  abattaient , un  rempart , qu’on  nomma  le  rem- 
part de»  Daines,  parce  que  toutes  les  femmes  de  Marseille  y 
travaillèrent  à l’envi.  Le  17  septembre , un  convoi  de  ba- 
teaux arriva  d’Arles , avec  quinze  cents  hommes  de  renfort 
et  un  chargement  de  farines  ; le  18,  on  communiqua  au  con- 
seil général  de  Marseille  des  lettres  du  roi , alors  à Cade- 
rousse , qui  promettaient  un  prompt  secours.  Le  24  septem- 
bre au  soir,  Bourbon  fit  enfin  donner  un  assaut:  mais  la 
brèche  fut  défendue  avec  tant  de  valeur  qu’il  rappela  ses  trou- 
pes, et,  dès  le  lendemain,  il  fit  retirer  une  partie  de  son  artil- 
lerie pour  la  charger  sur  sa  flotte.  Il  ne  délogea  cependant  de 
devant  Marseille  que  le  28  septembre , et  ce  fut  seulement 
le  8 octobre  qu’il  arriva  au  port  de  Monaco,  où  se  termina  sa 
retraite  (1). 

(1)  Bouche,  Histoire  de  Provence,  L.  X,  p.  H4K-h-i8  , d'après  te  journal  ma- 
nuscrit d’Iioiioré  Valbelle  de  Marseille. 
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Il  semble  que  le  roi  n’avait  pris  aucune  précaution  pour 
la  défense  de  la  Provence,  autre  que  celle  de  charger  le 
Génois  André  Doria,  alors  au  service  de  France  , de  veiller 
sur  les  côtes  avec  sa  flotte. 

François  avait  écrit  d’Amboise,  le  28  juin,  aux  Proven- 
çaux, qu’il  marcherait  incessamment  à leur  aide  : il  donna 
le  commandement  de  la  Provence  à la  Palisse  , maréchal  de 
Chabannes  ; mais  comme  il  ne  lui  avait  point  confié  de  trou- 
pes, celui-ci  fut  obligé  de  se  retirer  à l’approche  de  Bourbon. 
La  flottille  de  Doria  remplit  mieux  sa  mission  : elle  rencontra, 
le  4 juillet , Philibert  de  Challon  , prince  d'Orange,  l’un  des 
seigneurs  français  émigrés  avec  Bourbon , qui  revenait  de 
Barcelonne  avec  deux  vaisseaux.  Ils  furent  capturés  par 
André  Doria.  Le  prince  d’Orange,  fait  prisonnier  avec  plu- 
sieurs seigneurs  espagnols,  fut  enfermé  dans  la  tour  de  Bour- 
ges , où  il  demeura  jusqu'au  temps  où  les  premières  négocia- 
tions qui  précédèrent  le  traité  de  Madrid,  lui  firent  recouvrer 
la  liberté.  La  même  flotte  attaqua,  le  7 juillet,  devant  l’em- 
bouchure du  Var,  la  flotte  espagnole  de  Hugues  de  Moncade; 
elle  lui  coula  à fond  trois  galères , et  força  le  reste  à aban- 
donner les  côtes  de  Provence  (1).  Cependant  François  ayant 
enfin  rassemblé  son  armée,  y avait  réuni  quatorze  mille 
Suisses , six  mille  landsknechts  et  dix  mille  Français  ou  Ita- 
liens, avec  quinze  cents  hommes  d’armes.  Il  fit  occuper 
Avignon  par  le  maréchal  de  Chabannes,  puis  il  s’avança  jus- 
qu’à Salon  de  Crau , à huit  lieues  de  Marseille.  Ce  fut  son 
approche  qui  détermina  surtout  Bourbon  à lever  le  siège. 
Chabannes  le  poursuivit  dans  sa  retraite,  et  lui  enleva  une 
partie  de  ses  équipages  (2). 

François  avait  peut-être  été  retardé  dans  sa  marche  ou 
dans  ses  préparatifs  de  guerre , pour  venir  au  secours  de  la 
Provence , par  la  maladie  de  sa  femme  Claude , fille  de 
Louis  XII.  Il  ne  lui  avait  cependant  jamais  montré  ni  respect 

(1)  Bouche,  Hist . de  Provence,  L.  X,  p.  845. 

(î)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  317.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  841.  — 
Am.  Ferrant,  h.  VII,  p.  148.  — Gtorg.  Frutuitberg.  Kriegtlhalen,  B.  Il, 
f.  38.  — Pauli  Jotii  Fila  l erdmandi  Vavaü,  L.  IV,  p.  565. 
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ni  affection  : elle  mourut , après  son  départ  seulement , au 
château  de  Blois,  le  20  juillet,  dans  la  vingt-cinquième  année 
de  son  âge.  Brantôme  assure  qu’elle  fut  victime  d’une  maladie 
honteuse  que  son  mari  lui  avait  communiquée  (1).  Le  droit 
héréditaire  qu’elle  tenait  de  sa  mère  à la  souveraineté  de  la 
Bretagne  se  trouva,  par  sa  mort,  réuni  à la  couronne  de  France. 
Taillandier,  l’historien  de  Bretagne,  annonce  la  mort  de  la  reine 
Claude  en  ces  termes  : «L’année  1 524  fut  fatale  à la  France  par 
» les  pertes  que  nous  fîmes  en  Italie,  et  surtout  par  la  mort  de  la 
» reine  Claude  (2).»  Ce  n’était  pas  du  moins  le  roi  qui  regardait 
la  perte  de  cette  femme  modeste  comme  plus  fatale  pour  lui 
que  celle  du  duché  de  Milan  et  de  deux  de  ses  armées.  Ni  le 
chagrin  , ni  les  dangers  de  l’État  ne  suspendaient  ses  passions 
brutales.  Comme  il  entrait , peu  de  semaines  après , à Manos- 
que , les  bourgeois  de  cette  ville  de  Provence  lui  firent  pré- 
senter les  clés  de  leur  cité  par  la  plus  belle  personne  qu’ils 
purent  trouver  ; c’était  la  fille  d’Antoine  de  Voland,  leur  com- 
patriote. Celle-ci , effrayée  des  regards  que  le  roi  lança  sur 
elle , crut  n’avoir  d’autre  moyen  de  sauver  son  honneur  que 
de  détruire  la  beauté  qui  avait  excité  les  désirs  de  François. 
Elle  s’imprégna  les  traits  de  la  vapeur  du  soufre  brûlant  ; 
c’était  de  l’acide  sulfurique , qui  corroda  la  peau  et  qui  la 
rendit  hideuse  pour  le  reste  de  ses  jours  (3). 

Le  roi  se  trouvait  à la  tète  d’une  brillante  armée , et  celle 
des  ennemis , ruinée  par  les  fatigues  d’un  siège  et  les  mala- 
dies , s’empressait  de  se  dérober  à son  attaque.  Elle  avait  déjà, 
il  est  vrai,  atteint  les  montagnes  de  Gènes  , où  elle  pouvait 
trouver  à chaque  pas  des  positions  formidables,  et  lui  faire 
éprouver  de  grandes  pertes  s’il  tentait  de  la  poursuivre.  Fran- 
çois y renonça  ; toutefois  il  regrettait  d’avoir  fait  une  dépense 
si  considérable,  d’avoir  appelé  son  royaume  épuisé  à de  si 
grands  efforts,  sans  avoir  seulement  vu  l’ennemi.  La  perte  du 
duchédc  Milan  lui  causait  une  profonde  humiliation,  et  il  lui 

(t)  Dames  illustres,  T.  V,  p.  212. 

(2)  Continuation  de  D.  Morice,  L.  XVII,  p.  250. 

(3)  Note  de  Du  Bellay,  au  h.  U,  p.  350. 
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semblait , avec  les  forces  dont  il  était  entouré,  être  en  étal 
de  le  recouvrer.  Il  résolut  donc,  pendant  que  les  maréchaux 
de  Chabannes  et  de  Montmorency  suivaient  de  loin  l'armée 
impériale,  détourner  rapidement  vers  les  montagnes  du  Dau- 
phiné , de  passer  en  Piémont , et  de  s’emparer  du  Milaucz 
avant  que  Bourbon  et  Pescara  eussent  eu  le  temps  d’y  ramener 
leurs  troupes  fugitives.  Ses  favoris,  Bonnivet,  la  Barre  , Cha- 
bot et  Saint-Marsault,  l’assuraient  que  sa  gloire  exigeait  qu’une 
armée  dont  il  avait  pris  le  commandement  lui-même  s’illus- 
trât par  quelque  action  d’éclat.  Ce  fut  en  vain  que  la  Tré- 
moille , d’Aubigny , Lescuns  et  Chabannes,  voulurent  le  dis- 
suader d’entreprendre  dans  la  mauvaise  saison  une  campagne 
d’Italie,  à laquelle  il  ne  s'était  pas  préparé  (1).  De  son  côté, 
la  duchesse  d’Ângoulème  lui  écrivit  pour  lui  demander  in- 
stamment de  l’attendre , parce  qu’elle  avait  des  choses  im- 
portantes à lui  communiquer  : elle  ne  put  obtenir  ce  qu’elle 
demandait.  Il  se  hâta  de  passer  les  Alpes,  et  lorsqu’il  fut 
arrivé  à Pignerol  seulement,  il  renouvela,  le  17  octobre, 
l’ordonnance  qu’il  avait  rendue  l’année  précédente,  pour 
déférer,  pendant  son  absence,  à sa  mère  la  régence  du 
royaume  (2). 

Le  jour  même  où  François  fit  son  entrée  à Verceil , Pes- 
cara parvint  à Alba  , sur  le  Tanaro,  en  débouchant  des  mon- 
tagnes de  Ligurie;  mais  son  armée  était  accablée  de  fatigue, 
affaiblie  par  les  maladies,  découragée  par  une  longue  retraite 
et  dépourvue  d’argent,  comme  il  arrivait  presque  toujours 
aux  troupes  de  l’empereur.  Charles  de  Lannoy  vint  le  join- 
dre avec  les  soldats  qui  étaient  restés  en  Lombardie  : toutefois, 
après  leur  réunion , ils  n’étaient  pas  en  état  de  tenir  tète  à 
l’armée  fraîche  et  nombreuse  des  Français.  Ils  résolurent  donc 
de  s’enfermer  dans  les  places  fortes  , et  de  fatiguer  François 
par  des  sièges , tandis  que  Bourbon  passerait  en  Allemagne, 
et  solliciterait  Ferdinand,  frère  de  l’empereur,  de  1 aider  a 
lever  un  corps  de  landsknechts  pour  leur  délivrance  (3).  Ils 

(1)  Jrn.  Ferroni,  L.  VII,  |>.  H7. 

(2)  Isambvrl.  T.  XII,  p.  230. 

(3)  Galcatius  Capella,  L IV,  p.  40.  — Pauli  Jotii  Fila  Ferdimtuli  Datali 
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auraient  voulu  déterminer  le  duc  François  Sforza  à s’enfer- 
mer dans  Milan  avec  son  chancelier  Jérôme  Moroni,  qui  pas- 
sait pour  le  plus  habile  politique  de  l’Italie  ; mais  la  peste 
avait  enlevé  durant  l’été  cinquante  mille  personnes  dans  cette 
grande  ville  : on  n’y  trouvait  plus  ni  ressources  pécuniaires 
ni  énergie  morale,  et  Sforza , avec  le  souvenir  du  sort  de  ses 
deux  prédécesseurs,  son  père  et  son  frère,  ne  voulait  pas 
s’exposer  à tomber  aux  mains  des  Français.  Il  se  retira  à 
Crémone  ; une  garnison  de  sept  cents  Espagnols  s’enferma  au 
château  de  Milan  : le  reste  des  troupes  impériales  évacua  la 
ville,  le  26  octobre,  par  une  porte,  au  moment  où  l’avant- 
garde  française  y entrait  par  l’autre  (1). 

L’armée  impériale  , en  faisant  sa  retraite  au  midi  du  Pô  , 
avait  devancé  les  Français  , elle  avait  évacué  Asti , mais  elle 
avait  laissé  deux  mille  hommes  à Alexandrie  ; la  place  de 
Pavie , bien  plus  importante,  avait  été  confiée  à Antonio  de 
Leyva,  soldat  de  fortune,  le  plus  habile,  mais  le  plus  dur  et 
le  plus  impitoyable  des  Espagnols.  Il  avait  gardé,  pour  ladé- 
fendre,  deux  escadrons  de  cavalerie,  cinq  cents  fantassins 
espagnols  et  cinq  mille  Allemands.  Lannoy  avait  continué  sa 
retraite  jusqu’à  Soncino,  sur  l’Oglio;  Pescara  avait  passé  à 
Milan  pour  y recueillir  les  troupes  commandées  par  Alarcon, 
et  il  les  avait  conduites  à Lodi.  Le  roi , s’il  eût  attaqué  vive- 
ment ces  généraux  en  retraite,  et  profité  de  la  première  impé- 
tuosité française  , les  aurait  contraints  à évacuer  tous  l’Italie; 
il  eût  soulevé  les  peuples , que  la  domination  espagnole  et  al- 
lemande avait  exaspérés,  et  il  aurait  retrouvé  tous  ses  anciens 
alliés  dans  cette  contrée  ; car  Venise , le  duc  de  Ferrare , le 
pape , les  Florentins , ne  s’étaient  attachés  aux  Allemands  que 
parce  qu’ils  désespéraient  de  l'appui  des  Français  (2).  Après 
avoir  ainsi  délivré  l’Italie,  le  roi  eût  ensuite  assiégé  à loisir 

Pemarri,  L.  IV,  p.  368.  r—  Am.  Ferroni.  L.  VII,  p.  147.  — Hart.  Pu  Bel- 
lay, L.  Il,  p.  348. 

(t)  Lettre  de  Sadoletto,  de  Rome.  14  octobre  1824.  — LM.  île' Prine.,  T.  I, 
f.  137.  — Républ.  ital.,  c.  118. 

(2)  Lettre  de  Gio.  Batt.  Sanga,  Rome,  21  novembre.  — Lettsre  dF  Priiu-ipi, 
T.  I,  f.  140. 
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les  villes  et  les  châteaux  où  les  Espagnols  axaient  laissé  gar- 
nison. Mais  François  n’avait  que  de  la  bravoure  , et  aucun 
vrai  talent  pour  la  guerre  ; ses  jeunes  favoris  n’en  avaient  pas 
plus  que  lui.  Ils  lui  rappelaient  sans  cesse  sa  dignité  royale  ; 
ils  lui  disaient,  en  toute  occasion  , qu’un  roi  de  France  ne  de- 
vait pas  se  conduire  comme  un  général  ordinaire.  Il  ne  devait 
pas  entrer  à Milan  , parce  qu’il  n’était  pas  de  la  dignité  d’un 
roi  de  France  d’entrer  dans  une  ville  dont  le  château  ne  lui 
appartenait  pas.  Il  ne  devait  pas  non  plus  poursuivre  Lannoy 
et  Pescaire,  parce  que  la  dignité  d’un  roi  de  France  ne  per- 
mettait pas  de  laisser  derrière  lui  des  villes  et  des  citadelles 
en  état  de  révolte.  Une  tour  lui  ayant  résisté  au  passage  du 
Tésin,  «il  fit  pendre  ceux  qu’il  trouva  dedans , pour  avoir 
» été  si  outrageux  d’avoir  voulu  garder  un  tel  poulailler  à 
» l’encontre  de  l’armée  du  roi  de  France  (1).  >► 

Déterminé  par  ces  considérations ,,  toutes  étrangères  à l’art 
de  la  guerre , François  fit  occuper  Milan  par  la  Trémoille  ; il 
laissa  les  troupes  impériales  se  fortifier  sur  l’Adda  et  surl’O- 
glio,  et  il  vint  en  personne  , le  28  octobre  , mettre  le  siège 
devant  Pavie , avec  deux  mille  lances,  huit  mille  fantassins 
allemands , six  mille  Suisses , six  mille  aventuriers  français 
et  quatre  mille  Italiens.  Les  murailles  de  Pavie  n’étaient  point 
entourées  de  fossés;  en  sorte  que  le  roi,  faisant  approcher  ses 
canons  sans  ouvrir  de  tranchées , eut  bientôt  pratiqué  une 
large  brèche  ; mais  quand  il  donna  l’assaut , il  trouva  qu  au- 
delà  du  mur  Leyva  avait  creusé  un  fossé  profond  : qu’il  avait 
percé  de  meurtrières  toutes  les  maisons  des  rues  aboutissantes, 
et  les  avait  garnies  d’arquebusiers  ; en  sorte  que  les  Français 
furent  repoussés  après  avoir  perdu  assez  de  monde  à cet 
assaut.  Les  ingénieurs  français  essayèrent  de  détourner  un 
des  bras  du  Tésin  , qui  baigne  les  murs  de  Pavie  , et  de  le 
rejeter  dans  l’autre  bras;  mais  des  pluies  abondantes  gonflè- 
rent la  rivière,  et  détruisirent  en  peu  d'heures  le  travail  de 
plusieurs  jours.  Il  fallut  alors  en  revenir  à la  méthode  habi- 
tuelle des  sièges  à cette  époque  , couper  à la  ville  toutes  scs 


(t)  Mart.  Du  Bellay,  L,.  II,  p.  38S.  — Arn.  Ferrent,  L.  VII,  p.  118. 


Digiiized  by  Google 


890  HISTOIRE 

communications  avec  la  campagne , et  attendre  l'effet  de  la 
famine  (1). 

Cependant  François  Ier  paraissait  avoir  tout  l’avantage 
sur  son  adversaire.  Son  armée  était  nombreuse  et  pleine  d’ar- 
deur; l’argent  ne  lui  manquait  point,  les  vivres  abondaient 
dans  son  camp;  il  se  faisait  pour  lui  de  nouvelles  levées  en 
Suisse , et  les  renforts  lui  arrivaient  de  toutes  parts , tandis 
que  l’armée  de  Pescara  et  de  Lannoy  , épuisée  par  la  dernière 
campagne,  était  encore  tourmentée  de  dysenteries,  et  ne  pou- 
vait obtenir  aucun  argent  ni  d’Espagne  ni  de  Flandre.  Ferdi- 
nand, frère  de  Charies-Quint,  qui  gouvernait  l’Autriche  en 
son  nom , avait  cependant  aidé  Bourbon  à faire  des  levées  de 
volontaires  en  Allemagne,  mais  il  était , moins  encore  que 
son  frère , en  état  d’avancer  de  l’argent.  Henri  VIII , préoc- 
cupé des  intrigues  qui  entouraient  sa  sœur  en  Ecosse  , et  mé- 
content de  l'empereur , qui , au  dernier  conclave  , avait  joué 
son  ministre  Wolscy , avait  cessé  de  payer  chaque  mois  le 
subside  qu’il  avait  promis;  il  n’effectuait  point  la  descente  en 
Picardie,  dont  il  avait  menacé  la  France,  et  il  redemandait 
l’argent  qu’il  avait  avancé  aux  Impériaux  (2). 

Les  États  d'Italie  étaient  plus  ébranlés  encore.  Envahis 
par  deux  souverains  étrangers  , également  ennemis  de  leur 
liberté  et  de  leur  indépendance , ils  ne  se  rangeaient  au  parti 
de  l’un  ou  de  l’autre  qu’autant  qu’ils  le  croyaient  le  plus  fort. 
François  Sforza,  duc  de  Milan  , n’avait  éprouvé,  de  la  part 
des  généraux  impériaux,  que  des  actes  de  dureté  et  d'injustice; 
ses  sujets , tourmentés  par  la  peste,  ruinés  par  la  guerre,  en 
partie  envahis  par  les  Français , ne  pouvaient  plus  , comme 
ilsl'avaient  fait  jusqu’alors , nourriret  payer  l’armée  de  Char- 
les de  Lannoy.  Les  Vénitiens  regrettaient  leur  ancienne  al- 
liance avec  la  France  ; le  pape  déclarait  ne  vouloir  être  que 
le  père  commun  des  fidèles , et  s’offrait  pour  médiateur.  Il 

(1)  Républ.  liai c.  11S.  — Martin  Du  Bellay.  L.  II,  p.  3S7.  — La  Trémoille, 
c.  80,  p.  889.  — Am.  Ferroni,  L.  VII,  p.  118.  — Galeatius  Capella,  L.  IV, 
p.  43.  — Fr.  Guicciardini,  L.  XV,  p.  880.  — Pauli  Jotii  Fila  Ferdinand! 
Dacali,  L.  V,  p.  369. 

(S)  Polydori  Vergilii,  L.  XXVII,  p.  683.  - Rapin  Thoyras.  L.  XV,  p.  199. 
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envoya  aux  Français  son  dataire  apostolique  Jean  Matthieu 
Ghiberti , pour  traiter  avec  eux  ; et  après  avoir  proposé  une 
trêve  universelle  de  cinq  ans,  qui  fut  refusée  également  par 
les  généraux  impériaux  et  par  le  roi  de  France , il  demanda 
d’assurer  du  moins  sa  propre  neutralité  et  celle  des  autres 
États  italiens  (1). 

Malheureusement  pour  l'Italie , Clément  VII , qui  avait 
joui  d'une  haute  réputation  d'habileté  politique  lorsqu’il  était 
le  conseiller  et  le  premier  ministre  de  Léon  X,  son  cousin, 
avait  montré,  depuis  qu’il  occupait  le  siège  pontifical,  que 
son  manque  de  décision  et  son  avarice  le  rendaient  impropre 
à sa  haute  dignité.  S’il  avait  su  se  résoudre  à mettre  une  armée 
imposante  sur  pied,  de  concert  avec  les  Vénitiens  et  les  petits 
peuples  d'Italie , il  eût  pu  faire  respecter  sa  neutralité,  et 
peut-être  dicter  des  conditions  aux  deux  rivaux.  Il  resta  au  con- 
traire désarmé  et  faible,  dans  l’attente  de  l’avenir,  et  il 
demeura  ainsi  à la  merci  du  vainqueur.  Au  mois  de  janvier 
1515,  il  s’engagea,  en  son  propre  nom,  au  nom  des  Médicis 
qui  gouvernaient  Florence  , et  de  concert  avec  le  sénat  de 
Venise,  à observer  envers  la  France  une  stricte  neutralité  ; 
mais  comme  cette  neutralité  n’était  point  armée , les  Véni- 
tiens ne  refusèrent  pas  le  passage  au  connétable  de  Bourbon  , 
qui , vers  le  milieu  de  janvier , ramena  d’Allemagne  à l’armée 
impériale  cinq  cents  cavaliers  francs-comtois  et  six  mille  fan- 
tassins (2). 

Quoique  les  Français  eusse  nt  toujours  leurs  canons  en  batterie 
contre  lesraurs  de  Pavic,  etquoiqu’ils  tentassent  aussi  d’ébranler 
ccsmurs  parla  mine,  ils  attendaient  peu  de  succès  de  lcursefforts 
pendantla  mauvaise  saison.  Ilsnepouvaicntcompterquesurlcs 
privations  des  assiégés  , sur  leur  manque  de  vivres  et  de  mu- 
nitions de  guerre,  et  surtout  leur  défaut  d’argent  ; car  la  gar- 
nison de  Pavie  n’était  point  payée , et  elle  avait  manifesté 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XV,  p.  981.  — Paolo  Paruta,  L.  V,  p.  351.— Be- 
ned.  Farchi,  Stor.  Florent.,  L.  II,  p.  22. 

(2)  Uttere  de’  Princlpi,  T.  I,  f.  140-141. — Paolo  Paruta,  L.  V,  p.  332. — 
Pauli  Jotii  Fila  Ferdinandi  Daeali,  L.  V,  p.  374.  — Galeatiu»  Capella  < 
L.  IV,  p.  45.  — Georg.  Frundeberg.  Kriegtthaten,  B.  II,  P.  39. 
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plusieurs  symptômes  de  mutinerie.  François,  voulant  occuper 
l’oisiveté  de  ses  soldats , donner  de  l’activité  à ses  négociations 
dans  le  midi  de  l’Italie,  et  répondre  aux  sollicitations  du  parti 
angevin,  qui  se  disait  prêt  à prendre  les  armes  dans  le 
royaume  de  Naples  contre  les  Espagnols , détacha  de  son 
armée  Jean  Stuard  , duc  d’Albany,  le  même  qui  récemment 
avait  été  régent  d’Ecosse , avec  deux  cents  lances , six  cents 
chevau-légers  et  huit  mille  fantassins  , pour  aller  tenter 
d’opérer  une  révolution  dans  le  royaume  de  Naples  (1). 

Cependant  Bourbon  avait  rejoint  Pescara  et  Lannoy  , avec 
les  renforts  qu’il  amenait  d’Allemagne  , dans  le  temps  même 
où  François  affaiblissait  son  armée  pour  envoyer  un  si  fort  dé- 
tachement vers  Naples.  Les  Impériaux  étaient  déjà  les  plus 
forts  ; il  est  vrai  que  le  roi  ne  le  soupçonnait  pas  : il  était 
trompé  par  ses  capitaines,  il  croyait  tontes  ses  compagnies  com- 
plètes, et  il  continuait  à payer  la  solde  de  beaucoup  de  soldats, 
on  morts,  on  désertés,  ou  même  qui  n’avaient  jamais  existé.  Il 
commençait  à éprouver  les  mêmes  embarras  auxquels  il 
avait  si  souvent  exposé  ses  généraux,  le  manque  d’argent  et 
celui  de  munitions  de  guerre;  mais  cette  détresse  était  bien 
plus  vivement  sentie  dans  le  camp  impérial.  Toutefois  Anto- 
nio de  Leyva  avait  fait  prendre  patience  à la  garnison  de 
Pavie , depuis  long-temps  privée  de  solde , en  lui  persuadant 
que  son  argent  était  tout  prêt  entre  les  mains  du  vice-roi  Lan- 
noy. Les  landsknechts  de  celui-ci,  au  contraire,  les  soldats 
espagnols  et  les  nouveaux  renforts  amenés  par  Bourbon  , ne 
pouvaient  se  faire  illusion  sur  la  pauvreté  de  leurs  généraux  , 
et  ils  juraient  qu’ils  ne  se  remettraient  pas  en  campagne  avant 
d’avoir  touché  quelque  argent.  Pescara  , qui , toute  sa  vie , 
avait  cherché  à plaire  aux  fantassins  espagnols,  réussit,  à 
force  d’adresse  et  de  flatteries,  à obtenir  d’eux  la  promesse 
<pi’ils  le  suivraient  encore  un  mois  sans  solde.  Frundsberg, 
le  capitaine  des  landsknechts , excita  l’émulation  des  Aile— 


(1)  Négociation»  avec  le  pape  dans  ce  but.  Leiiere  de’  Principl,  T.  I,  p.  t43. 
— Martin  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  330.  — Am.  Ferroni,  L.  VII,  p.  MO.  — Fr. 
Belcarii,  L.  XVIII,  p.  347.  — Fr.  Guicciardlni,  L.  XV,  p.  Ï83. 
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inands  en  leur  représentant  que  c’étaient  leurs  frères  et  leurs 
compatriotes  qui  étaient  assiégés  dans  Pavie , et  il  obtint 
d’eux  la  même  promesse  ; mais  les  hommes  d’armes  résistè- 
rent avec  obstination  jusqu’à  ce  que  les  officiers  impériaux 
eussent  sacrifié  eux-mêmes  toutes  leurs  épargnes  pour  leur 
avancer  quelques  écus.  Enfin  l’armée  impériale  se  mit 
en  mouvement  de  Lodi , le  25  janvier,  pour  s'approcher  de 
Pavie , et  forcer  les  Français  à lever  le  siège  (1). 

Le  roi,  averti  de  la  marche  de  l’armée  ennemie,  rappela 
à lui,  de  Milan,  la  Trémoille  et  Lescuns.  Beaucaire  assure 
qu’alors  même  il  ne  faisait  aucune  des  fonctions  d’an  gé- 
u néral  ; il  consumait  inutilement  son  temps  avec  Anne  de 
» Montmorency,  Brion  et  quelques  autres  favoris,  ignorants 
» dans  les  affaires  de  guerre  : il  laissait  à Bonnivct  tout  le  soin 
» de  l’armée,  dont  il  se  déchargeait  lui-même  ; le  plus  sou- 
» vent  il  n’assistait  pas  même  au  conseil,  il  remettait  à Bon- 
» nivet  les  avis  des  autres,  et  il  ne  tenait  aucun  compte  de 
» l’opinion  des  vieux  capitaines  (2).  » Il  assembla  cependant 
cette  fois  un  conseil  de  guerre  : ses  plus  vieux  généraux, 
la  Palisse,  la  Trémoille,  le  bâtard  de  Savoie,  le  duc  de  Suf- 
folk  de  la  Blanche-Rose,  San-Sévérino  et  Lescuns,  maréchal 
de  Foix,  insistèrent  sur  la  nécessité  de  lever  le  siège  et  de 
prendre  avec  l’armée  une  des  nombreuses  positions  qu’offre 
un  pays  coupé  de  canaux  et  de  rivières,  pour  empêcher  les 
Impériaux  d’arriver  jusqu’à  Pavie.  Ils  assuraient  que  cette 
armée,  saus  argent  comme  sans  munitions,  ne  pouvait  man- 
quer de  se  dissiper  en  peu  de  jours  si  on  lui  refusait  la  ba- 
taille, et  qu’alors  non  seulement  Pavie,  mais  toutes  les  places 
du  duché,  tomberaient  sans  efforts  entre  les  mains  des  Fran- 
çais. St  l’on  voulait  absolument  combattre , la  Trémoille 
proposait  du  moins  d’aller  attaquer  les  Impériaux, au  lieu  de 
les  attendre  dans  le  camp  (3).  Bonnivct  et  Saint-Marsault 

(1)  Républ.  ital. c.  115.  — Pauli  Jür.11  Pila  Ferdinaruli  Datait,  L.  V, 
|>.  379.  — Gatealiu $ Capella,  L.  IV,  f.  47.  — Fr.  Guicciardrni,  L.  XV, 
p.  290.  - Martin  Du  Bellay,  L.  IL  p.  379. 

(2)  Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,p.  S52.-Méra.  de  Tavannes,  T.  XXVI, c.  l,p.  13. 

(3)  Mémoires  de  la  Trémoille,  c.  21.  p.  231. 
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au  contraire  insistaient  pour  que  le  roi  n'oubliàt  point  sa  di- 
gnité. « Un  roi  de  France,  disaient-ils,  ne  recule  pas  devant 
» ses  ennemis  : il  ne  se  laisse  pas  faire  la  loi  par  eux  ; il  ne 
» renonce  pas,  à cause  d’eux,  aux  places  qu’il  a résolu  de 
» prendre,  il  ne  change  pas  ses  projets  d’après  leurs  capri- 
» ces  (1).  » Leur  avis  l’emporta  : le  roi  se  contenta  de  resser- 
rer ses  logements;  il  rassembla  son  armée  en  un  seul  corps, 
à gauche  du  Tésin,  au-dessous  de  la  ville  ; son  front,  du  côté 
de  Lodi,  par  où  venaient  les  ennemis,  était  couvert  par  un 
rempart  et  un  fossé  ; sa  droite  était  appuyée  au  Tésin,  sa 
gauche  aux  murailles  d’un  vaste  parc,  qui  entourait  la  mai- 
son de  chasse  des  ducs  de  Milan,  à Mircbcl  : c’est  ainsi  qu’il 
attendit  l’ennemi  (2). 

Cependant  plusieurs  échecs  avaient  affaibli  les  Français. 
Le  Milanais  Jean-Jacques  deMédicis  avait  surpris  le  château 
deChiavenna,  et  répandu  ainsi  l’alarme  chez  les  Grisons,  qui, 
se  croyant  menacés  d’une  guerre  avec  l’empereur,  rappelè- 
rent six  mille  hommes  qu’ils  avaient  dans  le  camp  du  roi. 
Ceux-ci  le  quittèrent  cinq  jours  avant  la  bataille  (3).  D’autre 
part , quatre  mille  Italiens  , que  le  marquis  de  Saluées  ame- 
nait de  Savone  au  roi , se  laissèrent  surprendre  dans  une  em- 
buscade en  traversant  l’Alexandrin  , et  y périrent  presque 
tous.  Jean-Louis  Palavicino  , qui  se  rendait  au  camp  avec  un 
corps  plus  considérable  encore  , fut  défait , le  15  février,  à 
Casal-Maggiore , et  demeura  prisonnier  des  ennemis.  Jean 
de  Médicisenfin,  le  commandant  des  bandes  noires,  fut  blessé 
à la  cuisse,  le  20  février,  au  moment  où  il  venait  de  rem- 
porter un  avantage  signalé  , et  fut  obligé  d’abandonner  le 
camp  (4).  En  même  temps  le  pape  , insistant  pour  la  paix  , 
offrait  de  nouveau  sa  médiation  ; il  recommandait  aussi  d’ai- 
der les  Génois  à se  remettre  en  liberté  (5).  Enfin , le  22  fé- 

(1)  Brantôme,  Éloge  de  l’amiral  Bonnivet,  T.  Il,  p.  159. 

(2)  .-Imolil.  Ferronl.  p.  131.  — Martin  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  383.  — Franç. 
Gulcciardini,  L.  XV,  p.  291.  — Pauli  Jocii  Fila  Daoali,  L.  VI,  p.  391.  — 
IMeatiu*  Capella,  L.  IV,  p.  51. 

(3)  Martin  Du  Bellay,  p.  384.  — Am.  Ferronl,  p.  154. 

(4)  Arn.  Ferronl,  p.  153.  — Républ.  ital.,  c.  1 13. 

(5)  Lettcre  de’  Principi,  p.  148-149. 
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vrier , l’armée  espagnole  reçut  150,000  ducats , qui  lui  étaient 
envoyés  d’Espagne  (1). 

Ainsi,  la  position  de  l’armée  française,  entre  une  place  forte 
défendue  par  une  nombreuse  garnison  et  une  armée  qui  ve- 
nait l'assaillir,  devenait  tous  les  jours  plus  dangereuse.  Dès 
le  1er février,  Pescara,  Lannoy  et  Bourbon  s’étaient  approchés 
jusqu’à  un  mille  des  avant-postes  français.  Cependant  ils  hési- 
taient s’ils  attaqueraient  le  roi  dans  ses  retranchements,  et , 
pour  l’en  faire  sortir,  ils  cherchaient  chaque  jour  à engager 
des  escarmouches.  Le  mois  presque  entier  se  passa  de  cette 
manière  ; enfin , le  24  février , Pescara  résolut  de  pénétrer 
dans  le  parc  de  Mirebel,  de  le  traverser  pour  arriver  à Pavie, 
et  de  dégager  ainsi  la  garnison  ; ou  , s’il  était  attaqué  tandis 
qu’il  tournerait  ainsi  les  Français  par  leur  gauche , de  les 
attirer  du  moins  hors  de  leurs  retranchements,  dans  le  terrain 
ouvert  du  parc.  11  fit  abattre  , à une  grande  distance  du  camp 
français , le  mur  de  ce  parc  avec  le  bélier  et  la  sape,  dont  les 
coups  n’étaient  point  entendus  au  loin.  Il  fit  revêtir  aux  trou- 
pes impériales  des  chemises  blanches , pour  quelles  pussent 
se  reconnaître  dans  l’obscurité,  et  il  les  fit  entrer  par  cette 
brèche  deux  heures  avant  le  jour.  Toutefois  les  Français 
étaient  sur  leurs  gardes  : ils  s’étaient  rangés  en  bataille,  et  une 
formidable  artillerie,  commandée  par  Jacques  Gaillot  de 
Genouilhac , sénéchal  d’ Armagnac , couvrait  leur  front  (2). 

Lorsque  l’avant-garde  impériale,  commandée  par  Alphonse 
d’Avalos,  marquis  de  Guasto  (3),  eut  commencé  à passer , à 
portée  du  canon  français , dans  une  plaine  tout  unie,  les  dé- 
charges de  Jacques  Gaillot  firent  dans  ce  corps  d’épouvanta- 
bles trouées.  Le  corps  de  bataille  , conduit  par  Pescara,  l’ar- 
rière-garde, sous  les  ordres  de  Lannoy  et  de  Bourbon,  devaient, 
à leur  tour,  se  soumettre  à ce  feu  meurtrier  avant  d'atteindre 
un  petit  vallon  où  un  pli  du  terrain  pouvait  les  mettre  à cou- 


(1)  tettere  île’  Prineipi,  p.  153. 

(2)  Brantôme,  Vie  de  Gaillot,  T.  II,  p.  167. 

(3)  On  le  nomme  indifféremment  del  Guasto,  et  del  Vasto;  les  Espagnols  le 
nomment  Baslo. 
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vert.  Guasto  fit  éparpiller  ses  soldats , et  prendre  la  course, 
pour  qu'ils  souffrissent  moins  dans  cette  traversée.  A cette 
vue,  le  roi  s’écria  : « Les  voilà  qui  fuient,  chargeons  ! — Char- 
» geons,  chargeons  ! » répétèrent  Bonnivct , Chabot  et  Saint- 
Marsault,  et  les  autres  jeunes  courtisans  qui  l’accompagnaient. 
A l’instant,  toute  la  gendarmerie  s’élance  de  ses  lignes,  passe 
devant  la  tète  de  l’artillerie  française , et  en  suspend  le  feu. 
Toutefois  ces  fuyards  que  François  Ier  croyait  trouver  en  dé- 
sordre s’étaient  de  nouveau  rangés  en  bataille.  La  cavalerie 
ennemie  était  entremêlée  d’arquebusiers  espagnols  ; et  ceux- 
ci  reçurent  la  charge  des  lances  françaises  avec  un  feu  bien 
nourri.  Beaucoup  de  vaillants  chevaliers  furent  abattus,  et 
les  chevaux  s’arrêtèrent  dans  leur  course  (1). 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  alors  en  entier  engagées  : elles 
étaient  à peu  près  égales  en  forces;  chacune  comptait  environ 
quinze  mille  hommes  de  pied  et  quinze  cents  chevaux.  Mais 
déjà  le  mouvement  imprudent  du  roi  avait  donné  l’avan- 
tage à ses  ennemis  ; il  avait  arrêté  le  feu  de  son  artillerie,  fort 
supérieure  à celle  des  Impériaux,  et  il  avait  dégarni  les  flancs 
de  ses  Suisses  et  de  ses  landsknechts  en  se  portant  en  avant. 
Pescara  profita  aussitôt  de  cette  imprudence  : il  fit  avancer 
huit  cents  fusiliers  espagnols  sur  les  flancs  de  la  gendarmerie 
française,  en  même  temps  que  le  marquis  del  Guasto,  avec 
toute  l’avant-garde,  se  jetait  dans  le  vide  qu’avait  laissé 
cette  gendarmerie  , et  attaquait  l’aile  droite  française,  com- 
mandée par  Anne  de  Montmorency.  De  toutes  parts  l’achar- 
nement était  extrême,  et  si  l’armée  françaises  avait  manqué 
à la  tactique,  elle  rachetait  cette  faute  par  la  plus  brillante 
valeur.  Les  Suisses  cependant,  qui  se  trouvaient  à l’aile  droite, 
déconcertés  par  l'attaque  de  flanc  qu’ils  n’avaient  pas  dû  at- 
tendre, ne  soutinrent  point  leur  antique  réputation  : leur  ca- 
pitaine Jean  de  Diesbach  fut  tué,  et  dans  ce  moment  ils 
prirent  la  fuite,  abandonnant  Montmorency  et  Fleuranges,qui 
furent  faits  prisonniers.  A côté  d’eux  était  placé  le  duc  de 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  Il,  p.  390.— Fr.  Belcarii.  L.  XVIII,  p.  881. — Pauli 
Jorii  fila  Darali,  L.  VI,  p.  391. 
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Suffolk  de  la  Rose-Blanche  ( 1 ) , avec  sa  légion  de  landsknechts  : 
il  y fut  tué.  Près  de  lui  périrent  Longman  d’Augsbourg,  ca- 
pitaine des  landsknechts  ; François  de  Lambesc,  frère  du  duc 
de  Lorraine  ; Wittemberg  de  Lauflen  , Théodoric  de  Schom- 
berg;  et  les  landsknechts,  ne  se  rebutant  point  par  la  perte 
de  tant  de  chefs,  furent  presque  tous  massacrés  sur  la  place. 
En  même  temps  le  roi , avec  sa  gendarmerie,  se  voyait  atta- 
qué en  face,  en  flanc  et  par-derrière.  Bonnivct,  qui  était 
auprès  de  lui,  reconnaissant  que  la  bataille  était  perdue,  et 
quelle  l’était  par  sa  faute,  courut,  la  visière  haute,  au  plus 
épais  des  ennemis,  et  y fut  tué  (2).  La  Palisse,  maréchal  de 
Chabannes;  Lescuns,  maréchal  de  Foix;  le  vieuxla  Trémoille, 
le  grand-écuyer  Galéaz  de  San-Sévérino,  Aubigny , le  comte 
de  Tonnerre  et  beaucoup  d’autres  grands  seigneurs  furent 
aussi  tués  auprès  du  roi.  De  toutes  les  parties  de  l’armée  les 
chevaliers  se  dirigeaient  vers  l’endroit  où  ils  savaient  le  roi  en 
péril  : Bussy  d’Amboise  lui-même,  qui  était  chargé  de  con- 
tenir la  garnison  de  Pavie,  abandonna  son  poste  pour  venir 
au  secours  du  roi,  et  fut  tué  en  arrivant.  Les  Espagnols  d’An- 
tonio  de  Leyva,  profitant  de  ce  qu’il  leur  laissait  le  passage 
libre,  arrivèrent  alors  sur  le  champ  de  bataille,  et  n’y  trou- 
vant plus  d’ennemis , ils  égorgèrent  les  prisonniers  faits  par 
leurs  frères  d’armes.  Il  n’y  avait  guère  plus  d’une  heure  que  la 
bataille  était  partout  engagée , et  déjà  elle  était  complète- 
ment perdue.  Le  duc  d’Alençon,  beau-frère  du  roi,  avait 
pris  la  fuite  avec  l’arrière-garde,  qu’il  commandait.  François 
avait  montré  une  grande  valeur  personnelle  ; on  assure  qu’il 
avait  tué  de  sa  main  le  marquis  de  Saint-Ange , dernier 
descendant  de  Scanderbeg  (3).  Autant  il  était  brave, 
autant  il  était  hors  d’état  de  faire  les  fonctions  d’un 
général  d’armée.  Quand  il  vit  sa  troupe  en  déroute,  il 

(1)  Richard  de  la  Pôle,  quatrième  fils  d'Élisabeth,  sœur  d’Édouard  IV,  et  pré- 
tendant au  trône  d'Angleterre. 

(9)  Brantôme,  Éloge  de  Bonnivet,  T.  II,  p.  161. 

(3)  Arn.  Ferroni,  p.  IBS.  — Alfred  d'Lilloa,  Fila  di  Carlo  F,  L.  II,  f.  99, 
dit  au  contraire  que  la  bataille  dura  jusqu'à  deus  heures  avant  le  coucher  du  so- 
leil j ce  fut  plutôt  la  poursuite  et  le  massacre. 
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poussa  son  cheval  au  galop  pour  passer  le  pont  du  Tésin,  ne 
sachant  pas  que  les  fuyards  l’avaient  coupé  derrière  eux  : 
d’ailleurs,  avant  d’y  arriver,  il  rencontra  quatre  fusiliers  es- 
pagnols, qui  l’arrêtèrent;  leurs  fusils  étaient  déchargés,  mais 
l’un  d’eux  abattit  le  cheval  du  roi  d’un  coup  de  crosse  qu’il 
lui  donna  à la  tète.  Deux  chevau-légcrs  espagnols,  Diégo 
d’Abila  et  Juan  d'Urbiéta,  arrivèrent  sur  ces  entrefaites,  sans 
reconnaître  le  roi,  qui  n’avait  pas  dit  une  parole,  et  qui  était 
tombé,  dans  un  fossé,  sous  son  cheval;  ils  remarquèrent  la 
richesse  de  ses  habits  et  le  cordon  de  Saint-Michel  dont  il 
était  décoré,  et  ils  menacèrent  les  fusiliers  de  le  tuer  s’ils 
n’étaient  pas  admis  au  partage  de  sa  rançon.  Dans  ce  moment, 
un  gentilhomme  du  duc  de  Bourbon,  les  uns  disent  la  Mothe, 
d’autres  Pompéran  , arriva  , et  reconnut  le  roi  : il  courut  au 
vice-roi  Lanuoy,  qui  le  suivait  de  près,  et  l’amena  assez  à 
temps  pour  sauver  cet  important  prisonnier,  pendant  que  ses 
capteurs  étaient  prêts  à se  battre  entre  eux  pour  ses  dépouilles. 
On  le  tira  de  dessous  le  cheval,  qui  l’accablait;  on  lui  dit 
que  le  vice-roi  était  près  de  lui;  alors,  pour  la  première  fois, 
il  parla,  il  confessa  qu’il  était  le  roi , et  il  se  rendit.  On  le 
désarma  aussitôt,  et  on  lui  trouva  deux  petites  blessures,  au 
visage  et  à la  main  (1).  Parmi  les  prisonniers  se  trouvaient 
aussi  le  jeune  roi  de  Navarre,  le  bâtard  de  Savoie,  Anne  de 
Montmorency,  le  comte  de  Saint-Pol,  Brion  Chabot,  Laval, 
Chaudicu,  Aubricourt,Fleuranges,  Frédéric  de  Bozzolo  et  deux 
Visconti  (2). 

La  résistance  des  Français  cessa  au  moment  où  ils  apprirent 
que  leur  roi  était  prisonnier;  mais  le  massacre  dura  quelque 
temps  encore  : aussi  beaucoup  de  fuyards  n’espérant  point  de 

(1)  Lellre  de  l'ambassadeur  du  pape  à Venise.  — Lettere  de'  Principi,  T.  1. 
f.  181  r erto. 

(S)  Mari.  Du  Bellay,  L.  II,  p.  398.  — I.a  Trémoille,  c.  SI,  p.  236.  — Àrn. 
Ferroni,  L.  VII,  p.  188.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  884.—  Georg.  Frunds- 
berg,  B.  III,  f.  49.  — Galeatiu»  Capella,  L.  IV,  f.  82.  — Pauli  Jotii  Füa 
Datait,  L.  VI,  p.  402.  — Franç.  Guicciardini,  L.  XV,  p.  297.  — Bran- 
tôme, Éloge  de  François  1",  T.  II,  p.  230.  — Guill.  I’aradin,  Histoire  de  notre 
temps,  L.  Il,  p.  41.  — Ferrera»,  T.  XIII,  p.  43.  — Miniana,  L.  Il,  cap.  6. 
p.  78. 
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merci,  se  précipitèrent  dans  le  Tésin  pour  le  traverser  à la 
nage,  et  périrent  dans  les  flots.  La  perte  des  Français  fut  es- 
timée à huit  mille  hommes  ; on  assura  que  les  Impériaux 
n’en  avaient  pas  perdu  plus  de  sept  cents.  Empressés  de  re- 
cueillir leur  riche  butin , et  de  mettre  en  sûreté  leurs  pri- 
sonniers, ils  ne  s’éloignèrent  point  du  champ  de  bataille, 
tandis  que  le  comte  de  Clermont  se  retirait  par  le  Piémont , 
à la  suite  du  comte  d’Alençon , en  coupant  les  ponts  après 
lui  ; que  Théodore  Trivulzio  évacuait  Milan  , et  se  retirait 
par  IelacMajcur;  qu’enfin  de  tous  les  côtés  à la  fois  les  Fran- 
çais, dans  la  même  journée,  sortaient  de  la  Lombardie  (1). 
Leduc  d’Albany,  qui,  avec  un  corps  d’armée,  s’était  avancé 
jusqu  a l’entrée  du  royaume  de  Naples,  y était,  depuis  le 
13  février,  arrêté  à Formello,  par  la  maladie  (2). 

Le  connétable  de  Bourbon,  au  moment  où  il  apprit  que 
le  roi  était  prisonnier,  lança  en  l’air,  en  signe  de  joie,  le  bâton 
de  commandement,  oul’estoc qu’il  tenait  à la  main,  et  l’ayant 
saisi  de  nouveau  et  remis  au  fourreau,  il  contint  l’éclat  de  sa 
joie,  descendit  de  cheval,  et  vint  auprès  de  son  souverain 
prisonnier  lui  baiser  la  main  (3).  François  fut  d’abord  con- 
duit dans  la  tente  du  vice-roi  Lannoy,  autour  de  laquelle 
se  pressaient  tous  les  officiers  espagnols,  et  même  les  soldats, 
dont  aucun  ne  voulait  se  retirer  sans  l’avoir  vu.  Il  fut  bientôt 
transféré  dans  la  citadelle  de  Pizzighittone,  et  là  Bourbon  fut 
de  nouveau  introduit  dans  sa  chambre.  On  assure  qu’en  le 
voyant  entrer,  le  roi  lui  dit  : « Êtes-vous  bien  fier  de  votre  vic- 
» loire,  quand  ce  sont  vos  proches  qui  sont  opprimés,  vaincus, 
» dissipés  P — Sire,  répondit  celui-ci,  si  je  n’y  avois  pas  été 
» forcé,  combien  volontiers  je  m’en  serois  abstenu.  » Alors  ils 
se  retirèrent  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre,  où  ils  causèrent 
une  demi-heure  à l’écart.  Pompéran,  qui  avait  si  fort  contri- 
bué à sauver  Bourbon,  se  montra  dès-lors  si  officieux  envers 
le  roi  pendant  toute  sa  captivité,  qu’il  rentra  ainsi  en  grâce 


(1)  Uîst.  des  Républ.  ital.,  c.  115. 

(2)  LtU.  de'  Princ.,  T.  I,  f.  149. 

(3)  Ibid.,  f.  133. 

11.  20 
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auprès  de  lui  (1).  Alarçon,  capitaine  d’infanterie  espagnole, 
avait  dtd  chargé  de  garder  François  dans  Pizzighittone  jus- 
qu’à ce  qu’on  sût  quelle  décision  Cbarles-Quint  pren- 
drait à son  égard.  Le  roi,  impatient  de  connaître  cette 
décision,  donna  au  commandeur  Pennalosa,  chargé  de  porter 
à l’empereur  les  nouvelles  de  sa  défaite,  la  permission  de  tra- 
verser la  France  (2).  Il  lui  remit  lui-même  une  lettre  dans 
laquelle  il  implorait  la  générosité  de  l’empereur.  Le  style  de 
François  était  en  général  diffus  et  traînant  : sa  lettre  est  lon- 
gue et  peu  signifiante  ; nous  nous  contenterons  d’en  rappor- 
ter ces  phrases  : « Par  quoi,  s’il  vous  plaist  avoir  cette  hon- 
» nète  pitié,  et  moyenner  la  sûreté  que  mérite  la  prison  d’un 
» roi  de  France,  lequel  on  veut  rendre  ami,  et  non  désespéré, 
» vous  pouvez  faire  unacquest,  aulieu  d’un  prisonnier  inutile, 
» de  rendre  un  roi  à jamais  votre  esclave  (3).  » Le  même 
commandeur  portait  une  lettre  de  François  à sa  mère,  à 
laquelle,  en  en  détachant  une  seule  phrase,  on  a donné  une 
célébrité  qu’elle  ne  méritait  pas  ; la  voici  tout  entière  : « Pour 
» vous  avertir  comment  se  porte  le  ressort  de  mon  infortune, 
» de  toutes  choses  ne  m’est  demouré  que  l’honneur  et  la  vie, 
» qui  est  sauve;  et  pour  ce  que,  en  notre  adversité,  cette 
» nouvelle  vous  fera  quelque  peu  de  reconfort , j’ai  prié  qu’on 
» me  laissât  vous  écrire  ces  lettres,  ce  qu’on  m’a  agréable- 
» ment  accordé.  Vous  suppliant  ne  vouloir  prendre  l’extré- 
» mité  de  vous-même , eu  usant  de  votre  accoutumée  pru- 
» dence , car  j’ai  espoir  en  la  fin  que  Dieu  ne  m’abandonnera 
» point;  vous  recommandant  vos  petits-enfans  et  les  miens; 
» vous  suppliant  faire  donner  sûr  passage  et  le  retour  pour 
» l’aller  et  le  retour  en  Espagne  à ce  porteur , qui  va  vers  l’em- 
» pereur  pour  savoir  comme  il  faudra  que  je  sois  traité.  Et 
» sur  ce  très  humblement  me  recommande  à votre  bonne 
» grâce  (4).  » Il  n’y  a peut-être  aucun  lieu  de  blâmer  le  style 

(1)  Am.  Ferroni,  h.  VU,  p.  187. 

(2)  Robertson’»,  B.  IV,  p.  298. 

(3)  Registre  manuscrit  du  parlement;  au  10  novembre  1828,  cité  par  Dulaure. 
Histoire  de  Paris.  T.  III,  p.  8. 

(4)  Dulaure,  Hist.  de  Paris,  T.  III,  p.  4,  d'après  une  chronique  manuscrite 
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très  humble  de  ces  lettres , car  alors  cette  humilité  passait 
pour  un  mérite;  mais  on  doit  s’étonner  de  la  hardiesse  de  ceux 
qui  ont  fait  de  la  dernière  le  billet  fameux  par  son  laconisme 
et  son  énergie.  « Madame , tout  est  perdu  fors  l’honneur  (1).  » 

de  Nicaise  Ladam,  roi  d'armes  de  Charles  V,  p.  191,  el  les  registres  du  parle- 
ment, au  10  novembre. 

(1)  Daniel,  Histoire  de  France,  T.  V,  p.  848,  raconte  le  premier  cette  lettre 
laconique.  Il  cite  Antonio  de  Vera.  Ilist.  de  Charles  V. 


20. 


Digitized  by  Google 


308 


HISTOIRE 


CHAPITRE  IY. 


Effroi  que  cause  en  France  la  captivité  du  roi.  Négociations 
avec  l’Angleterre  et  avec  les  États  d’Italie.  Traité  de 
Madrid.  François  I",  remis  en  liberté,  ne  veut  plus  l’ob- 
server. Il  recommence  la  guerre.  Ligue  sainte.  Il  com- 
promet tous  ses  alliés,  et  les  abandonne  ensuite  par  le 
traité  de  Cambrai. — 1525-1529. 


La  France  n’avait  point  encore  appris , ni  par  la  captivité 
du  roi  Jean , ni  par  la  folie  de  Charles  VI , combien  il  est  es- 
sentiel qu’une  monarchie  se  précautionne  contre  les  infortunes 
qui  peuvent  frapper  la  personne  seule  du  monarque.  L’État 
était  confondu  réellement,  et  aux  yeux  de  tous , avec  l’indi- 
vidu qui  aurait  dû  n’en  être  que  le  chef.  Il  délirait  quand 
le  roi  était  fou , il  semblait  être  aux  mains  de  ses  ennemis 
quand  le  roi  était  captif.  François  Ier,  plus  prudent  que  le  roi 
Jean,  avait,  il  est  vrai , en  partant  pour  l’Italie,  déféré  la 
régence  du  royaume  à sa  mère,  Louise  de  Savoie  , duchesse 
d’Angoulême;  en  sorte  qu’une  autorité  légitime  était  reconnue 
en  France,  malgré  sa  captivité  : mais  la  souveraineté  était 
demeurée  entière  dans  sa  personne;  lui  seul  pouvait  traiter, 
lui  seul  était  appelé  à faire  des  sacrifices  pour  sa  propre  ran- 
çon , et  représentait  la  volonté  de  la  France , encore  que  le 
danger  ou  la  crainte  ne  lui  permissent  plus  à lui-même  d’avoir 
une  volonté. 

C’est  à Lyon  que  la  duchesse  d’Angoulême  reçut  la  funeste 
nouvelle  de  la  défaite  et  de  la  captivité  de  son  fils.  Le  royaume 
était  dans  un  danger  imminent;  sa  principale  armée  était  dé- 
truite , ses  trésors  dissipés , ses  peuples , accablés  par  les  im- 
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positions  et  réduits  au  désespoir  , ne  pouvaient  plus  payer  : on 
savait  qu’il  existait  un  parti  nombreux  de  mécontents,  et  l’on 
pouvait  craindre  qu’il  ne  se  ralliât  au  duc  de  Bourbon , le  pre- 
mier prince  du  sang.  Après  lui , le  plus  grand  personnage  du 
royaume , le  duc  d’Alençon , était  accusé  de  s’être  dérobé  aux 
dangers  de  la  bataille  de  Pavie  par  une  retraite  précipitée; 
et , un  mois  après  son  retour  à Lyon , il  y mourut  de  honte  et 
de  douleur.  Le  troisième  des  princes  du  sang , le  duc  de  Ven- 
dôme, après  la  fuite  ou  la  mort  des  deux  premiers , devenait 
chef  de  la  maison  régnante.  On  le  soupçonnait  d’être  toujours 
demeuré  en  correspondance  avec  son  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon. Il  était  gouverneur  de  la  Picardie,  et  commandait  l’ar- 
mée la  plus  rapprochée  de  la  capitale.  Ceux  que  les  malheurs 
de  l’Etat,  le  poids  des  impôts,  la  destruction  des  anciennes 
libertés,  la  violation  de  toutes  les  lois  par  le  chancelier  Duprat, 
avaient  aigri  contre  le  gouvernement , disaient  qu’au  premier 
des  princes  du  sang  appartenait  la  régence , et  non  à une 
femme  étrangère,  qui  n’était  pas  même  princesse.  Entre  les 
conseillers  au  parlement  de  Paris , il  y en  eut  plusieurs  qui 
suggérèrent  à Vendôme  de  réclamer  ses  droits , etqui  lui  pro- 
mirent de  le  seconder.  C’était  parmi  eux  que  couvait  le  plus 
profond  ressentiment  contre  Duprat,  comme  violateur  impu- 
dent de  la  justice  et  des  lois  (1).  Cependant  la  France  était 
perdue  si  le  peu  de  forces  dont  elle  disposait  encore  s’était 
divisé  dans  ce  moment  critique.  Vendôme  le  sentit , et  char- 
geant le  comte  de  Brienne  de  le  remplacer  en  Picardie  , il 
partit  pour  Lyon  sans  s’arrêter  à Paris.  Louise  de  Savoie,  re- 
connaissante , le  nomma  président  du  conseil  (2). 

C’était  le  7 mars  que  la  première  nouvelle  de  la  déroute  de 
Pavie  et  de  la  captivité  du  roi  était  arrivée  à Paris.  Le  parle- 
ment, dès  qu’il  en  fut  informé , manda  l’archevêque  d’Aix  , 
gouverneur  de  Paris,  le  prévôt  des  marchands,  les  échcvins 
et  le  lieutenant-criminel , afin  de  prendre  avec  eux  des  me- 

(1)  Mémoires  de  Martin  Du  Bellay,  T.  XVIII.  I.  111,  p.  4.  — Fr.  Belcarii 
L.  XVIII,  p.  559. 

(S)  Martin  Du  Bellay,  ibitl.,  p.  5. 
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sures  pour  la  sûreté  de  la  ville,  comme  si  l’ennemi  eût  été  déjà 
devant  les  murs.  Il  ordonna  que  cinq  des  portes  de  la  capitale 
seulement  demeurassent  ouvertes , et  que  des  conseillers  au 
parlement  et  à la  chambre  des  comptes  y fissent  sans  cesse  la 
garde  avec  les  bourgeois.  Il  fit  tendre  des  chaînes  en  travers 
de  la  rivière  , il  en  fit  préparer  d’autres  pour  fermer  les  rues 
à la  première  alarme,  et  il  appela  le  vieux  seigneur  de  Mont- 
morency , dont  les  deux  fils  avaient  combattu  à Pavie , pour 
venir  prendre  le  commandement  de  Paris  (1).  Ces  mesures 
de  précaution  contre  une  attaque  immédiate  n’étaient  pas 
seulement  prises  dans  la  capitale  ; des  commissaires  envoyés 
par  la  régente  arrivèrent  successivement  dans  toutes  les  bon- 
nes villes:  ils  y. ex  posèrent  la  calamité  dont  le  royaume  avait 
été  frappé;  ils  recommandèrent  de  détourner  la  colère  de  Dieu 
par  des  jeûnes , par  des  prières , et  surtout  par  le  supplice  de 
ceux  qu’on  regardait  comme  les  ennemis  de  Dieu;  ils  signalèrent 
comme  les  plus  dangereux  , les  joueurs , les  blasphémateurs , 
et  tous  ceux  qui  étalaient  un  trop  grand  luxe  dans  leurs 
habits  ; ils  conseillèrent  enfin  aux  magistrats  de  chaque  ville 
d’en  fermer  les  portes  , d’en  exclure  les  personnes  suspectes  , 
de  redoubler  de  vigilance  sur  les  étrangers , et  de  se  pourvoir 
d’armes  de  défense.  A Poitiers,  la  ville  peut-être  la  plus  éloi- 
gnée du  danger,  ces  communications  furent  faites  le  3 avril 
1 525  (2). 

U y avait  à peine  huit  jours  que  les  Parisiens  avaient  reçu 
ces  fatales  nouvelles,  lorsqu’ils  furent  avertis  qu'un  corps  de 
dix-huit  cents  cavaliers  avait  passé  à Vitry  , et  qu’il  avait 
pillé  les  paysans , en  criant  Vive  Bourbon  ! Probablement 
ils  n’avaient  proféré  ce  cri  que  pour  effrayer  les  villageois, 
prendre  querelle  avec  eux , et  faire  naître  une  occasion  de 
pillage  (3).  En  même  temps,  quelques  prédicateurs  se  dé- 
chaînaient dans  les  chaires  contre  la  régente  , et  des  billets 
anonymes , semés  dans  les  rues  , l’accusaient , avec  le  chance- 


(1)  D.  Félibien,  Hisl.  de  la  ville  de  Paris.  T.  II,  p.  952. 

(2)  Annales  d'Aquitaine,  T.  IV,  f.  218. 

(3)  D.  Félibien,  Hisl.  de  la  ville  de  Paris,  p.  986. 
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lier  Duprat,  de  tous  les  malheurs  del’État(l).  Le  parlement , 
doublement  alarmé , d’une  part  sacrifia  six  mois  de  ses  gages 
pour  venir  au  secours  de  l’Etat , de  l’autre  fit  saisir  entre  les 
mains  des  receveurs  tous  les  deniers  publics  qui  se  trouvaieut 
dans  leurs  caisses , afin  de  les  employer  aux  fortifications 
de  Paris  et  des  petites  places  du  voisinage  (â).. 

Le  gouvernement  aurait  été  bientôt  désorganisé  si  le  parle- 
ment de  Paris  avait  persisté  dans  cette  usurpation  de  pou- 
voirs, et  si  les  autres  autorités  locales  l’avaient  imité.  La 
marche  des  troupes  qui  avait  inspiré  aux  Parisiens  tant  d’alar- 
mes n’était  pas  d’un  moins  fâcheux  exemple;  c’était  le  comte 
de  Guise , gouverneur  de  Champagne  et  de  Bourgogne , qui 
l'avait  ordonnée,  effrayé  d’un  mouvement  populaire  qui,  de 
l’Allemagne,  s’était  communiqué  à la  Lorraine , et  qui  lui 
paraissait  bien  plus  redoutable  que  l’invasion  d’un  monarque 
ennemi.  Les  paysans  de  la  Souabe,  et  d’autres  parties  de 
l’Allemagne , dans  les  tètes  desquels  fermentaient  les  idées  de 
la  réforme,  avaient  voulu  la  porter  de  l’ordre  religieux  dans 
l’ordre  politique  ; ils  ne  prétendaient  payer  que  les  grandes 
dîmes  et  point  les  petites  , que  les  cens  et  les  droits  féodaux 
fixés  anciennement , non  ceux  que  les  seigneurs  ajoutaient 
tous  les  jours;  ils  voulaient  ne  rendre  à leurs  seigneurs  que  les 
services  qui  conviennent  à deshommes  libres,  etnon  les  œuvres 
serviles  qu’on  leurimposait  seulement  pour  les  humilier;  car  ils 
soutenaient  qu’il  ne  devait  plus  y avoir  d’esclaves  parmi  les 
chrétiens  , et  que  le  sang  du  Christ  les  avait  tous  rachetés  (3). 
Luther  vit  bientôt  avec  effroi  que  les  princes , les  gentils- 
hommes , les  bourgeois  même,  rejetaient  ces  demandes  avec 
indignation  ; qu’ils  accusaient  la  réforme  de  favoriser  la  sédi- 
tion, et  quelle  perdrait  tout  crédit  auprès  d’eux  si  le  chef  des 
réformateurs  donnait  à entendre  que  le  christianisme  proscrivit 
i esclavage.  Il  répondit  donc  aux  demandes  écrites  des  pay- 
sans par  un  long  discours,  où  il  leur  enseignait  que  les  vertus 
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(I)  D.  Ktlibien,  llisl.  de  la  ville  de  Paris,  p.  958. 

(i)  Garnier,  d'après  lus  registres  du  parlement,  T.  XII,  p.  337. 
(3)  Jo.  Slcidani,  Coinm.,  L.  V,  I.  70. 
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de  l’Évangile  sont  la  soumission  et  l'obéissance  ; que  la  foi 
s’affermit  dans  l’adversité  ; que  l’esclavage  a été  reconnu  par 
le  Nouveau  comme  par  l’Ancien  Testament  (1).  En  même 
temps,  il  s’adressa  aux  princes  et  aux  seigneurs  pour  leur  re- 
commander la  modération  et  la  charité  envers  ceux  qui  dépen- 
daient d’eux  ; mais  bientôt , provoqué  par  les  désordres  de  la 
populace  soulevée,  il  écrivit  de  nouveau  qu’il  était  temps  de 
sonner  la  trompette  guerrière , et  d’appeler  tous  les  amis  de  l’or- 
dre à repousser  de  concert  les  insurgés,  et  aies  détruire  comme 
des  bêtes  féroces  (2).  Ces  paroles  violentes,  qui  ont  été , avec 
justice  , reprochées  à Luther,  ne  furent  que  trop  bien  enten- 
dues. Les  paysans,  assaillis  de  toutes  parts,  traqués,  massacrés 
et,  lorsqu’ils  étaient  pris,  pendus  aussitôt,  quittèrent  laSouabe, 
traversèrent  le  Rhin  et  l’Alsace , et  entrèrent , par  Saverne  et 
Sarbruck,  en  Lorraine.  Ils  n’étaient  plus  alors  qu’au  nombre 
de  quinze  mille  ; mais  ils  se  flattaient  de  trouver  de  l’appui 
dans  les  paysans  de  la  Lorraine  et  de  la  France , qui  n’étaient 
pas  moins  opprimés  qu’eux.  Le  comte  de  Guise,  averti  long- 
temps par  avance  de  leur  approche,  car  ils  marchaient  lente- 
ment, rassembla  toutes  les  troupes  éparses  dans  la  Champagne, 
la  Bourgogne  et  l’Ile-de-France  , et  en  forma  un  corps  de  six 
mille  hommes , avec  lesquels  il  marcha  au  secours  du  duc 
Antoine  de  Lorraine  son  frère.  Il  rencontra  les  Rustauds, 
comme  on  les  appelait,  au  pied  de  la  montagne  de  Saverne. 
Ces  paysans  se  retiraieut  vers  Strasbourg;  il  les  attaqua  , les 
défit , et , ne  leur  accordant  aucun  quartier  , il  en  tua  huit  ou 
dix  mille;  le  reste  se  dispersa  dans  les  montagnes.  La  régente 
témoigna  aucomtede  Guise  assez  de  mécontentement  deeeque, 
dans  un  moment  si  critique,  il  avait  conduit  hors  de  France  la 
seule  armée  qui  couvrît  la  capitale,  et  1 avait  exposée  à suc- 
comber dans  une  querelle  étrangère(3).  Au  contraire,  le  roi, 
lors  de  son  retour,  approuva  Guise  d’avoir , par  sa  vigueur  , 
supprimé  cette  guerre  servile  dès  sa  naissance. 


(1)  Jo.  Sleidani,  Comm.,  L.  V,  f.  79,  r erto. 

(2)  Ibid.,  f.  82,  recto. 

.(3)  Marlin  Du  Bellay,  L.  III.  p.  8. 
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Le  comte  de  Guise , après  cette  expédition  , était  arrivé  à 
Lyon  , auprès  de  la  régente;  le  maréchal  de  Lautrec , gouver- 
neur de  Guienne  et  de  Languedoc,  s’y  était  rendu  également, 
après  avoir  pourvu  à la  défense  des  deux  routes  qui , d’Es- 
pagne , pouvaient  conduire  en  France  par  Bayonne  et  par 
Narbonne (1).  De  concert  avec  eux,  Louise  donna  ordre  au 
marquis  de  Saluces  de  rassembler  les  restes  de  l’armée  battue 
à Pavie , et  d’offrir  aux  soldats  de  leur  payer  les  arrérages 
de  leurs  solde  pour  les  rappeler  sous  leurs  drapeaux.  Elle 
chargea  André  Doria  d’aller , avec  sa  flotte , chercher  le  duc 
d’Albany,  qui,  avec  son  corps  d’armée  , était  toujours  dans 
les  Etats  de  l’Église,  et  de  le  ramener  en  Provence  (2).  Enfin 
elle  écrivit  aux  divers  parlements,  de  Paris  , Toulouse , Bor- 
deaux , Rouen,  Dijon  et  Grenoble,  pour  les  engager  à tran- 
* quilliser  les  habitants  de  leur  ressort , et  leur  montrer  les 
ressources  de  la  France  (3).  Le  sire  d’Alligre  et  Adam  Fumée  , 
qui  avaient  reçu  cette  commission  auprès  du  parlement  de 
Paris,  lui  déclarèrent,  le  21  mars , « que  la  principale  espé- 
» rance  de  Madame  est  en  Messieurs  de  la  cour , et , après 
» eux , à ceux  de  la  ville  de  Paris , auxquels  le  roi  recom- 
» mandoit  ladite  Dame  et  Messieurs  ses  enfants,  et  lui  avoit 
» mandé  quelle  se  retirât  en  cette  ville , et  y amenât  Mes- 
•>  sieurs  ses  enfants  (4).  » 

Le  parlement  de  Paris  n’était  nullement  animé  d’un  esprit 
de  liberté  ou  de  résistance  ; mais  ces  magistrats , fort  honnêtes 
gens , très  dévoués  à la  chose  publique , et  en  général  très 
savants  dans  les  lois , n’entendaient  rien  à la  politique  ou  à 
l'administration  : aussi , lorsqu’ils  voulurent  essayer  de  s’en 
mêler,  ne  surent-ils  faire  autre  chose  que  troubler  le  gouver- 
nement. En  réponse  à l’invitation  de  la  régente , ils  lui 
envoyèrent  une  députation  , chargée  de  lui  porter  des  remon- 
trances (5).  Ils  lui  disaient  que  le  malheur  qui  venait  de  frap- 

(1)  Am.  Ferroni,  L. VII, p.  187.-Hist.duLangued.,T.V,L.  XXXVU,p.183. 

(8)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  S. 

(3)  Am.  Ferroni,  L.  VII,  p.  157. 

(I)  Preuve»  de  l'histoire  de  Paris  de  D.  Felibien,  T.  II.  p.  656, 

(8)  Ibid.,  p.  657. 
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per  le  royaume  devait,  avant  tout,  être  attribué  à l'indul- 
gence dont  on  avait  usé  envers  ceux  qui  étaient  atteints 
de  l’hérésie  luthérienne.  Le  parlement  demandait  qu’ils 
fussent  exterminés;  il  attribuait  le  progrès  de  cette  hérésie 
à la  suppression  de  la  pragmatique-sanction , dont  il  de- 
mandait le  rétablissement.  Il  demandait  encore  que  le  roi 
révoquât  toute  aliénation  du  domaine,  des  aides  et  des  gabel- 
les , dont  il  avait  engagé  pour  plus  de  1,500,000  livres , et, 
au  lieu  de  rembourser  les  financiers  qui  avaient  pris  ces  reve- 
nus en  nantissement , il  voulait  qu’on  les  poursuivit  comme 
coupables  d’avoir  volé  l’Etat;  il  sollicitait  enfin  des  ordonnan- 
ces somptuaires  contre  le  luxe,  qu’il  regardait  comme  la  cause 
principale  de  la  misère.  Plus  raisonnable  et  mieux  instruit 
quand  il  parlait  de  l’administration  de  la  justice,  il  réclamait 
ensuite  la  suppression  des  évocations  au  grand  conseil , qui  en- 
levaient les  plaideurs  à leurs  juges  naturels;  l’abolition  des 
commissions  judiciaires  et  des  confiscations  anticipées,  car  il 
n'était  pas  rare  que  le  roi  donnât  à un  de  ses  favoris  la  fortune 
d’un  prévenu , en  même  temps  qu’il  choisissait  parmi  les  en- 
nemis de  celui-ci,  quelquefois  même  parmi  ceux  qui  se  parta- 
geaient ses  dépouilles,  les  hommes  qu’il  chargeait  de  le  condam- 
ner. Le  parlement  enfin  protestait  contre  la  vénalité  des  offi- 
ces, qu’il  signalait  comme  l’opprobre  de  la  magistrature  (1). 

La  régente  sentait  bien  qu’elle  ne  pouvait  donner  satisfac- 
tion au  parlement  sur  la  plupart  de  ces  demandes;  que  ce  n’é- 
tait pas  au  milieu  des  besoins  urgents  qui  la  pressaient  qu’il  lui 
serait  facile  d’abolir  les  abus  ; que  d’ailleurs  il  lui  importait 
trop  de  conserver  la  faveur  du  pape  pour  risquer  de  se 
brouiller  avec  lui  en  rétablissant  la  pragmatique -sanc- 
tion. De  toutes  les  demandes  du  parlement,  une  seule  lui 
coûtait  peu  à satisfaire  : c’était  celle  qui  concernait  les  mal- 
heureux luthériens.  Elle  n’avait  aucun  zèle  pour  la  foi , 
mais  elle  ne  montrait  aussi  aucune  sympathie  pour  ceux 
qu’exaltaient  les  idées  religieuses.  Elle  fit  saisir  un  homme 
de  lettres  du  Bourbonnais , nommé  Jacques  Pavanes , qui 

(1)  Garnier,  d'après  les  registres  du  parlement,  T.  XII,  p.  337. 
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avait  été  attiré  à Meaux  par  l’évêque , à cause  de  son  savoir; 
et  l’ayant  fait  condamner  comme  relaps  , elle  le  fit  brûler  vif 
en  la  place  de  Grève.  Peu  après , un  autre  luthérien , sur- 
nommé l’Ermite  de  Livry , fut  aussi  brûlé  vif  au  parvis  Notre- 
Dame  , avec  un  grand  apparat.  « La  grosse  cloche  du  temple 
» étant  sonnée  à grand  branle , pour  émouvoir  le  peuple  de 
» toute  la  ville , disant  et  affirmant  les  docteurs , qui  le  voyoient 
» persévérer  avec  telle  constance , que  c’étoit  homme  damné 
» qu’on  menoit  au  feu  d’enfer  (1).  » Ce  fut  alors  que  Guil- 
laume Farel  s’enfuit  à Genève  , où  il  prêcha  la  réforme,  et 
que  Jacques  Fabri , qui  passait  pour  un  des  plus  habiles  doc- 
teurs de  la  Sorbonne , fut  sauvé  du  supplice  du  feu  par  la 
duchesse  d’Alençon , sœur  du  roi , qui  sut  plus  tard  intéresser 
son  frère  en  faveur  de  ce  savant  persécuté  (2). 

La  régente  et  son  conseil  s’occupaient  en  même  temps  de 
diviserles  ennemis  de  la  France.  Si  le  roi  d’Angleterre  Henri  VIII 
avait  persisté  dans  son  alliance  avec  l’empereur , s’il  avait  at- 
taqué François  en  Picardie  tandis  que  celui-ci  éprouvait  en 
Italie  une  si  fatale  déroute , le  royaume , épuisé , dégarni  de 
troupes , privé  de  chef , aurait  eu  peine  à résister  : mais , dès 
avant  la  bataille  de  Pavie , quelque  froideur  s’était  manifestée 
entre  les  deux  souverains.  Le  cardinal  Wolsey  avait  cessé 
d’être  courtisé  par  l’empereur , et  son  orgueil  s’en  était  of- 
fensé (3).  D’après  le  traité  de  Windsor,  Charles  V devait  épou- 
ser Marie,  fille  de  Henri  VIII;  cependant  on  savait  qu’il  avait 
demandé  la  main  d’Isabelle  de  Portugal , et  que  Henri  avait 
offert  sa  fille  au  roi  d’Ecosse.  Par  ce  même  traité,  Henri  avait 
promis  d’attaquer  la  France  du  côté  de  la  Picardie , et  Char- 
les du  côté  de  la  Guienne  : ni  l’un  ni  l’autre  n’avait  tenu  son 
engagement;  tous  deux  cependant  s’accusaient  réciproque- 
ment d’y  avoir  manqué  (4). 

Mais , lorsque  la  nouvelle  de  la  captivité  de  François  Ier 
fut  portée  en  Angleterre  , Henri  VIII  et  son  ministre  Wolsey 

(1)  Théod.  de  Réie,  Histoire  ecclésiastique  L.  I,  p.  7. 

(2)  Jo.  Sleùlani,  Connu.,  L.  V,  f.  83,  rerto. 

(3)  Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  860. 

(4)  Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV,  p.  212. 
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comprirent  que  la  sûreté du  pape  exigeait  un  changement  d’al- 
liances , d’autant  que  la  poursuite  de  leurs  premiers  projets 
et  de  leurs  premiers  ressentiments  ne  les  conduirait , par  la 
victoire , s’ils  l’obtenaient , qu’à  la  servitude  II  n’était  pas 
impossible  en  effet  à Henri  de  démembrer  la  France,  d’acqué- 
rir la  Picardie , la  Normandie  ,•  la  Guicnne  , peut-être  même 
l’Ile-de-France;  mais  tout  le  reste  du  royaume  serait  tombé 
aux  mains  de  l’empereur,  et  celui-ci,  maître  de  l’Espagne,  de 
l’Allemagne,  des  Pays-Bas  et  de  l’Italie , rêvant  déjà  la  mo- 
narchie universelle , ne  tarderait  pas  à vouloir  reprendre  aux 
Anglais  les  provinces  qu’il  leur  aurait  d’abord  cédées.  Les  con- 
séquences du  traité  de  Grenade , pour  le  partage  du  royaume 
de  Naples , se  reproduiraient , mais  sur  un  plus  grand  théâ- 
tre ; les  Français  eux-mêmes , plutôt  que  de  demeurer  par- 
tagés , s’uniraient  aux  Impériaux  contre  les  Anglais,  et  ceux-ci 
ne  recueilleraient  d’une  conquête  passagère  que  honte  et  que 
ruine.  Cependant  c’est  peut-être  une  des  plus  grandes  preuves 
de  jugement  et  de  décision  données  par  Henri  VIII , que  d’a- 
voir su  renoncer  à temps  à ce  rêve  brillant.  Il  fit  immédiate- 
ment à l’empereur , en  réponse  à la  communication  qu’il  reçut 
de  lui , relative  à la  victoire  de  Pavie  , des  demandes  qui  de- 
vaient amener  une  brouillerie.  Charles  ne  devait,  disait-il, 
conclure  aucun  traité  avec  François  , sans  faire  valoir  les  droits 
de  Henri  à la  couronne  de  France;  il  devait  pousser  immé- 
diatement ses  armées  dans  le  royaume , et  en  même  temps 
lui  livrer  François  , qu’il  prétendait  être  compris  dans  la  clause 
par  laquelle  les  deux  souverains  s’engageaient  à se  livrer  réci- 
proquement les  rebelles  l’un  de  l’autre  ; car  il  affectait  de  ne 
le  regarder  que  comme  un  prince  révolté  contre  lui  (1).  Comine 
il  s’y  était  attendu  , Henri  ne  reçut  de  Charles  que  des  répon- 
ses évasives;  il  invita  alors  Louise  de  Savoie  à lui  envoyer  des 
ambassadeurs , et , dès  le  9 juin  , celle  -ci  leur  avait  donné , à 
Lyon , des  lettres  de  créance  (2).  Elle  les  chargeait  de  déta- 
cher, à tout  prix , l’Angleterre  de  l’empereur;  et  en  effet  ses 

(1)  Rapin  Thoyras,  1,.  XV,  p.  213. 

(2)  Rymer.  T.  XIV,  p.  37. 
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deux  négociateurs  , Jean  de  Brinon  et  Joachim  de  Passa  no. 
signèrent  à Moore,  le  30  août  1525,  une  alliance  défensive 
entre  les  rois  de  France  et  d’Angleterre.  Par  deux  autres  trai- 
tés de  la  même  date  , le  roi  de  France  reconnaissait  devoir  au 
roi  d’Angleterre  deux  millions  d’écus  d’or,  qu’il  s’engageait 
à payer  en  vingt  ans,  à raison  de  100,000  écus  par  année. 
Les  arrérages  du  douaire  de  Marie,  sœur  de  Henri  et  veuve 
de  Louis  XII,  furent  réglés  en  même  temps  (1). 

Si  le  roi  d’Angleterre  avait  été  alarmé  de  la  victoire  de 
l’empereur,  son  allié,  les  Etats  d’Italie  avaient  eu  lieu  de  letre 
bien  davantage  encore.’  L’armée  victorieuse  était  au  milieu 
d’eux,  enivrée  d’orgueil , dépourvue  d’argent , et  accoutumée 
à tous  les  excès.  Déjà  elle  avait  commencé  à demander  impé- 
rieusement aux  petits  États  qui  l’entouraient,  des  contribu- 
tions de  guerre;  en  même  temps  elle  ne  se  maintenait  dans  le 
pays  quelle  occupait  que  par  le  pillage  des  paysans  et  par 
des  réquisitions  sur  les  villes.  Après  s’être  fait  donner  de  l’ar- 
gent par  lé  duc  de  Ferrare  et  la  république  de  Lucques  , elle 
en  demandait  au  pape  et  aux  Vénitiens , et  les  généraux  im- 
périaux ne  cachaient  plus  les  prétentions  de  leur  maître  à la 
souveraineté  de  toute  l’Italie.  Les  Vénitiens,  les  premiers,  sen- 
tirent la  nécessité  d’armer  toute  la  péninsule  pour  la  défense 
de  sa  liberté  ; et,  dès  le  6 mars , ils  dépêchèrent  un  ambas- 
sadeur en  Angleterre  pour  tâcher  de  s’entendre  avec  Henri  VIII 
sur  la  conservation  de  l’équilibre  de  l’Europe  (2).  Le  pape 
avait,  de  son  côté,  voulu  se  préparer  à la  résistance,  et,  le 
16  mars , le  dataire  apostolique  avait  écrit  au  nonce  , en  An- 
gleterre, de  travailler  à une  ligue  avec  Henri  VIII  et  les 
Vénitiens  (3).  Dès  que  ceux-ci  entrevirent  la  chance  d’un 
accord  possible  avec  Henri , le  nonce  du  pape  en  Suisse  reçut 
commission,  le  2 juillet,  de  s’assurer  s’il  pourrait  lever  sans 
bruit  dix  mille  Suisses,  prêts  à descendre  d’un  moment  à l’au- 
tre en  Italie , à la  solde  du  saint-siège  et  des  Vénitiens  (4). 

(1)  Rymer,  T.  XIV,  p.  48  et  suiv. 

(2)  Lett.  de’  Princ.,  T.  I,  f.  183,  verso. 

(3)  Ibid.,  f.  187,  verso. 

(4)  Ibid.,  f.  164,  verso. 
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En  même  temps,  des  communications  avaient  été  faites  à la 
régente  par  ces  deux  puissances  : on  l’invitait  à ne  désespérer 
de  rien , et  à seconder  l’Italie  avec  toutes  ses  forces,  car  celle-ci 
était  prête  à prendre  les  armes;  elle  l’assisterait  à son  tour, 
et  lui  ferait  rendre  son  fils. 

Déjà  les  fondements  d’une  ligue  formidable  pour  résister  à 
la  puissance  impériale,  et  l’arrêter  au  milieu  de  ses  victoires, 
étaient  jetés  dans  toute  l’Europe  ; mais  malheureusement  les 
destinées  des  nations  étaient  alors  confiées  à des  hommes  sans 
caractère  et  sans  bonne  foi.  Ils  étaient  assez  clairvoyants  pour 
comprendre  les  avantages  de  la  hardiesse , mais  en  même  temps 
assez  pusillanimes  pour  ne  la  demander  que  dans  les  autres  : 
ils  préféraient  échapper  au  péril  douteux  du  présent , quoi- 
qu’ils se  précipitassent  ainsi  dans  le  danger  certain  et  bien 
plus  grave  de  l’avenir.  Ne  conservant  aucune  loyauté  en  poli- 
tique , ils  ne  recherchaient  des  amis  que  pour  les  sacrifier  et 
se  mettre  en  sûreté  à leurs  dépens.  Les  Vénitiens , qui  les 
premiers  avaient  parlé  de  défendre  à main  armée  l’indépen- 
dance italienne , étaient  universellement  accusés  de  promet- 
tre , dans  toutes  les  ligues , plus  qu’ils  ne  comptaient  tenir  (1). 
Le  pape  Clément  VII,  plus  alarmé  encore  qu’eux,  parce  qu’il 
savait  que  sa  correspondance  secrète  avec  François  Ier  était 
tombée  entre  les  mains  de  l’empereur , avait  d’abord  montré 
le  plus  grand  empressement  à entrer  dans  la  ligue  proposée: 
mais  bientôt  l’archevêque  de  Capoue , que  lui  avait  envoyé 
Charles  de  Lannoy,  vice-roi  de  Naples , l’avait  fait  changer 
d’avis,  et  signer,  le  1er  avril,  un  traité  qui  le  rattachait  au 
parti  impérial  (2).  Lannoy  n’avait  voulu  que  jeter  du  trouble 
dans  l’esprit  du  pape , et  promettre  pour  ne  pas  tenir  : il  re- 
fusa de  ratifier  le  traité  ; et  ce  fut  alors  seulement  que  Clé- 
ment VII  recommença  ses  pratiques  avec  la  France.  Enfin 
Louise  de  Savoie , de  son  côté,  trompait  les  alliés  qui  s’of- 
fraient à elle  : prodigue  de  promesses,  elle  ne  les  encourageait 
que  pour  les  sacrifier.  En  les  armant , elle  les  dénonçait  à 


(1)  Fr.  Gut'cciardini,  L.  XVI,  p.  302. 

(2)  Ibid.,  p.  30. 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  319 

l’empereur  ; elle  n’avait  d’autre  but  que  de  lui  faire  peur  de 
l’Italie , et  de  rehausser  l'importance  d’un  pays  qu’elle  offrait 
de  lui  livrer  comme  rançon  de  son  fils. 

Âu  milieu  de  ces  intrigues  et  de  cette  fermentation , la  si- 
tuation de  l’armée  qui  avait  remporté  la  victoire  de  Pavie 
n’était  pas  sans  danger.  Ses  trois  chefs , Bourbon , Lannoy  et 
Pescara , n’étaient  pas  d’accord , et  s’accusaient  réciproque- 
ment. Ils  manquaient  d’argent , et  ne  cessaient  d’être  me- 
nacés par  leurs  soldats,  qui  demandaient  leurs  soldes  ar- 
riérées. Ils  connaissaient  la  haine  des  Italiens , leur  ardent 
désir  de  secouer  le  joug  et  leurs  projets  de  ligue  ; ils  avaient 
à craindre  que  le  premier  acte  d’hostilité  de  ceux-ci  ne  fût  de 
leur  enlever  leurs  prisonniers , et  surtout  François  Ier  ; ils  crai- 
gnaient également  que  leurs  propres  soldats  ne  s’emparassent 
de  lui , comme  gage  des  soldes  qui  leur  étaiént  dues,  ou  peut- 
être  avec  l’intention  de  le  revendre  aux  Français  et  à leurs 
alliés  en  Italie  : ils  étaient  donc  obligés  de  faire  garder  le  roi 
par  un  corps  d’armée  tout  entier.  Cette  crainte  fut  redoublée 
encore  par  l’évasion  du  roi  de  Navarre,  fait  prisonnier  en 
même  temps  que  François,  et  gardé  presque  avec  autant  de 
soin  dans  la  citadelle  de  Pavie  : cependant  François  de  Ro- 
chefort,  un  de  ses  chambellans,  avait  réussi  à lui  procurer 
des  échelles  de  cordes,  et  à le  faire  passer  ainsi  par-dessus  les 
murs  et,  à travers  les  fossés.  Il  avait,  il  est  vrai,  été  contraint 
de  menacer  son  maître  pour  le  forcer  à persévérer  ; car  le  jeune 
Henri  II , alors  âgé  de  vingt-deux  ans , quand  il  avait  vu  qu’il 
lui  fallait  demeurer  suspendu  au-dessus  de  l’abîme,  avait  man- 
qué de  cœur  et  voulu  retourner  en  prison  ; mais  Rochefort , 
qui  savait  qu’il  paierait  de  sa  tête  sa  tentative  si  elle  échouait, 
le  contraignit  de  continuer,  et  le  mit  enfin  en  sûreté  (1). 

Toutefois  Pescara  et  Bourbon  désiraient  conserver  leur  pri- 
sonnier sous  leur  main , comme  gage  de  leur  victoire  et  peut- 
être  comme  instrument  de  quelques  projets  d’ambition  person- 
nelle. Ils  l’avaient  enfermé  dans  la  forteresse  de  Pizzighittoue, 
qu’ils  faisaient  garder , chacun  de  leur  côté , par  les  troupes 

(1)  Am.  Fetroni,  L.  VIII,  p.  160. 
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snr  lesquelles  ils  comptaient  le  plus.  Lannoy,  qui  était  infé- 
rieur à l’un  et  à l’autre  en  talents  militaires,  mais  qui  voulait 
s’attribuer  le  principal  mérite  de  la  victoire  de  Pavie,  com- 
prit bien  que  Charles-Quint  ne  $0,  sentirait  vraiment  maître 
de  son  rival  que  quand  il  le  tiendrait  en  Espagne , et  il  résolut 
de  lui  procurer  cet  avantage,  en  dérobant  son  projet  à ses  deux 
collègues.  Il  s’attacha  pour  cela  à en  inspirer  le  désir  à Fran- 
çois Ier  lui-même.  Beaurain,  seigneur  de  Rocux,  était  déjà 
venu  lui  apporter  les  conditions  que  Charles  V mettait  à la 
paix.  Elles  étaient  accablantes  : François  devait  restituer  la 
Bourgogne  et  tout  l’héritage  de  Charles-lc-Téméraire , réta- 
blir, en  faveur  de  Bourbon  , le  royaume  de  Provence , renon- 
cer à tout  droit  sur  l’Italie , et  payer  au  roi  d’Angleterre  les 
dettes  de  l’empereur  (1).  François  ne  pouvait  croire  que  ce 
fussent  là  les  termes  auxquels  le  réduirait  son  rival,  et  qu’il 
voulût  abuser  à ce  point  de  l’avantage  que  lui  avait  donné  la 
fortune.  Lannoy  le  confirma  dans  cette  opinion , et  l’assura 
que  son  traité  se  conclurait  sans  peine  dès  qu’il  serait  auprès 
de  Charles  V,  parce  que  les  deux  monarques , accoutumés  à 
la  politesse , aux  égards  mutuels , au  désir  de  se  surpasser  l’un 
l’autre  en  générosité,  traiteraient  plus  convenablement  en 
personne  l’un  avec  l’autre.  Mais,  pour  passer  d’Italie  en  Es- 
pagne , il  fallait  traverser  une  mer  où  la  flotte  d’André  Doria, 
réunie  aux  galères  provençales  de  La  Fayette,  avait  une 
grande  supériorité  sur  celle  des  Impériaux.  Lannoy  ne  pou- 
vait hasarder  dans  les  mers  de  Marseille  son  prisonnier , sans 
avoir  reçu  l’assurance  que  les  Français  ne  le  remettraient  pas 
en  liberté.  François  Ier,  impatient  d’arriver  en  Espagne , la 
donna.  Il  expédia  de  Pizzighittonc  le  maréchal  de  Montmo- 
rency à la  régente  sa  mère,  pour  lui  demander  de  faire  con- 
duire à Gènes  six  de  ses  galères , qui  seraient  ensuite  montées 
par  des  soldats  espagnols , et  sur  lesquelles  il  effectuerait  son 
passage , tandis  que  la  régente  désarmerait  toutes  les  autres. 
D’autre  part , Lannoy  avait  persuadé  à ses  deux  collègues  de 


(1)  Mart.  Du  Bellay,  L.  III.  p.  9.  — Gaillard,  Hist.  de  François  I",  T.  III. 
p.  329. 
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faire  conduire  le  roi  par  le  capitaine  Alarcon,  à la  garde  duquel 
il  était  confié , de  Pizzighittone  à Gènes , comme  en  un  lieu 
de  plus  graude  sûreté.  Trois  cents  lances  et  quatre  mille  fan- 
tassins espagnols  l’y  accompagnèrent  vers  la  fin  de  mai.  Tout 
à coup  Lannoy  le  fit  embarquer,  annonçant  qu’il  le  menait 
à Naples , et  il  cingla  d’abord  vers  Porto-Venere  ; mais  y ayant 
rencontré  les  six  galères  françaises  qui  lui  étaient  données 
pour  gage,  il  en  repartit,  le  7 juin,  pour  l’Espagne;  le  15, 
il  arriva  au  port  de  Roses  en  Catalogne  ; puis , en  suivant  la 
côte , il  vint  déposer  son  prisonnier  dans  la  forteresse  de 
Xativa , au  royaume  de  Valence  (1). 

Charles-Quint  n’avait  point  été  informé  d’avance  du  projet 
de  Lannoy,  et  il  ne  l’apprit  que  lorsqu’il  fut  en  même  temps 
averti  que  son  rival  était  arrivé  en  Espagne,  enfermé  dans 
une  forteresse,  et  à l’abri  de  toutes  les  tentatives  que  ses  amis 
pourraient  faire  pour  le  remettre  en  liberté.  Il  en  éprouva 
une  grande  joie,  et  une  vive  reconnaissance  pour  Lannoy.  Il 
ordonna  à celui-ci  d’amener  son  prisonnier  à Madrid  ; mais  il 
évita  de  se  trouver  lui-môme  dans  cette  ville.  Charles,  maître 
de  ses  passions,  attentif  aux  convenances  extérieures,  et  n’ou- 
bliant jamais  qu'il  était  sur  un  grand  théâtre , exposé  aux 
regards  de  tous,  s’était  attiré  de  grandes  louanges  pour  la  ma- 
nière dont  il  avait  reçu  la  première  nouvelle  de  sa  victoire. 
Il  1 avait  rapportée  uniquement  à Dieu,  il  avait  parlé  avec 
un  tendre  intérêt  du  malheur  de  son  rival  captif,  et  interdit 
toute  réjouissance  publique  (2).  Dans  le  même  temps,  il  y 
avait  eu  un  échange  de  lettres  entre  la  régente  Louise  de  Savoie 
et  Charles  V,  dans  lesquelles  la  première  appelait  l’empereur 
son  fils , et  Charles  nommait  la  régente  sa  mère  (3)  ; mais 
personne  ne  savait  mieux  que  Charles  V se  couvrir  de  ces 


(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  1S.  — Fr.  Guicciardini,  L.  XVI.  p.  325. 
— Arnold.  Ferrant,  L.  VIII,  p.  160.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  862.  — 
Gaillard,  T.  III,  c.  11,  p.  307.  — Miniana,  L.  II,  c.  7,  p.  78.  — Ferreras, 
T.  XIII.  p.  81. 

(2)  Alf.  de  UUoa,  Fila  di  Carlo  V,  L.  II,  p.  100.  — Robertson' il  history  o / 
Charles  F,  h.  IV,  p.  208. 

(3)  An.  Ferroni,  h.  VIII,  p.  189. 
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dehors  hypocrites  pour  se  dispenser  des  véritables  vertus.  On 
assure  que  son  confesseur,  l’évêque  d’Ozma,  lui  avait  conseillé 
de  rendre  à François  la  liberté  sans  condition , en  se  fiant  à 
sa  reconnaissance;  que  Frédéric  de  Tolède,  duc  d’Albe  , lui 
avait  conseillé,  au  contraire,  de  profiter  avec  la  dernière  ri- 
gueur de  la  calamité  de  son  rival  pour  anéantir  sans  retour  la 
monarchie  française.  Les  discours  de  ces  deux  conseillers , 
copiés  depuis  par  tous  les  historiens,  sont  probablement  une 
invention  rhétorique  de  Guicciardini , qui  voulait  exposer 
dans  ce  cadre  tout  ce  que  la  politique  pouvait  suggérer  pour 
et  contre  sur  cette  question  (1).  Charles  s’était  décidé  de 
bonne  heure  au  parti  le  moins  généreux.  Il  avait  cependant 
encouragé  la  régente  en  lui  faisant  croire  qu  il  était  prêt  a 
traiter  ; et  ce  fut  dans  ce  but  que  deux  trêves  furent  signées, 
l’une , à Bréda , le  14  juillet , pour  six  mois , qui  était  limitée 
aux  seuls  Pays-Bas;  l’autre,  à Tolède,  le  11  août,  pour  trois 
mois , qui  s’étendait  aux  deux  monarchies  et  à tous  leurs 
alliés  (2). 

François  s’était  déterminé  de  bonne  heure  à subir  des  con- 
ditions fort  dures  pour  pouvoir  recouvrer  sa  liberté  : ce  furent 
celles  qu’il  chargea  Beaurain  de  communiquer  en  réponse  à 
l’empereur.  Il  offrait  de  lui  abandonner  sans  retour  tout  ce  qu’il 
possédait  en  Italie,  tout  ce  qu’il  y prétendait, tout  ce  qu’il  s’était 
engagé  à garantira  ses  alliés.  Il  gardait  la  Bourgogne,  non  plus 
comme  son  héritage,  mais  comme  dot  d’Eléonore , reine  douai- 
rière de  Portugal  et  sœur  de  l’empereur,  qu’il  demandait  à épou- 
ser ; il  restituait  à Bourbon  tous  ses  biens,  tous  ses  honneurs,  et, 
comme  gage  d’une  entière  réconciliation,  il  lui  offrait  sa  sœur, 
la  duchesse  d’Alençon,  en  mariage  ; enfin  il  sc  chargeait  d’ac- 
quitter toutes  les  dettes  de  l’empereur  au  roi  d’Angleterre  (3). 
Il  pouvait  donc  se  flatter  que  ces  conditions  seraient  aisément 
acceptées  dans  l’entrevue  qu’il  venait  chercher  avec  son  rival  ; 
mais  lorsqu’il  se  vit  conduit  du  château  de  Xativa  à celui  de 

(1)  Fr.  Guicciardini , L.  XVI,  p.  510.  — Fr.  Belcarii,  L.  XV III,  p.  557. 
— Miniana,  L.  II,  c.  7,  p.  77. 

(2)  Traités  de  paix,  T.  II,  p.  100  et  101. 

(5)  Fr.  Guicciardini , L.  XVI,  p.  317.  — Mart.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  10. 
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Madrid,  sous  la  garde  du  sévère  Alarcon,  qui  ne  le  perdait 
pas  de  vue  ; lorsque , arrivé  dans  ce  château , le  24  août , il 
apprit  qu’il  ne  pourrait  faire  d’autre  exercice  que  quelques 
promenades  sur  une  mule , entouré  de  gens  armés  ; lorsqu’il 
sut  enfin  que  l’empereur , qu’il  était  venu  chercher  de  si  loin , 
se  tenait  éloigné  de  Madrid,  sous  prétexte  de  présider  les  cortès 
de  Tolède,  il  s’aperçut  combien  il  avait  été  joué  cruellement 
par  Lannoy , et  combien  il  avait  été  dupe  de  sa  propre  con- 
fiance. Alors  il  tomba  malade  de  chagrin,  et  bientôt  ses  mé- 
decins annoncèrent  à Charles  qu’ils  désespéraient  de  sa  vie , à 
moins  que  l’empereur  ne  vint  lui-môme  le  consoler.  Celui-ci 
fut  ébranlé , non  par  la  pitié , mais  par  la  crainte  de  perdre , 
si  son  captif  mourait,  l’énorme  rançon  qu’il  voulait  extorquer 
de  lui.  Il  accourutde  Tolède  à Madrid,  etfit,  le  28  septembre, 
au  roi  captif  une  visite,  dans  laquelle  il  lui  prodigua  les  ex- 
pressions de  ses  égards  et  de  sa  bienveillance.  François , 
empressé  à se  flatter  lui-môme , crut  de  nouveau  qu’il 
allait  trouver  dans  son  vainqueur  les  sentiments  généreux 
qu’il  lui  souhaitait  : il  guérit  rapidement,  et  les  négocia- 
tions recommencèrent  ; mais  ce  fut  sans  que  les  ministres 
de  Charles  se  montrassent  disposés  à faire  plus  de  conces- 
sions (1). 

Pendant  que  ces  choses  se  passaieut,  les  rapines  et  les  cruau- 
tés des  généraux  impériaux  avaient  réuni  tous  les  Italiens  par 
un  commun  désespoir.  Le  pape,  trompé  par  un  traité  qui  n’a- 
vait pas  été  ratifié , et  en  vertu  duquel  il  avait  cependant 
payé  déjà  100,000  ducats  aux  Impériaux,  était  revenu,  plus 
irrité  que  jamais , à son  premier  projet  de  ligue  avec  les  Vé- 
nitiens et  la  France  ; François  Sforza , duc  de  Milan,  dans  les 
Etats  duquel  les  troupes  impériales  étaient  cantonnées , voyait 
ses  sujets  traités,  par  les  Allemands  comme  par  les  Espagnols, 
avec  la  plus  féroce  cupidité.  Charles  avait  prétendu  faire  la 
guerre  pour  le  rétablir  dans  la  souveraineté  de  la  Lombardie  ; 
mais  en  effet  il  le  rendait  sa  première  victime,  il  ruinait  ses 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XVI,  p.  330.  — Mari.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  18.  — 
Robertson  s,  L.  IV,  p.  319. 
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États  , et  l’accablait  d’affronts  personnels  par  ses  lieutenants. 
Le  marquis  de  Pcscara,  qui  faisait  peser  si  durement  sur  Sforza 
le  joug  de  l’armée  victorieuse  , paraissait  lui-même  dégoûté 
du  maître  qu’il  servait.  Il  se  plaignait , comme  d’une  trahison, 
de  la  conduite  de  Lannoy,  qui  lui  avait  enlevé  son  prisonnier, 
et  qui  avait  usurpé , par  la  fraude , les  récompenses  dues  à la 
vaillance  ; il  accusait  l’empereur  de  ne  savoir  ni  payer  ses 
soldats,  ni  distinguer  ses  officiers  ; il  semblait  se  rappeler  enfin 
qu’il  était  Italien,  et  donner  à regret  des  fers  à sa  patrie. 
Jérôme  Morone , le  secrétaire  de  François  Sforza , qui  était 
déjà  entré  dans  une  correspondance  secrète  avec  le  pape  et 
les  Vénitiens,  et  qui  passait  pour  le  plus  habile  et  le  plus 
hardi  des  politiques  de  l’Italie,  crut  qu’il  pourrait  entraîner 
Pescara  à s’attacher  réellement  à la  cause  italienne;  il  lui 
annonça  secrètement  que  toutes  les  puissances  de  la  péninsule 
s’accordaient  à secouer  le  joug  de  l’empereur,  et  étaient  prêtes 
à lui  déférer , à lui  Pescara , la  couronne  de  Naples , pourvu 
qu’il  assurât  la  réussite  de  leur  entreprise , comme  il  pouvait 
aisément  le  faire,  en  dispersant  l’armée  impériale,  qu’il  com- 
mandait seul,  car,  à cette  époque,  Bourbon  était  parti  pour 
l’Espagne.  Pescara  fut  tenté  en  effet  : tous  les  détails  de  l’exé- 
cution furent  arrêtés,  les  rôles  furent  répartis;  l’appui  de  la 
régente  fut  promis;  une  armée  française  devait  entrer  en 
Lombardie  pour  garantir  l’indépendance  italienne,  et  non 
pour  la  subjuguer.  Mais  ce  concert  apparent  entre  des  hom- 
mes sans  foi  offrait  seulement  à chacun  d’eux  un  motif  de  plus 
pour  trahir  ses  associés.  Clément  VII  donna  avis  à Charles,  d’une 
manière  vague , qu'il  y avait  du  mécontentement  parmi  ses 
officiers , et  qu’il  devait  se  tenir  sur  ses  gardes.  Pescara , en 
même  temps,  écrivit  à son  souverain  qu’il  tenait  les  fils  d’un 
grand  complot , qu'il  lui  révélerait  dès  qu’il  serait  sûr  de  con- 
naître tous  les  coupables;  la  régente  enfin,  qui  avait  demandé 
à Charles  V un  sauf-conduit  pour  sa  fille  la  duchesse  d’Alen- 
çon , l'avait  envoyée  à Madrid  , avec  la  révélation  de  tous  les 
projets  des  Italiens,  pour  représenter  à l’empereur  qu’il  devait 
se  relâcher  de  ses  prétentions  envers  la  France  s’il  ne  voulait 
pas  voir  toute  l’Europe  s’armer  contre  lui.  Pescara , inquiet 
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de  ce  voyage , et  soupçonnant  qu’il  était  trahi  par  ses  alliés , 
préféra  de  les  trahir  le  premier  lui-même.  La  duchesse  eut 
à Madrid , le  4 octobre , sa  première  audience  de  l’empereur, 
et,  le  14  octobre,  Pescara  fit  demander  à Morone  une  nou- 
velle conférence  dans  le  château  de  Novarre.  Là  il  le  pressa 
de  questions  pour  lui  faire  exposer  tous  ses  projets,  tandis 
que  des  témoins , apostés  derrière  la  tapisserie , l’écoutaient  ; 
puis  tout  à coup , le  faisant  arrêter  dans  cette  conférence 
même,  il  commença  aussitôt,  comme  juge  , le  procès  de  son 
complice  (1). 

L’empereur  parut  content  de  ce  service , et  acquitta  Pes- 
cara du  soupçon  de  l’avoir  trahi , s’il  l’avait  un  moment  conçu. 
La  postérité  ignore  qui  Pescara  avait  voulu  sacrifier , de  son 
maître  ou  de  ses  alliés;  et  comme  il  mourut  le  30  novembre 
suivant,  il  n’eut  pas  le  temps  de  reconnaître  quelle  exécration 
sa  conduite  avait  soulevée  contre  lui.  Cependant  la  découverte 
de  la  secrète  ligue  des  Italiens,  l’arrestation  de  Morone,  la 
forfaiture  du  duc  de  Milan,  dont  les  États  furent  déclarés  con- 
fisqués, et  qui  fut  assiégé  dans  son  château  par  les  Espagnols, 
parurent  relever  le  parti  impérial , et  augmentèrent  l’obsti- 
nation de  Charles  à ne  se  relâcher  d’aucune  des  conditions 
qu’il  avait  voulu  imposer  à son  rival.  La  duchesse  d’Alençon 
repartit  de  Madrid  sans  avoir  rien  pu  terminer,  tandis  que 
le  duc  de  Bourbon , auquel  François  consentait  à la  ma- 
rier, y arriva  le  lï>  novembre.  Ce  dernier  fut  reçu  avec 
une  grande  distinction  par  le  monarque  ; les  soldats , de 
leur  côté,  s’attachaient  à lui  avec  enthousiasme,  et  aucun 
étranger  n’avait  su  se  faire  autant  aimer  de  l’infanterie 
espagnole  : mais  les  grands  de  Castille  ne  voyaient  en 
lui  qu’un  transfuge;  ils  ne  le  nommaient  entre  eux  que 
le  traître ; et  lorsque  Charles  demanda  au  marquis  de 
Villena  de  le  loger  dans  son  palais , ce  seigneur  répondit 
qu’il  ne  pouvait  rien  refuser  à son  roi  ; mais  qu’aussitôt  que 
le  traître  serait  sorti  de  son  palais,  il  y mettrait  le  feu  de  sa 


(1)  Lett.  de’  Principi,  T.  II,  f.  170-17S-174.  — Fr.  GuicctardM,  L.  XVI, 
p.  3Î9.  — Républiques  italiennes,  c.  116.  — Miniana,  L.  II,  c.  7,  p.  79. 


Digitized  by  Google 


320  HISTOIRE 

main,  comme  indigne  désormais  de  recevoir  un  homme 
d'honneur  (1). 

La  duchesse  d’Alençon  avait  reproduit  les  offres  que  Fran- 
çois Ier  avait  déjà  fait  faire  à l’empereur  par  le  sire  de  Roeux  ; 
mais  Charles  avait  répondu  que  sa  sœur  était  déjà  promise  à 
Bourbon , et  qu’il  ne  pouvait  être  dégagé  de  sa  promesse  que 
par  le  consentement  de  ce  prince.  Quant  aux  autres  conditions, 
il  en  avait  renvoyé  la  discussion  à ses  ministres.  C’était  don- 
ner à entendre  à la  duchesse  qu’elle  ne  devait  pas  se  mêler 
des  négociations;  et  en  effet  elle  s’en  retourna  en  France  (2). 
Les  plénipotentiaires  français  étaient  arrivés  avant  elle,  et  ils 
continuèrent  leurs  conférences  après  son  départ  : c’étaient 
François  de  Toumon , archevêque  d’Embrun , Jean  de  Selve , 
premier  président  du  parlement  de  Paris,  et  Philippe  de 
Brion-Chabot,  plus  tard  amiral  de  France.  De  Selve  portait 
la  parole,  et  il  montra  beaucoup  de  noblesse  de  caractère, 
de  présence  d’esprit  et  de  connaissances , soit  dans  l’audience 
que  lui  accorda  l’empereur,  soit  dans  ses  conférences  avec 
Mercurio  Gattinara,  chancelier  de  ce  monarque.  Les  plus  an- 
ciennes prétentions  de  l’Empire , non  seulement  sur  la  Bour- 
gogne, mais  sur  le  royaume  d’Arles  et  la  Provence,  furent 
reproduites  par  Gattinara  , et  réfutées  par  de  Selve.  Mais 
l’érudition  et  l’adresse  diplomatiques,  malgré  tout  l’étalage 
qu’on  en  faisait,  n’avaient  que  peu  d’influence  sur  l’empereur, 
déterminé  qu’il  était  à tirer  tout  le  parti  possible  de  la  capti- 
vité du  roi.  11  était  résolu  à se  faire  restituer  le  duché  de 
Bourgogne,  et  il  ne  voulut  entendre  à aucun  arrangement 
sur  toute  autre  base  (3).  Il  ne  restait  qu’une  ressource  à Fran- 
çois Ier;  il  la  vit,  mais  il  n’eut  pas  le  courage,  après  l’avoir 
choisie,  d’v  persister.  Il  fit  dresser,  au  mois  de  novembre,  un 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XVI,  p.  333.  On  ne  voit  pas  de  traces  de  ce  sen- 
timent dans  Ferrerai,  T.  XIII,  p.  38,  ou  dans  Miniana,  L.  II,  c.  8.  p.  8t. 

(2)  Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  318.  — Ferreras  prétend  qu’elle  avait  cherché 
à faire  évader  son  frère  sous  1rs  habitsd'un  nègre  qui  lui  portait  du  bois,  T.  XIII. 
p.  87. 

(3)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie.  L.  III.  p.  323  ; d’après  les  manuscrits 
de  Béthune. 
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édit , dans  lequel , après  avoir  exposé  quelle  avait  été  la  du- 
reté de  l’empereur  à son  égard , il  ajoutait  : « Nous  avons 
» voulu  et  consenti , par  édit  perpétuel  et  irrévocable — que 
» notre  très  cher  et  très  amé  fils  François  , dauphin , duc  de 

» Viennois  , soit  dès  à présent  déclaré roi  très  chrétien  de 

u France,  et , comme  roi , couronné,  oint , sacré , en  gardant 
» toutes  les  solennités  requises....  et  à lui  seul , comme  à vrai 
» roi....  obéi.  » En  même  temps,  il  confirmait  la  régence  à 
la  duchesse  d’Angoulème  ; en  cas  de  mort,  il  lui  substituait  la 
duchesse  d’Alençon  ; enfin  il  se  réservait  à lui-méme,  comme 
par  droit  post  liminii , le  recouvrement  de  sa  couronne  s’il 
était  plus  tard  remis  en  liberté  (1). 

(1526.)  L’abdication  de  François  Ier  était  en  effet  le  seul 
moyen  de  concilier  ce  qu’il  devait  à son  pays  et  ce  qu’il  devait 
à son  honneur.  Après  l’avoir  accomplie  , le  roi  n’aurait  plus 
été  qu’un  prisonnier  ordinaire,  prêt  à payer  une  rançon  rai- 
sonnable pour  recouvrer  sa  liberté  , mais  dépourvu  du  droit 
comme  du  pouvoir  de  faire  le  sacrifice  de  son  pays  à sa  per- 
sonne ; nul , en  conséquence , n’aurait  plus  songé  à le  lui  de- 
mander. 11  parait  que  François  fit  savoir  à Charles  qu’il 
avait  donné  cet  édit  à sa  sœur , pour  qu’elle  le  reportât  en 
France  (2).  Mais  il  parait  aussi  que  Charles  connaissait  trop 
son  prisonnier  pour  en  être  alarmé.  En  effet , il  ne  se  relâcha 
en  rien  de  ce  qu’il  avait  demandé  ; et  le  roi  ne  pouvant  se  ré- 
soudre , même  pour  son  avantage  , à résigner  momentané- 
ment un  pouvoir  qu’il  se  réservait  les  moyens  de  reprendre  , 
se  fit  rendre  l’édit , et  se  détermina  à l’expédient  peu  honora- 
ble de  protester  secrètement  contre  le  traité  qu’il  allait  signer. 
Dès  le  19  décembre,  il  avait  donné  à ses  plénipotentiaires 
l’ordre  de  dresser  ce  traité  conformément  aux  volontés  de 
Charles  ; et , le  14  janvier  1526,  peu  d'heures  avant  qu’on  le 
lui  apportât  à signer  et  à jurer  , il  appela  dans  sa  chambre  ses 
trois  plénipotentiaires  , avec  les  seigneurs  de  Montmorency, 

(1)  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises,  T.  XII,  p.  237.  — Tous  les  actes  du 
temps  sont  pleins  de  répétitions  ; les  points  indiquent  le  retranchement  de  phrases 
inutiles. 

(2)  Mari,  du  Bellay,  L.  III,  p.  16. 
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de  la  Barre  et  de  Boissy,  aussi  bien  que  des  secrétaires  et  des 
notaires  ; il  leur  déféra  le  serment  du  secret  ; puis  il  leur  ex- 
posa très  longuement  la  dureté  de  la  conduite  de  l’empereur 
envers  lui;  il  déclara  nul  l’acte  qu’il  allait  signer , puisqu’il  y 
était  contraint,  et  il  protesta  qu’il  ne  l’exécuterait  pas  (1). 

Par  ce  traité  de  Madrid , que  le  roi , comme  Français , 
n’aurait  jamais  dû  signer , que , comme  chevalier  et  homme 
d’honneur,  il  n’aurait  jamais  dû  rompre , il  cédait  à l’em- 
pereur le  duché  de  Bourgogne , le  comté  de  Charolais , les 
seigneuries  de  Noyers  et  de  Château-Chinon , la  vicomté 
d’Auxonne  et  le  ressort  de  Saint-Laurent,  sans  réserve  de  foi, 
d’hommage , de  service  et  de  serment  de  fidélité  (§  3 et  4). 
A cette  condition  , le  roi  devait  être  reconduit  le  10  mars  en 
ses  Etats,  et  échangé  à la  frontière  contre  ses  deux  fils  aînés, 
qu’il  donnerait  en  otage  , ou  , à son  choix,  contre  l’aîné  seu- 
lement et  douze  des  plus  grands  seigneurs  de  France  (§  5). 
Ces  otages  étaient  donnés  en  garantie  de  l’exécution  de  la  pro- 
messe du  roi , que  si , dans  six  semaines,  la  Bourgogne  n’était 
pas  livrée  à l’empereur,  et,  dans  quatre  mois , les  ratifications 
n’étaient  pas  échangées,  il  reviendrait  tenir  prison  là  où  l’em- 
pereur l’ordonnerait  (§  6).  Le  roi  renonçait  en  même  temps, 
en  faveur  de  l’empereur  , au  royaume  de  Naples  , au  duché 
de  Milan , aux  seigneuries  de  Gênes  et  d’Asti , au  ressort  et 
souveraineté  sur  les  comtés  de  Flandre  et  d’Artois,  et  aux 
cités  et  châtellenies  qu’il  possédait  dans  ces  comtés  (§  7 à 10). 
L’empereur,  de  son  côté,  renonçait  aux  villes  de  la  Somme 
qui  avaient  appartenu  à Charles-le-Téméraire  (§11  et  12). 
François  s’engageait  à épouser  Eléonore,  reine  douairière  do 
Portugal,  sœur  de  l’empereur;  il  pardonnait  au  duc  de  Bour- 
bon et  à tous  ses  partisans , il  les  rétablissait  dans  leurs  biens, 
et  s’engageait  à leur  rendre  les  fruits  perçus  pendant  leur 
exil  ; enfin  il  contractait  une  ligue  offensive  et  défensive  avec 
l’empereur;  il  promettait  de  lui  fournir  une  armée  et  une 
flotte  pour  le  suivre  en  Italie,  à son  couronnement,  et  del’ac- 


(I)  Traités  de  paix.  T.  II.  f.  41,  p.  107-112.  - Frédéric  Léonard.  T.  II. 

p 210. 
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compagner  en  personne  lorsque  Charles  marcherait  à une 
croisade  contre  les  Turcs  ou  contre  les  hérétiques  (1). 

Après  la  signature  du  traité  et  les  fiançailles  avec  la  reine 
Eléonore , qui  se  firent  par  procuration  , le  roi  continua  d’être 
gardé  prisonnier  à Madrid  jusqu’au  21  février , jour  où  on  le 
dirigea  enfin  vers  la  frontière , sous  la  garde  du  vice-roi  Lan- 
noy  et  du  capitaine  Alarcon.  Il  fut  échangé  contre  ses  deux 
fils,  le  18  mars  seulement , dans  une  barque  amarée  au  mi- 
lieu de  la  rivière  de  la  Bidassoa  , entre  Fontarabie  et  Andaye. 
Au  moment  où  il  toucha  le  sol  français , il  s’élança  sur  un 
cheval  turc  qui  l’attendait  sur  la  rive  gauche  du  fleuve , en 
s’écriant  avec  joie , que , de  nouveau , il  était  roi , et  il  le 
poussa  au  galop  jusqu’à  Saint- Jean-de-Luz , où  il  s’arrêta 
quelques  heures;  il  continua  ensuite  sa  course  rapide  jusqu’à 
Bayonne , où  il  retrouva  , le  même  jour,  sa  mère  et  toute  sa 
cour  (2). 

La  rapidité  même  de  la  course  de  François  semblait  indi- 
quer qu’il  se  figurait  échapper  en  même  temps  et  à son  ennemi 
et  aux  obligations  que  celui-ci  avait  voulu  lui  imposer.  En 
effetles  envoyésdel’empereurs’étant  présentés  à lui  à Bayonne, 
pour  qu’il  y ratifiât  le  traité  de  Madrid,  comme  il  s’était 
engagé  à le  faire  dès  qu’il  serait  parvenu  sur  les  terresde  France, 
il  répondit  qu'il  ne  pouvait  donner  cette  ratification  sans  con- 
sulter auparavant  les  États  du  royaume  et  ceux  du  duché  de 
Bourgogne  (3).  Il  se  hâta  d’écrire  au  roi  d’Angleterre  pour  lui 
exprimer  sa  vive  reconnaissance  , et  confirmer  les  traités  con- 
clus avec  lui,  à Moore,  par  la  régente  (4).  Il  reçut  bientôt 
des  envoyés  confidentiels  du  pape  et  des  Vénitiens,  auxquels 
il  n’hésita  point  à dire  combien  il  était  mécontent  de  l’empe- 
reur, racontant  quel  dur  traitement  il  avait  essuyé  , et  faisant 

(1)  Traités  de  Paix,  T.  Il,  art.  43,  p.  112-121.  — Léonard.  T.  II,  p.  220. 
— Isambert,  T.  XII,  p.  248.  — Flassan,  Diplom.  franc.,  T.  I,  L.  III,  p.  332. 

(2)  Mart.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  19.  — Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  871. — dm. 
Ferroni,  L.  VIII,  p.  163.  — Gaillard,  c.  XI,  p.  347.  — Fr.  Guicciardini , 
L.  XVI,  p.  386.  — Boberteon’e,  T.  II,  I,.  IV,  p.  329. 

(3)  Fr.  Belcarii,  L.  XVIII,  p.  872. 

(4)  Les  ratifications  furent  signées  à Bordeaux,  le  18  avril.  Ryraer,  T.  XIV, 
p.  134. 
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contraster  la  conduite  de  Charles  avec  celle  d’Édouard  III,  en- 
vers le  roi  Jean,  qui,  comme  lui  , avait  eu  le  malheur  d’étre 
fait  prisonnier  (1).  II  oubliait  qu’un  souverain  , prisonnier  du 
roi  de  France,  le  malheureux  Louis-le-Maure,  duc  de  Milan  , 
avait  été  traité  par  Louis  XII  avec  bien  plus  de  dureté  encore 
que  celle  qu’il  avait  éprouvée  lui-méme.  De  leur  côté,  les 
ambassadeurs  du  pape  et  des  Vénitiens  pressaient  François  de 
sauver  l'indépendance  de  l’Italie  et  l’équilibre  de  l’Europe; 
ils  lui  disaient  que  leurs  maîtres  feraient  de  puissants  efforts 
pour  échapper  à la  servitude  s’ils  pouvaient  compter  sur  l’ap- 
pui de  la  France  et  de  l’Angleterre.  François,  pour  réponse, 
s’empressa  de  leur  déclarer  qu’il  tenait  pour  nul  le  traité  qu’il 
avait  signé  à Madrid,  que  c’était  l’ouvrage  de  la  violence; 
qu’il  avait  prévenu  d’avance  l’empereur  qu’il  ne  pouvait  dis- 
poser, sans  le  consentement  de  ses  États,  des  provinces  de  son 
royaume;  qu’il  était  donc  prêt  à s’unir  à eux  et  au  roi  d’Angle- 
terre , non  pas  seulement  pour  sauver  ses  provinces  et  faire 
rendre  à ses  fils  la  liberté,  mais  pour  maintenir  l’équilibre  de 
la  chrétienté  et  réprimer  l’insolence  de  l’empereur.  Toutefois 
François  , en  s’abandonnant  à son  courroux  et  eu  exprimant 
des  sentiments  qui  l’animaient  réellement,  trompait  encore 
ceux  qu’il  recherchait  pour  alliés.  Il  était  vrai  qu’il  ne  se  re- 
gardait pas  comme  lié  par  le  traité  de  Madrid,  mais  il  était 
plus  vrai  encore  qu’il  ne  voulait  point  de  guerre.  Il  désirait 
sur  toute  chose  que  l’empereur  cessât  d’exiger  la  cession  de  la 
Bourgogne , et  qu’il  acceptât  en  échange  une  rançon  de  deux 
millions  d’écus  d’or  : aussi  proposait-il  seulement  de  compro- 
mettre, par  de  fausses  promesses  , les  États  italiens  et  l’An- 
gleterre , pour  que  l’empereur  , alarmé  de  ce  côté,  fût  moins 
exigeant  vis-à-vis  de  la  France  (2).  Telle  avait  déjà  été  la 
politique  de  sa  mère  ; mais  on  pouvait  plutôt  la  pardonner 
à une  femme  faible  qu’à  un  roi  guerrier,  qui  se  jouait  en 
même  temps  de  ses  serments  , de  son  ressentiment  et  de  sa 
reconnaissance. 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  XVII,  p.  3157. 

(2)  Ibid.,  p.  359.  — Fr.  Belcarii , L.  XVIII,  p.  373.  — Àrn.  Ferroni , 
h.  VIII,  p.  163. 
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François,  affaibli  par  le  malheur,  laissa  bientôt  voir  qu'en 
rentrant  en  France  il  était  plus  avide  de  retrouver  les  plaisirs 
<|ue  les  devoirs  de  la  royauté.  Comme  il  s’était  arrêté  à Mont- 
de-Marsan  , il  distingua , parmi  les  dames  d’honneur  de  sa 
mère,  Anne  de  Pisseleu  , qui  n’était  encore  âgée  que  de  dix- 
huit  ans,  mais  dont  la  beauté  était  éblouissante;  il  lui  sacrifia 
aussitôt  la  comtesse  de  Chateaubriand , qui  était  aussi  reve- 
nue à sa  cour,  et  à laquelle  il  fit  redemander  les  joyaux  qu’il 
lui  avait  donnés  (1).  Il  fit  prendre  d’abord  à sa  nouvelle 
maîtresse  le  nom  de  mademoiselle  d’Heilly  ; mais  ensuite  il 
la  maria  à Jean  de  Brosse,  fils  d’un  des  associés  de  Bourbon 
dans  sa  rébellion,  qui  se  montra  empressé  à racheter  la  fa- 
veur royale  par  son  infamie.  François  le  fit  chevalier,  comte 
do  Penthièvre,  gouverneur  de  Bretagne  et  enfin  duc  d’Etam- 
pes.  Ce  fut  sous  le  nom  de  duchesse  d’Étampes  que  la  nouvelle 
favorite  domina  dès  lors  à la  cour.  Bientôt  les  fêtes  et  la  ga- 
lanterie chassèrent  les  affaires  de  l’esprit  du  roi  (2).  D’après 
le  conseil  de  ses  médecins , il  s’était  arrêté  à Cognac  pour  y 
respirer  l’air  natal,  et  y refaire  sa  santé  : il  s’y  livra  avec  fu- 
reur au  plaisir  de  la  chasse , et  il  y fit,  à la  course  du  cerf, 
une  chute  de  cheval,  où  il  faillit  se  tuer. 

François , qui  alléguait  les  volontés  et  les  droits  de  la  France 
pour  se  dispenser  d’accomplir  ses  engagements,  n’avait  cepen- 
dant aucune  intention  de  convoquer  les  états-généraux  ; il 
aurait  cru  se  mettre  ainsi  en  tutelle.  Pour  pouvoir  opposer  à 
l’empereur  quelque  chose  qui  pùt  paraître  une  autorité  na- 


ît) Brantôme,  Dames  galantes.  Disc.  VII,  T.  VII,  p.  867. 

(2)  Jean  de  Saulx,  vicomte  de  Tavannes,  qui  a écrit  les  Mémoires  de  son  père, 
et  qui  le  premier  ose  juger  avec  sévérité  les  temps  passés,  exprime  d'une  manière 
énergique,  mais  avec  une  concision  affectée,  cet  abandon  de  François  aux  volup- 
tés '»  la  sortie  de  sa  captivité.  « L'Age  attiédit  le  sang,  les  adversités  l'esprit,  les 
• hasards  le  courage,  et  le  monarque  désespéré  n'espère  que  voluptés.  Tel  éloit 
» le  roi  François,  blessé  des  dames  au  corps  et  en  l'esprit.  La  petite  bande  de  ma- 
» dame  d’Étampes  gouverne.  Alexandre  voit  les  femmes  quand  il  n'a  point  d'af- 
- faires,  François  voit  les  affaires  quand  il  n’a  plus  de  femmes.  » Mémoires  de 
Tavannes,  T.  XXVI.  p.  183.  — ÀrHoIdi  Ferranii,  L.  VIII,  p.  163.  — Belle- 
forest,  Histoire  de  France,  T.  II,  p.  1483.  — Notes  à Du  Bellay,  T.  XVIII, 
p.  311. 
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tionalc,  il  se  contenta  d’assembler  les  princes,  les  grands  et 
les  évêques  qui  se  trouvaient  alors  à sa  cour,  à Cognac.  Il  in- 
troduisit devant  eux  Lannoy,  vice-roi  de  Naples,  qui  venait 
en  personne  réclamer  l’accomplissement  des  engagements 
contractés  en  sa  présence.  L’assemblée , comme  le  roi  le  savait 
d’avance,  répondit  que  le  monarque  ne  pouvait  pas  aliéner 
le  patrimoine  de  la  France , et  que  le  serment  qu’il  avait  prêté 
dans  sa  captivité  ne  pouvait  déroger  au  serment  plus  solen- 
nel qu’il  avait  prêté  à son  sacre.  Le  roi  fit  aussi  paraître  des 
grands  de  Bourgogne , ou  des  députés  des  Etats  de  cette  pro- 
vince, qui  déclarèrent  qu’ils  ne  voulaient  passe  séparer  delà 
France,  ou  sesoumettre  à l’empereur;  qu’ils  résisteraient,  même 
par  les  armes,  à toute  tentative  que  le  roi  pourrait  faire  pour  les 
aliéner.  Charles-Quiut , instruit  par  Lannoy  de  cette  comédie , 
se  contenta  de  répondre  « qu’il  ne  rejette  point  sur  ses  sujets 
» son  manque  de  foi  ; il  lui  suffit,  pour  remplir  ses  engage- 
» ments,  de  revenir  en  Espagne  : qu’il  le  fasse  (1).  » 
Cependant,  le  22  mai  1326,  François  1er  signa,  à Cognac, 
un  traité  d’alliance  avec  le  pape  Clément  VII,  les  Vénitiens 
et  François  Sforza,  duc  de  Milan.  Comme  le  pape  était  à la 
tète  de  cette  ligue,  elle  prit  le  nom  de  Sainte.  Les  confédérés 
s’engageaient  à faire  remettre  en  liberté  les  fils  de  François  Ier, 
moyennant  une  rançon  équitable;  à rétablir  François  Sforza 
dans  sa  souveraineté  du  duché  de  Milan,  et  à restituer  tous 
les  Etats  d'Italie  dans  les  droits  dont  ils  étaient  en  jouissance 
avant  la  guerre.  Pour  y parvenir , le  pape , les  Vénitiens  et  le 
duc  de  Milan  , promettaient  de  mettre  sur  pied  une  armée  de 
trente  mille  fantassins  et  deux  mille  cinq  cents  hommes 
d’armes,  et  le  roi  de  France  s’engageait  à contribuer,  moyen- 
nant -40,000  écus  par  mois,  à son  entretien,  et  a faire  entrer 
une  armée  en  Italie  et  une  autre  en  Espagne  (2).  Mais  on  ne 
retrouvait  plus  dans  le  roi  sa  première  vigueur , il  sem- 
blait repousser  toute  pensée  sérieuse  ; il  oubliait  les  pro- 


(1)  dm.  Ferronil,  L.  VIII,  p.  163.  — Guiceiarditti,  L.  XVII,  p.  366.  — 
Mart.  Du  Bellay.  L.  III.  p.  22. 

(8)  Traités  de  l’ai*,  T.  II,  c.  46,  p.  124.  — Flassan,  L.  Il),  p.  340. 
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messes  qu’il  avait  faites,  et  les  projets  qu’il  venait  d’adopter 
semblaient  aussitôt  s’effacer  de  sa  mémoire.  Les  demandes  de 
ses  courtisans  l’avaient  forcé  à distribuer  entre  eux  les  places  et 
les  gouvernements  des  seigneurs  tués  à la  bataille  de  Pavie  : 
il  avait  nommé  Montmorency  grand-maître,  maréchal  et 
gouverneur  de  Languedoc;  Brion-Chabot , amiral  et  gouver- 
neur de  Bourgogne;  Théodore  Trivulzio  et  Fleuranges,  ma- 
réchaux; Saint-Pol,  gouverneur  de  Dauphiné,  et  Brézé,  gou- 
verneur de  Normandie;  après  quoi,  il  parut  écarter,  parles 
plaisirs,  tout  souvenir  des  affaires  (1).  Le  marquis  Michel- 
Antoine  de  Saluces  fut  chargé  de  commander  en  Italie  l’armée 
promise  à la  Sainte-ligue  : ou  lui  fit  passer  seulement  quatre 
mille  soldats  gascons,  en  lui  promettant  qu’il  serait  bientôt 
joint  par  dix  mille  Suisses,  que  le  comte  de  Tende  avait 
reçu  ordre  de  lever  (2). 

L’empereur  conduisait  ses  affaires  avec  bien  plus  d’activité  : 
informé  de  la  mort  de  Pescara,  il  avait  renvoyé  Bourbon  en 
Italie , et  il  lui  avait  promis  la  souveraineté  du  Milanez.il 
avait  placé  sous  ses  ordres  le  marquis  de  Guasto,  Hugues  de 
Moncade,  et  Antonio  de  Ley  va,  excellents  officiers,  dont  chacun 
aurait  été  en  état  de  commander  une  armée.  Il  ne  leur  en- 
voyait point  d’argent , il  est  vrai, et  depuis  deux  ans  la  solde 
était  due  à presque  tous  les  soldats  impériaux  ; mais  en 
revanche  , il  leur  permettait  d'assouvir  sur  la  malheureuse 
Italie  leurs  plus  odieuses  passions  ; aussi , tant  qu’il  restait 
dans  le  pays  un  écu  à extorquer  par  la  torture  , le  Castillan, 
aussi  féroce  que  cupide , était  assuré  de  l’avoir.  Les  insurrec- 
tions contre  les  généraux  impériaux  étaient  fréquentes  à Milan 
et  dans  toute  la  Lombardie  , mais  elles  fournissaient  à ceux-ci 
des  prétextes  pour  exercer  de  nouvelles  rigueurs , et  redoubler 
les  confiscations.  François  Sforza  , assiégé  dans  le  château  de 
Milan , commençait  à y manquer  de  vivres  ; et  les  Suisses 
promis  par  le  roi  de  France  n’arrivaient  point  pour  le  délivrer , 
non  plus  que  les  quarante  mille  écus  de  subside  que  François 

(1)  Mart.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  20. 

(2)  Arn.  Ferronil,  p.  ICI.  — Mart.  Du  Bellay,  p.  83. 
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devait  chaque  mois  payera  l'armée  des  alliés.  Le  roi  avait  re- 
commencé à négocieravec  l’empereur;  il  se  flattait  de  nouveau 
de  lui  faire  accepter  de  l’argent  en  échange  de  la  Bourgogne , 
et,  sous  les  plus  vains  prétextes,  il  retardait  la  ratification 
du  traité  de  Cognac  (1).  D’autres  Suisses , que  le  pape  et  les 
Vénitiens  avaient  douné  ordre  de  lever  pour  leur  compte  , 
n’arrivaient  pas  non  plus.  Le  duc  d’Urbin  , général  de  la 
ligue  italienne,  ne  voulait  pas  engager  de  bataille  contre  les 
Espagnols  , sans  l'appui  des  ultramontains.  (1  se  montrait  de 
loin  et  n’avançait  pas  ; il  laissa  enfin  capituler  sous  ses  yeux 
le  duc  de  Milan , qui , ayant  supporté  les  dernières  extrémités 
de  la  famine,  et  n’ayant  pas  moyen  de  teuir  un  jour  de  plus, 
remit,  le  24  juillet , le  château  de  Milan  aux  Impériaux  , et 
se  retira  dans  la  ville  de  Como  , que  Bourbon  lui  assignait 
pour  résidence  (2). 

La  ligue  d’Italie , découragée  par  l’abandon  des  Français , 
ne  pouvait  agir  avec  vigueur.  La  puissance  du  duc  de  Milan 
était  anéantie  ; ses  Etats  étaient  occupés  par  les  Impériaux. 
Les  Vénitiens  avaient  été  trompés  par  les  agents  qu’ils  avaient 
employés  pour  lever  des  soldats  en  Suisse.  Ils  y avaient  perdu 
leur  argent,  et  n’avaient  pu  en  tirer  aucun  renfort , aussi 
ne  voulaient-ils  point  exposer  leur  armée,  unique  rempart 
de  leur  État,  qui,  une  fois  envahi , serait  traité  avec  la  môme 
férocité  que  le  duché  de  Milau.  Le  pape,  se  livrant  tour  à 
tour  à ses  ressentiments,  puis  à ses  terreurs,  se  défiant  avec 
raison  de  tous  ses  alliés,  et  presque  autant  de  ses  soldats  et  de 
ses  sujets,  tantôt  ordonnait  d’agir  vigoureusement,  tantôt 
signait  des  armistices  séparés.  Parmi  ses  feudataires,  les  Co- 
lonna  étaient  ses  ennemis  déclarés:  il  voulut  se  réconcilier  avec 
eux  , pour  être  du  moins  en  paix  dans  sa  capitale  , et  il  leur 
accorda,  le  22  août,  un  traité  après  lequel  il  licencia  ses  sol- 
dats ; mais  le  cardinal  Pompée  Colonna  n’avait  négocié  avec 
lui  que  pour  le  tromper  : armant  tous  ses  feudataires,  et  tous 

(1)  Lettres  au  nonce  du  pape,  des  3 et  9 juin.  Letton  de’  Principi,  T.  I, 
fol.  188,  189. 

(9)  Républ.  ital.,  c.  117. 
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les  aventuriers  au  service  de  la  famille  , il  entra  dans  Rome 
le  20  septembre,  à la  tête  de  huit  mille  hommes;  il  pilla  le 
Vatican  et  le  temple  de  Saint-Pierre , et  assiégea  le  pape  dans 
le  château  Saint-Ange.  Celui-ci  recourut  à la  médiation  de 
Hugues  de  Moncade , lieutenant-général  de  l’empereur,  et 
pour  avoir  la  paix  il  promit  de  retirer,  pendant  quatre  mois, 
ses  troupes  et  ses  galères  de  l’armée  et  de  la  flotte  de  la 
ligue  (1). 

Les  Italiens  pe  pouvaient  croire  que  la  négligence  et  les 
lenteurs  de  la  France , l’oubli  de  ses  promesses , et  l'abandon 
de  ses  plus  évidents  intérêts,  ne  cachassent  pas  quelque  intri- 
gue mystérieuse , quelque  projet  de  se  faire  abandonner  une 
province  en  Italie,  ou  quelque  négociation  avec  l’empereur. 
L’évêque  de  Bayeux,  alors  ambassadeur  à Venise  , écrivait  au 
roi , le  22  juillet  : « Sire , j’ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  à Votre 
» Majesté  tout  le  déplaisir . peut-être  le  soupçon  que  conçoi- 
» vent  ces  confédérés  d’Italie  , en  voyant  combien  de  retards 

» on  apporte  à les  seconder Ils  se  repentent  de  s’être  au- 

» tant  avancés,  et  ils  croient  en  avoir  de  justes  raisons  , puis- 
» qu’on  ne  leur  tient  rien  de  ce  qu’on  leur  a promis....  Com- 
» bien  ne  leur  parait-il  pas  étrange  que , depuis  deux  mois 
» que  la  ligue  est  conclue  , la  France  n’ait  pas  contribué  par 
» le  moindre  secours  à cette  entreprise,  tandis  que  le  pape  et 
» cette  seigneurie  (de  Venise)  ont  fait  une  si  grosse  dépense , 

» et  se  sont  si  fort  compromis Je  m’efforce  de  justifier  le 

» tout , et  ici  et  à Rome , avec  les  raisons  que  je  puis  conjec- 
» turer;  mais  si  les  effets  sont  contraires  à mes  raison- 
» nements  , on  ne  me  croira  plus , et  déjà  je  ne  sais  plus  que 
» dire  ; aussi  je  supplie  Votre  Majesté  d’envoyer  ici  une  autre 
» personne  qui  soit  plus  instruite  que  je  ne  puis  l’ctre  (2).  » 

La  cour  de  Rome  envoya  en  France  un  de  ses  plus  habiles 
négociateurs , Jean-Baptiste  Sanga,  pour  pénétrer  ce  mystère, 
et  offrir  des  concessions  aux  Français  en  Italie  , si  cela  était 


(1)  Rcpubt.  ital.,  c.  117. 

(2)  Lett.  de’  Principi,  T.  II,  f.  1 . Voyez  aussi  la  lettre  du  même  à Louise  de 
Savoie,  qui  est  plus  forte  encore. 
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nécessaire  pour  les  déterminer  à montrer  plus  de  vigueur. 
Sanga  écrivit  d’Amboise , le  3 août , au  cardinal  dataire , pour 
l’assurer  qu'il  avait  reconnu  que  la  cour  de  France  était  de 
bonne  foi:  que  loin  de  songer  à faire  quelque  acquisition  en 
Italie , elle  refuserait  le  duché  de  Milan  s’il  lui  était  offert. 
« Peut-être,  dit-il,  restc-t-il  dans  l’esprit  du  roi  quelque  pensée 
» secrète  d’agrandissement  en  Italie  : mais  Madame , qui  peut 
» tout , et  qui  est  si  respectée  par  Sa  Majesté , en  est  si  éloi- 
» gnée,  de  même  que  tout  le  conseil,  que  qu^nd  même  le  roi 
» y penserait , il  n’oserait  pas  le  montrer  pour  ne  pas  lui  dé- 
» plaire.  Je  sais  que  M.  de  Lautrec  a dit  à des  personnes  avec 
» lesquelles  il  ne  songe  pas  à feindre  , que  de  songer  à s’agran- 
» dir  en  Italie  serait  la  ruine  du  roi,  tandis  que  son  but  doit 
» être  de  la  maintenir  libre.  Le  chancelier,  de  son  côté,  en 
» parlant  de  la  gloire  que  recueillera  sa  sainteté  pour  avoir 
» affranchi  sa  patrie  des  étrangers  , nous  a dit  que  , quant  aux 
» Français  , ils  n’en  veulent  plus(l).  » Mais  en  même  temps 
Sanga  s’était  assuré  que  les  retards  tenaient  et  à l’épuise- 
ment général  du  royaume  , et  aux  désordres  de  l’administra- 
tion. « On  ne  peut,  dit-il,  avoir  de  sécurité  pourles  paiements 
» à venir , ni  moyen  de  remettre  en  Italie  quelque  bonne 
» somme  pour  les  besoins  présents,  parce  qu’il  n’y  a point  ici 
» d’argeut  comptant,  et  quant  aux  rentrées  sur  lesquelles  ils 
» comptent,  elles  ne  mùrissentque  peu  à peu;  tandis  qu’ils  ont 
» tellement  perdu  touterédit  auprès  des  marchands,  quemême 
» sur  gage  ils  ne  pourraient  eu  obtenir  ni  argent,  ni  garantie. 
» Le  paiement  viendra  pourtant  enfin  , mais  toujours  quel- 
» ques  semaines  après  l’échéance  (2).  » En  même  temps  il 
ajoutait  : « Toute  négociation  est  ici  infiniment  difficile  , parce 
» que  le  roi  évite  tout  ce  qui  peut  lui  donner  du  chagrin  ou  de 
» l’ennui.  Le  conseil  traîne  tout  en  longueur.  Sur  chaque  ré- 
» ponsc  qu’il  doit  faire  , et  pour  laquelle  il  faut  reparler  au 
» roi , il  y a deux  jours  de  perdus.  De  plus , si  l’on  ne  mène 
» pas  les  affaires  l’une  après  l’autre , elles  se  confondent , et  je 


(1)  tell,  de’  Prlncipi,  T.  II,  fol.  8,  recio. 

(2)  Ibid.,  fol.  7,  recto. 
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» ne  m’étonnerai  point  si,  de  beaucoup  de  choses  qu’on  nous 
» demande  de  Rome , nous  obtenons  à peine  la  réponse  à une 
» ou  deux  en  plusieurs  jours.  De  tous  ceux  cependant  qui 
» connaissent  le  pays,  il  n’y  en  a aucun  à qui  cette  négligence 
» paraisse  nouvelle;  car,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  il  s’agirait 
» de  la  vie  du  roi  et  de  la  ruine  du  royaume , qu’ils  ne  sau- 
» raient  pas  faire  autrement  (1).  » 

Les  instances  de  Sanga  firent  enfin  partir  la  flotte  fran- 
çaise qu’on  armait  à Marseille  : on  la  mit  sous  les  ordres  de 
don  Pedro  Navarro , ce  vaillant  aventurier  espagnol  qui , après 
avoir  perfectionné  l’art  des  sièges  et  celui  des  mines,  et  avoir 
discipliné  les  vieilles  bandes  de  Ferdinand  d’Aragon,  se  voyant 
abandonné  par  son  maître  dans  sa  captivité,  avait  passé 
au  service  de  François  Ier  (2).  Sa  flotte  était  forte  de  quatre 
galions  et  seize  galères  ; après  s’étre  réunie , le  29  août , aux 
flottes  des  Vénitiens  et  du  pape  , elle  commença  le  blocus  de 
Gènes.  Il  était  trop  tard  ; c'était  deux  mois  plus  tôt  qu’il  eût 
fallu  se  présenter  devant  cette  ville  , afin  d’empéchcr  le  re- 
tour en  Italie  du  connétable  de  Bourbon,  qui  y avait  débarqué, 
au  commencement  de  juillet , avec  huit  cents  soldats  espa- 
gnols , et  cent  mille  ducats  qu’il  apportait  à l’armée  de  Lom- 
bardie (3).  Des  émigrés  génois  avaient  donné  l’espérance  de 
soulever  leur  patrie  contre  les  Impériaux.  Navarro  demanda  , 
en  conséquence , qu’un  détachement  de  l’armée  de  la  ligue 
entrât  en  Ligurie  en  môme  temps  que  sa  flotte  s’approcherait; 
il  ne  put  l’obtenir,  et,  après  avoir  consumé  plusieurs  mois 
dans  l’attente , il  vint , le  3 décembre , prendre  terre  à Civita- 
Vecchia , avec  les  flottes  combinées , française , vénitienne  et 
pontificale  (4).  Un  autre  projet  l’occupait  alors  : il  voulait 
introduire  dans  le  royaume  de  Naples  Louis , comte  de  Vau- 
demont  et  frère  du  duc  de  Lorraine,  qu’il  aurait  présenté 
comme  l’héritier  de  la  maison  d’Anjou  aux  partisans  qu’elle 
conservait  encore  dans  ce  royaume.  Yaudemont  était  arrivé  à 

(1)  Lettere  de'  Principi,  T.  II,  fol.  8,  verso. 

(2)  Brantôme.  Capitaines  étrangers,  T.  I,  p.  92. 

(3)  Fr.  Guieciardini,  L.  XVII,  p.  378. 

(4)  Ibid.,  p.  402. 

11.  22 
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Rome  avec  Renzo  de  Céri , grand  capitaine  de  la  maison 
Orsini , dévoué  à la  France  ; avec  son  aide , il  mit  sur  pied  une 
armée  de  huit  ou  dix  mille  hommes , et  il  prit  la  route  de 
Naples  par  Frosinone  ; mais  là  aussi , il  s’était  laissé  devan- 
cer : le  vice-roi  Lannoy  y était  revenu  d’Espagne  au  mois  de 
novembre , avec  quatre  mille  fantassins  espagnols  ; et,  quoi- 
qu’au  passage  il  eût  perdu  un  de  ses  vaisseaux , enlevé  par 
Navarro,  et  qu’il  éprouvât  ensuite  un  échec  devant  Frosinone, 
Vaudemont  ne  put  obtenir  aucun  succès  durable.  Le  prince 
lorrain,  arrivé  au  mois  de  mars  1527  , devant  Naples,  s’était 
rendu  maître  de  quelques  petites  places  du  voisinage , puis 
de  Saleme , lorsqu’il  se  vit  tout  à coup  arrêté  par  le  manque 
d’argent , car  le  roi , malgré  ses  promesses  , avait  cessé  de  lui 
en  envoyer;  alors  il  fut  obligé  designer  avec  Lannoy  une  trêve 
de  quatre  mois,  et  de  licencier  son  armée  (1). 

Tandis  que  la  légèreté  du  roi,  qui  ne  voulait  s’occuper  que 
de  ses  plaisirs,  le  désordre  de  ses  finances , et  son  indifférence 
sur  le  sort  de  ses  alliés , faisaient  échouer  ses  plans  de  cam- 
pagne , Charles  V,  qui  avait  moins  d’argent  encore , et  qui 
laissait  ses  armées  exposées  à d’extrêmes  besoins,  faisait 
retomber  sur  ses  ennemis  toutes  les  calamités  auxquelles  les 
exposait  leur  pénurie.  George  Frundsberg,  aventurier  alle- 
mand qui , au  temps  du  siège  de  Pavie , avait  déjà  conduit 
en  Italie  une  armée  pour  délivrer  cette  ville  , où  son  fils  était 
enfermé  , appela  de  nouveau  à lui , dans  l'automne  de  1526, 
tous  ces  vieux  soldats  avides  de  pillage  dont  l’Allemagne 
regorgeait  alors;  il  en  rassembla  treize  ou  quatorze  mille, 
quoiqu’il  n’eût  à leur  offrir  d’autre  argent  que  celui  qu’ils 
pourraient  extorquer  aux  malheureux  Italiens  ; et , à leur 
tête,  au  commencement  de  novembre,  il  arriva  en  Lombardie 
par  la  valléede  Trente.  Le  vaillant  Jean  de  Médicis,  qui,  avec 
sa  troupe  célèbre  des  bandes  noires  , était  au  service  du  pape 
son  parent , voulut  arrêter  les  Allemands  au  passage  du  Pô,  à 
Borgoforte  ; il  y fut  blessé  à mort.  Bourbon  résolut  alors  de 


(1)  Guicciardini,  h.  XVII,  p.  420.  — Mari.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  53.  — 
Muratori  .Hnnali  d'italia,,  T.  XIV,  p.  223,  224. 
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SB  réunir  à l’armée  de  Frundsberg , avec  les  Espagnols,  qui 
opprimaient  toujours  Milan  ; il  eut  peine  à les  tirer  de  cette 
ville , livrée  si  long-temps  à leur  fureur.  Ne  sachant  où  trou- 
ver de  l’argent,  il  menaça  Jérôme  Morone,  que  Pescara  y 
avait  laissé  en  prison  , de  lui  faire  trancher  la  tête  si  celui-ci 
ne  se  rachetait  au  prix  de  vingt  mille  ducats  ; non  seulement 
Morone  procura  l’argent , mais  il  s’insinua  si  bien  dans  la  con- 
fiance de  Bourbon  , qu’il  le  dirigea  dès  lors,  comme  aupara- 
vant il  aénit  dirigé  son  maître  le  duc  Sforza.  Peut-être  vou- 
lait-il le  conduire  à cette  conquête  du  royaume  de  Naples  , 
qu’il  avait  auparavant  offerte  à Pcscara.  Bourbon  prit  en  effet 
la  route  du  midi  : le  30  janvier  1527,  il  se  réunit,  dans 
l'Etat  de  Plaisance,  à l’armée  de  Frundsberg,  et  ce  dernier, 
frappé  d’apoplexie  le  17  mars  , lui  laissa  seul  le  commande- 
ment de  cette  compagnie  d’aventuriers,  la  plus  formidable 
qu’on  eût  encore  vue  rassemblée.  Elle  comptait  de  vingt-cinq 
à trente  mille  combattants,  vieux  soldats  pour  la  plupart,  aussi 
habiles  que  braves  ; avides,  impitoyables  , mais  accoutumés  à 
cette  discipline  qui  pouvait  s’accorder  avec  le  pillage  et  le 
crime.  Ils  avançaient  sans  argent,  sans  vivres,  sans  artillerie, 
mais  se  procurant  par  la  terreur  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin; 
chantant  Bourbon  comme  leur  héros , mais  ne  lui  obéissant 
pas  , et  le  menant  plutôt  qu’ils  n’étaient  menés  par  lui.  Ils 
arrivèrent  ainsi  devant  Rome,  le  5 mai  1527  : le  lendemain, 
ils  donnèrent  l’assaut  à ses  vieilles  murailles , et  Bourbon  fut 
tué  sur  l’échelle  qu’il  avait  appuyée  contre  le  mur,  près  de 
Santo-Spirito , tandis  que  les  brigands  qu’il  conduisait  en- 
traient dans  la  ville  (1). 

(1527.)  Nous  avons  raconté,  dans  un  autre  ouvrage,  la  prise 
de  Rome  par  cette  armée  féroce,  et  l’effroyable  brigandage 
auquel  la  capitale  du  monde  chrétien  fut  abandonnée.  Heu- 
reusement, l’histoire  des  Français  ne  nous  appelle  point  à re- 
venir sur  ces  scènes  d’horreur;  toutefois,  le  nom  de  Bourbon 
n’a  pas  été  sans  influence  sur  le  jugement  qu’en  ont  porté  la 
plupart  des  historiens  français.  Us  ont  voulu  voir  un  héros 

(1)  Hisl . des  Rrpubl.  ilal.,  c.  118. 

28. 
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dans  ce  prince  qui  avait  trahi  son  roi , sa  famille  et  sa  patrie, 
et  qui  déshonora  l’empereur  par  les  actes  de  perfidie  et  de 
férocité  qu'il  commit  en  son  nom.  Pour  l’excuser,  ils  ont  rejeté 
les  horreurs  du  sac  de  Rome  sur  le  fanatisme  luthérien  : il 
est  certain  que  Frundsberg  avait  pour  les  prêtres  une  haine 
alors  commune  parmi  les  landsknechts , et  Brantôme  assure 
« qu’il  avoit  fait  faire  une  belle  chaîne  d’or,  exprès,  disoit-il, 
» pour  pendre  et  étrangler  le  pape  de  sa  propre  main  , parce 
» qu’à  tous  seigneurs  tous  honneurs;  et,  puisqu’il  se  disoit  le 
» premier  de  la  chrétienté,  il  lui  falloit  bien  déférer  un  peu 
» plus  qu’aux  autres  (1).  » Mais  Frundsberg  était  déjà  bien 
vieux  lorsqu’il  mourut  au  commencement  de  la  réforme,  l’an- 
née après  la  première  formation  de  l’union  évangélique  (2); 
et  dans  sa  vie  de  soldat  ou  de  brigand,  il  n’est  pas  probable  qu’il 
se  fût  beaucoup  occupé  d’idées  religieuses.  Les  landsknechts 
qu’il  avait  laissés  à Bourbon,  ivres  de  vin  et  de  fureur,  tuèrent, 
le  premier  jour  de  la  prise  de  Rome , tout  ce  qu’ils  rencon- 
trèrent , et  parurent  s’acharner  contre  les  prêtres  , contre  les 
églises , contre  ce  que  quelques  uns  d’entre  eux  nommaient 
le  paganisme  de  Rome.  Dès  le  lendemain  ils  remirent  l’épée 
dans  le  fourreau  , ils  se  montrèrent  assez  débonnaires  envers 
leurs  prisonniers,  et  ils  ne  songèrent  plus  qu’à  s’enivrer;  mais  la 
cupidité  des  Espagnols,  secondée  par  une  impitoyable  férocité, 
ne  se  relâcha  jamais.  Tant  qu’ils  occupèrent  Rome,  ils  inventè- 
rent chaque  jour  de  nouveaux  supplices  pourcontraindre  leurs 
malheureux  captifs  à leur  livrer  tout  ce  qu'ils  possédaient  (3). 

François  Ier  pouvait  se  reprocher  une  grande  part  dans  l’ef- 
froyable calamité  qui  accablait  Rome.  Il  avait  trompé  le  pape, 
son  allié  ; il  l’avait  porté  à la  guerre  par  des  promesses  dont  au- 
cune n’était  accomplie.  Il  lui  avait  fait  attendre  l’active  coo- 
pération de  la  France  et  de  l’Angleterre , et  la  France  n’était 
représentée  en  Italie  que  par  la  petite  armée  du  marquis  de 


(1)  Capitaines  étrangers,  T.  I,  p.  240. 

(2)  Sleldani  Comment.,  L.  VI,  f.  88. 

(3)  Gui cciardini,  L.  XVIII,  p.  448.  — Paolo  Giorto,  Vita  del  card.  Pompeo 
Colonna,  f.  173,  174.  — Jacopo  Nardi,  L.  VIII,  p.  329.  — Paoto  Paruta, 
L.  V,  p.  393. 
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Saluces , déterminée  à ne  jamais  combattre,  et  à se  tenir  tou- 
jours au  moins  à une  journée  de  distance  de  l’ennemi.  Elle 
avait  vu  tous  les  désastres  de  l’Italie,  sans  faire  un  seul  effort 
pour  les  empêcher.  Quant  à l’Angleterre,  Henri  VIII,  malgré 
tous  les  encouragements  qu’il  avait  donnés  aux  potentats  ita- 
liens, malgré  le  présent  de  30,000  écus  qu’il  venait  récem- 
ment de  faire  au  pape , il  n’avait  jamais  eu  l’intention  de 
prendre  part  à la  guerre  d'Italie  (1).  François  avait  caché  aux 
Italiens  que  sa  ligue  avec  Henri  VIII  était  purement  défensive; 
il  avait  désiré  les  voir  se  compromettre,  seulement  pour  que 
Charles-Quint  se  prêtât  plus  facilement  à accepter  unerançou 
de  deux  millions  d’écus  en  échange  de  la  Bourgogne  ; et,  comme 
il  offrait  toujours  de  ratifier,  avec  ce  seul  changement,  le  traité 
de  Madrid , il  ne  lui  convenait  pas  de  prodiguer  des  trésors  et 
du  sang  pour  obtenir  en  Italie  des  avantages  qu’il  était  résolu 
d’abandonner. 

Ce  ne  fut  qu’une  année  après  avoir  recouvré  sa  liberté  que 
François  Ier  visita  sa  capitale;  il  y tint  un  lit  de  justice  au 
parlement,  le  24  juillet  1527.  Jaloux  au  plus  haut  degré  de 
son  autorité,  il  ne  pouvait  soufirir  qu’aucun  corps  dans  l’État 
essayât  d’y  apporter  des  limites  ; et  les  doutes  qu’on  avait  éle- 
vés sur  l’étendue  des  pouvoirs  de  sa  mère  comme  régente,  ou 
l'animosité  qu’on  avait  laissé  percer  contre  son  chancelier 
Duprat,  lui  paraissaient  autant  d’offenses  personnelles.  Ce 
dernier,  ayant  perdu  sa  femme,  était  entré  dans  les  ordres 
afin  de  pouvoir  s’emparer  des  plus  riches  bénéfices  qui  vien- 
draient à vaquer.  Étienne  Poncher,  archevêque  de  Sens,  étant 
mort  le  24  février  1525,  Duprat  s’était  immédiatement  em- 
paré de  ce  siège , encore  que  le  chapitre  eût  élu  Jean  de  Sa- 
lazar , neveu  de  l’avant-dernier  archevêque , dont  la  mémoire 
était  chérie  dans  son  diocèse  (2).  Poncher  était  également 
abbé  de  Saint-Benoit  de  Fleury-sur-Loirc  , et  ce  riche  béné- 
fice , d’après  le  concordat  même  , ne  pouvait  être  conféré  que 
par  le  libre  suffrage  des  moines.  Ceux-ci  élurent  François 


(1)  Rapin  Thoyras,  L.  XV,  p.  236. 

(2)  Gallia  Chritliana,  T.  XII,  p.  89. 
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Poncher,  évêque  de  Paris , et  neveu  du  dernier  bénéficier. 
Duprat  ne  tint  pas  compte  de  cette  élection , et  s’empara  éga- 
lement de  l’abbaye  , en  faisant  mettre  les  moines  en  prison  : 
ceux-ci  recoururent  au  parlement , qui  ajourna  les  officiers 
de  Duprat  ; mais  ces  hommes  violents  maltraitèrent  tellement 
l’huissier  porteur  de  l’assignation,  qu’il  en  mourut.  Le  parle- 
ment était  fort  indigné  contre  le  chancelier,  qui  avait  enseigné 
à mépriser  à ce  point  l’autorité  judiciaire  ; et  le  chancelier  de 
son  côté  ne  pardonnait  pas  à l’évéque  de  Paris  d’avoir  osé  être 
son  concurrent.  C’était  surtout  pour  venger  Duprat,  que  le 
roi  avait  résolu  de  tenir  un  lit  de  justice  (1). 

Le  roi  s’assit  sur  soft  siège,  entouré  des  plus  grands  seigneurs 
du  royaume,  des  pairs  laïques  et  ecclésiastiques , des  gouver- 
neurs de  provinces  et  des  grands  officiers  de  la  couronne.  Le 
chancelier  dit  alorsdesapart  à la  cour,  que  si  elle  avait  quelques 
observations  à présenter  au  roi,  elle  pouvait  le  faire.  Les  prési- 
dents et  les  conseillers  se  mirent  aussitôt  à genoux  ,ct  le  roi  les 
ayant  fait  lever,  le  premier  président,  Claude  Gaillard,  exposa 
la  querelle  survenue  entre  le  parlement  et  le  chancelier,  l’évo- 
cation de  la  cause  de  ce  dernier  au  grand  conseil,  et  les  répri- 
mandes sévères  que  la  régente  avait  adressées  à la  cour.  Gail- 
lard, après  avoir  fait  voir  à quel  point  la  loi  avait  été  violée  par 
Duprat,  et  combien  le  parlement  était  dans  son  droit,  ajouta  : 
« Nous  ne  voulons , sire , révoquer  en  doute  ou  disputer  de 
» votre  puissance,  ce  seroit  espèce  de  sacrilège  ; et  savons  bien 
« que  vous  êtes  par  sus  les  lois,  et  que  les  lois  et  ordonnances 
» ne  vous  peuvent  contraindre,  et  n'y  êtes  contraint  par  puis- 
» sance  coactive  ; mais  entendons  dire  que  vous  ne  devez  ou 
» ne  voulez  pas  vouloir  tout  ce  que  vous  pouvez,  ains  seule- 
» ment  ce  qui  est  en  raison  bon  et  équitable , qui  n’est  autre 
» chose  que  justice.  » Telle  fut  toujours  la  doctrine  du  parle- 
ment, et  telle  fut  aussi  la  cause  de  sa  faiblesse  : en  reconnais- 
sant la  puissance  illimitée  du  roi,  il  condamnait  sa  propre 
résistance.  Il  abandonnait  le  terrain  du  droit , pour  en  appe- 
ler à la  raison , à la  justice  abstraite , qui  ne  pouvaient  se  re- 

(t)  Garnier,  d'après  les  registres  du  Parlement,  T.  XII,  p.  369. 
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connaître  à des  marques  infaillibles.  François  Ier  ne  fit  en  effet 
aucune  attention  à ce  que  son  parlement  lui  conseillait  de 
vouloir  ; il  brisa  le  frein  de  la  loi  par  cette  toute-puissance 
que  le  parlement  lui-même  venait  de  proclamer.  Le  même 
jour,  le  roi  manda  son  parlement  devant  son  conseil  étroit, 
qu’il  tenait  dans  la  salle  verte  , et  là  il  lui  fit  lire  un  édit  qui 
portait  : « Le  roi  vous  défend  que  vous  ne  vous  entremettiez 
» en  quelque  façon  que  ce  soit  de  l’Etat , ni  d’autre  chose  que 

» de  la  justice Pareillement  vous  défend  et  prohibe  toute 

» cour,  juridiction  et  connoissance  des  matières  archiépisco- 
» pales,  épiscopales,  et  d’abbaye  ; et  déclare  que  ce  qu’atten- 
» terez  au  contraire  soit  nul,  et  de  nul  effet  et  valeur.  Et  avec 
» ce , ledit  seigneur  a révoqué  et  révoque  et  déclare  nulles 
» toutes  limitations  que  pourriez  avoir  faites  au  pouvoir  et 
» régence  de  madame  sa  mère....  et  vous  dit  et  déclare  que 
» vous  n’avez  aucune  juridiction  ni  pouvoir  sur  le  chancelier 
» de  France,  laquelle  appartient  audit  seigneur,  et  non  à au- 
» tre,  et  par  ainsi, tout  ce  que  par  vous  a été  attempté  à l’en- 
» contre  de  lui,  il  l’a  déclaré  nul,  comme  fait  par  gens  privés, 
» non  ayant  juridiction  sur  lui  (1).  » 

Quelle  que  fût  la  rigueur  avec  laquelle  François  avait  traité 
le  parlement,  il  s’empressa  de  suivre  le  conseil  injuste  et  im- 
politique que  ce  corps  avait  donné  à sa  mère,  de  poursuivre 
les  financiers.  La  haine  du  peuple  s’attachait  toujours  à ceux 
qui  recueillaient  les  impôts  : on  les  rendait  responsables  des 
rigueurs  dont  on  aurait  dû  accuser  le  roi  lui-même  ; car  c’était 
lui  qui  voulait  de  l’argent  à tout  prix  : à cette  haine  popu- 
laire tout  le  corps  de  la  judicature  joignait  encore  une  pro- 
fonde jalousie.  Les  financiers,  sortis  comme  les  juges  de  la 
bourgeoisie  , et  possédant  bien  moins  de  talent  et  de  science 
qu’eux,  amassaient  de  grandes  fortunes  , tandis  que  les  pre- 
miers étaient  toujours  pauvrement  rétribués.  Ceux-ci,  en  effet, 
étaient  payés  en  considération,  ceux-là  devaient  être  compensés 
en  argent  pour  la  haine  publique  dont  ils  étaient  chargés.  Plus 


(1)  Isambert,  Lois  françaises,  T.  XII,  p.  273-280.  — Garnier,  d’aprés  les  re- 
gistres du  Parlement,  T.  XII,  p.  391-388. 
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le  parlement  rendait  leur  situation  périlleuse,  plus  il  violait  à 
leur  égard  les règlcsdelajusticecnrompanttouslcs  marchés  faits 
avec  eux,  plus  il  les  justifiait  de  chercher  des  profits  usuraires,et 
plus  il  forçait  d’acheter  cher  leurs  services  dans  le  moment  du 
besoin.  Une  commission  fut  nommée  par  le  roi  pour  rechercher 
tous  les  financiers,  revoir  leurs  comptes,  et  leur  faire  rendre 
gorge.  Les  juges,  choisis  parle  chancelier  entre  les  plus  servi- 
les , avaient  commission  de  les  trouver  coupables.  Plusieurs 
financiers  s’évadèrent  : ceux  qui  furent  arrêtés , voyant  bien 
qu’il  ne  servirait  de  rien  de  prouver  leur  innocence,  se  hâtèrent 
d'offrir  de  l’argent  pour  échapper  à la  torture  et  aux  suppli- 
ces (1).  Toutefois,  le  public  éprouvait  pour  eux  si  peu  de  sym- 
pathie, que  cet  acte  de  brigandage  n’a  laisssé  aucune  trace 
dans  les  historiens  du  temps.  Ils  n’ont  mentionné  que  le  sup- 
plice des  deux  chefs  de  toute  la  finance  : Poncher,  trésorier 
général , et  Semblançay,  ancien  surintendant.  Le  premier 
était  père  de  cet  évêque  de  Paris  qui  avait  disputé  au  chan- 
celier Duprat  l’abbaye  de  Saint-Benoît  de  Fleury;  le  second , 
comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  (2),  s’était  attiré  l’inimitié  de 
Louise  de  Savoie  , en  révélant  comment  elle  avait  causé  la 
ruine  de  l’armée  d’Italie  par  une  soustraction  de  deniers.  L’im- 
placable Duprat  avait  ordonné  à ses  j uges  de  ne  point  permettre 
à ces  deux  vieillards  dese  racheter  en  argent:  tous  deux  furent 
pendus  nu  gibet  de  Montfaucon  le  9 août  1527,  et  leurs  ri- 
chesses furent  confisquées  (3). 

Le  chancelier  Duprat , qui  faisait  mourir  le  trésorier  Pon- 
cher en  haine  de  son  fils  , était  bien  déterminé  à se  venger 
aussi  de  ce  fils  lui-même;  mais  il  lui  fallait  user  de  plus  de 
ménagements  pour  perdre  un  prélat,  que  pour  envoyer  à l’é- 
chafaud un  financier.  Ayant  évoqué  au  grand  conseil  son  pro- 
cès contre  lui , il  l'accusa  d’avoir  acheté  les  suffrages  des 


(1)  Garnier,  d’après  les  registres  du  Parlement,  T.  XII,  p.  598.  — I.c  roi 
reudit  ensuite,  le  3 avril  1350,  un  édit  portant  peine  de  mort  pour  crime  de  pë- 
culat  cl  malversations.  Isambert,  T.  XII,  p.  312. 

(2)  Ci-devant,  ch.  III,  p.  168. 

(3)  Bouchet,  Annales  d'Aijuit.,  T.  IV,  f.  231.  — Brantôme,  Eloge  de  Fran- 
çois Ier,  p.  181.  — Gaillard,  Dissertation  sur  Sciublançay,  T.  II.  p.  139. 
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moines  de  Fleury,  et  d’avoir  falsifié  des  titres.  Il  choisit  alors, 
dans  le  grand  conseil , des  commissaires  pour  le  juger  comme 
faussaire  et  comme  simoniaque.  Toutefois,  quoique  cette  com- 
mission commençât,  le  14  janvier  1527,  à instruire  le  procès, 
François  Poncher  siégea  encore  à l'assemblée  des  notables  cette 
année,  et  deux  ans  après  à un  concile  provincial  assemblé  à 
Paris  (1).  Mais  les  commissaires  chargés  de  le  perdre  préten- 
dirent enfin  avoir  découvert  qu’il  avait  cherché  à prolonger 
la  prison  du  roi  en  Espagne,  et  à faire  ôter  la  régence  à la  du- 
chesse d’Angouléme.  Poncher  fut  alors  arrêté  par  ordre  du 
roi  et  enfermé  à Vincennes.  En  même  temps,  François  fit  de- 
mander à Clément  VII  de  nommer  trois  juges  qu’il  lui  désigna 
pour  les  adjoindre  aux  trois  conseillers  du  parlement  de  Tou- 
louse, qu’il  avait  nommés  lui-même,  afin  que  ces  six  com- 
missaires pussent  condamner  l’évêque  de  Paris  comme  crimi- 
nel de  haute  trahison.  Il  demandait,  de  plus,  que  la  présence 
d'un  des  trois  juges  nommés  par  le  pape  fût  suffisante  pour 
l’instruction,  et  qu’ils  ne  fussent  obligés  d’assister  tous  les 
trois  qu’au  jugement  définitif.  Clément  crut  devoir  quelques 
garanties  de  plus  à un  prélat  qui  avait  pour  accusateur  et  pour 
juge  son  ennemi  capital , et  il  refusa  d’investir  de  son  autorité 
les  commissaires  que  le  roi  lui  avait  désignés.  Le  roi  témoigna 
beaucoup  de  ressentiment  des  lenteurs  du  pape.  « J’ai  fait 
» poursuivre  envers  notre  saint  père , écrivait-il  à son  ambas- 
» sadeur  à Rome , un  bref  pur  et  simple , afin  que  je  m’en 
» puisse  aider,  et  ne  sais  que  penser  , ni  «à  quoi  il  tient  que 
» l’affaire  me  soit  tant  délayée.  L’on  n’a  de  coutume  de  refu- 
» ser  aux  autres  princes  semblables  choses  quand  ils  les  de- 
» mandent,  et  voudrois  bien  qu’on  ne  me  répu  tût  d’autre 
» condition  que  eux....  Par  quoi  vous  remontrerez  à notre- 
» dit  saint  père  de  ma  part , que  si  sa  sainteté  me  refuse , ou 
» diffère  de  concéder  ledit  bref,....  si  j’en  fais  faire  la  jus- 
» tice  autrement,  et  par  bonne  raison  appelle  le  métropoli- 
>*  tain  (c’était  Duprat  lui-même)  et  les  autres  suffragans , sa 
» sainteté  ne  devra  trouver  cela  aucunement  étrange  ; car  j’en 

(1)  Gallia  Chritliana,  T.  VII,  p.  160. 
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» devrai  demeurer  excusé  envers  Dieu  et  le  monde , pour  au- 
» tant  que  c’est  l’un  des  cas  pour  lesquels  on  peut  transgres- 
» scr  le  droit  canon  (1).  » 

La  mort  de  Poncher,  survenue  dans  la  prison  de  Vincennes, 
le  1er  septembre  1532,  le  déroba  au  jugement  que  le  roi  vou- 
lait extorquer  du  pape  , et  à la  rage  de  ses  ennemis.  Il  était 
déjà  malade  quand  on  l’avait  arrêté,  et  les  privations,  la  cap- 
tivité et  les  soucis,  hâtèrent  la  fin  de  sa  vie. 

Le  sac  de  Rome  et  la  captivité  du  pape  avaient  excité 
l’indignation  de  la  chrétienté , aussi  François  Ier  était  appelé 
par  la  clameur  universelle  à venger  la  religion  et  l'humanité, 
à rendre  la  liberté  au  chef  de  l’Église  , et  à soustraire  l’Italie 
à la  domination  d’une  armée  de  brigands.  Dès  le  30  avril  1527, 
trois  traités  avaient  été  signés  entre  François  Ier  et  Henri  VIII, 
pour  former  entre  eux  une  ligue  offensive  et  défensive  contre 
l’empereur  : François  Ior  devait  épouser  la  princesse  Marie 
d’Angleterre,  ou,  à son  défaut,  son  fils  aîné;  et  un  subside 
perpétuel  de  50,000  écus  devait  être  payé  par  le  roi  de  France, 
comme  compensation  de  ce  que  Henri  VIII  renonçait  au  titre 
de  roi  des  Français  (2).  Au  moment  de  la  signature  de  ces 
traités , Rome  n’était  pas  encore  prise , ou  le  pape  captif, 
aussi  les  deux  rois  s’engageaient  seulement  à faire  une  diver- 
sion en  faveur  de  l’Italie , en  portant  la  guerre  dans  les  Pays- 
Bas  , avec  une  armée  composée  pour  deux  tiers  de  Français  et 
pour  un  tiers  d’Anglais.  Mais  après  la  nouvelle  du  désastre  de 
Rome , un  nouveau  traité  modifia  , le  29  mai , ceux  du  mois 
précédent.  Il  fut  convenu  que  la  guerre  se  ferait  en  Italie 
avec  unearmée  française,  et  que  Henri  fournirait  30,000  écus 
par  mois  pour  contribuer  à son  entretien  (3).  Afin  de  resser- 
rer davantage  encore  l’union  entre  les  deux  monarques,  Fran- 
çois Ier  et  le  cardinal  Wolsey  se  rencontrèrent  à Abbeville , 
et  le  18  août , ils  confirmèrent,  avec  quelques  modifications, 

(1)  Gaillard,  Hist.  de  François  1",  T.  VH,  p.  382.  — La  lettre  du  roi  est  du 
23  avril  1831. 

(8)  Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV,  p.  240.  — Rymer,  T.  XIV,  p.  19S  et 
fuiv. 

(3)  Rymer,  T.  XIV,  p.  206. 
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les  traités  qui  liaient  les  deux  royaumes.  Cette  alliance  déter- 
mina François  à rejeter  des  offres  de  paix  que  lui  faisaitChar- 
les  V : celui-ci  consentait  enfin  à renoncer  à la  Bourgogne  (1). 
François  et  Henri,  de  môme  que  tous  les  autres  rois  chré- 
tiens , avaient  reçu  en  môme  temps  des  lettres  circulaires  de 
Charles-Quint,  pour  repousser  la  responsabilité  de  l’événement 
désastreux  de  Rome,  et  expliquer  comment  il  avait  été  amené. 
L’empereur  exposait  à quel  point  il  avait  été  provoqué  ; il 
s’efforçait  de  prouver  qu’on  lui  avait  manqué  de  parole  ; il 
affirmait  en  môme  temps  qu’il  n’avait  jamais  donné  l’ordre  à 
Bourbon  de  marcher  contre  Rome  ; que  les  soldats  de  ce  der- 
nier, quoiqu’ils  portassent  sa  bannière,  reconnaissaient  a peine 
son  autorité  ; et  que  leur  général , ayant  été  tué  au  premier 
assaut , la  bande  qu’il  conduisait  n’avait  dès  lors  plus  pu  être 
contenue  sous  aucune  obéissance  (2). 

François  Ior  violait  ouvertement  le  traité  de  Madrid  en  en- 
voyant une  armée  en  Italie;  en  môme  temps  il  protestait  aux 
yeux  de  l’Europe  que  s’il  n’accomplissait  pas  les  engagements 
qu’il  avait  pris,  c’est  qu’il  n’avait  pas  eu  le  droit  de  les  pren- 
dre , car  il  n’avait  pas  pu  violer  ses  devoirs  envers  ses  peu- 
ples , confirmés  par  le  serment  de  son  sacre  ; mais  il  avait  be- 
soin de  faire  paraître  quelque  part  cette  volonté  nationale 
qu’il  opposait  aux  promesses  faites  à l’empereur.  Cependant, 
aucun  souverain  n’était  plus  jaloux  de  son  autorité  que  Fran- 
çois I*r,  plus  impatient  de  toute  démonstration  d’une  volonté 
chez  ses  sujets , plus  déterminé  à ne  leur  laisser  d’autre  rôle 
que  celui  de  l’obéissance.  Il  ne  voulait  donc  point  convoquer 
d’états-généraux  ; il  craignait  que  la  nation  , fatiguée  et  dé- 
couragée des  guerres  d’Italie , ne  se  prononçât  contre  l’expé- 
dition qu’il  venait  d’entreprendre , ou  que  les  états  ne  lui 
adressassent  des  remontrances  sur  les  abus  sans  nombre  de 
l'administration  ; il  redoutait  également  les  assemblées  des 
bailliages  où  seraient  élus  les  députés,  et  la  manifestation  d’un 


(1)  Rapin  Thoyras,  T.  XV,  p.  246.  - Rymer,  T.  XIV.  p.  203-227.  — Martin 
Du  Bellay,  T.  XVIII,  L.  III,  p.  40. 

(2)  Valladolid,  2 août  1827.  — Lcttere  de'  Principi,  T.  Il,  f.  76. 
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mécontentement  qui  jusqu’alors  n’avait  éclaté  que  par  quel- 
ques libelles  ou  quelques  cris  séditieux.  Une  assemblée  même 
un  peu  indépendante  de  notables  lui  aurait  inspiré  de  la  ja- 
lousie ; il  aima  mieux  tenir  ce  qu’il  nomma  un  lit  de  justice , 
c’est-à-dire  une  assemblée  de  grands  personnages,  réunis  au  par- 
lement de  Paris,  selon  la  forme  qu’il  venait  de  suivre  peu  de 
mois  auparavant,  lorsqu’il  avait  mis  sa  volonté  au-dessus  des 
lois.  Il  désigna  lui-même  les  notables  qui  devaient  l’accom- 
pagner à son  lit  de  justice  ; il  y appela  sept  princes  du  sang, 
ou  pairs  de  France  , trois  cardinaux  français,  six  grands  offi- 
ciers de  la  couronne , trois  archevêques  et  dix-sept  évêques , 
soixante  et  dix-huit  conseillers  du  parlement  de  Paris , deux 
de  celui  de  Toulouse  , deux  de  Bordeaux,  un  de  Dijon , deux 
de  Grenoble , et  deux  d’Aix , le  prévôt  des  marchands  , et 
quatre  échevins  de  Paris , avec  quelques  autres  officiers  infé- 
rieurs. Tous  ces  personnages  se  rangèrent  autour  de  son  trône,  le 
lundi  16  décembre  1527,  dans  la  grande  salle  du  parlement  (1). 

Le  roi,  étant  monté  sur  son  siège  royal , fit  retirer  tous  ceux 
qu’il  n’avait  pas  choisis  pour  membres  de  cette  assemblée.  Il 
ordonna  aux  autres  de  prêter  entre  les  mains  du  chancelier  le 
serment  du  secret,  puis  il  prit  la  parole,  et  dit  :«  Qu'il  a fait 
» cette  assemblée  pour  faire  le  devoir  de  son  office  , et  leur 
» déclarer  la  vérité  des  choses  passées  ; pour  leur  donner  à 
» connoitre  le  bon  devoir  qu’il  a à ses  sujets , et  à la  chose 
» publique  du  royaume  de  France.  Et , connoissaut  le  désir, 
» affection  et  amitié  que  ses  sujets  ont  à leur  roi , seigneur  et 
» maître , a pensé  ne  pouvoir  faillir  de  leur  communiquer 
» ses  principaux  affaires....  espérant  qu’il  n’y  aura  celui  d’eux 
» qui  ne  lui  donne  secours , confort  et  aide.  » Il  exposa  en- 
suite quel  avait  été  son  gouvernement,  se  plaignant  d’avoir 
trouvé,  à son  avènement  à la  couronne,  l Etat  chargé  d’une 
dette  de  1,800,000  francs,  les  gendarmes  non  payés,  et  le 
reste  de  l’administration  presque  en  confusion.  Il  passa  rapi- 
dement sur  les  victoires  de  ses  premières  années  : mais  il  at- 
tribua sa  dernière  et  désastreuse  expédition  en  Italie  à la 

(1)  Registres  du  Parlement,  Isambcrt,  T.  XII,  p.  28ü. 
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trahison  du  connétable  de  Bourbon.  Il  avait  été  forcé,  pour  le 
repousser  de  la  Provence,  d’assembler  une  formidable  armée  : 
après  sa  retraite  , il  crut  devoir  profiter  de  cette  armée  pour 
accabler  ses  ennemis  en  Italie.  Alors  il  avait  eu  le  malheur 
d’être  fait  prisonnier,  et  il  dit  par  quelles  tromperies  il  avait 
été  engagé  à passer  en  Espagne;  comment  ensuite,  plutôt 
que  de  souscrire  aux  conditions  honteuses  qu’on  lui  imposait , 
il  dressa  un  édit  pour  abdiquer  la  couronne  , et  faire  procla- 
mer son  fils  comme  roi.  « Mais , ajouta-t-il , ceux  qui  avoient 
» pouvoir  de  madame  sa  mère  condescendirent  à faire  le  traité 
» de  Madrid  , par  lequel  ils  promirent  de  laisser  le  duché  de 

» Bourgogne  , et  les  autres  choses  contenues  en  icelui Le 

» traité  fait , les  Espagnols  ne  s’y  voulurent  fier,  disant  que 
» madite  dame  n’avoit  puissance  de  le  passer,  et  lui  deman- 
» dèrent  sa  foi...  De  quoi  ledit  seigneur  s’excusa  faire  , disant 
» qu’il  étoit  gentilhomme,  et  que,  puisqu’il  y avoit  traité 
» entre  madite  dame  et  eux , ils  ne  pouvoient  avoir  le  contrat 
» et  la  foi.  Lesquels  lui  firent  réponse....  qu’il  est  vrai  qu’ils 
» laissoient  aller  les  gentilshommes  sur  leur  foi , mais  non 
» pas  les  rois  , et  voulurent  qu’il  jurât  ; ce  qu’il  fit , sachant 
» ledit  serment  ii’ètre  valable , au  moyen  de  la  garde  qui  lui 
» fut  baillée  , et  qu’il  n’étoit  en  sa  liberté.  » Le  roi  parla  en- 
suite de  son  alliance  avec  le  roi  d’Angleterre  et  les  Etats 
d’Italie , et  des  négociations  pendantes  avec  l’empereur.  « Qui 
» est  la  cause  pourquoi  ledit  seigneur  fait  cette  assemblée  ; 
» car  si  ledit  élu  empereur  accepte  la  paix,  il  lui  faut  la 
» somme  de  deux  millions  d’or , à laquelle  ils  sont  convenus, 
» et  dont  il  lui  faut  promptement  fournir  1,200,000  écus, 
» et,  en  ce  faisant,  il  rendra  les  enfans.  *>  Si , au  contraire, 
l’empereur  choisissait  la  guerre,  le  roi  avait  également  besoin 
d’argent  pour  maintenir  son  armée , à moins  que  ses  sujets  et 
vassaux  qu’il  pense  être  scs  amis  ne  lui  conseillent,  ou  de  cé- 
der à Charles  V la  Bourgogne  ou  de  retourner  en  Espagne,  et 
d’y  demeurer  le  reste  de  sa  vie  prisonnier , si  ses  conseillers 
estiment  que  l’honneur  l’y  oblige  (1). 

(1)  Procès-verbal  du  lil  de  justice,  Uamberl,  T.  XII,  p.  287-29S. 
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Les  notables  se  retirèrent  ensuite  pour  délibérer,  en  quatre 
sections  séparées , savoir  : celles  du  clergé , de  la  noblesse , 
des  membres  des  divers  parlements,  et  de  la  municipalité  de 
Paris.  Ce  fut  peut-être  alors  que  l’évêque  Poncher  manifesta 
les  opinions  dont  on  lui  fit  un  crime,  sur  l’obligation  du  roi 
de  retourner  en  Espagne , et  sur  les  limites  à apporter  à l’au- 
torité de  la  régente.  Aucun  autre  des  notables,  choisis  par  le 
roi,  n’était  disposé  à se  signaler  par  son  opposition;  et  les 
quatre  sections  se  présentèrent  au  roi , le  30  décembre  , pour 
lui  rendre  réponse  dans  un  second  lit  de  justice.  Elles  décla- 
rèrent unanimement,  que , selon  leur  jugemeut , le  roi  avait 
été  forcé , et  qu’il  n’était  lié  ni  par  son  traité , ni  par  son  ser- 
ment; en  sorte  qu’il  ne  devait  ni  céder  la  Bourgogne,  ni  re- 
tourner en  Espagne.  Après  quoi  le  cardinal  de  Bourbon,  au 
nom  du  clergé , offrit  1,300,000  écus  à compte  des  deux  mil- 
lions , sous  condition  que  le  roi  s'emploierait  à faire  recou- 
vrer au  pape  sa  liberté,  qu’il  promettrait  d’exterminer  l’hé- 
résie luthérienne , et  qu’il  conserverait  les  immunités  de 
l’Église.  Le  duc  de  Vendôme , au  nom  de  la  noblesse,  le  pré- 
sident de  Selve  , pour  les  parlements  , et  le  prévôt  des  mar- 
chands, pour  la  ville  de  Paris,  protestèrent  ensuite  de  leur 
empressement  à payer  la  rançon  des  enfants  de  France , et  à 
renoncer , dans  cette  occasion , à tout  privilège  et  à toute 
exemption  de  taxes  (1). 

Dès  le  milieu  de  l’été,  l’armée  française  avait  commencé 
à se  rassembler  dans  le  comté  d’Asti;  et  Lautrec,  sur  la  re- 
commandation de  Henri  VIII,  avait  été  chargé  de  la  comman- 
der. Cette  armée  devait  se  composer  de  neuf  cents  lances,  deux 
cents  chevau-légers  , et  vingt-six  mille  fantassins,  dont  six 
mille  landsknechts  sous  le  comte  de  Vaudemont,  six  mille 
Gascons  sous  le  comte  don  Pedro  Navarro  , quatre  mille  Fran- 
çais, et  dix  mille  Suisses  (2).  Mais  ces  différents  corps  ne  fu- 
rent jamais  complets.  En  même  temps , André  Doria  , qui 


(1)  Procès-verbal  du  lit  de  justice.  Isambert,  T.  XII,  p.  296-301 . 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  XVIII,  p.  168  — Mart.  Du  Bellay.  L.  III,  p.  68. — 
Républ.  ital.,  c.  119. 
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commandait  alors  la  flotte  française , était  sorti  de  Marseille 
avec  dix-sept  galères , et  avait  recommencé  le  blocus  de 
Gênes.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août , une  révolution 
s’opéra  dans  cette  république  sans  efFusion  de  sang , et  la  fac- 
tion Frcgoso  la  remit  sous  la  protection  de  la  France  (1).  Vers 
le  même  temps  , Lautrec  trouvant  son  armée  assez  forte  pour 
commencer  enfin  ses  opérations  , attaqua  le  château  de  Bosco, 
dans  l’Alexandrin , et  y fit  prisonniers  plusieurs  des  soldats 
qui  devaient  défendre  Alexandrie.  Il  attaqua  ensuite  cette 
dernière  ville,  qui  capitula  lorsque  la  brèche  fut  ouverte.  Au 
commencement  d’octobre,  il  prit  Pavie  d'assaut,  et  il  traita 
cette  ville  avec  une  excessive  cruauté,  en  punition  de  la  dé- 
faite que  les  Français  avaient  essuyée  sous  ses  murs  (3).  Puis, 
au  lieu  de  chasser,  comme  il  l’aurait  pu  aisément,  Antonio 
de  Leyva  du  Milanez,  et  de  fermer  ainsi  l’accès  de  l’Italie  aux 
Allemands , il  se  dirigea  vers  le  midi , d’après  les  ordres  précis 
des  rois  de  France  et  d’Angleterre , sous  prétexte  de  remettre 
le  pape  en  liberté,  mais , en  effet,  pour  que  les  Vénitiens, 
toujours  alarmés  par  le  voisinage  de  leurs  ennemis,  ne  se  ra- 
lentissent point  dans  leurs  efforts.  Le  9 décembre  le  comman- 
dant espagnol  du  château  Saint-Ange  laissa,  probablement  à 
dessein , échapper  le  pape , qui  rejoignit  à Orvieto  le  duc 
d’Urbin  (3);  et,  le  9 janvier  1528,  Lautrec,  avec  l’armée 
française,  partit  de  Bologne  , en  prenant  la  route  de  la  Mar- 
che. Le  10  février  il  passa  le  Tronto,  et  entra  dans  les  Abruz- 
zes  : toutes  les  villes  de  cette  province  lui  ouvraient  leurs 
portes  et  le  recevaient  comme  un  libérateur.  Les  alliés  de  la 
France , mais  surtout  les  Vénitiens  , et  les  Florentins , qui 
avaient  recouvré  leur  liberté  par  une  conséquence  de  la  capti- 
vité du  pape , rivalisaient  d’efforts  pour  tenir  leurs  contin- 
gents au  complet  : les  premiers  lui  avaient  fourni  leur  excel- 
lente cavalerie  dàlmate  et  grecque  des  Stradiotes  ; les  seconds, 
ta  redoutable  bande  noire  que  Jean  de  Médicis  avait  illustrée. 


(1)  Républ.  iul., 

(8)  Mém.  du  maréchal  de  Vieilleville,  T.  XXXVIII,  c.  4,  p.  181. 
(3)  Républ.  ital. , c.  119. 
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Un  effort  vigoureux  aurait  suffi  pour  délivrer  l'Italie  du  joug 
de  Charles-Quint , et  de  l’atroce  brigandage  de  ses  soldats; 
mais  François  n’avait  plus  ni  confiance  dans  sa  fortune , ni 
volonté  d’attendre  la  victoire  : il  soupirait  après  la  paix  et  le 
retour  de  scs  enfants  ; il  ne  demandait  plus  à la  royauté  que  les 
plaisirs  et  l’indolence.  Après  avoir  promis  à Lautrec  130,000 
écus  par  mois  , pour  entretenir  son  armée  , il  avait  déjà  laissé 
les  arrérages  monter  à 200,000  écus,  lorsqu'il  lui  fit  dire  qu’il 
ne  pouvait  plus , désormais  , lui  fournir  que  60,000  écus  par 
mois , et  cela  pendant  trois  mois  seulement.  Lautrec  , déses- 
péré , dut  renoncer  à son  attaque  sur  Naples  ; il  prit  le  che- 
min de  la  Pouille,  afin  de  percevoir  à Troia,  au  mois  de 
mars,  la  grande  gabelle  sur  le  passage  des  troupeaux,  l’un 
des  principaux  revenus  du  royaume  de  Naples  , avec  lequel  il 
se  flattait  de  maintenir  encore  un  peu  de  temps  son  armée  (1). 

(1528.)  La  guerre  cependant  réduisit  la  gabelle  des  trou- 
peaux à moins  de  moitié  de  sa  recette  ordinaire.  Lautrec , 
après  l’avoir  perçue , soumit  presque  toutes  les  villes  de  la 
Pouille,  tandis  que  le  prince  d’Orange  retirait  avec  peine,  de 
Rome  , les  bandes  féroces  que  le  connétable  de  Bourbon  y 
avait  amenées  , et  qu’il  les  conduisait  à Naples.  Ce  fut  seule- 
ment le  1er  mai  que  Lautrec  vint  tracer  son  camp  devant 
cette  capitale  ; mais , au  lieu  d’en  presser  le  siège  avec  vi- 
gueur, il  résolut  de  la  réduire  par  le  blocus.  Les  vivres , en 
effet,  étaient  fort  rares  dans  Naples , et  Philippiuo  Doria , 
avec  la  flotte  française  et  génoise  , fermait  le  port  aux  assié- 
gés. Hugues  de  Moncade , retenu  dans  ce  port  avec  une  petite 
flottille  espagnole,  ayant  pu,  à l’aide  d’un  coup  de  vent,  eu 
sortir  le  28  mai,  se  flatta  de  surprendre  les  vaisseaux  français  : 
son  attaque  ne  réussit  pas,  il  fut  tué,  et  la  plupart  de  ses 
vaisseaux  coulés  à fond  (2).  Lautrec  crut  un  moment  cet  avan- 
tage décisif;  mais  ses  soldats,  victorieux  contre  l’ennemi, étaient 
sans  force  contre  le  climat.  La  chaleur,  les  eaux  stagnantes, 

(1)  Fr.  Guieciartlini,  L.  XVIII,  p.  478.  — Paolo  Parvta,  L.  VI,  p.  455. — 
Lettere  de * Principi,  T.  Il,  f.  86  seq. 

(2)  Pauli  Jotii  Hisl.  tui  temporis,  L.  XXV,  p.  46,  47.  — Fr.  Guicciar- 
dini,  L.  XIX,  p.  488.  — Ago»t.  Giustiniani,  L.  VI,  f.  280. 
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les  immondices  des  camps,  avaient  multiplié  les  fièvres  dans 
l’armée  assiégeante;  au  milieu  de  juillet,  elles  prirent  le 
caractère  d’une  véritable  peste.  Dans  le  même  temps,  la  flotte 
génoise,  qui  avait  terminé  le  1er  juillet  son  engagement 
avec  la  France , quitta  les  parages  de  Naples  : André  Doria , 
qui  l'avait  créée,  et  qui  lui  assurait  par  son  génie  la  supé- 
riorité sur  la  marine  des  autres  pays,  refusait  de  se  soumet- 
tre davantage  aux  injustices  dont  sa  patrie  était  l’objet  de  la 
part  du  gouvernement  français  ; et,  ne  pouvant  supporter  le 
manque  d’égards  et  de  foi  qu’il  avait  éprouvé  lui-méme,  il 
entrait  en  négociations  avec  Charles-Quint  pour  passer  à son 
service  (1). 

Cependant  la  fièvre  contagieuse  multipliait  scs  ravages 
dans  le  camp  de  Lautrec  : le  2 août , il  n’y  restait  pas  quatre 
mille  soldats  en  état  de  porter  les  armes.  Pedro  Navarro,  Vau- 
demont , Camillo  Trivulzio  , tous  les  officiers-généraux  enfin 
étaient  malades.  Lautrec , malade  aussi , se  faisait  porter  de 
posteen  poste,  et  il  opposait  son  courage  inébranlable  à la  peste 
comme  à l’ennemi  : seul , il  maintenait  encore  la  confiance 
de  ses  soldats  : mais  il  mourut  dans  la  nuit  du  15  au  16  août. 
Le  marquis  de  Saluées , qui  prit  le  commandement  de  l’ar- 
mée , ne  songea  plus  qu’à  faire  sa  retraite.  Il  la  tenta  dans 
la  nuit  du  29  août,  au  milieu  d’un  orage  épouvantable,  à 
l’aide  duquel  il  se  flattait  d’en  dérober  la  connaissance  à l’en- 
nemi. Son  départ  fut  aperçu  au  point  du  jour;  il  fut  pour- 
suivi jusqu’à  Averse,  blessé  sur  la  brèche  des  murs  de  cette 
ville,  et  enfin  contraint  à capituler.  Les  Espagnols,  avec 
une  froide  cruauté,  entassèrent  leurs  prisonniers , seul  reste 
de  cette  belle  armée,  dans  les  étables  de  la  Madelaine,  jusqu’à 
ceque  la  fièvre,  qui  redoubla  encore  de  violence,  eût  emporté 
tout  ce  qui  avait  échappé  aux  combats  et  aux  maladies.  Parmi 
ces  prisonniers  se  trouvait  don  Pedro  Navarro,  que  l’empereur 
avait  résolu  de  faire  exécuter  comme  transfuge.  Pour  lui 
épargner  du  moins  la  honte  du  supplice,  don  François  de 


(1)  Répub.  ilal.,  c.  119. 
lt 
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Hijar , gouverneur  du  château  de  Naples , vint  dans  sa  prison 
l’étrangler  ou  l’étouffer  de  sa  main  (1). 

On  n’aurait  pas  dû  attendre  de  François  Ier  tant  de  négli- 
gence, tant  d’oubli  de  son  armée  d’Italie ^ non  plus  que  les 
calamités  qui  en  résultèrent  pour  Lautrec  et  ses  braves  com- 
pagnons d’armes , d’après  le  ressentiment  et  la  liaine  qu’au 
commencement  de  cette  même  année  , le  roi  avait  manifestés 
contre  l’empereur.  L’évéque  de  Tarbes  et  le  président  du  par- 
lement de  Bordeaux  étaient  alors  ambassadeurs  du  roi  auprès 
de  Charles  V;  ils  avaient  eu,  au  mois  de  septembre,  à Pa- 
lencia  , de  concert  avec  des  ambassadeurs  anglais , plusieurs 
conférences  avec  les  ministres  impériaux,  auxquels  ils  deman- 
daient quelques  modifications  du  traité  de  Madrid  , en  sorte 
que  les  enfants  de  France  pussent  être  relâchés  sans  que  leur 
liberté  coûtât  la  Bourgogne  au  royaume.  Les  deux  partis  se 
rapprochaient;  Charles  renonçait  à la  Bourgogne,  et,  quoi- 
que les  demandes  qu’il  faisait  en  retour  ne  fussent  pas  encore 
acceptées,  les  négociateurs  des  deux  parts  attendaient  de  leurs 
efforts  une  issue  favorable,  lorsque  ceux  de  France  reçurent 
tout  à coup  , de  leur  cour,  l’ordre  de  se  refuser  à toute  con- 
cession. François,  encouragé  par  l’alliance  de  l'Angleterre,  et 
par  les  succès  que  Lautrec  avait  déjà  obtenus  en  Italie,  croyait 
le  moment  venu  de  pousser  ses  avantages  ; bientôt  il  enjoignit 
à ses  ambassadeurs  de  faire  paraître  les  hérauts  d’armes  qu’ils 
tenaient  déguisés  à leur  suite , et  de  déclarer , par  leur  entre- 
mise , la  guerre  à l’empereur  (2). 

Le  22  janvier  1528,  Guienne  , roi  d’armes  de  France  , et 
Clérençaux , roi  d’armes  d'Angleterre,  portant  leur  cotte 
d’armes  sur  le  bras  gauche , pour  la  revêtir  au  moment  du 
défi  , se  présentèrent  à Burgos  , à Charles  V,  au  milieu  d'une 


(1)  Pauli  Jorii  Ilift.  sui  ternp.,  L.  XXVI,  p.  CI.  — Bened.  ParcM,  I,.  VI, 
p.  138.  — Alfonto  de  lllloa,  Pila  di  Carlo  P,  L.  II,  f.  113,  T.  — Brantôme, 
Capitaines  étrangers,  T.  I,  p.  94.  — Méni.  de  Montluc,  T.  XXII,  L.  I,  p.  89. 
— Minana,  L.  II,  c.  10,  p.  93. 

(S)  Protocole  des  conférences;  Traités  de  Paix.  T.  II,  p.  149.  — Fréd.  Léo- 
nard, T.  II,  p.  397.  — Instructions  sur  le  défi,  en  date  du  11  novembre  1397. 
Ibid.,  p.  IBü  ; et  Léonard,  T.  II,  p.  314. 
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nombreuse  assemblée  de  ses  barons,  et  après  avoir  invo- 
qué les  franchises  accordées  à leur  profession , ils  firent 
lecture  des  déclarations  de  guerre  dont  ils  étaient  por- 
teurs. Elles  étaient  conçues  en  termes  qui  n’avaient  rien  d’of- 
fensant , et  elles  exprimaient  le  regret  des  deux  rois , de 
n’avoir  pu  s’entendre  avec  l’empereur  , plutôt  que  l’animosité 
ou  la  rancune.  Charles-Quint  répondit  que,  depuis  six  ou  sept 
ans , François  lui  faisait  la  guerre  sans  l’avoir  défie' , et  qu’il 
s’ébahissait  qu’il  le  défiât  aujourd'hui , quand  il  n’avait  plus 
le  droit  de  le  faire  étant  son  prisonnier.  Charles  donna  ensuite 
par  écrit  une  réponse  beaucoup  plus  longue  à Guicune:  c’était 
un  mémoire  dans  lequel  était  exposée  toute  la  durée  de  la 
querelle  entre  les  deux  souverains  et  toute  la  marche  de  leurs 
négociations  : l’aigreur  et  le  reproche  de  mauvaise  foi  s’y 
faisaient  sentir  à chaque  ligne.  Enfin  l’empereur  chargea  le 
roi  d’armes  de  rappeler  une  commission  qu’il  avait  donnée  h 
l’ambassadeur  de  France , et  que  celui-ci  n’avait  pas  osé  ré- 
péter à son  maître , parce  qu’elle  impliquait  une  accusation 
d’avoir  manqué  à l’honneur  et  à la  foi  de  gentilhomme. 
Charles-Quint  donna  aussi  à Clérençaux  un  long  mémoire,  en 
réponse  aux  reproches  que  lui  adressait  le  roi  d’Angleterre; 
il  y relevait,  entre  autres  choses , le  bruit  déjà  répandu  que 
Henri  songeait  à se  divorcer  d’avec  Catherine  d'Aragon,  tante 
de  l’empereur,  et  par  conséquent  à rendre  bâtarde  sa  fille 
Marie  qu’il  lui  avait  promise  pour  femme  ; et  il  lui  demandait 
quelle  confiance  on  pouvait  accorder  au  zèle  qu’il  affichaitpour 
le  pape,  tandis  qu’il  en  montrait  si  peu  pour  la  religion  (1). 

Les  réponses  de  l’empereur  étaient  d’autant  plus  provo- 
cantes , que  c’étaient  des  vérités  qu’il  exprimait  si  rudement. 
François,  en  effet,  devint  furieux.  Il  fit  d'abord  arrêter  Perpnot 
de  Grandvelle,  ambassadeur  de  l’empereur  auprès  de  lui,  sous 
prétexte  que  ses  propres  ambassadeurs  avaient  aussi  été  ar- 
rêtés en  Espagne  ; puis  sachant  qu’ils  avaient  été  ou  laissés 
ou  remis  en  liberté,  il  lui  donna , le  '28  mars,  son  audience 


(1)  Procès-verbal  de  l'intimation  de  guerre,  etc.  Traités  de  Paix,  T.  II,  p.  1157- 
160.  — Léonard,  T.  II,  p.  316. 
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de  congé.  Il  voulut  le  charger  de  porter  à Charles-Quint  sa 
réponse  , et  celui-ci  s’y  étant  refusé  , sous  prétexte  que  ses 
fonctions  publiques  étaient  déjà  expirées,  il  fit  lire  cette  ré- 
ponse devant  lui , en  présence  de  toute  sa  cour,  et  de  tous  les 
ambassadeurs  étrangers  qui  y étaient  accrédités.  Il  disait  entre 
autres  choses  à l’empereur  : « Si  vous  nous  avez  voulu  char- 
» gcr  que  jamais  nous  ayons  fait  chose  qu’un  gentilhomme 
» aimant  son  honneur  ne  doive  faire,  nous  disons  que  vous 
» avez  menti  par  la  gorge , et  qu’autant  de  fois  que  vous  le 
» direz  vous  mentirez.  Étant  délibéré  de  défendre  notre  hon- 
» neur  jusqu’au  bout  de  notre  vie , par  quoi , puisque  contre 
» vérité  vous  nous  avez  voulu  charger,  désormais  ne  nous  écri- 
» vez  aucune  chose  ; mais  nous  assurez  le  camp,  et  nous  vous 
» porterons  les  armes  (1).  » 

Dans  ce  cartel  même , cependant , François  faisait  une 
chose  peu  digne  d’un  gentilhomme  ; il  prenait  querelle  sur 
une  équivoque  qu’il  ne  voulait  pas  laisser  éclaircir  : « Vous 
» voulant  sans  raison  excuser,  disait-il,  vous  nous  avez  accusé 
» en  disant  qu’avez  notre  foi , et  que  sur  icelle , contre  notre 
» promesse,  nous  en  étions  allé  et  parti  de  vos  mains  et  de  votre 
» puissance.  » A cela,  Charles-Quint  répondit  dans  le  cartel 
qu’il  envoyait  à son  tour  à François  Ier  : « Ce  sont  mots  que 
» oneques  ne  dis;  car  jamais  n’ai  prétendu  avoir  votre  foi  de  non 
» partir , mais  bien  celle  de  retourner  en  la  forme  traitée  ; et 
» si  l'eussiez  ainsi  fait , n’eussiez  failli  à vos  enfans , ni  à 
» l’acquit  de  votre  honneur  (2).  » C’était  cependant  cette 
explication  que  François  ne  voulait  pas  entendre.  Après  des 
longueurs,  des  obstacles,  et  de  mauvaises  chicanes  opposées  à 
la  venue  du  héraut  d’armes  de  l’empereur,  Bourgogne,  roi 
d’armes  de  ce  monarque,  fut  enfin  introduit,  le  10  septembre, 
devant  François  Ier,  entouré  de  toute  sa  cour , à Paris.  Au 
moment  où  le  héraut  parut,  le  roi,  avant  de  le  laisser  parler, 
lui  dit  : « Héraut,  portes-tu  la  sûreté  du  camp,  telle  qu’un  as- 


ti) Martin  Du  Bellay,  L.  III.  p.  44-64.  — Garnier,  p.  433-147.  — Gaillard, 
T.  III,  c.  15,  p.  437-48». 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  S2. 
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» sailleur  comme  l’est  ton  maître  doit  bailler  à un  défendeur 
» comme  je  suis?»  Le  héraut  demanda  la  permission  de  rem- 
plir son  office  , de  dire  ce  qu’il  avait  à dire,  avant  de  donner 
la  sûreté  du  camp  dont  il  était  porteur  ; mais  interrompu  par 
le  roi  à chaque  parole , et  menacé  s'il  faisait  autre  chose  que 
donner  sa  patente , il  fut  enfin  réduit  à se  taire , et  à se  reti- 
rer sans  avoir  accompli  son  message , en  protestant  contre 
l’empêchement  qu’on  avait  mis  à l’exercice  de  ses  fonctions. 
C'est  de  cette  manière  ridicule  que  se  termina  le  défi  à un  com- 
bat singulier  entre  deux  grands  monarques , qui  avait  retenti 
dans  toute  l’Europe.  La  première  pensée  du  combat,  de  môme 
que  l’éclat  donné  à cette  aventure  , étaient  des  conséquences 
de  la  manie  de  François  Ier  d’étre  un  roi  chevalier , et  de 
renouveler  tous  les  rites  de  la  chevalerie  , tandis  que  cette 
institution,  qu’on  cherche  vainement  ailleurs  que  dans  les  ro- 
mans , était  aussi  loin  de  son  caractère  que  de  son  siècle  (1). 

Les  duels  des  rois  ne  peuvent  terminer  les  querelles  des 
nations , car  celles-ci  ne  consentiraient  point  à abandonner 
leurs  droits,  parce  que  leur  champion  aurait  manqué  de  force, 
de  courage  ou  d’adresse.  On  ne  peut  doue  faire  un  reproche 
à Charles-Quint  ou  à François  Ier  d’avoir  laissé  tomber  une 
provocation  à un  combat  singulier,  qu’ils  n’auraient  jamais 
dû  se  permettre  l’un  ou  l’autre  ; mais  on  peut  s’étonner  qu’a- 
près  ces  injures  et  ces  démentis , tous  deux  n’aient  pas  mis 
plus  de  vigueur  dans  leurs  opérations  guerrières.  C’est  que, 
bien  que  leur  colère  fût  toujours  la  môme  , leurs  moyens  de 
s’attaquer  étaient  épuisés.  La  victoire  des  Impériaux  sur  Lau- 
trec  était  due  au  climat  de  Naples  , non  à la  vaillance  ou  à 
l’habileté  du  prince  d’Orange  et  de  ses  soldats.  Après  la  mort 
de  Lautrec  , tous  les  efforts  de  la  France  furent  languissants  ; 
elle  semblait  ne  plus  vouloir  de  guerre,  et  ne  pas  môme  essayer 
de  défendre  ce  qui  lui  restait  en  Italie.  François  F1  avait 
perdu  l’amitié  et  les  services  d’André  Doria  , parce  que , non 
plus  que  ses  ministres,  il  n’avait  jamais  su  compreudre  le 


(1)  Gaillard  donne  les  deux  procès-verbaux  de  cette  séance,  l'un  par  Bour- 
gogne. l'autre  par  Bayart.  secrétaire  d’Etat  de  France,  T.  III,  p.  403  et  473. 
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caractère  ou  la  fierté  d’un  grand  citoyen,  et  d’nn  grand  homme 
de  mer.  Sans  égard  pour  le  droit  des  traités,  pour  les  recom- 
mandations d’André  Doria , pour  ses  prières , on  violait 
tous  les  jours  les  privilèges  de  sa  patrie  ; on  projetait  de  la 
ruiner  et  de  transporter  son  commerce  et  sa  population  à 
Savone.  De  môme , sans  respect  pour  le  génie  du  créateur 
de  la  marine  moderne,  pour  l’indépendance  d’un  amiral  pro- 
priétaire des  vaisseaux  , et  maître  des  matelots  qu’il  avait 
mis  au  service  de  France,  on  avait  voulu  le  remplacer,  comme 
un  de  ces  capitaines  courtisans  que  la  faveur  crée,  et  que  la 
faveur  dépouille.  Pour  lui,  lorsqu’il  eut  achevé  le  terme  pour 
lequel  il  s’était  volontairement  engagé , il  se  sentit  libre,  et  il 
passa,  avec  ses  galères,  du  service  de  France  à celui  de  l’empe- 
reur. Il  souleva  ensuite,  le  12  septembre  1528,  sa  patrie;  il 
en  chassa  la  garnison  française,  et  il  reconstitua  la  république 
de  Gènes,  sous  la  protection  de  l’empereur  (1). 

Plusieurs  mois  auparavant , François  Ier  avait  donné  com- 
mission à François  de  Bourbon  , comte  de  Saint-Pol , d’entrer 
en  Lombardie , pour  y faire  une  diversion  en  faveur  de  Lau- 
trec.  Son  armée  devait  se  composer  de  cinq  cents  hommes 
d’armes , cinq  cents  che vau-légers,  commandés  par  le  sei- 
gneur de  Boisy  ; six  mille  aventuriers  sous  la  charge  du 
seigneur  de  Lorges,  et  trois  à quatre  mille  landsknechts  qu’a- 
incnait  le  sieur  de  Montejcan  (2)  ; toutefois  cette  armée  fut 
ii  peine  rassemblée  à la  fin  de  juillet , et  ses  soldats  passaient 
pour  les  moins  bons  qui  fussent  encore  sortis  de  France.  Saint- 
Pol  fit  cependant  la  petite  guerre  contre  Antonio  de  Leyva  , 
qui  occupait  toujours  Milan  ; et  il  reprit  d’assaut  Pavie , d’où 
les  Français  s’étaient  laissé  chasser  après  le  départ  de  Lau- 
trec  (3).  Bientôt  François  lui  manqua  de  parole,  comme  il  en 
avait  manqué  à tous  ses  autres  généraux;  il  cessa  de  lui  envoyer 
l’argent  qu’il  lui  avait  promis,  et  Saint-Pol , prodigue  et  né- 
gligent , dissipait  imprudemment  une  partie  de  celui  qu’il 
recevait  encore,  et  souffrait  qu’on  lui  volât  le  reste.  Il  se 

(1)  Républ.  italiennes,  c.  119.  — Lettere  de'  Principi , T.  II,  f.  110. 

(2)  Lettere  de ’ Principi,  T.  II,  p.  113. 

(3)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  101. 
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brouilla  avec  le  duc  dUrbin,  général  des  Vénitiens , avec  le- 
quel il  devait  agir  de  concert  en  Lombardie  ; il  ne  sut  ni  se- 
courir Gènes , ni  assiéger  Milan , quoique  Antonio  de  Ley va, 
quicommandait  dans  cette  dernière  ville,  n’eùt  presque  pins  ni 
soldats  ni  argent  ; il  lui  laissa  parvenir  un  renfort  de  deux  mille 
Espagnols  qu’il  eut  été  d’autant  plus  facile  d’intercepter,  qu’ils 
arrivaient  dépourvus  de  tout;  enfin,  dans  sa  première  campa- 
gne, ses  exploits  se  bornèrent  à la  prise  de  trois  châteaux  (1). 

(1529.)  Dans  la  campagne  de  1529,  le  comte  de  Saint-Pol 
se  montra  plus  faible  encore  et  plus  incapable.  Il  avait  donné 
rendez-vous  devant  Milan  aux  armées  de  François  Sforza  et  des 
Vénitiens  : mais , après  sa  réunion  avec  eux  , il  reconnut  qu’il 
était  hors  d’état  de  rien  tenter  d'avantageux;  car  les  trois 
armées  étaient  également  réduites  par  la  désertion,  ou  par  les 
volerics  des  commissaires  des  guerres,  à un  petit  nombre  de 
soldats.  Elles  se  séparèrent  de  nouveau;  et  Saint-Pol,  ensercti- 
rant,  séjourna  le  19  et  le  20  juin  à Landriano,  à douze  milles  de 
Milan.  Comme  il  faisait  passer  à son  armée  , le  21  au  matin  , 
un  bras  de  l’Olena,  qui  coule  près  de  ce  village,  et  qui  était 
fort  grossi  par  les  pluies,  il  y fut  surpris  par  Antonio  de  Ley  va, 
après  qu’une  partie  de  sa  troupe  eut  déjà  passé  l’eau  , et  il  fut 
fait  prisonnier  avec  ses  principaux  officiers.  Le  reste  de  son 
armée  , découragé  par  cet  échec  , se  dispersa  ou  se  retira  en 
France  (2). 

Aucune  des  puissances  ne  voulait  et  ne  pouvait  plus  faire 
la  guerre  : le  trésor  de  l’empereur  était  vide  comme  celui  du 
roi  de  France;  les  peuples  étaient  arrivés  à un  degré  d’épui- 
sement et  de  misère  qui  ne  permettait  plus  de  tirer  d’eux  de 
nouvelles  contributions:  les  gouvernements  n’avaient  plus  de 
crédit,  et  la  cruauté  avec  laquelle  François  avait  traité  ses 
financiers , ainsi  que  son  manque  de  foi  envers  eux  , ne  lui 
laissaient  plus  aucune  chance  de  trouver  parmi  eux  de  nou- 
velles ressources.  Long-temps,  dans  la  riche  Italie,  la  guerre 
avait  nourri  la  guerre , et  les  généraux  arrachaient  aux  bour- 

(1)  Bem.  Scgni,  h.  II.  p.  48.  — lleiuil.  Varchi,  L.  VIII,  p.  278.  — Pauli 
Jotii  Hist.  sui  temp.,  L.  XXVI,  p.  79.  — Ilépub.  ilal.,  c.  120. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  117-121.  — Repub.  ilal.,  c.  120. 
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geois  et  aux  campagnards  , par  la  terreur  et  les  supplices  , 
l’argent  dont  ils  avaient  besoin.  Mais  cet  effroyable  système 
d’oppression  et  de  spoliation,  après  avoir  été  poussé  jusqu’aux 
derniers  excès  , ne  pouvait  plus  rien  produire.  Les  Français , 
les  Allemands,  les  Suisses  et  les  Espagnols  , avaient  tous  pillé 
l’Italie  ; aucun  toutefois  n’avait  égalé  en  cupidité  et  en  féro- 
cité l'exécrable  Antonio  de  Leyva,  gouverneur  du  Milanez. 
Dans  les  pays  qu’il  avait  pressurés  par  ses  monopoles , par  le 
brigandage  de  ses  soldats  , et  par  ses  réquisitions  qu’appuyait 
la  terreur  des  tortures  et  du  supplice,  il  ne  restait  pins  rien  à 
prendre.  Les  deux  potentats  qui  avaient  si  long-temps  troublé 
l’Europe  par  leur  haine  et  leur  ambition  ne  pouvaient  plus  le- 
ver d’armées  ; le  s pays  si  long-temps  le  foyer  de  leurs  combats 
étaient  dans  l’impuissance  de  les  nourrir.  Heureusement  une 
partie  des  frontières  par  lesquelles  la  France  confinait  avec 
l’empereur  avait  été  soustraite  aux  plus  cruelles  de  ces 
calamités.  La  Franche-Comté  demeurait  garantie  par  sa  neu- 
tralité perpétuelle;  les  Pyrénées  opposaient,  du  côté  de  l’Espa- 
gne, une  barrière  que  l’un  et  l’autre  peuple  s’était  montré  peu 
empressé  de  franchir.  Le  duede  Savoie  et  le  duc  de  Lorraine 
avaient  réussi  à se  maintenir  neutres.  La  frontière  de  Flandre, 
enfin  , et  celle  de  Picardie  , qui  avait  été  si  souvent  le  théâtre 
des  combats , et  sur  laquelle  Henri  VIII  et  François  I"  voulu- 
rent ramener  la  guerre  , y avait  depuis  quelque  temps  échap- 
pé par  l’habileté  et  la  modération  de  Marguerite  d’Autriche, 
sœur  du  père  de  l’empereur,  et  gouvernante  des  Pays-Bas. 
Lorsque  les  bourgeois  de  Londres  furent  instruits  du  projet  de 
Henri  VIII  d’envahir  la  Flandre,  ils  réclamèrent  vivement  poul- 
ie détourner  d’une  expédition  qui  aurait  ruiné  leur  commerce 
le  plus  important.  Le  monarque,  tout  absolu  qu’il  était , crut 
devoir  céder  ; il  entra  en  négociation  avec  Marguerite  ; et  le 
15  juin  1528  , il  signa  à Hamptoncourt  un  traité  qui  garantis- 
sait une  trêve  de  huit  mois  à la  frontière  des  Pays-Bas.  Jean 
Du  Bellay,  évêque  de  Bayonne , ambassadeur  de  France  à Lon- 
dres, y accéda  au  nom  de  son  maître  (1).  Il  était  dit,  dans 


(1)  Traités  de  Paix,  T.  II.  p.  166. 
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cette  trêve  , que  le  but  des  puissances  qui  l’avaient  conclue  , 
était  de  faciliter  ensuite  le  traité  d’une  paix  générale  ; et  en 
effet  , elle  donna  occasion  à Marguerite  d’Autriche  et  à Louise 
de  Savoie  de  se  rencontrer  à Cambrai,  au  mois  de  mai , pour 
la  prolonger,  et  de  s’y  donner  rendez-vous  pour  le  7 juillet , 
afin  d’y  entamer  une  négociation  beaucoup  plus  imjior- 
tante  (1). 

Louise  de  Savoie  était,  depuis  l’accession  de  son  fils  au 
trône  , beaucoup  plus  souveraine  en  France  que  lui-même. 
Elle  connaissait  toutes  les  affaires,  et  pouvait  prendre  sur  elle 
les  plus  hautes  résolutions,  sans  courir  risque  d’être  démentie. 
Marguerite  d’Autriche  , veuve  de  Philibert  II,  duc  de  Savoie, 
et  la  même  qui  avait  été  élevée  à la  cour  de  France  pour 
épouser  Charles  VIII,  était  une  princesse  douée  de  beaucoup 
de  capacité,  et  dans  laquelle  l’empereur  avait  une  grande 
confiance.  Elle  avait  été  belle-sœur  de  Louise  de  Savoie , à 
qui  elle  se  trouvait  opposée.  Malgré  l’acharnement  que  les 
deux  monarques  avaient  fait  paraître,  malgré  la  violence 
de  leurs  dernières  provocations  et  de  leurs  démentis,  le  traité 
que  les  deux  dames  devaient  entamer  n’était  pas  si  difficile 
à conclure  qu’il  pouvait  le  paraître.  Charles-Quint  avait  mon- 
tré , dans  le  cours  de  la  dernière  négociation , qu’il  était  dis- 
posé à se  relâcher  de  la  rigueur  du  traité  de  Madrid  , et  à re- 
noncer à la  Bourgogne , l’objet  principal  de  la  contestation. 
De  son  côté,  François  I"  avait  donné  à entendre  que  s’il  obte- 
nait ce  seul  point,  il  abandonnerait  les  alliés  envers  lesquels 
il  venait  de  prendre  tant  d’engagements , et  qu’il  ne  se  mêle- 
rait plus  des  affaires  d'Italie. 

La  situation  de  l’empereur  était  récemment  devenue  plus 
critique  , et  lui  donnait  un  plus  grand  désir  de  s’arranger  avec 
la  France.  Le  jeune  roi  de  Hongrie  , Louis  II,  époux  d’une 
sœur  de  l’empereur , et  dont  la  sœur  était  mariée  à Ferdi- 
nand d’Autriche,  venait  d’être  tué,  le  29  août  1526,  à la 


(1)  Martin  Du  B«llay,  L.  III,  p.  188.  — Bened.  Farchi,  T.  III,  L.  IX.  p.  6. 
— Fr.  Gvicciardini,  L.  XIX,  p.  58t.  — Jacopo  Sardi,  L.  VIII,  p.  347.  — 
Fr.  Belcarii,  L.  XX,  p.  626. 
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bataille  de  Mohatz  contre  les  Turcs.  Ferdinand,  en  vertu  d’un 
ancien  traité,  avait  réclamé  sa  couronne,  tandis  que  les 
magnats  de  Hongrie , ayant  choisi  Jean  Zapolski , comte  de 
Scépus , pour  successeur  de  Louis,  l’avaient  mis  sous  la  pro- 
tection de  Soliman  II.  L’empereur  et  le  sultan  avaient  ainsi 
été  mis  aux  prises  pour  la  couronne  de  Hongrie  ; et  dans  ce 
temps  même , Soliman  II  marchait  vers  l’Autriche  avec  une 
armée  formidable.  Il  arriva  devant  Vienne , le  26  septem- 
bre 1529,  et  en  entreprit  le  siège.  Les  luthériens  ne  don- 
naient à Charles  V guère  moins  d’inquiétude  que  les  Turcs.  Un 
décret  d’une  diète  assemblée  à Spire  avait , en  1526,  laissé  à 
chaque  État  d’Allemagne  le  droit  dérégler  ses  affaires  reli- 
gieuses. Mais,  par  les  efforts  du  parti  catholique,  une  nouvelle 
diète  assemblée  àSpire,  au  mois  de  mars  1529,modifiaitcedé- 
cret, etdonnaitde  nouvelles  garanties  àl’anciennereligion.  Cinq 
grands  princes  allemands  et  quatorze  villes  impériales  pro- 
testèrent, le  19  avril  1529,  contre  ce  second  décret.  Leur  acte, 
qui  était  le  signal  d’une  guerre  civile  et  religieuse,  fut  celui 
qui  fit  prendre  aux  partisans  de  la  réforme  le  nom  de  pro- 
testants (1). 

Louise  de  Savoie  et  Marguerite  d’Autriche  étaient  arrivées 
le  7 juillet  à Cambrai , et  s’étaient  logées  dans  deux  maisons 
contiguës , entre  lesquelles  elles  ouvrirent  une  communication, 
de  manière  à pouvoir  s’entretenir  à toute  heure  sans  être  sur- 
veillées, elles  n’admirent  personne  à leurs  conférences,  et 
toutes  deux  également  empressées  de  conclure,  elles  signèrent 
enfin,  le  5 août , le  traité  de  Cambrai,  qu’on  a nommé  d’a- 
près elles  la  paix  des  Dames  (2).  Ce  traité  prenait  pour  base 
celui  de  Madrid,  et  il  en  modifiait  seulement  les  articles  3 et 
4,  11  et  14.  Il  fixait  la  rançon  des  enfants  de  France  à deux 
millions  d’écus  d’or.  Il  relevait  le  roi  de  l’obligation  d’aban- 
donner la  Bourgogne.  Il  lui  enlevait  seulement  le  Charolais , 
qui  devait  demeurer  à madame  Marguerite , et , après  elle , à 

(1)  Sleidani  Comm.,  L.  VI,  f.  100.  — Robertuon'»  Hisl.  of  Charlet  K,  T.  III. 
h.  V,  p.  43. 

(S)  Mart.  I)u  B«Ilay,  L.  III,  p.  121.  — Relia  ri  us,  L.  XX.  p.  626. — Fer- 
ronius,  L.  VIII,  p.  174. 
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Charles-Quint,  à la  mort  duquel  il  reviendrait  à la  couronne 
de  France.  D’autre  part , le  roi  renonçait  au  duché'  de  Milan, 
au  comté  d’Asti,  au  royaume  de  Naples,  et  à tout  ce  qu’il  possé- 
dait en  Italie.  Loin  de  stipuler  rien  en  faveur  des  républiques 
de  Florence  et  de  Venise , ses  alliées  , il  s’engageait  à ce  que 
la  première  fit  avant  quatre  mois  sa  soumission  à l’empereur, 
îi  ce  que  la  seconde  restituât  tout  ce  qu’elle  avait  conquis  dans 
le  royaume  de  Naples  , promettant  de  les  y contraindre  par 
les  armes  ; si  elles  s’y  refusaient.  Le  roi  s’engageait  (§  34)  à 
ne  donner  aucun  secours  à Robert  de  la  Marck  ou  à ses  enfants, 
s’ils  faisaient  quelque  tentative  pour  recouvrer  le  château  et 
duché  de  Bouillon , conquis  par  l’empereur , et  réuni  à l’évê- 
ché  de  Liège.  Il  consentait  (§  45)  que  Charles  d’Egmont,  duc 
de  Gueldre  , qui , depuis  1492,  était  l’allié  de  la  France , fût 
compté  parmi  les  alliés  de  l’empereur,  en  raison  du  traité  par 
lequel , le  3 octobre  1528,  il  avait  été  forcé  de  se  reconnaître 
pour  son  vassal,  abandonnant  ainsi , par  ces  deux  articles, 
tous  les  alliés  qu’il  avait  sur  sa  frontière  du  nord.  Le  pape  était 
nommé  comme  allié  commun  des  deux  souverains;  mais  il 
avait  prévenu  l’abandon  de  la  France , en  signant  le  20  juin, 
à Barcelonne , son  traité  particulier  avec  l’empereur.  L’abo- 
lition du  ressort  et  de  la  souveraineté  de  la  couronne  de  France 
sur  les  comtés  de  Flandre  et  d’Artois  fut  confirmée;  et  tandis 
que  François  livrait  ainsi  scandaleusement  tous  ses  alliés,  tous 
ceux  qui  venaient  de  combattre  pour  lui , et  qu’il  s’était  en- 
gagé solennellement  à protéger,  il  promettait  le  pardon  du 
connétable , et  la  restitution  de  toutes  les  propriétés  confis- 
quées à tous  les  Français  qui  avaient  suivi  Bourbon  dans  sa 
révolte,  car  Charles-Quint  n’avait  pas  abandonné  un  seul  do 
^es  alliés.  Cette  transaction  , si  honteuse  pour  la  France,  de- 
vait être  scellée  par  le  mariage  de  François  I”T  avec  Eléonore, 
reine  douairière  de  Portugal,  et  sœur  de  l’empereur  (1). 


(1)  Traites  de  Paix.  T.  II,  p.  170.  — Léonard.  T.  II,  p.  546.  — Flassan, 
I-  III,  p.  336. 
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Protection  accordée  aux  lettre»  par  François  I”.  Progrès 
de  la  réforme  en  France.  Le  roi  la  favorise  et  la  persé- 
cute tour  à tour.  Ligue  de  Smalkalde  en  Allemagne. L' An- 
gleterre se  sépare  de  l’Eglise  romaine.  François  fait 
épouser  à son  fils  Catherine  de  Médicis , nièce  du  pape. 
— 1529-1533. 


(1529.)  La  France  ne  pouvait  se  soumettre  à une  transac- 
tion plus  honteuse  que  ne  le  fut  le  traite'  de  Cambrai.  Elle 
avait  sacrifié , par  ce  traité  , les  droits  de  tous  à son  seul  inté- 
rêt; elle  violait  effrontément  la  foi  solennellement  donnée; 
et  en  montrant  qu’elle  ne  tenait  aucun  compte  de  l’honneur 
et  de  la  fidélité,  elle  compromettait  son  avenir,  qu’elle  sub- 
ordonnait aux  avantages  fugitifs  du  moment.  Le  traité  de 
Cambrai  était  bien  plus  déshonorant  que  celui  de  Madrid, 
qu’il  était  destiné  à modifier,  encore  que  ses  conditions  ne 
fussent  pas  si  onéreuses.  En  effet,  le  traité  de  Madrid,  con- 
senti après  une  calamité  aussi  accablante  que  la  perte  de  la 
bataille  de  Pavie,  que  la  destruction  de  l’armée  française  et 
la  captivité  du  roi , était  tel  que  le  sont  souvent  les  capitula- 
tions imposées  par  la  force.  Les  alliés  de  la  France  pouvaient 
à peine  lui  reprocher  de  les  avoir  abandonnés , quand  ils  la 
voyaient  contrainte  à s’abandonner  elle-même,  à sacrifier  une 
de  ses  plus  importantes  provinces,  et  à livrer  en  otages  les 
deux  fils  aînés  de  son  roi.  Ils  pouvaient  la  croire  hors  d’état 
d’accomplir  des  engagements  quelle  avait  pris  pendant  que 
ses  forces  étaient  encore  entières.  Mais  les  circonstances  n’é- 
taient plus  les  mêmes  quand  elle  traitait  à Cambrai  : les  euga- 
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gements  quelle  violait  étaient  tous  postérieurs  à ses  calami- 
tés ; elle  devait  connaître  ses  forces  lorsqu’elle  avait  invoqué 
dans  sa  détresse  l’aide  des  alliés  qu’elle  délaissait  à présent  ; 
elle  les  avait  engagés , par  ses  promesses , à rompre  la  paix 
qui  les  protégeait  encore,  à s’exposer  pour  elle , sous  la  con- 
dition formelle  qu’à  son  tour  elle  veillerait  à leurs  intérêts  ; 
rien  n'était  changé  depuis  qu’elle  s’était  liée  envers  eux  : dans 
une  guerre  de  quatre  ans  les  succès  et  les  revers  avaient  été 
balancés  : seulement  de  nouveaux  dangers  semblaient  mena- 
cer l’empereur  et  devaient  le  décider  à accorder  des  condi- 
tionsplus  équitables.  C’était  dans  ce  moment  qu’elle  lui  livrait 
tous  ses  alliés , afin  de  s’exempter  elle-même  de  presque  toute 
part  aux  concessions  par  lesquelles  elle  achetait  la  paix.  La 
conséquence  de  cette  lâche  conduite  fut  que  la  France  per- 
dit entièrement  la  confiance  de  toutes  les  nations  civilisées , 
quelle  se  trouva  désormais  isolée  , et  bientôt  soumise  à la  né- 
cessité de  recourir  à l’alliance  des  Turcs  et  à celle  des  luthé- 
riens , dans  le  temps  même  où  ses  sentiments  religieux  lui 
faisaient  considérer  l’une  et  l’autre  comme  criminelles. 

Toutefois  l’opinion  publique  était  si  peu  éveillée  en  France , 
les  affaires  de  l’État  y étaient  si  mal  comprises , les  sujets  se 
permettaient  si  peu  déjuger  leur  maître , ou  de  peser  les  droits 
et  les  intérêts  des  étrangers , comparativement  avec  ceux  des 
Français , que  les  historiens  nationaux  ne  parurent  point  sen- 
tir à quel  point  le  traité  des  Daines  avait  violé  la  foi  publique. 
Beaucaire  remarque  seulement  comme  un  fait  que  la  clause 
du  traité  qui  y comprenait  le  duc  de  Ferrarc , les.Véniticns 
et  les  Florentins  , sous  condition  qu’avant  quatre  mois  ils  s’ar- 
rangeassent avec  l’empereur,  équivalait  à une  exclusion  (1). 
Ferronius,  en  rapportant  les  clauses  du  traité  de  paix,  ne 
paraît  pas  même  se  souvenir  que  la  France  eût  des  alliés  (2).  De 
Thon  assure  « que  François  s’excusa  d’avoir  traité  sans  lecon- 
» sentement  de  ses  alliés , par  le  désir  extrême  de  remettre 
» ses  enfans  en  liberté;  » et  il  paraît  trouver  cette  excuse 

(1)  Fr.  Delcarii,  L.  XA,  p.  627. 

(2)  L.  VIII,  p.  174. 


Digitized  by  Google 


368  HISTOIRE 

légitime  (1).  Montluc , blessé  au  siège  de  Naples,  s’en  revint , 
dit-il , à pied  , le  bras  en  écharpe  , souhaitant  la  mort  mille 
fois  plus  que  la  vie , « et  ne  voyant  dans  la  paix  que  le  mal- 
» heur  d’avoir  à recommencer  sa  fortune  à la  guerre  suivante, 
» tout  ainsi  que  le  premier  jour  qu’il  sortit  de  page , et  comme 
» personne  inconnue  (2).  » Du  Bellay  enfin,  négociateur  et 
homme  d’État  autant  que  général , remarque  a que  ceux  qui 
» par  longue  expérience  avoient  la  connoissance  des  choses  de 
» ce  monde , pensoient  que  le  roi  conserveroit  du  ressentiment 
» du  traitement  que  lempereur  lui  avoit  fait  en  la  rédemption 
» de  messieurs  scs  enfans  ; car  s’il  l’eût  seulement  rançonné 
» en  deniers,  c’étoit  chose  qui  se  pouvoit  oublier  en  peu  de 
» temps;  mais  vu  les  rigoureusesconditionsqu’il  avoit  apposées 
» au  traité , comme  de  quitter  la  souveraineté  des  pays  de 
» de  Flandre  et  d'Artois , de  toute  ancienneté  étant  de  la  cou- 
» ronne  de  France  ; et  aussi  de  quitter  le  droit  du  duché  de 
» Milan,  appartenant  à ses  enfans  et  non  à lui , et  le  droit 
» du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  , ne  se  pouvoit  que  le  roi 
» ou  ses  enfans  avec  le  temps  ne  s'en  ressentissent.  » Mais , 
outre  ces  sacrifices,  Du  Bellay  ne  compte  point  celui  de  l’hon- 
neur et  de  la  parole  royale  (3).  François  enfin  en  jugeait  ainsi 
lui-même;  il  protesta  à Paris,  le 29  novembre  1529  , contre 
le  traité  de  Cambrai , comme  lui  ayant  extorqué  contre  les 
lois  et  usances  de  la  guerre , en  sus  d’une  rançon  en  argent , 
la  cession  du  duché  de  Milan , comté  d'Asti  , seigneurie 
de  Gènes  ; mais  dans  ce  protêt  il  ne  parle  d'aucune  con- 
trainte qui  lui  ait  été  imposée  pour  lui  faire  violer  ses  engage- 
ments (4). 

Le  parlement , qui  protesta  de  son  côté,  le  16  novembre, 
contre  l’enregistrement  du  même  traité , n’en  parle  pas 
davantage  (5). 

(1)  De  Thon,  Hist.  univ..  L.  1,  p.  S2. 

(2)  T.  XXII,  L.  I,  p.  90. 

(3)  Mém.  de  Mart.  Du  Bellay,  T.  XVIII,  L.  IV,  p.  136. 

(I)  Isamberl,  Lois  anciennes , T.  XII,  p.  337.  — Traités  de  Paix,  T.  II. 

p.  181. 

(S)  Isamberl,  T.  XII,  p.  310. 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  367 

Parmi  les  alliés  que  la  France  abandonnait  à la  merci  de 
l’empereur , il  y en  eut  quelques  uns  qui  ne  furent  pas  si 
maltraités  qu’ils  auraient  pu  le  craindre.  Charles  V,  alarmé 
de  l’entrée  de  Soliman  II  en  Autriche  avec  une  armée  formidn- 
ble  , et  des  mouvements  des  protestants  , était  impatient  de 
rétablir  la  paix,  en  Italie , et  prêt  à faire  pour  cela  quelques 
sacrifices.  Il  avait  débarqué  le  12  août  1529  à Gènes , et  il  s'y 
vit  bientôt  entouré  de  tous  les  ambassadeurs  des  Ktats  d’Italie , 
qui  se  savaient  livrés  à sa  discrétion.  Il  se  rendit  à Bologne 
pour  y rencontrer  le  pape , le  5 novembre , et  ce  fut  là  qu’il 
fit  connaître  ses  décisions.  Par  son  traité  avec  François  Sforza  , 
du  23  décembre , il  le  remit  eu  possession  du  duché  de  Milan, 
à la  réserve  des  forteresses , où  il  laissa  des  garnisons  espagno- 
les sous  les  ordres  d’ Antonio  de  Leyva  ; mais  il  obligea  Sforza 
au  paiement  annuel  de  sommes  énormes  pour  les  frais  de  la 
guerre  (1);  et  comme  ce  duc  était  valétudinaire  et  sans  enfants, 
et  que  son  frère  Maximilien  venait  de  mourir  en  France  dans 
sa  captivité  (2)  , ce  n’était  réellement  qu’un  usufruit  à court 
terme  qui  lui  était  rendu.  Le  même  jour  23  décembre,  les 
Vénitiens  signèrent  aussi  leur  traité  de  paix  avec  l’empereur. 
Us  consentirent,  pour  l’obtenir,  à restituer  toutes  les  places 
qu’ils  possédaient  depuis  long-temps  dans  le  royaume  de  Na- 
ples , et  celles  que  plus  récemment  ils  avaient  acquises  dans 
l’État  de  l’Église  ; ils  s’engagèrent  encore  à payer  la  somme 
de  300,000  ducats  pour  les  frais  de  la  guerre  : mais  au  lieu 
d’abandonner  leurs  partisans  , comme  ils  étaient  délaissés 
eux-mémes , ils  obtinrent  en  leur  faveur  une  amnistie  sans 
exception  , et  la  garantie  par  l’empereur  et  le  pape  de 
tous  les  privilèges  des  pays  qu’ils  étaient  contraints  de  resti- 
tuer (3). 

Alfonse  Ier,  duc  de  Ferrare  et  de  Modènc , croyait  avoir  des 
titres  pour  n’ètre  point  abandonné  par  la  France,  de  quelque 
manière  quelle  se  conduisît  envers  ses  autres  alliés.  Outre 

(1)  Répub.  itaT. . c.  120. 

(2)  Mart.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  129. 

(3)  Paolo  Paruta,  J/ist.  Ven.,  L.  VI,  p.  30Ï.  — Guicciarilini,  h.  XIX, 
p.  S38.  — Pauli  Jocii,  L.  XXYU  , p.  101. 
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les  services  rendus  , les  pertes  éprouvées  et  les  sacrifices  faits 
pour  elle,  il  venait  de  s’allier  étroitement  à la  famille  royale  : 
son  fils , depuis  Hercule  II , avait  épousé  à Paris,  le  28  juin 
1528  , Renée  , seconde  fille  de  Louis  XII  et  sœur  de  Claude, 
première  femme  de  François  Ier.  Le  traité  de  Cambrai  l’avait 
cependant  laissé  sans  aucune  garantie.  Clément  VII,  qui  le 
haïssait , voulait  le  dépouiller  de  tous  ses  Etats  ; ce  fut  Char- 
les V qui  prit  sa  défense , et  qui  réussit  enfin  à ménager  sa 
réconciliation  avec  le  pape.  Le  duc  d’Urbin , le  marquis  de 
Mantoue , le  marquis  de  Montferrat , eurent  peu  de  sacrifices 
à faire  pour  obtenir  la  protection  de  l’empereur.  Charles  III, 
duc  de  Savoie  ,qui  était  en  même  temps  frère  de  Louise,  du- 
chesse d’Angoulême,  et  beau-frère  de  l’empereur,  et  qui  avait 
réussi , en  raison  de  cette  double  parenté , à se  maintenir 
neutre  entre  les  deux  puissances  pendant  la  durée  de  tant  de 
guerres  acharnées,  sentit  que  c'était  à l’empereur  seul  qu’il  de- 
vait désormais  s’attacher  depuis  que  celui-ci  était  demeuré  tout- 
puissant  en  Italie.  Il  vint  le  trouver  à Bologne  ; il  lui  promit 
d’employer  tout  son  crédit  auprès  des  Suisses  pour  les  enga- 
ger à s’attacher,  de  leur  côté  , sans  partage  , à l’alliance  im- 
périale , et  en  retour , pour  ses  bons  offices , Charles-Quint 
lui  fit  don  du  comté  d’Asti , que  Valentine  Visconti  avait  ap- 
porté en  dot  à la  maison  d’Orléans  cent  quarante  ans  aupara- 
vant , et  que  François  venait  de  céder  par  le  traité  de  Cam- 
brai (1). 

Les  barons  angevins  du  royaume  de  Naples,  qui,  depuis 
plus  de  trente  ans,  avaient  dans  toutes  les  occasions  sacrifié 
pour  la  France  leurs  richesses  et  leur  sang,  qui  étaient  accou- 
rus sous  les  drapeaux  de  Lautrec,  qui  lui  avaient  ouvert 
leurs  forteresses , et  avaient  nourri  son  armée , comme  si  leur 
dévouement  n’eût  pas  été  déjà  trompé  tant  de  fois,  furent 
les  plus  malheureux  de  tous  : aucun  pardon,  aucun  acte 
d’oubli,  ne  fut  demandé  par  le  roi  en  leur  faveur.  Charles- 

(1)  Les  lettres-patentes  du  don  du  comté  d'Asti  sont  du  13  avril  1831,  et  du 
20  novembre  suivant.  — tiuichenon,  Ilist.  de  Sav.,  T.  II,  p.  207.  — Pauli 
Jovii,  L.  XXVII,  p.  110.  — Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  137. 
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Quint  les  abandonna  au  prince  d’Orange,  nouveau  vice-roi 
de  Naples,  pour  qu’il  rétablit,  en  les  punissant,  les  finances 
de  ce  royaume.  Philibert  de  Challon  , prince  d'Orange , cri 
qui  cette  maison  puissante  s'éteignit  l’année  suivante,  de 
sorte  que  ses  titres  et  ses  droits  passèrent  à la  maison  de  Nassau , 
où  sa  sœur  s’était  mariée , avait  été  lui-môme  rebelle  et  pro- 
scrit : il  s’était  associé  à la  trahison  du  connétable  de  Bourbon, 
mais,  quoique  fait  prisonnier,  il  fut  épargné  par  Louise  de 
Savoie,  puis  relâché;  et  le  traité  de  Cambrai  lui  assurait  un 
libre  pardon  et  la  restitution  de  tous  ses  biens.  Toutefois  l’in- 
dulgencc  avec  laquelle  il  avait  été  traité  ne  lui  enseigna  point 
à user , en  retour,  d’une  même  douceur.  Français  de  naissance , 
il  poursuivit  avec  acharnement  tout  Napolitain  qui  s’était 
montré  favorable  à la  France.  Toux  ceux  qu’il  put  faire  con- 
damner comme  rebelles  eurent  la  tète  tranchée  lorsqu’il  les 
put  saisir;  et,  parmi  eux,  on  distingua  le  duc  de  Boiano  et 
le  comte  de  Motrone.  Le  plus  grand  nombre  néanmoins 
s’était  dérobé,  par  la  fuite,  à ses  poursuites,  et  beaucoup  de 
princes,  de  ducs , de  comtes  napolitains,  vinrent  chercher 
un  refuge  en  France,  tandis  que  tous  leurs  fiefs  furent  con- 
fisqués et  distribués  à des  seigneurs  espagnols.  En  môme 
temps,  tous  ceux  qui  ne  purent  être  convaincus  d’un  acte 
ouvert  de  rébellion,  mais  qui  avaient  montré  seulement  quel- 
que préférence  pour  la  t rance , furent  condamnés  à d’énormes 
amendes,  qui,  le  plus  souvent,  ruinèrent  sans  ressource  leurs 
familles  (1). 

Les  Florentins,  les  plus  anciens,  les  plus  fidèles  alliés  de 
la  France,  qui  la  servaient  par  affection,  qui  ne  s’étaient  point 
laissé  rebuter  par  les  difficultés , les  dangers,  les  injustices 
même  qu’ils  avaient  éprouvées , furent,  s il  était  possible, 
plus  lâchement  abandonnés  encore,  plus  cruellement  trahis. 
Charles  V n’avait  pas  de  ressentiment  contre  eux  ; c’était  mal- 
gré lui  qu’il  les  sacrifiait  à l’ambition  et  à la  jalousie  du  pape, 
et  il  eût  accueilli  avec  empressement  un  prétexte  pour  les 


(I)  Giannone,  Hist.  civile  du  royaume  de  Naples,  T.  IV,  I.iv,  XXXI,  e.  4, 
p.  45. 
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sauver  s’il  lui  avait  été  fourni  par  la  France.  Ce  fut  avec  ré- 
pugnance , et  après  avoir  long-temps  hésité , qu’il  prêta  enfin 
ses  armées  à Clément  VII , pour  assouvir  les  passions  déna- 
turées de  ce  pape.  Alors  le  prince  d’Orange  vint  assiéger  Flo- 
rence avec  les  débris  de  cette  même  armée  qui  avait  saccagé 
Rome,  et  auxquels  il  réunit  les  autres  troupes  impériales  qui 
s’étaient  le  plus  signalées  en  Italie  par  leur  férocité.  En  même 
temps  François,  par  des  émissaires  secrets,  continuait  à 
exhorter  les  Florentins  au  courage  et  ii  la  persévérance,  protes- 
tant qu’aussitôt  que  scs  fils  lui  seraient  rendus , il  leur  ferait 
passer  ouvertement  des  secours  (1).  En  effet  les  Florentins 
donnèrent  des  preuves  d’un  courage  héroïque,  qu’on  n’atten- 
dait point  d’eux.  Ils  résistèrent  seuls  aux  armées  du  pape  et 
de  l’empereur;  ils  soutinrent  pendant  dix  mois,  du  14  octo- 
bre 1529  au  12  août  1530,  un  siège  durant  lequel  ils  ne  pou- 
vaient eux-mêmes  conserver  aucune  espérance  ; ils  succom- 
bèrent enfin , et  une  tyrannie  soupçonneuse  et  cruelle  fut  alors 
établie  dans  l’ancienne  patrie  de  la  liberté  (2).  A ce  siège, 
ils  firent,  dit  Du  Bellay,  « tellement  leur  devoir  qu’ils  en  sont 
» à recommander  ; » et  c’est  à cette  phrase  que  se  borne  la 
froide  pitié  de  l’écrivain  pour  le  sacrifice  de  la  plus  ancienne 
alliée  de  la  France  (3). 

Henri  II,  roi  de  Navarre,  était  aussi  un  des  alliés  de  Fran- 
çois Ier,  qu’il  ne  nommait  pas  même  dans  le  traité  de  Cambrai, 
quoiqu'il  se  fût  engagé , à plusieurs  reprises,  à lui  faire  recou- 
vrer son  royaume  , et  quoique  Henri , combattant  pour  lui , 
eût  été  fait  prisonnier  avec  lui  à la  bataille  de  Pavie , et  que 
son  frère  eût  été  mourir  à l’armée  de  Lautrec , devant  Na- 
ples (4).  Mais  Henri  ne  se  trouvait  pas,  par  cet  abandon,  dans 
une  position  pire  qu’auparavant.  Déjà,  depuis  dix-sept  ans, 
son  père  avait  perdu  tout  ce  qu’il  possédait  au-delà  des  Pyré- 
nées , tandis  que  le  Béarn  et  la  Navarre  française  lui  demeu- 
raient , comme  relevant  de  la  couronne  de  France. 

(1)  Benedetto  Farchi/T.  IV,  L.  XI,  p.  19.  — Fr.  Guicciardini,  L.  XX,  p.  541 . 

(2)  Républ.  ilal.,  c.  121. 

(5)  Mari.  Du  Bellay,  L.  III,  p.  133. 

(4)  Méro.  de  Biaise  de  Montluc,  T.  XXII,  L.  I,  p.  69. 
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Henri  VIII,  roi  d’Angleterre , enfin  , n’avait  pas  été  admis 
non  plus  aux  conférences  de  Cambrai;  Guicciardini  affirme 
néanmoins  que  scs  ambassadeurs  furent  constamment  con- 
sultés par  les  ministres  de  France  (1);  Du  Bellay,  au  contraire, 
dont  le  frère  Guillaume , sire  de  Langey,  avait  été  envoyé 
en  Angleterre  pour  régler  les  paiements  à faire  d'après  le 
traité  de  Cambrai,  car  le  roi  était  chargé  de  payer  les  dettes 
del’cmpereurauroid’Angletcrre,  dit  «quela chose futmalaisée 
» h conduire , à cause  du  malcontentcment  qu’avoit  le  roi 
» d’Angleterre  pour  n’avoir  pas  été  appelé  auxdits  traités  (2).  » 
Charles  V devait  à Henri  VIII  400,000  écus  de  dettes  bien 
reconnues  : il  avait  chargé  François  de  les  payer , en  les  dé- 
falquant de  sa  rançon  : il  s’était , de  plus  , soumis  à un  dédit, 
envers  Henri,  de  500,000  écus,  s’il  n’épousait  pas  sa  fille 
Marie,  et  il  demandait  que  le  roi  le  relevât  de  cette  obliga- 
tion : enfin  il  voulait  aussi  que  le  roi  lui  rendit  une  magnifi- 
que fleur  de  lis  d’or,  ornée  de  pierreries,  que  Philippe-le-Beau 
son  père  avait  engagée  à Henri  VII  pour  50,000  écus.  Ainsi 
la  France  aurait  été  obligée  de  payer  950,000  écus  à l’Angle- 
terre, en  même  temps  qu’elle  en  payait  1,200,000  à l’Espa- 
gne  : l’état  de  ses  finances  ne  pouvait  lui  permettre  un  tel 
effort.  Mais  heureusement  pour  François,  Henri  VIII  était  à 
cette  époque  engagé  dans  des  difficultés  de  famille,  et , pour 
s’en  tirer,  l’aide  de  la  France  lui  paraissait  nécessaire.  Il  s’é- 
tait dégoûté  de  sa  femme  Catherine  d’Aragon  , tante  de  l’em- 
pereur, h laquelle  il  était  marié  depuis  dix-huit  ans,  et  il 
avait  alors  conçu  des  scrupules  sur  la  validité  de  son  mariage 
avec  elle,  parce  quelle  était  veuve  de  son  frère  : il  disait  que 
la  dispense  du  pape  en  vertu  de  laquelle  il  l’avait  épousée 
excédait  les  pouvoirs  du  pontife,  parce  qu’elle  était  contraire 
à la  loi  divine.  D’autre  part,  il  s’était  épris  d’amour  pour 
une  jeune  personne  qui  avait  brillé  quelque  temps  à la  cour 
de  France , Anne  Boleyn , alors  âgée  de  vingt-deux  ans , et  il 
voulait  l’épouser.  Il  faisait  en  conséquence  solliciter  son  di- 

(1)  Mém.  de  Biaise  de  Monlluc,  L.  XIX,  p.  524. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  12!$. 
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vorce  à la  cour  de  Rome.  Les  papes  n’avaient  jamais  refusé 
aux  rois  des  grâces  de  cette  espèce,  même  sur  des  fondements 
bien  moins  plausibles  ; toutefois  ils  aimaient  à les  faire  at- 
tendre . soit  pour  quelles  parussent  d’une  plus  grande  valeur, 
soit  pour  conserver  au  tribunal  de  conscience  du  saint-office 
l’apparence  au  moins  d’un  examen  sérieux. 

Ce  fut  en  1527  que  Henri  manifesta  pour  la  première  fois 
ses  doutes  sur  la  validité  de  son  mariage.  A cette  époque,  il 
était  le  principal  allié  du  saint-siège  ; il  venait  de  conclure 
un  traité  avec  François  Ier  pour  la  délivrance  du  pape  ; il 
contribuait  à la  solde  de  l’armée  de  Lautrec,  qui,  l’année 
suivante,  s’avança  jusqu’à  Naples,  et,  par  reconnaissance  et 
par  crainte,  Clément  VII  montra  de  l’empressement  à satis- 
faire son  protecteur  (1).  Cependant  son  caractère  était  timide 
et  irrésolu  ; il  vit  bientôt  que  sa  complaisance  pour  Henri 
serait  une  offense  mortelle  pour  Charles  , et  il  avait  trop  ap- 
pris le  mal  que  celui-ci  pouvait  lui  faire  pour  ne  pas  désirer 
le  ménager.  Ballotté  entre  ces  intérêts  opposés,  Clément  VII 
fit  traîner  en  longueur  la  cause  du  divorce  , et  les  formes  de 
la  cour  de  Rome  se  prêtaient  à tous  les  retards.  Enfin  , le  20 
juin  1529,  Clément  conclut  avec  Charles  V son  traité de  paix 
et  d'alliance  à Barcelonne , et  dès  lors  sa  décision  intérieure 
fut  prise  contre  le  divorce  ; le  18  juillet  suivant , il  évoqua  la 
cause  à Rome , la  retirant  aux  deux  légats , Campeggio  et 
Wolsey,  que,  par  sa  bulle  du  8 juin  1528,  il  avait  chargés 
de  la  juger  en  Angleterre  (2). 

Ce  fut  alors  que  Thomas  Cranmer , docteur  en  théologie , 
qui  s’était  déjà  rendu  fameux,  et  qui , en  voyageant  en  Alle- 
magne , avait  secrètement  adopté  les  doctrines  de  la  réforma- 
tion , suggéra  à Henri  VIII  de  consulter , sur  le  cas  de  con- 
science qu’il  lui  importait  de  faire  décider , les  différentes 
universités  de  l’Europe,  pour  produire  ensuite  leurs  opinions 
comme  une  sorte  de  jugement  de  l’Eglise  universelle  (3).  Il 


(1)  Mackintosh,  Hitlory  of  Engl.,  T.  II,  c.  6,  |>.  149. 

(2)  Rymer,  T.  XIV.  p.  293,  299. 

(3)  Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV,  p.  289. 
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savait  qu’en  général  les  docteurs  de  théologie  étaient  jaloux 
de  l'extension  donnée  par  le  pape  à l’autorité  pontificale,  et 
il  prévoyait  qu’ils  se  montreraient  disposés  à nier  le  droit  du 
saint-siège  à pouvoir  dispenser  d’une  obligation  imposée  par 
la  loi  divine.  D’autre  part , on  sait  qu’aujourd’hui , quel  que 
soit  le  point  de  droit  canon  qu’on  veut  établir  , on  trouve  tou- 
jours , à un  prix  modéré  , des  théologiens  empressés  à le  sou- 
tenir (1).  Ce  ne  fut  point  cependant  un  prix  modéré  que 
paya  Henri  VIII , selon  ce  que  nous  apprend  le  frère  du  négo- 
ciateur chargé  d’obtenir  ces  consultations.  L’embarras  où  se 
trouvait  Henri  VIII  fut  cause , dit-il , « qu’eufin  il  se  ramodéra 
» du  malcontcutemcnt  qu’il  avoit  du  roi , espérant  que , par 
» le  moyen  du  seigneur  de  Langey,  qui  étoit  fort  favorisé  aux 
» universités  de  France,  d’Italie  et  d’Allemagne,  il  pourroit 
» obtenir  ce  qu’il  dcinandoit;  ce  qu’il  fit,  tant  à Paris  que 
» dans  les  autres  universités  de  France  : aussi  à Pavie,  Padoue, 
» Boulogne-la-Grasse  et  diverses  facultés , qui  étoit  de  faire 
» déclarer  que  le  pape  ne  le  pouvoit  dispenser  dudit  mariage, 
» comme  étant  de  droit  divin  (2).  » Pour  arriver  à ses  fins, 
« il  accorda  au  seigneur  de  Langey  plus  que  le  roi  ne  deman- 
» doit,  car  les  400,000  écus  , qui  étoient  l’une  des  principales 
» sommes  des  deux  millions  qu’il  fallait  bailler  comptant,  il 
» les  prêta  au  roi , à payer  en  cinq  années  ; les  500,000  écus 
» d’indemnité , il  les  donna  au  roi  ; et  à son  filleul  Henri,  duc 
» d’Orléans , il  donna  la  fleur  de  lis , qui  étoit  les  50,000 
» écus  (3).  » 

Indépendamment  des  400,000  écus  à rembourser  au  roi 
d’Angleterre , il  était  convenu  que  l’empereur  accepterait 
pour  gage  de  400,000  autres , des  fonds  de  terre  situés  dans 


(1)  Sleidan.  quoique  protestant,  assure  que  les  universités  furent  gagnées  à 
prix  d'argent,  L.  IX,  f.  137,  verso.  — Aujourd'hui  les  docteurs  en  droit  canon, 
comme  ceux  en  droit  civil,  se  chargent  de  toute  cause  qui  leur  est  offerte. 

(2)  On  trouve  dans  Rymer,  T. XIV,  p.  391  et  suiv.,  les  décisions  des  univer- 
sités d'Angers,  Paris,  Bourges.  Bologne,  Toulouse,  Ferrarc  et  Padoue.  Sur  les 
menaces  de  François  1"  au  recteur  et  à plusieurs  docteurs  de  théologie,  pour  ob- 
tenir celte  décision,  royt'z  Hist.  de  l’i  niv..  L.  X,  p.  268. 

(3)  Martin  Du  Bellay,  L.  III,  p.  123. 
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la  Flandre , l’Artois , le  Hainaut  et  le  Brabant , qui  apparte- 
naient à Louise  de  Savoie  (1).  Il  ne  restait  donc  à payer  en 
argent  que  1 ,200,000  écus  ; c’était  en  effet  la  somme  que 
François  Ier  avait  demandée  d'avance  aux  notables , et  que 
le  clergé  avait  promis  de  payer  seul. 

(1530.)  Cependant  il  fallut  long-temps  pour  la  rassembler, 
et  plusieurs  mois  s’écoulèrent  avant  que  les  princes  fussent 
remis  eu  liberté.  Le  chancelier  Duprat  jugea  à propos  de 
frapper  pour  ce  paiement  une  monnaie  nouvelle , qui  se 
trouva  d’un  trentième  plus  faible  que  celle  qui  avait  cours. 
Il  se  flatta  que  cette  fraude  ne  serait  pas  aperçue  ; mais  les 
maîtres  des  monnaies  d’Espagne  avaient  été  envoyés  à 
Bayonne  , pour  reconnaître  l’argent  qui  devait  leur  être  payé, 
de  concert  avec  les  monnoycurs  de  France  : ils  s’aperçurent 
aisément  du  vol  qu’on  voulait  leur  faire  , et  ils  contraignirent 
Duprat  à payer  les  -10,O00  écus  qu’il  avait  compté  gagner 
par  cette  opération  (2).  Cette  honteuse  tentative  augmenta 
la  défiance  des  Espagnols  : l’argent,  compté  et  essayé,  était 
enfermé  dans  des  caisses  à Bayonne , sous  le  double  sceau  des 
maîtres  des  monnaies  de  France  et  d’Espagne.  Il  y avait 
quarante-huit  de  ces  caisses,  contenant  chacune  25,000  écus. 
Le  grand-maître  et  maréchal  de  France , Anne  de  Montmo- 
rency, devait  amener  cet  argent , le  10  mars  1530,  sur  les 
bords  de  la  Bidassoa  , taudis  que  le  connétable  de  Castille 
amènerait  les  princes  sur  l’autre  bord,  et  l’échange  devait  se 
faire  dans  le  bateau.  Mais  le  mouvement  des  troupes  qui 
avaient  suivi  Montmorency  inspira  de  l’inquiétude  au  conné- 
table de  Castille  ; il  crut  que  des  embûches  étaient  préparées 
pour  enlever  les  princes , comme  ils  paraîtraient  au  bord 
de  l’eau , et  garder  l’argent  : au  milieu  de  la  nuit  il  les 
fît  monter  à cheval , et  partit  pour  l’intérieur  de  l’Es- 
pagne. Ce  ne  fut  que  le  lor  juillet  que,  de  part  et  d’autre, 
on  crut  avoir  pris  des  précautions  suffisantes  contre  une 


(1)  Gaillard,  T.  IV,  cliap.  16,  p.  103. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  III.  p.  127,  et  note  53  audit,  p.  334.  citant  Dupleix. 
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surprise,  et  que  l’échange  se  fit  au  milieu  de  la  rivière  (1). 

La  reiue  douairière  de  Portugal , Eléonore,  passa  ensuite 
le  bateau  sans  qu'on  prit  autant  de  précautions  pour  sa  sûreté. 
François  1er  l’épousa  au  couvent  de  Verrières , à deux  lieues 
«le  Mont-de-Marsan  , et  la  conduisit  .à  Bordeaux.  Ce  fut  seu- 
lement le  dimanche  5 mars  1531  quelle  fut  couronnée  a 
Saint-Denis , et  le  jeudi  15  mars  elle  fit  son  entrée  à Paris, 
où  son  arrivée  fut  célébrée  par  des  fêtes  et  des  tournois  (2). 

De  quelque  opprobre  que  le  truité  de  Cambrai  dût  couvrir 
François  Ier,  à cause  de  l’abandon  de  tous  ses  partisans,  il  con- 
tribua peut-être  plus  qu’aucune  autre  circonstance  de  sa  vie 
à lui  faire  recueillir  la  gloire  de  protecteur  et  de  père  des  let- 
tres, qui  s’est  attachée  à son  nom.  Cette  même  période  des 
trente  premières  années  du  siècle,  marquée  pour  l'Italie  par 
tant  de  calamités  , était  en  même  temps  celle  où  l’étude  des 
lettres  antiques , le  renouvellement  de  la  poésie  moderne  et 
la  pratique  des  beaux-arts  avaient  brillé  du  plus  vif  éclat. 
Dans  chacune  des  villes  d'Italie  capitale  d’uu  petit  Etat  indé- 
pendant , le  nombre  des  savants,  des  littérateurs,  des  poètes, 
des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  était  aussi  grand 
ou  môme  plus  grand  que  dans  les  plus  vastes  États  du  reste 
de  l’Europe  ; il  était  surtout  prodigieux  à Florence,  l’Athènes 
du  moyeu  âge.  Dans  ce  moment  d’ardeur  pour  le  renouvelle- 
ment des  études , on  se  persuadait  que  la  gloire  des  princes 
était  plus  attachée  à la  protection  qu’ils  donnaient  aux  lettres, 
qu  à la  sagesse  de  leur  gouvernement  ou  à l’éclat  de  leurs  ex- 
ploits ; aussi  n’y  avait-il  si  petit  souverain  d'Italie  qui  ne 
fondât  une  académie,  qui  ne  s’entourât  de  savants , et  qui  ne 
crût  se  rendre  immortel  par  la  distinction  des  hommes  qu’il 
attirait  à sa  cour  (3).  Cette  avidité  de  célébrité  littéraire,  avait 
gagné  les  cours  de  France , d’Allemagne  et  d’Angleterre.  Les 
princes  sentaient  la  nécessité  de  recevoir  une  éducation  let- 
trée , surtout  dans  leur  commerce  avec  l’Italie  ; ils  avaient 

(t)  Bouchet,  Annal.  d’Aq.,  L.  IV,  fol.  256.  — Mart.  Du  Bellay.  !..  III, 
|>.  127  129.  — Carnier,  T.  XII,  p.  180. 

(2)  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  I..  XIX,  p.  989. 

(3)  Tirabotchi,  Sloria  <lellu  Letleratura  italiana,  T.  VII,  Lib.  1,  cap.  2. 
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appris  à s’enorgueillir  du  nombre  des  savants  qui  se  mettaient 
sous  leur  protection.  François  I"  avait  plus  qu’aucun  autre 
cette  vanité  : on  assure  que  lorsqu’il  était  encore  entre  les 
mains  de  son  pédagogue  , il  montrait  de  la  déférence  pour 
tous  ceux  qui  savaient  déjà  cc  qu’on  lui  enseignait  alors,  que 
Balthasar  Castiglione  lui  communiqua  , comme  il  n’était  en- 
core que  duc  de  Valois , son  livre  célèbre  du  Cortigiano , et 
se  vanta  ensuite  d’avoir  reçu  de  lui  des  avis  utiles  (1).  Fran- 
çois avait  connu  assez  l’Italie  pour  sentir  combien  elle  était 
plus  civilisée  que  le  reste  de  l’Europe , et  pour  la  regarder 
comme  la  dispensatrice  de  la  gloire  ; c’était  le  motifqui  l’avait 
déterminé  à tourner  toujours  ses  armes  de  ce  côté. 

Les  malheurs  de  l’Italie  ^ dont  il  était  la  cause  principale , 
déterminèrent  un  nombre  très  considérable  d’Italiens  à cher- 
cher un  refuge  dans  ses  Etats  , et  parmi  eux  on  y vit  arriver 
beaucoup  de  philologues , de  poètes , de  savants , comme 
beaucoup  de  peintres  et  d’architectes.  L’asservissement  de 
Florence  surtout  remplit  d’émigrés  sa  cour  et  son  royaume. 
Ceux  qui  avaient  le  plus  brillé  dans  cette  république  étaient 
proscrits  par  Alexandre  de  Médicis,  le  tyran  que  l’empereur 
et  le  pape  avaient  donné  à la  Toscane.  Toute  l'Italie  trem- 
blant devant  l’empereur,  leur  était  fermée;  ils  étaient  obligés 
de  venir  chercher  un  asile  dans  cette  France  môme  qui  les 
avait  abandonnés  , et  de  demander  quelques  secours , quelque 
compensation  pour  les  biens  qu’ils  avaient  perdus , à ce  mo- 
narque qui  les  avait  trahis.  Le  commerce  de  louanges  auquel 
les  littérateurs  ne  sont  que  trop  enclins  s’établit  bientôt  ; et 
François  Ier  reçut  leurs  flatteries  en  échange  pour  les  pensions 
qu’il  leur  accorda. 

Parmi  ces  illustres  proscrits  on  remarquait  Luigi  Alamanni, 
poète  florentin,  formé  par  l’étude  des  anciens  classiques,  et 
qui  brillait  par  la  facilité  , la  clarté  et  la  pureté  du  style,  plus 
que  par  l’élévation  et  la  force.  Il  vécut  presque  toujours  à la 
cour  ; il  fut  admis  dans  la  familiarité  du  roi , et  employé  dans 
quelques  ambassades.  Son  meilleur  poème , intitulé  : la 

(1)  Gaillard.  Vie  de  Franrois  I",  L.  VIII,  c.  2.  T.  VU,  j>.  212. 
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Collivazione,  est  parsemé  délogés  du  roi  qui  le  protégeait , 
et  du  pays  où  il  avait  trouvé  un  asile  (1).  Jean-Michel  Uruto 
écrivit  dans  le  même  temps,  en  France,  sou  éloquente  his- 
toire de  la  liberté  florentine , dans  laquelle  il  signala  les  pre- 
miers pas  des  Médicis  vers  cette  tyrannie  qu’ils  venaient  alors 
d’atteindre  (2).  Léonard  de  Vinci  avait  déjà  été  appelé  en 
France  en  1515,  et  il  y était  mort  en  1519  ; mais  Niccolô 
dell’Abbate  de  Modène , Rosso  del  Rosso  de  Florence , et 
François  Primaticcio  de  Bologne , appelés  tous  trois  en  deçà 
des  monts  par  François  Ier,  après  la  ruine  de  l’Italie  , et  char- 
gés d’exécuter  les  embellissements  qu’il  faisait  faire  à Fon- 
tainebleau , furent  les  restaurateurs  de  la  peinture  et  de  l’ar- 
chitecture en  France  (3).  François  avait  choisi  pour  précepteur 
de  ses  enfants  un  noble  réfugié  de  Sarzane,  ruiné  lors  du  pillage 
de  Gênes  ; c’était  Benoit  Tagliacarne,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Thc'ocrène:  le  roi  lui  donna  l’évêché  de  Grasse  (4).  Il  rap- 
pela en  France  Jean-André  Lascaris , un  des  plus  savants  et 
des  plus  illustres  entre  les  émigrés  grecs,  que  les  conquêtes 
des  Turcs  avaient  forcé  à chercher  un  refuge  en  Italie,  et  qui, 
venu  déjà  à Paris  en  1495,  avait  enseigné  les  principes  de  la 
langue  grecque  à Budé  et  à Danès  (5).  Enfin  il  choisit  parmi 
les  Italiens  réfugiés,  les  premiers  professeurs  de  la  langue  hé- 
braïque, pour  son  collège  royal.  Beaucoup  d’autres  réfugiés 
italiens  se  distinguèrent  encore  en  France  par  leurs  écrits; 
tandis  qu’un  grand  nombre  de  capitalistes,  de  marchands,  de 
manufacturiers,  importaient  dans  les  villes  du  royaume,  et  sur- 
tout à Lyon,  les  arts  industrielsque  la  tyrannie  chassait  d’Italie. 

Au  reste  ce  n’était  pas  seulement  de  savants  étrangers  que 
François  Ier  s’était  entouré.  Dès  les  premiers  jours  de  son 
règne  il  avait  montré  de  la  bienveillance  à tous  ceux  qui 

(1)  Ginguené  dans  la  Biographie  universelle,  T.  I,  p.  375. 

(2)  Ibid.,  T.  VI,  p.  166. 

(3)  Biographie  universelle,  T.  XLIX.  p.  152;  T.  I,  p.  40;  T.  XXXIX,  p.  59; 
et  T.  XXXVI,  p.  92. 

(4)  Tirabotchi,  Slor.  délia  Letter.  ital.,  T.  VII,  L.  I,  c.  2,  $ 45,  p.  95,  — 
Biographie  univ.  T.  XLV,  p.  266. 

(5)  Biographie  universelle.  T.  XXIII,  p.  104. 
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se  signalaient  en  France  par  leur  érudition.  11  ne  se  con- 
tentait pas  de  leur  faire  du  bien , il  se  plaisait  à les  at- 
tirer autour  de  sa  personne.  Il  y était  surtout  excité  par 
les  frères  Du  Bellay,  les  plus  distingués  entre  les  hommes 
d’Etat  et  les  capitaines  qu’il  employait  à son  service.  Guil- 
laume I)u  Bellay,  seigneur  de  Langey,  fut  jusqu’à  sa  mort, 
survenue  en  1543,  chargé  tour  à tour  des  ambassades  les  plus 
difficiles , du  commandement  des  provinces , et  de  celui  des 
armées.  11  avait  écrit  les  Mémoires  du  règne  de  François  I" 
en  cinquante-six  livres  , dont  il  ne  s’est  conservé  que  trois. 
Son  frère  , Martin  Du  Bellay,  presque  aussi  renommé  par  ses 
talents  militaires , a suppléé  à ce  qui  s’était  perdu  des  Mé- 
moires du  frère  aîné , en  écrivant  plus  brièvement  le  reste 
du  règne  de  François  I"  : il  mourut  en  1559.  Jean  Du  Bellay 
enfin  , le  troisième  frère,  qui  s’était  voué  à l’Église,  embrassa 
dans  ses  études  toutes  les  sciences , et  fut  célèbre  dans  son 
temps  pour  sa  prose  comme  pour  ses  vers  latins.  Il  devint 
successivement  évêque  de  Bayonne , de  Limoges  , du  Mans  , 
de  Paris,  archevêque  de  Bordeaux,  et  enfin  cardinal  en  1535. 
Il  ne  fut  pas  employé  moins  activement  que  ses  frères  dans 
les  ambassades  : il  se  retira  à Rome  lors  de  la  mort  de  Fran- 
çois, et  y mourut  en  1560  (1). 

Ces  trois  frères  , qui  se  glorifiaient  d’être  en  même  temps 
hommes  d’Etat , savants  et  grands  seigneurs , ne  se  relâchè- 
rent point  dans  leurs  efforts  pour  faire  connaître  au  roi  tous 
les  savants  qui  se  formaient  en  France , pour  attirer  sur 
eux  des  faveurs  , et  rassembler  en  quelque  sorte  auprès  de  la 
cour  une  académie  ; ils  étaient  secondés  dans  cet  honorable 
empressement  par  Guillaume  Petit , confesseur  du  roi , auquel 
il  donna  les  évêchés  de  Troyes  et  de  Senlis  ,et  par  Guillaume 
Cop , son  médecin , né  à Bâle  , l’ami  de  Lascaris  etd  Érasme, 
et  le  restaurateur  de  1 art  de  guérir  en  France  (2).  Leurs  ef- 
forts furent  couronnés  de  succès , et  un  grand  nombre  de  sa- 


(1)  Notice  des  éditeurs  des  Mémoires  de  Du  Bellay,  T.  XVII.  — Biographie 
universelle,  T.  IV,  p.  !)3. 

(2)  Biographie  universelle,  T.  IX,  p.  343. 
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vants  alors  illustres , quoique  leurs  noms  soient  aujourd’hui 
presque  oubliés  , eurent  l’occasion  de  s’approcher  du  roi  et  de 
recevoir  de  lui  des  grâces.  Parmi  eux  un  des  plus  considérés 
était  Pierre  Duchâtel,  qu’Érasme  avait  distingué  comme 
sachant  très-bien  le  grec , et  qu’il  avait  chargé  de  corriger  les 
éditions  grecques  qu'il  faisait  faire  à Bâle.  Duchâtel  avait  en- 
suite voyagé  dans  l'Italie , puis  dans  tout  le  Levant.  Quand  il 
en  revint,  ilavait  beaucoup  vu,  beaucoup  pensé,  de  môme  qu’il 
avait  beaucoup  appris  dans  les  livres  ; il  fut  présenté  au  roi 
par  l’évêque  Du  Bellay , et  François  commença  par  l’attacher  à 
sa  personne , pour  s’entretenir  avec  lui  pendant  ses  repas  ; 
car  Duchâtel  parlait  avec  grâce , et  savait  à propos  faire  usage 
de  ses  connaissances  très-variées.  Le  roi  le  choisit  ensuite 
pour  son  lecteur  : en  1539  il  lui  donna  l’évêché  de  Tulle,  en 
1544  celui  de  Mâcon  ; Henri  II  le  fit  grand-aumônier  de 
France  en  1547,  et  évêque  d’Orléans  eu  1551.  Il  n’est  resté 
presque  aucun  écrit  de  lui  (1).  François  protégea  encore  Guil- 
laume Pellicier , évêque  de  Montpellier , qu’il  fit  entrer  au 
conseil  d’Etat,  et  qu'il  chargea  d’accompagner  sa  mère  à Cam- 
brai , pour  l’assister  dans  les  négociations  du  traité  de  paix. 
11  le  chargea  ensuite  de  plusieurs  ambassades  ; mais  pendant 
celle  qu’il  lui  avait  confiée  à Venise,  il  lui  donna  la  commission 
de  recueillir  des  manuscrits  grecs,  syriaques , hébreux  , qui, 
encore  aujourd’hui , enrichissent  la  Bibliothèque  du  Roi.  Tou- 
tefois le  goût  de  Pellicier  l’entraînait  vers  l’histoire  naturelle, 
et  il  composa  un  commentaire  sur  Pline , alors  cité  avec 
éloge  (2).  Pierre  Danès  , qui  s’était  distingué  dès  sa  première 
jeunesse  au  collège  de  Navarre  , par  ses  succès  dans  l’étude  des 
langues  anciennes , fut  le  premier  professeur  de  grec  que 
François  I"  choisit,  en  1530  i pour  son  collège  royal;  plus 
tard  Danès  voyagea  en  Italie  , et  séjourna  longtemps  à Venise, 
pour  s’y  instruire  davantage  dans  la  société  des  savants  qui 
avaient  cherché  un  refuge  dans  cette  ville  : il  fut  ambassadeur 
de  France  au  concile  de  Trente,  et  il  est  demeuré  plus  célè- 


(1)  Tabaraud,  Biographie  unis  .,  T.  XII,  p.  102.  — Gaillard,  T.  VII,  p.  915. 

(2)  Sicard,  Biographie  uuiverselle.  T.  XXXIII,  p.  292. 
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bre  par  un  mot  heureux  qui  lui  échappa  dans  une  des  séan- 
ces de  ce  concile  , que  par  ses  savants  écrits.  Comme  un  ora- 
teur français  déclamait  contre  les  moeurs  relâchées  de  la  cour 
de  Rome,  l’évêque  d’Orvieto  dit  avec  mépris  : Gallus  cantal. 
— Utinam,  répliqua  vivement  Danès,  ad  Galli  canlum 
Petru s resipùceret  ! Henri  II  nomma  Danès , qui  mourut  seu- 
lement en  1577,  précepteur  du  dauphin,  et  évêque  de  La- 
vatir  (1).  George  de  Sclve,  qui  avait  aussi  été,  en  15 24, 
évêque  de  Lavaur,  était  fils  du  président  du  parlement  de 
Paris,  bon  citoyen,  habile  négociateur  et  savant  magistrat, 
qui  avait  été  chargé  de  négocier  le  traité  de  Madrid.  Lp  fils, 
qui  brilla  par  des  talents  précoces,  fut  chargé  de  diverses  am- 
bassades à Venise,  à Rome , en  Allemagne  : partout  il  se  fit 
remarquer  par  son  savoir;  et  le  choix  que  faisait  François  1“ 
des  hommes  les  plus  illustres  dans  les  lettres  pour  la  diplo- 
matie, contribua  beaucoup  à répandre  la  réputation  du  roi 
comme  protecteur  des  savants  (2). 

Presque  tous  ces  savants  avaient  été  les  élèves  de  Guillaume 
Budé , qu’Érasme , son  ami  et  son  admirateur,  appelait  le  pro- 
dige de  la  France.  Budé,  né  à Paris  en  1467,  était  déjà  d’un 
âge  mûr  quand  François  I"  monta  sur  le  trône.  Il  avait  em- 
brassé toutes  les  sciences;  il  cultivait  la  théologie,  la  juris- 
prudence, l’architecture,  les  mathématiques  ; mais  c’était 
principalement  sa  profonde  connaissance  de  la  langue  grecque 
qui  lui  attirait  l’admiration  universelle.  François  I",  qui 
l’avait  admis  dans  sa  familiarité , lui  donna  une  charge  de 
maître  des  requêtes,  et  le  fit  son  bibliothécaire;  la  ville  de 
Paris  l’avait  nommé  prévôt  des  marchands.  Budé  fut  aussi 
chargé  d’une  ambassade  auprès  de  Léon  X;  il  mourut  en 
1540,  à la  suite  de  la  cour  , dont  il  avait  été  écarté  quelque 
temps  par  la  jalousie  du  chancelier  Duprat  (3). 

(t)  Biographie  universelle,  T.  X,  p.  498.  « Ce  n’esl  qu'un  coq  qui  chante.  — 
l’lût  à Dieu  qu'à  ce  chant  du  coq  l’  erre  pût  se  repentir!  * Mais  le  même  mot 
latin  désigne  un  coq  et  un  Français. 

(2)  Biographie  universelle,  T.  XLI.  p.  845. 

(5)  Tabaraud.  Biographie  universelle,  T.  VI,  p.  234.  — Gerdesii  /lisl.  ecan- 
gelii  renovali,  T.  I,  $ 78.  p.  181. 
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On  ne  peut  parlerd’aucun  des  savants  français  de  cette  épo- 
que sans  être  ramené  sans  cesse  au  souvenir  d’Erasme  (Didier), 
qui , comme  Budé  , avait  vu  le  jour  dans  l’année  1467.  Érasme 
était  le  plus  bel  esprit , en  même  temps  que  le  savant  ie  plus 
universel  de  son  siècle.  Il  était  né  à Rotterdam;  il  avait  voyagé 
dans  une  grande  partie  de  l’Europe,  et  en  15.21  il  se  fixa  à 
Bâle , auprès  de  son  imprimeur  et  de  son  ami  Froben.  Les 
progrès  de  la  réforme  lui  firent  abandonner  cette  ville  en 
1529;  mais  il  y revint,  et  y mourut,  le  11  juillet  1536, 
après  avoir  résisté  à toutes  les  instances  de  François  Ier  pour 
l’attirer  à Paris.  Cependant  l'influence  d’Érasme  se  faisait  sen- 
tir sur  tous  les  lettrés  ses  admirateurs  et  ses  amis  ; sa  cor- 
respondance les  animait  dans  leurs  travaux  , et  il  dirigeait , 
comme  d’un  centre  commun  , les  efforts  de  tous  les  rénova- 
teurs des  études  en  Europe  (1). 

La  philologie  était  alors  la  branche  des  connaissances  hu- 
maines qui  menait  le  plus  sûrement  aux  hautes  distinctions. 
C’était  par  l’étude  des  écrivains  latins  qu’on  avait  commencé. 
Tous  ceux  qui  prétendaient  tenir  un  rang  dans  les  lettres  , au 
quinzième  etseizième  siècle,  s’efforçaient  d’écrire  et  de  parler 
comme  ausiècle  d’Auguste. Ce  fut  seulement  du  tempsd’Érasmc 
que  l’étude  du  grec,  qui  avait  été  importée  en  Italie  cent 
cinquante  ans  plus  tût , se  naturalisa  en  France  , en  Allema- 
gne et  en  Angleterre.  L’étude  de  l’hébreu  et  celle  des  autres 
langues  orientales  étaient  plus  récentes  encore  ; c’étaient  les 
controverses  de  Luther  qui  leur  avaient  donné  de  la  vogue. 
La  philologie,  verslaquelle  s’était  tourné  l’esprit  humain  , n’a- 
vait donné  jusqu’alors  aucune  inquiétude  aux  despotes  les 
plus  jaloux  de  leur  autorité;  et  François I"  , qui  était  bien 
déterminé  à ne  reconnaître  dans  son  royaume  d’autre  volonté 
que  la  sienne,  et  à ne  seconder  l’activité  de  l’esprit qu’autant 
quelle  ne  gênerait  jamais  son  pouvoir , croyait  n’avoir  rien 
de  semblable  à redouter  , lorsqu’il  aspirait  à la  gloire  qu’il 
voyait  recueillir  par  les  princes  qui  avaient  favorisé  l’étude 

(1)  Noël,  Biographie  universelle,  T.  XIII,  p.  228.  — Gerdeaii Hiatorta  cran- 
gelii  renotali,  T.  I,  $ 69,  p.  146. 
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des  langues  et  de  la  littérature  ancienne.  C’était  pour  y faire 
étudier  l’hébreu . le  grec  et  le  latin,  que  François  1"  avait 
conçu  le  projet  du  collège  royal  de  France  ou  du  College  des 
trois  langues.  Il  voulait  l’élever  sur  le  terrain  de  l'hôtel  de 
Nesle  , occupé  depuis  par  le  collège  Mazarin  , le  rendre  capa- 
ble de  contenir  six  cents  écoliers , et  le  doter  de  cinquante 
raille  écus  de  rente  (1).  Il  en  avait  offert  la  présidence  à 
Érasme,  et,  dès  les  années  1517  et  1518,  il  avait  fait  presser 
ce  savant  illustre  d'accepter  la  direction  d’un  si  noble  établis- 
sement. En  1521  il  avait  désigné  les  fondations  ecclésiastiques 
qu’il  supprimerait  pour  en  annexer  les  biens  au  nouveau  col- 
lège.(Toutefois  il  ne  mettait  point  la  main  à l’œuvre;  seulement 
en  1530  il  désigna  les  professeurs  d’hébreu,  de  grec  et  de 
latin,  mais  sans  leur  donner  un  logement  ou  une  salle  pour 
l’enseignement , sans  les  former  en  corporation  , sans  môme 
assurer  leur  salaire  : il  les  laissa  dans  la  dépendance  de  l’uni- 
versité de  Paris  , dont  ils  faisaient  partie,  encore  qu’elle  les 
considérât  avec  jalousie.  Plus  tard  il  leur  adjoignit  trois  autres 
professeurs , de  mathématiques  , de  philosophie  grecque  et 
de  médecine.  Par  des  lettres  qu’il  adressa  le  19  décembre  1539 
au  trésorier  de  l’épargne,  on  voit  qu’il  avait  approuvé  les  der- 
nières dispositions  à prendre  pour  commencer  à bâtir  le  col- 
lège, et  qu’il  n’y  avait  plus  qu’un  ordre  à donner  : cet  ordre 
ne  se  donna  point  ; le  roi  mourut  huit  ans  après,  saus  que  la 
première  pierre  de  l’édifice  fût  posée , en  sorte  qu’on  peut 
s’étonner  qu’une  institution  si  incomplète  ait  put  se  main- 
tenir et  fructifier  ensuite  ; et  l'on  n'a  guère  lieu  d’en  con- 
server de  la  reconnaissance  pour  François  I",  qui  parla  si 
long-temps  de  son  collège  de  France , et  qui  opéra  si  peu 
pour  lui  (2). 

Le  refroidissement  de  François  Ier  pour  une  fondation  qui 
avait  paru  d’abord  flatter  son  amour-propre  , provint  proba- 
blement de  la  connexion  qu’il  voyait  s’établir  chaque  jour  da- 


(1)  Gaillard,  T.  VII.  p.  283. 

(2)  Ibid.,  Vie  de  Français  I",  T.  VII,  p.  27!5.  — Garnier,  Histoire  de 
France,  T.  XIII,  p.  283  et  suiv.  — Roederer,  François  I".  Sect.  III,  p.  197. 
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vantage  entre  l'étude  des  langues  et  les  progrès  de  la  réforme. 
Cette  liaison  avait  existé  sans  doute  dès  les  premiers  efforts 
de  Luther  pour  rendre  à l’esprit  humain  sou  indépendance  : 
aussi  les  moines  , dès  le  moment  où  ils  avaient  vu  introduire 
dans  les  écoles  l’étude  des  langues  grecque  et  hébraïque , et 
des  livres  sacrés  , l’avaient-ils  dénoncée  presque  comme  sacri- 
lège. L’un  d’eux  disait  en  chaire  : « On  a trouvé  une  nouvelle 
» langue  que  l’on  appelle  grecque  ; il  faut  s’en  garantir  avec 
» soin.  Cette  langue  enfante  toutes  les  hérésies  : je  vois  dans 
» les  mains  d’un  grand  nombre  de  personnes  un  livre  écrit  * 
» en  cette  langue;  on  le  nomme  Nouveau  Testament  : c’est 
» un  livre  plein  de  ronces  et  de  vipères.  Quant  à la  langue 
» hébraïque , tous  ceux  qui  l’apprennent  deviennent  juifs 
» aussitôt  (1).  » 

Cependant  François  Ier  n’avait  vu  dans  ces  violentes  décla- 
mations que  des  preuves  d’ignorance  et  de  bigoterie  , que  l’ex- 
plosion de  la  jalousie  et  de  la  paresse  de  ceux  qui , ne  sachant 
rien  , se  trouvaient  tout  à coup  aux  prises  avec  le  savoir.  11 
avait  méprisé  les  clameurs  de  ceux  qui  voulaient  qu’on  fer- 
mât les  yeux  à toutes  les  lumières . et  il  avait  protégé  les  sa- 
vants, malgré  l’accusation  d’hérésie  qu’il  entendait  répéter 
contre  eux. 

Mais  les  opinions  qui  avaient  fait  en  Allemagne  leur  pre- 
mière explosion  douze  ans  auparavant  commençaient  à se  ré- 
pandre en  France , et  à y être  mieux  connues.  La  réforme 
s’avançait  par  deux  routes  différentes  ; elle  gagnait  des  par- 
tisans parmi  les  classes  pauvres  et  laborieuses,  par  une  con- 
séquence du  besoin  de  croire  et  d’espérer , qui  dispose  à la 
religion  les  malheureux , et  qui  n’était  nullement  satisfait  par 
un  clergé  haïssable  et  méprisable  ; elle  s’étendait  en  même 
temps  dans  la  classe  aisée  et  intelligente,  par  le  besoin  de  s’é- 
clairer, par  la  faculté  naissante  d’examiner  , par  la  répu- 
gnance qu’éprouvait  la  raison  pour  des  doctrines  absurdes  et 
contradictoires. 


(1)  Conrad  lleresbach.  fameux  jurisconsulte  catholique,  l’avait  entendu.  Cil. 
par  Gaillard,  T.  Vil,  p.  293. 
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Dans  toute  l’Europe  le  clergé  avait  accumulé  d’immenses 
richesses  qui  contrastaient  avec  la  pauvreté  générale  , et  qui 
excitaient  l’envie , en  même  temps  qu’elles  entraînaient  ce 
corps  dans  des  luttes  continuelles  avec  les  intérêts  matériels. 
Ne  courant  point , comme  les  propriétaires  laïques,  les  chan- 
ces des  guerres  et  des  confiscations , se  dérobant  à tous  les 
impôts,  à toutes  les  charges  publiques,  s’enrichissant  à cha- 
que génération  par  des  donations  nouvelles  , acquérant  tou- 
jours et  n’aliénant  jamais,  il  n’est  pas  étrange  qu’en  douze 
siècles  le  clergé  ait  accaparé  une  si  grande  part  de  la  richesse 
publique.  Mais  les  rois  et  les  princes  avaient  bientôt  trouvé 
moyen  d’entrer  en  partage  des  richesses  de  l’Église  qu’ils  en- 
viaient. Au  lieu  de  la  dépouiller , ils  s’étaient  proposé  seule- 
ment de  disposer  de  ses  bénéfices.  C’était  parce  quelle  était 
trop  riche,  et  que  les  pasteurs  y étaient  rémunérés  hors  de 
toute  proportion  avec  leur  travail,  que  les  empereurs  et  les 
rois  avaient  disputé  avec  tant  d’acharnement  aux  papes  le 
pouvoir  de  disposer  des  bénéfices  : c’était  là  le  vrai  mobile  de 
cesquerellesd’abord  des  investitures,  ensuite  de  la  pragmati- 
que sanction , où  l’on  ne  prononçait  que  les  mots  d’horreur 
pour  la  simonie,  ou  d’amour  pour  les  libertés  de  l’Église,  tan- 
dis qu’on  n’en  voulait  qu’à  des  revenus  matériels.  A la  fin  de 
la  lutte,  il  s’était  trouvé  que  tous  les  bénéfices  riches  étaient 
donnés  par  des  hommes  puissants  dans  des  vues  purement 
mondaines.  Non  seulement  les  papes  avaient  accordé  un  in- 
duit à des  rois,  pour  conférer  à leur  choix  la  plupart  des  bé- 
néfices , même  consistoriaux , aux  ecclésiastiques  leurs  su- 
jets; ils  avaient  laissé  s’introduire  l’usage  de  les  conférer  en 
cornmende } c’est-à-dire  à des  laïques,  qui,  sans  en  remplir 
aucune  fonction , disposaient  des  fruits  pendant  leur  vie. 
Pour  séduire  le  parlement  de  Paris  , ils  avaient  commencé  dès 
1424  à lui  offrir  un  autre  induit , qui  ne  fut  définitivement 
réglé  qu’en  1538.  C’était  un  privilège  «accordé  au  chancelier, 
aux  présidents  conseillers  et  autres  officiers,  de  requérir  une 
fois  dans  leur  vie , le  premier  bénéfice  vacant,  d’une  valeur 
convenue,  ou  pour  eux-mêmes,  s’ils  étaient  clercs,  ou  pour 
celui  qu’ils  désigneraient  à leur  place , s’ils  étaient  mariés. 
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Le  résultat  de  toutes  ces  nominations  de  faveur  avait  été  le 
plus  souvent  la  non-résidence  des  ecclésiastiques  un  peu  ri- 
ches ; la  pluralité  ou  l’accaparement  par  un  seul  homme  en 
crédit,  des  revenus  destinés  à un  grand  nombre  d’ecclésias- 
tiques , dont  il  ne  pouvait  néanmoins  remplir  simultanément 
les  fonctions  ; la  vie  scandaleuse  enfin  de  ceux  même  qui 
résidaient  dans  leur  bénéfice , qui  étaient  quelquefois  des 
hommes  de  guerre  étrangers  au  sacerdoce , et  qui , lors  même 
qu’ils  étaient  clercs,  étaient  souvent  des  courtisans  élevés  par 
l’intrigue  et  le  vice  , ignorants  , irréligieux  et  incapables  de 
respecter  leur  état,  ou  de  le  faire  respecter. 

Le  peuple  cependant  avait  besoin  de  consolations , et  il  ne 
trouvait  point  de  sympathie  dans  ses  pasteurs;  il  avait  besoin 
de  secours , et , loin  d’en  recevoir,  il  était  appelé  à disputer 
avec  eux  pour  la  dîme  de  ses  misérables  récoltes  ; il  avait  be- 
soin aussi  d’espérances,  et  il  ne  trouvait  point  en  eux  de  foi; 
il  avait  enfin  besoin  de  conseils , et  il  ne  trouvait  point  en  eux 
«le  lumières.  Il  voyait  partout  les  vices  de  l’établissement, 
et  il  ne  s’apercevait  plus  de  ses  bienfaits.  Un  sentiment  de 
mépris  et  de  haine  pour  des  prêtres  qui  ne  paraissaient  plus 
les  interprètes  de  la  Divinité,  était  universel  dans  les  classes 
pauvres , et  il  était  plus  profond  chez  ceux  qui  avaient  plus  de 
moralité  et  plus  de  foi. 

Dans  le  même  temps , les  lettrés , au  milieu  de  la  fermen- 
tation des  esprits,  de  la  multiplication  des  lumières  nouvelles, 
du  progrès  de  tous  les  genres  d’études,  avaient  été  conduits , 
par  une  toute  autre  voie , à examiner  les  doctrines  qui  leur 
étaient  enseignées,  et  à ébranler  l’autorité  de  l’Église.  Mais  , 
quoique  l’esprit  d’examen  soit  le  vrai,  le  seul  principe  de  la 
réforme,  et  quoique  les  érudits  du  seizième  siècle  le  dirigeas- 
sent sur  les  diverses  parties  de  l’établissement  ecclésiastique, 
il  s’en  fallait  de  beaucoup  qu’ils  comprissent  toute  la  portée 
des  droits  dont  iis  commençaient  à faire  usage  ; qu’en  invo- 
quant la  raison  , ils  reconnussent  l’autorité  de  la  raison  sur  la 
foi , et  qu’en  scrutant  des  questions  nouvelles  , ils  admissent 
que  toutes  les  questions  pouvaient  être  traitées.  Les  réforma- 
teurs eux-mêmes,  élevés  dans  une  soumission  complète  àl’au- 
it.  â» 
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torité  de  l'Église,  dans  une  abnégation  entièrede  leurs  lumières 
naturelles , s’étaient  accoutumés , aussi  bien  que  les  catholi- 
ques, à proscrire  la  raison  comme  une  révolte  contre  la  Divi- 
nité, à l’accuser  en  toute  occasion  de  faiblesse,  d’impuissance 
et  de  présomption,  et  à faire  consister  lafoi  dans  le  pouvoir  de 
s’élever  au-dessus  de  la  raison  humaine.  Ce  ne  fut  que  parforce, 
lorsqu’ils  se  sentirent  blessés  par  une  doctrine  monstrueuse, 
lorsque  ses  applications  bouleversèrent  la  morale,  et  que 
son  énoncé  leur  parut  en  contradiction  évidente  avec  le  texte 
même  sur  lequel  elle  s’appuyait,  qu’ils  se  sentirent  appelés  à un 
examen  réfléchi.  Alors  ils  cherchèrent , à l’aide  de  leur  seule 
raison  sans  doute , mais  non  pas  en  son  nom  , un  pouvoir  di- 
vin, autre  que  ce  lui  du  chef  de  l’Église,  et  ils  se  déclarèrent 
prêts  à humilier  devant  lui  leur  raison  , comme  celle  de  leurs 
adversaires. 

Ainsi  Luther , choqué , scandalisé  du  honteux  commerce 
des  indulgences  , de  l’encouragement  qu’il  offrait  à toute  es- 
pèce de  vices,  des  sermons  blasphématoires  par  lesquels  les 
vendeurs  de  la  bulle  cherchaient  à l’accréditer , dénonça  d’a- 
bord cet  abus  nouveau  et  révoltant  à l’autorité  pontificale , 
mieux  informée.  Étonné  de  trouver  à la  cour  de  Rome  beau- 
coup d’égards  pour  son  savoir,  mais  aucune  justice , aucun 
désir  de  connaître  la  vérité , il  commença  par  chercher  cette 
vérité  dans  l’histoire  ecclésiastique  pour  l’opposer  à un  pontife 
et  à une  cour  corrompus  : il  consulta  la  pratique  des  premiers 
siècles  de  l’Eglise , et  il  crut  pouvoir  en  appeler  à un  concile 
général.  Ce  fut  plus  tard  seulement  qu’il  s’aperçut  que  ce  con- 
cile , composé  seulement  de  prélats  ses  ennemis , ne  lui  offrirait 
nucune  garantie,  et  il  demanda  qu’on  y admît,  sur  un  pied 
d’égalité , les  docteurs  des  deux  religions.  Mais  en  même  temps 
il  chercha  une  autorité  supérieure  au  chef  de  l’Église,  aux 
anciens  pères  de  l’Église  , à l’assemblée  même  de  l’Église  , 
et  il  la  trouva  dans  les  livres  sur  lesquels  cette  Église  se  disait 
fondée,  livres  toutefois  quelle  avait  absolument  perdus  de 
vue.  11  en  appela  à la  Bible , d’abord  telle  qu’elle  lui  était  pré- 
sentée dans  la  Vulgate;  puis , quelque  doute  venant  à naître 
sur  son  interprétation , il  la  consulta  dans  ses  langues  origi- 
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nales.  La  Bible  fut  alors  plus  emphatiquement  appelée  la  pa- 
role de  Dieu,  pour  l’opposer  à tout  langage  des  hommes;  et 
Luther  et  tous  les  réformateurs  déclarèrent  qu’ils  courbaient 
la  tète  devant  elle , comme  dominant  toujours  la  raison.  Ils 
ne  s’aperçurent  pas  qu’ils  étaient  forcés  d’en  appeler  à la  rai- 
son sur  la  Bible  eile-mômc , que  la  critique  biblique  devait 
s’exercer  à distinguer  les  canoniques  d’avec  les  apocryphes , 
d’autant  que,  pendant  les  cinq  premiers  siècles  de  l’Église,  on 
a beaucoup  varié  sur  leur  nombre,  et  que  saint  Athanase  assure 
que,  de  son  temps , on  les  confondait  souvent  les  uns  avec  les 
autres  (1)  ; que  cette  critique  devait  découvrir  et  rejeter  les 
interpolations  que  tant  d’intérêts , tant  de  passions  diverses , 
avaient  tenté  d’y  introduire  ; quelle  devait  rétablir  la  pureté 
du  texte , le  comparer  aux  traductions  diverses , découvrir  le 
sens  lorsqu’il  était  obscur  ou  douteux  , combiner  et  réconci- 
lier ce  qui  paraissait  contradictoire. 

L’abnégation  de  la  raison  ne  peut  donc , dans  aucun  cas  et 
sur  aucun  sujet,  s’allier  avec  le  droit  d’examen , qui  est  le 
principe  de  la  réforme.  En  effet , il  ne  peut  y avoir  que  deux 
principes  pour  la  constitution  de  l’Église  : l’autorité  et  la  li- 
berté ; l’autorité,  qui,  partant  du  ciel,  appuyée  sur  des  mira- 
cles, transmise  d’une  manière  surnaturelle,  est  toujours  vi- 
vante, toujours  représentée  au  milieu  de  la  société,  pour  y 
faire  plier  la  raison;  et  la  liberté,  qui,  sans  regarder  la  raison 
comme  infaillible,  l’admet  cependant  comme  le  seul  guide 
qui  ait  été  donné  à l’homme  pour  discerner  la  révélation  elle- 
même,  et  pour  le  conduire  à la  vérité.  La  liberté  appelle  la 
raison  à l’examen  de  tout  ce  que  l'homme  doit  croire  sans 
exception.  Si  des  miracles  sont  opérés  devant  lui,  c’est  à la 


«■ 

(1)  Saticti  Athanasii  epUtola  canonica.  Concilia  Labbei,  T.  II,  p.  1710.  Il 
y a une  énumération  des  livres  canoniques  dans  le  84*  des  canons  des  apôtres, 
Labbe,  Concil.,  T.  I,  p.  43,  probablement  du  second  siècle  ; une  seconde,  d’A- 
tbanase,  du  quatrième  siècle,  indiquée  ci-dessus  ; une  troisième,  du  troisième 
concile  de  Carthage  en  397,  $ 47  ; c’est  celle  qui  fait  autorité  pour  l’Église  catho- 
lique, ib.j  T.  II,  p.  1 177  ; une  quatrième,  du  premier  concile  romain  de  l’an  494. 
Ib„  T.  IV,  p.  1260;  et  elles  différent  toutes,  soit  les  unes  d’avec  les  autres,  soit 
d’avec  le  canon  admis  par  les  réformateurs. 

23. 
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raison  à les  apprécier  pour  les  distinguer  de  prestiges  trom- 
peurs; s’ils  sont  racontés  comme  opérés  loin  de  lui , ou  dans  , 
des  temps  passés , c’est  à la  raison  à peser  les  témoignages  et 
à juger  quelle  foi  peut  leur  être  accordée  ; si  un  livre  est  of- 
fert comme  source  de  la  doctrine,  c’est  à la  raison  à juger  ce 
livre,  et  les  chances  d’altération  qu’il  a courues , et  les  inter- 
prétations dont  il  est  susceptible  ; si  la  beauté  de  la  doctrine 
est  invoquée  en  preuve  de  sa  divinité,  c’est  à la  raison  à juger 
de  cette  beauté , et  de  la  sagesse  des  préceptes , et  de  la  con- 
sistance du  dogme. 

Tout  homme  conséquent  doit  arriver  enfin  à choisir  entre 
ces  deux  systèmes  : à retourner  à l’Eglise  romaine,  s’il  veut 
se  soumettre;  à renoncer  à toute  unité  de  foi  entre  les  hom- 
mes, à demander  la  tolérance  la  plus  illimitée,  ou  plutôt  l’in- 
dépendance absolue  des  opinions,  s’il  veut  examiner,  s’il 
veut  donner  à chacun  le  droit  de  fonder , par  l’examen , sa 
foi  sur  la  raison.  Mais,  quoique  la  tolérance  soit  la  . consé- 
quence nécessaire  de  l’admission  de  l’examen,  il  ne  faut  pas 
croire  que  cette  conséquence  ait  été  vue  de  prime  abord  , ni 
qu’elle  soit  même  aujourd’hui  universellement  admise  dans 
l’Église  protestante.  Quinze  siècles  d’éducation  avaient  ha- 
bitué les  hommes,  même  les  plus  hardis,  à la  soumission  : 
l’orthodoxie  était  encore  pour  tous  un  nom  vénéré  ; l’hérésie, 
un  objet  d’horreur  ; l’unité  de  foi  semblait  constituer  l’Église. 
Aussi  lorsque,  cent  soixante-dix  ans  après  le  commencement 
de  la  réforme,  Bossuet  l’attaqua,  il  crut  le  faire  en  écrivant 
l’histoire  des  variations  des  Églises  protestantes , et  celles-ci 
crurent  devoir  se  disculper,  tandis  qu’elles  devaient  se  plain- 
dre au  contraire  de  ce  qu’il  les  supposait  réduites  à un  si  petit 
nombre  de  variations  ; car  le  principe  du  protestantisme  étant 
l’examen,  son  résultat  devait  être  aussi  varié  que  la  raison 
humaine. 

Au  seizième  siècle,  lorsque  Luther  et  ses  premiers  disciples 
crurent  pouvoir  réformer  des  abus  qu’ilsjugeaient  scandaleux, 
sans  ébranler  l’Église , ils  protestèrent  qu’ils  voulaient  seule- 
ment ramener  le  christianisme  primitif,  en  repoussant  avec 
horreur  le  nom  d’hérétiques  qu’on  leur  donnait,  en  mainte- 
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liant  l’unité  de  la  foi , et  en  admettant  le  droit  de  l’Église  à 
proscrire  les  hérésies;  ils  s’engagèrent  alors  avec  ardeur  dans 
la  critique  des  saintes  Ecritures  et  dans  l’étude  des  langues 
anciennes  qui  pouvaient  voiler  leur  sens  , car  ils  travaillaient 
à substituer  l’infaillibilité  de  la  Bible  à celle  du  pape.  Ils  n’é- 
taient pas  seuls  cependant  à se  vouer  à la  philologie  ; des  éru- 
dits plus  désintéressés,  et  qui  ne  se  proposaient  d’autre  but 
que  d’avancer  toutes  les  connaissances  humaines,  avaient  dans 
le  même  temps  embrassé  ardemment  les  études  philologiques. 
Érasme  avait  publié  pour  la  première  fois,  en  1516,  le  Nou- 
veau-Testament en  grec  (1).  Vatable,  professeur  d'hébreu  au 
collège  de  France , avait  composé  ses  notes  sur  l’Ancien-Tes- 
tament,  à l’occasion  desquelles  il  ne  s’était  point  séparé  de 
l’orthodoxie , encore  que  les  protestants  s’en  soient  empa- 
rés (2).  En  1517,  Luther  préluda  à ses  travaux  sur  la  langue 
hébraïque  par  sa  traduction  des  psaumes,  et,  seulement  en 
1534,  il  fit  paraître  à Wittemberg  sa  première  édition  de  la 
traduction  de  la  Bible,  qui  fut  en  même  temps  le  plus  grand 
monument  des  travaux  philologiques  du  siècle , le  premier 
ouvrage  classique  qui  ait  fixé  la  langue  allemande , et  le  plus 
puissant  de  tous  les  moyens  de  controverse  qui  ait  ébranlé 
l’ancienne  religion  , pour  lui  substituer  la  nouvelle  dans  l’es- 
prit des  peuples  (3). 

Tous  ceux  qui  lisaient  et  qui  étudiaient  témoignaient  un 
égal  mépris  pour  l’ignorance  et  les  impostures  des  moines; 
tous  les  érudits  étaient  ennemis  de  l’Église  dans  sa  corruption 
actuelle,  mais  tous  n’étaient  pas  réformateurs.  Ceuxdontle  ca- 
ractère était  rêveur  et  enthousiaste  n’eurent  pas  plus  têt  ébranlé 
l'ancienne  religion  qu’ils  en  élevèrent  une  nouvelle  à la  place. 
Ceux  au  contraire  en  qui  l’élude  n’avait  développé  qu’un 
caractère  ou  sceptique  ou  moqueur,  regardaient  la  religion 
comme  une  grande  machine  politique,  propre  à réprimer  le 
pouvoir  de  l’épée,  et  à conserver  l’inQucnce  des  savants  sur 

(1)  Biographie  universelle,  arl.  Érasme,  T.  XIII,  p.  229. 

(2)  Biographie  universelle,  T.  XLV1I,  p,  869.  — Gaillard,  T.  VU,  p.  317. 

(3)  Weiss.,  Biographie  universelle,  art.  Luther,  T.  XXV,  p.  460.  — Gerde 
sius,  T.  I,$  108,  p.  236. 
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les  ignorants.  Les  premiers  qui  réformèrent  l’Église  se  mon- 
trèrent bientôt  intolérants  pour  tous  ceux  qui, suivant  le  môme 
chemin  qu’eux,  n’étaient  pas  arrivés  précisément  au  môme 
point;  les  seconds,  qui  restèrent  attachés  à l’Église  catholique 
sans  y croire,  admettaient  beaucoup  plus  de  liberté  d’opi- 
nions. Tels  étaient  à peu  près  tous  les  érudits  italiens , qui , 
voyant  de  près  la  cour  de  Rome,  avaient  été  influencés  par 
son  incrédulité  ; tel  était  Érasme,  qui  avait  poursuivi  de  ses 
moqueries  le  clergé  catholique,  sans  vouloir  cependant  l’a- 
bandonner ; et , parmi  les  Français,  tel  était  Rabelais,  né  à 
Chinon  en  1483,  d’abord  moine,  puis  médecin,  puis  attaché 
au  cardinal  Du  Bellay,  ambassadeur  à Rome.  Il  publia  son 
romande  Pantagruel  en  1533,  celui  de  Gargantua  en  1535, 
et  il  y attaquait,  avec  une  audace  qui  n’a  jamais  été  égalée, 
la  religion  aussi  bien  que  l’autorité  civile.  Cependant  il  ne 
voulut  pas  renoncer  aux  avantages  de  cette  Église  qu’il  cou- 
vrait de  boue  dans  ses  turlupinades,  et  il  mourut  prébendaire 
de  Saint-Maur-des-Fossés  et  curé  de  Meudon  (1).  Tel  était 
encore  Clément  Marot,  le  rénovateur  de  la  poésie  française,  ne 
à Cahors  en  1495.  Ce  dernier  avait  trop  d’esprit  pour  demeu- 
rer, dans  ce  temps  de  fermentation  universelle,  attaché  à l’an- 
cienne religion  ; il  avait  cependant  trop  d’imagination  et  de 
sensibilité  pour  ne  pas  conserver  des  sentiments  religieux,  et 
il  leur  donna  essor  par  sa  traduction  des  psaumes , que  les  pro- 
testants ont  adoptée; mais  il  avait  aussi  trop  de  libertinage  et 
d'amour  du  plaisir  pour  vivre  dans  la  réforme  : aussi  il  y a 
lieu  de  croire  qu'il  abjura  deux  fois  le  protestantisme,  à 
Lyon  d’abord,  puis  à Turin,  où  il  mourut  (2). 

Parmi  les  savants  réformateurs  , à mesure  que  le  flambeau 
de  la  critique  était  porté  sur  des  points  nouveaux  de  doctrine 
qui  n’avaient  pas  été  originairement  sujets  à controverse,  on 
voyait  éclater  de  violents  dissentiments.  Luther , qui  avait 
ébranlé  le  premier  l’édifice  de  l’Église  , défendait  avec  véhé- 


(1)  Auger.  art.  Rabelais.  Biographie  univers..  T.  XXXVI.  p.  177.  Anciennes 
particularités  de  la  vie  et  mœurs  de  François  Rabelais,  p.  !S1 . 

(2)  Noël;  art.  Marot.  Biographie  unir.,  T.  XXVII.  p.  210. 
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mence  toutes  les  parties  qu’il  n'avait  pas  renversées  lui-même. 
Il  se  fâchait  quand  on  venait  le  troubler  dans  ce  qu’il  lui 
restait  de  foi.  Le  dogme  de  la  présence  réelle  dans  l’euclia- 
ristie  n’était  point  immédiatement  lié  avec  les  premiers  objets 
de  la  dispute.  Les  réformateurs  avaient  cependant  été  appelés 
à l’examiner , parce  qu’ils  ne  pouvaient  reconnaître  dans  les 
prêtres  le  pouvoir  d’appeler  Dieu  sur  la  terre;  mais  Luther 
conserva  le  plus  qu’il  lui  fut  possible  de  sa  partie  mystérieuse 
et  inintelligible  ; il  se  sentait  blessé  par  l’impiété  de  ceux  qui 
attaquaient  un  symbole  qu’il  avait  adoré  si  long-temps.  Ses 
adversaires  et  lui  ne  pouvaient  décider  que  par  la  raison  hu- 
maine de  ce  qu’ils  plaçaient  eux-mèmes  en  dehors  du  do- 
maine de  la  raison.  Ils  s’irritaient  par  l’impossibilité  de  se 
convaincre , et  leur  éducation , non  plus  que  l’imitation  des 
anciens,  ne  les  avait  point  accoutumés  aux  égards  ou  à la 
modération  dans  la  dispute.  Leurs  formes  étaient  violentes  et 
injurieuses,  et  ils  étaient  encore  trop  catholiques,  trop  atta- 
chés à l’uniformité  de  la  foi  dans  l’Église,  pour  être  tolérants. 

Mais  à mesure  que  l’enseignement  et  la  controverse  descen- 
dirent des  classes  lettrées  et  philosophiques  aux  classes  igno- 
rantes et  passionnées,  la  connaissance  des  saintes  Écritures  y 
excita  un  enthousiasme  plus  vif,  un  plus  ardent  désir  d’agir, 
de  se  dévouer  pour  une  cause  sacrée  ; car  toujours  l’obligation 
de  combattre  pour  l’unité  de  la  foi  paraissait  une  partie  es- 
sentielle du  devoir  des  chrétiens.  Si  les  philosophes  eux- 
mêmes  n’avaient  pas  assez  répudié  le  catholicisme,  ou  le 
dogme  de  l’universalité  de  l’Église , pour  s’élever  jusqu'à  la 
tolérance  des  opinions , bien  moins  encore  devait-on  attendre 
tant  de  raison  des  masses.  La  connaissance  du  second  com- 
mandement, que  l’Église  romaine  a supprimé  dans  ses  caté- 
chismes, frappe  le  peuple  comme  une  nouvelle  révélation. 
L’annonce  de  ce  Dieu  jaloux,  qui  punit  l’idolâtrie  des  pères 
sur  les  enfants  jusqu’à  la  quatrième  génération,  remplit  de 
terreur  des  hommes  vivement  croyants;  ils  voulurent  se  déro- 
ber eux-mêmes,  avec  leurs  enfants,  aux  châtiments  qui  leur 
étaient  dénoncés.  Ils  poursuivirent  l’idolâtrie , le  culte  rendu 
à tout  ce  qui  n’était  pas  l’Éternel , dans  toutes  ses  manifesta- 
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tions.  Le  sacrifice  de  la  messe  et  l’adoration  des  images  leur 
parurent  également  criminels,  comme  substituant  le  culte 
de  la  créature  à celui  du  Créateur;  ils  se  crurent  appelés  à 
défendre  ou  à venger  Dieu , et  ils  bravèrent  toutes  les  lois , 
à l’imitation  des  saints  d’Israël , pour  détruire  les  idoles  de 
devant  la  face  de  l’Éternel. 

Jean  le  Clerc,  cardeur  de  laine,  avait,  le  premier,  brisé 
des  images,  par  zèle  contre  l’idolâtrie,  d’abord  à Meaux  , sa 
patrie,  où  il  fut  fustigé  et  marqué  d’un  fer  chaud,  ensuite  à 
Metz,  où  il  fut  brûlé  en  1525.  Cet  événement,  dans  une  ville 
de  province,  fut  à peine  connu  du  reste  de  la  France;  mais 
lorsque  le  dimanche  de  la  Pentecôte , 31  mai  1528,  on  dé- 
couvrit qu’une  image  de  la  Vierge,  dans  la  rue  des  Rosiers, 
à Paris , avait  été  brisée  et  traînée  dans  la  boue  , l’irritation 
du  peuple  et  celle  du  roi  furent  extrêmes  (1).  François  I"  avait 
jusqu’alors  protégé  les  réformateurs  dans  les  querelles  qui 
s’étaient  élevées  entre  les  savants.  Il  avait  comprimé  le  zèle 
du  syndic  de  la  Sorbonne , Noël  Bédier,  qui  se  faisait  appeler 
Béda,  en  mémoire  du  vénérable  Bède.  Ce  syndic  était  un 
homme  âpre  , intolérant , attaché  aux  anciennes  opinions , 
et  qui  s’était  fait  gloire  de  réprouver  tous  les  progrès  récem- 
ment faits  dans  les  études.  Béda  dénonçait  chaque  jour  à la 
Sorbonne  quelques  uns  des  écrivains  qui  se  faisaient  un  nom 
dans  la  philologie  ou  la  critique  sacrée  ; il  avait  fait  censurer 
par  cette  faculté  Jacques  le  Fèvre  et  Gérard  Roussel;  il  pour- 
suivait également  Pierre  Caroli  et  Martial  Masurier,  et  il  de- 
mandait que  tous  ceux  que  la  Sorbonne  condamnerait  fussent 
brûlés  par  le  magistrat  (2).  La  reine  de  Navarre  au  contraire 
avait  donné  un  asile  aux  deux  premiers,  en  Béarn;  elle  avait 
elle-même  écrit  un  livre  en  vers,  intitulé  le  Miroir  de  l’Ame 
pécheresse , où  Béda  croyait  voir  plusieurs  symptômes  d’hé- 
résie; en  sorte  qu’il  fit  jouer  cette  princesse,  en  1533,  par  des 
écoliers,  dans  le  collège  de  Navarre  (3).  Avant  ce  scandale, 

(1)  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  T.  II,  p.  982. 

(î)  Gaillard,  T.  VI,  p.  394-410.  — Hist.  de  l’Université  de  Paris,  T.  V,  L.  IX, 
I-.  202. 

(3)  Gaillard,  T.  VI,  p.  442. 
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Béda  avait  dénoncé  à la  Sorbonne  Louis  de  Berquin , gentil- 
homme de  l’Artois , ami  d’Érasme , zélé  pour  le  progrès  des 
lettres,  et  impatient  du  pouvoir  des  moines  et  de  leurs  super- 
stitions. Il  l’avait  fait  traduire  dans  les  prisons  de  l’officialité  ; 
enfin  il  avait  intenté  contre  Érasme  lui-mème  un  procès  de- 
vant la  faculté  de  théologie  de  Paris  (1).  François  I"  ne 
voulut  pas  permettre  ce  triomphe  de  l’ignorance  sur  la 
science  : il  fit,  en  1526,  mettre  Louis  de  Berquin  en  liberté, 
et  il  ordonna  au  parlement  d’arrêter  le  débit  des  livres  de 
Béda,  et  de  veiller  sur  les  démarches  de  la  Sorbonne  (2). 

Mais  la  profanation  de  l'image  de  la  rue  des  Rosiers  chan- 
gea les  dispositions  du  roi.  Ce  n’était  plus  une  opinion,  mais 
un  trouble  apporté  dans  le  royaume  , une  désobéissance,  un 
signe  de  mépris  pour  les  lois,  et  François,  jaloux  plus  que 
personne  de  son  autorité , voyait  déjà,  dans  les  sectaires  , des 
criminels  de  lèse-majesté.  En  même  temps , il  partageait  les 
sentiments  populaires  ; ignorant , emporté , superstitieux  par 
caprice  et  non  religieux,  il  était  lui-même  homme  du  peuple. 
Or  la  masse  de  la  nation  avait  vu  avec  plaisir  les  attaques 
contre  les  prêtres  et  les  moines,  qu’elle  méprisait,  tandis 
qu’au  contraire  elle  s’était  scandalisée  des  attaques  contre  les 
images,  antiques  objets  de  sa  vénération.  Le  roi  fit  faire  une 
statue  d’argent , de  la  hauteur  de  celle  qui  avait  été  renver- 
sée, et  il  vint  en  procession,  le  11  juin  1528,  accompagné  par 
tous  les  princes  du  sang,  les  grands  officiers  de  la  couronne  , 
les  ambassadeurs,  beaucoup  d’évêques,  les  cours  souveraines, 
le  corps  de  ville  et  les  ordres  religieux,  la  replacer  dans  sa 
niche  à la  rue  des  Rosiers  (3).  Comme,  malgré  tous  ses  efforts, 
il  ne  put  découvrir  les  auteurs  de  cette  profanation,  il  fit  re- 
tomber son  courroux  sur  ceux  dont  les  opinions  pouvaient 
l’avoir  excitée.  Le  procès  fut  recommencé , par  son  ordre , 
contre  Louis  de  Berquin  par  douze  commissaires,  tirés  du  par- 
lement. Ceux-ci  le  condamnèrent  à voir  brûler  ses  livres  en 

(1)  Gaillard,  T.  VI,  p.  484. 

(3)  Ibid.,  p.  431. 

(3)  Ibid.,  p.  434.  — Histoire  de  Paris.  !..  XIX,  p.  983.  — Histoire  de  l’Uni  - 
versité,  T.  V,  L.  IX,  p.  311. 
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public,  à faire  amende  honorable  et  abjuration  dans  la  place 
de  Grève , à avoir  la  langue  percée  d’un  fer  chaud , et  à être 
enfermé  pour  le  reste  de  ses  jours.  Plutôt  que  de  faire  l’abjura- 
tion à laquelle  il  était  condamné,  Berquin  en  appela  au  pape 
et  au  roi  ; mais  les  commissaires , par  un  abus  de  pouvoir 
inouï,  considérèrent  cet  appel  comme  une  nouvelle  offense; 
en  sorte  qu’ils  en  prirent  occasion  de  réformer  leur  sentence 
et  de  condamner  Berquin , alors  âgé  de  quarante  ans , à être 
brûlé  vif;  ce  qui  fut  exécuté  le  22  avril  1529  (1).  Dès  lors 
les  exécutions  se  multiplièrent  dans  plusieurs  villes  de  France. 
A Toulouse,  le  tribunal  de  lïnquisition,  qui  avait  conservé 
plus  de  puissance  qu’ailleurs , fit  ajourner,  pour  le  31  mars 
1532,  le  jugement  de  trente-deux  luthériens,  afin  de  donner 
le  spectacle  de  ce  qu’il  nommait  un  sermon  public,  ou  acte 
de  foi ; la  plupart  ne  furent  condamnés  qu’à  des  pénitences 
plus  ou  moins  sévères;  mais  Jean  Boissonné,  célèbre  profes- 
seur en  droit  civil , fut  condamné  à faire  abjuration  en  public, 
à genoux,  à finir  ses  jours  en  prison , et  à la  confiscation  de 
tous  ses  biens,  tandis  que  JeanCadurque , bachelier  en  droit 
civil,  fut  brûlé  vif  (2). 

En  même  temps  plusieurs  conciles  provinciaux  furent  as- 
semblés pour  réprimer  l’hérésie  : l’un  à Lyon , dont  on  n’a 
pas  les  actes  ; un  autre  à Bourges , le  20  mars  1528 , sous  la 
présidence  du  cardinal  de  Tournon , qui  condamna  toutes  les 
croyances  des  luthériens , sans  les  rapporter,  de  peur  de  con- 
tribuer à les  répandre  : les  prélats  affectèrent  seulement  de 
confondre  les  luthériens  avec  les  sorciers  et  les  magiciens, 
pour  les  rendre  plus  odieux  au  peuple  (3).  Un  troisième  con- 
cile plus  important  fut  assemblé  le  3 février  1528  , à Paris, 
par  le  chancelier  Antoine  Duprat  : il  comprenait  tous  les 
évêques  de  la  province  de  Sens.  Ce  concile,  après  avoir  con- 

(1)  Gaillard,  T,  VI,  p.  436.  — Erastni  cpistolœ,  Lib.  24,  ep.  4,  et  Lib.  23. 
ep.  37.  — Histoire  de  la  ville  de  Paris,  L,  XIX,  p.  984.  — Théod.  de  Bèzc, 
L.  I.  p.  7.  — Biographie  univers.,  T.  IV,  p.  336. 

(2)  Histoire  générale  du  Languedoc,  T.  V.  L.  XXXVII,  p.  133.  — Théod. 
de  Bèze,  L.  I,  p.  10. 

(3)  Conciliun  Biluricen  se  ad  versus  doy  ma  Lntheri , T.  XI V,  p.  426.  in  Labbe. 
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damné  la  doctrine  de  Luther , en  établissant  des  rapports 
entre  elle  et  celle  de  tous  les  hérétiques  les  plus  fameux , 
résuma  les  principaux  points  de  la  religion  controversés  par 
les  luthériens , pour  les  confirmer  par  l’autorité  de  l’Église , 
et  il  termina  ses  canons  par  une  chaleureuse  exhortation  à 
tous  les  princes  chrétiens  de  travailler  à l’extermination  des 
hérétiques  : « La  félicité  et  la  gloire , leur  disait-il , n’ont 
» appartenu  qu'à  ceux  qui,  s’attachant  inébranlablement  à 
» la  foi  catholique , ont  poursuivi  les  hérétiques  comme  enne- 
» mis  capitaux  de  leur  couronne,  et  les  ont  détruits  en  les 
» faisant  mourir.  Aussi,  remplissant  les  devoirs  de  notre  saint 
» ministère , nous  supplions  instamment  les  princes  chrétiens , 
» nous  les  exhortons  au  nom  du  Seigneur,  s’ils  veulent  obte- 
» nir  le  salut , s’ils  veulent  conserver  leurs  droits  souverains 
» sans  atteinte,  s’ils  veulent  contenir  dans  la  paix  et  la  tran- 
» quillité  les  nations  qui  leur  sont  soumises,  de  défendre  la 
» foi  catholique  d’un  bras  puissant , et  de  s'efforcer  de  dompter 
» et  de  détruire  virilement  tous  ses  ennemis  (1).  » 

Cependant  l’homme  qui  devait  donner  à la  réforme  en 
France  une  nouvelle  impulsion,  qui  devait  coordonner  tout 
le  système  des  doctrines  évangéliques,  porter  le  flambeau 
de  la  raison  et  de  la  critique  sur  toutes  les  parties  controver- 
sées de  la  religion , et  surtout  inspirer  par  sa  foi  et  son  cou- 
rage l’enthousiasme  qui  signala  les  réformés  français,  et  qui 
leur  fit  braver,  rechercher  même  le  martyre,  Jean  Calvin, 
ne  s’était  pas  encore  rais  en  évidence.  Calvin  était  né  à Noyon 
le  10  juillet  1509.  Dès  l’âge  de  douze  ans  il  avait  obtenu  des 
bénéfices  ecclésiastiques,-  il  avait  ensuite  commencé  ses  études 
à Paris,  mais  se  destinant  alors  à la  jurisprudence,  il  était 
allé  suivre  à Orléans  les  leçons  du  professeur  de  droit  Pierre 
de  l’Étoile,  puis  à Bourges,  celles  du  célèbre  jurisconsulte 
milanais  Alciat,  et  de  Melchior  Wolmar,  professeur  de  grec. 
« Toutefois,  dit  Bèze,  il  reçut  cette  grâce  de  Dieu  , qu’il  cm- 
» ploya  ses  meilleures  heures  en  l’élude  de  la  théologie,  dans 


(1)  Labbe,  T.  XlYr,  |>.  462.  — ici»  concitii  Pariliensit  Settcmensi » dicti. 
p.  432-481. 
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» laquelle  il  profita  de  telle  sorte  en  peu  de  temps,  qu’étant 
» la  science  conjointe  avec  son  zèle,  il  avança  merveilleuse- 
» ment  le  royaume  de  Dieu  en  plusieurs  familles;  enseignant 
» la  vérité,  non  point  avec  un  langage  affecté,  dont  il  a 
» toujours  été  ennemi , mais  avec  une  telle  profondeur  de 
» savoir,  et  telle  et  si  solide  gravité  en  son  langage,  qu’il 
» n’y  avoit  dès-lors  homme  l’écoutant  qui  n’en  fût  ravi  en 
» admiration  (1).  » Mais  Calvin,  qui  erra  quelque  temps  de 
ville  en  ville , en  excitant  partout  la  réflexion  des  penseurs , 
l’érudition  des  savants,  sur  les  questions  controversées,  et  la 
défiance  ou  la  haine  des  moines , ne  s’éleva  réellement  au 
premier  rang  entre  les  réformateurs  français  qu’en  1535, 
lorsqu’il  publia  son  Institution  chrétienne  (2). 

Avant  cette  époque,  de  nouvelles  combinaisons  politiques 
avaient  tour  à tour  rapproché , puis  éloigné  François  des  ré- 
formés. Il  semblait  être  lui-même  peu  accessible  aux  senti- 
ments religieux , aussi  c’étaient  les  influences  opposées,  dans 
son  palais , de  sa  mère , de  sa  sœur , ou  de  sa  maîtresse , au 
dehors  , de  ses  alliés  Henri  VIII  ou  le  pape,  qui  semblaient 
régler  sa  conduite,  quant  aux  affaires  de  l’Eglise.  Marguerite, 
duchesse  d’Alençon  , qui  depuis  fut  reine  de  Navarre,  quoi- 
qu’elle soit  surtout  connue  du  public  par  des  contes  assez 
lestes,  joignait  au  goût  des  lettres  et  à l'amitié  pour  les 
savants  une  vraie  dévotion;  elle  protégea  souvent  auprès  de 
son  frère  les  nouveaux  docteurs  ; et  quand  elle  ne  pouvait 
les  sauver  autrement,  elle  les  attirait  dans  le  Berry,  dont  le 
roi  lui  avait  abandonné  l’usufruit,  ou  dans  le  Béarn,  après 
son  mariage  , en  1527  , avec  Henri  II , roi  de  Navarre  (3). 
La  duchesse  d’Étampes , qui  aimait  les  arts  et  les  lettres , et 
dont  on  avait  dit  quelle  était  la  plus  belle  des  savantes , et 
la  plus  savante  des  belles  , protégea  aussi  plusieurs  docteurs 
protestants  en  faveur  de  leur  savoir  ; et  l’on  assure  qu’après 
la  mort  de  François  Ier,  lorsque  la  retraite  lui  fit  adopter  des 

(1)  Théod.  de  Bèzc,  L.  I.  p.  9. 

(2)  Institutio  christianœ,  retijionis.  Jo.  Calvino  aulhore.  La  première  édition 
est  in-folio.  Bâle,  1535. 

(3)  Biographie  universelle,  T.  XXVII,  p.  20.  — Brantôme,  T.  V,  5 p.  218. 
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pensées  plus  sérieuses,  elle  fit  ouvertement  profession 
du  protestantisme  (1).  D’autre  part,  Louise  de  Savoie, 
mère  du  roi , était  devenue  bigote  ; et  sa  prédilection  pour  le 
chancelier  Antoine  Duprat , lui  faisait  pousser  son  fils  aux 
persécutions,  depuis  que  Duprat  avait  pris  à tâche  de  com- 
penser, aux  yeux  du  clergé,  les  scandales  de  sa  vie  passée 
par  ses  rigueurs  contre  les  protestants.  Mais  dans  l'année  1531 , 
la  santé  de  Louise  de  Savoie  parut  chancelante.  Quelques 
symptômes  de  peste  s’étant  manifestés  à Fontainebleau , où 
elle  se  trouvait,  elle  en  partit  pour  se  rendre  à Romorantin; 
elle  ne  put  cependant  aller  plus  loin  que  le  village  de  Gretz 
en  Gatinais,  où  elle  mourut  le  29  septembre  1531,  à l’âge  de 
cinquante-quatre  ans.  On  trouva  dans  scs  coffres  la  somme 
énorme  de  quinze  cent  mille  écus  d’or,  qui  aurait  presque 
suffi  pour  la  rançon  de  son  fils  ou  de  ses  petits-fils.  François  Ier, 
qui  en  hérita,  se  trouva  plus  riche  qu’il  n’avait  été  depuis  le 
commencement  de  son  règne.  Il  racheta  alors  des  mains  de 
Charles  V les  terres  des  Pays-Bas  qu’il  avait  engagées  pour 
une  partie  de  sa  rançon.  Se  trouvant  encore  après  ce  paie- 
ment maître  de  beaucoup  d’argent  comptant,  il  ne  songea 
plus  qu’à  se  dégager  du  traité  de  Cambrai,  comme  il  s’était 
dégagé  auparavant  de  celui  de  Madrid  (2). 

(1531.)  Charles  V,  pendant  son  séjour  à Bologne  avec  le 
pape  Clément  VII,  s’était  fait  couronner  par  lui,  le  22  février 
1530,  comme  roi  de  Lombardie,  et  ensuite,  le  24  mars,  comme 
empereur , après  quoi  il  était  parti  pour  l’Allemagne.  Il 
avait  fait  le  15  juin  son  entrée  à Augsbourg,  où  une  diète  de 
l’empire  était  rassemblée  d’après  ses  ordres  (3).  Avant  d’y 
arriver  il  avait  déjà  pu  se  convaincre  que  la  plus  grande  par- 
tie de  l’Allemagne  penchait  vers  le  protestantisme.  Ce  culte, 

(1)  Biographie  universelle,  T.  XIII,  p.  361. 

(8)  Fr.  Belcarii,  L.  XX,  p.  634.  — Guichenon,  T.  II,  p.  177.  — Am.  Fer- 
toni,  L.  VIII,  p.  175.  — Brantôme,  Dames  galantes,  T.  VII,  discours  6, 
p.  314.  — Martin  Du  Bellay,  T.  XVIII,  I,.  IV,  p.  115.  — Annales  d’Aquitaine. 
T.  IV,  p.  164. 

(3)  Robertson ’s  Charles  F,  T.  III,  L.  V,  p.  47.  — Sleidani  i le  Statu  relig. 
et  retpub.,  L.  VII.  f.  106. 


Digitized  by  Google 


398  HISTOIRE 

adopté  par  presque  toutes  les  villes  libres,  obtenait  une  grande 
faveur , même  dans  les  campagnes  ; et  si  quelques  princes 
puissantsle  repoussaient  encore,  ceux  qui  l’avaient  institué  chez 
eux  , en  abolissant  le  culte  catholique  dans  leurs  États  , s’é- 
taient emparés  des  biens  de  l’Église  ; ils  avaient  ainsi  fort  ac- 
cru leur  pouvoir  et  leurs  richesses  , et  donné  un  exemple  que 
beaucoup  d’autres  songeaient  à suivre.  Toutefois  les  princes 
assemblés  à Augsbourg  désiraient  se  concilier  la  faveur  d’un 
empereur  victorieux , qui  arrivait  dans  leur  pays  après  avoir 
imposé  les  plus  dures  conditions  à son  rival  , le  roi  de  France, 
et  avoir  subjugué  lTtalie  ; en  sorte  qu’ils  ne  voyaient  nulle  part 
d’adversaire  qui  pùt  lui  résister.  Tous  les  princes  vinrent  le 
recevoir  hors  de  la  ville  , avec  les  plus  grandes  marques  de 
respect  ; cependant , lorsqu’il  les  somma  le  lendemain  , jour 
du  Saint-Sacrement,  de  l’accompagner  à la  messe,  l’élec- 
teur de  Saxe , le  landgrave , les  ducs  de  Lunebourg , de 
Brandebourg,  et  le  prince  d’Anhalt  s’y  refusèrent  (1).  Appelés 
à exposer  leurs  principes,  ils  firent  rédiger  par  Mélanchton, 
le  plus  modéré  des  théologiens  protestants,  une  confession  de 
leur  foi , dans  laquelle  ils  s’efforcèrent  de  heurter  le  moins 
qu’ils  purent  la  foi  catholique , sans  fausser  leur  conscience. 
Mais  en  vain  Mélanchton  fit  preuve,  dans  la  confession  d’Augs- 
bourg , de  son  esprit  conciliant  et  de  son  adresse  ; en  vain 
d’autre  part  Charles  V s’efforça  de  séduire  les  princes  protes- 
tants , en  leur  offrant  les  plus  grands  avantages  temporels,  ces 
princes  ne  voulurent  se  relâcher  sur  aucun  article  de  foi.  Le 
légat  Campeggio  , qui  suivait' l’empereur  , et  qui  l’avait  tou- 
jours pressé  d’écraser  l'hérésie  par  des  mesures  vigoureuses  , 
fit  alors  des  instances  auprès  de  la  diète  pour  quelle  condam- 
nât la  confession  d’Augsbourg  , et  cette  condamnation  fut  en 
effet  prononcée  , le  19  novembre  1530.  Il  fut  interdit  de  rien 
changer  à l’ancien  culte  , ou  de  tolérer  ceux  qui  enseigne- 
raient quelque  chose  de  contraire  à la  foi  de  l’Église.  L’abso- 
lution fut  offerte  par  le  légat  à ceux  qui  abjureraient  leur  er- 
reur; mais  quant  à ceux  qui  persisteraient  dans  leur  impéni- 


(1)  Sleidani,  L.  VII,  f.  106.  verso. 
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tcnce , on  ne  leur  laissa  que  le  choix  de  l’exil  ou  de  la 
inort(l). 

Charles-Quint  représenta  encore  à la  diète , qu’obligé  de 
s’éloigner  fréquemment  de  l’Allemagne  , pour  gouverner  et 
défendre  ses  Etats  d’Espagne  , d’Italie  et  des  Pays-Bas  , il 
avait  besoin  de  s’y  faire  représenter  par  un  lieutenant  auquel 
il  pût  accorder  une  entière  confiance  ; il  se  proposait  donc  de 
convoquer  une  diète  électorale  , pour  faire  nommer  roi  des 
Romains  Ferdinand  son  frère,  déjà  archiduc  d’Autriche.  Cette 
diète  fut  en  effet  convoquée  à Cologne  pour  le  29  décembre 
1530,  et  la  sommation  de  s’y  rendre  parvint  à l’électeur  de 
Saxe,  en  môme  temps  que  ledécrctqui  proscrivait  sa  religion. 
Au  lieu  d’obéir,  l’électeur  envoya  son  fils  protester  contre  une 
élection  qu’il  prétendait  être  contraire  à la  bulle  d’or  et  aux 
privilèges  de  l’empire.  En  môme  temps  il  invita  tous  lesprinces 
et  les  États  protestants  de  l’Allemagne  à envoyer  des  dépu- 
tés à Smalkalde,  petite  ville  de  Franconie,  pour  le  22  décem- 
bre , afin  d’y  prendre  ensemble  des  mesures  pour  leur  défense 
commune  (2). 

Cette  opposition  n’empôcha  point  Ferdinand  d’être  élu  roi 
des  Romains  , par  le  reste  des  électeurs,  le  5 janvier  1531. 
Cependant  les  États  protestants,  persuadés  que  l’intention  de 
l’empereur  avait  été  de  charger  son  frère  de  les  poursuivre  et 
de  les  détruire,  signèrent  entre  eux  un  traité  d’alliance  défen- 
sive , qui  prit  le  nom  de  ligue  de  Smalkalde  ; ils  écrivirent 
ensuite  , le  29  février , aux  rois  de  France  et  d’Angleterre , 
pour  les  intéresser  à la  défense  de  la  liberté  germanique  (3). 

L’article  27  du  traité  de  Cambrai  portait  expressément  : 
« Et  au  surplus  ledit  seigneur  roi  ( de  France  ) ne  se  mêlera 
» des  pratiques  en  Italie  ni  en  Allemagne,  en  quelque  façon 
» que  ce  soit , contre  ni  au  préjudice  dudit  seigneur  empe- 
» reur  (4).  » Toute  intervention  de  François  I"  , pourproté- 


(1)  Robertson’»,  L.  V,  p.  49.  — Jo.  Steidani,  L.  VII,  f.  116,  verso. 

(2)  Jo.  Steidani,  L.  VU,  f.  118,  recto.  — Robertson’»,  L.  V,  p.  Kl. 

(5)  Jo.  Steidani,  L.  VIII,  f.  120,  verso.  — Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  111. 
— Robertson'»,  L.  V,  p.  84. 

(4)  Traités  de  Pais,  T.  II,  p.  176. 
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ger  les  princes  allemands , était  donc  une  violation  directe  du 
traité.  Mais  François  était  désormais  accoutumé  à ne  se  plus 
croire  gêné  par  ses  paroles;  il  considéra  seulement  s’il  était 
possible,  en  se  concertant  avec  le  roi  d’Angleterre,  de  donner 
aux  confédérés  de  Smalkalde  une  assistance  utile.  Il  savait 
que  ce  roi,  jaloux  de  l’empereur,  et  contrarié  par  lui  dans  ses 
projets  de  divorce,  ne  demandait  qu’une  occasion  pour  embar- 
rasser Charles-Quint  et  lui  susciter  des  ennemis.  Après  avoir 
eu  de  lui  une  première  réponse,  il  envoya  aux  princes  pro- 
testants Guillaume  Du  Bellay,  siredeLangey,  avec  commission 
de  « les  assurer  en  parole  de  prince  , que , pour  l’affection 
» qu’il  portoit  à la  conservation  des  privilèges  , us  et  coutu- 
» mes  du  Saint-Empire , ils  le  trouveroient  prêt  à leur  secours, 
» quand  bien  même  il  adviendrait  qu’il  fût  seul  à leur  donner 
» aide,  et  que  son  frère  d’Angleterre,  ce  qu’il  ne  pcnsoit,  ne  fût 
» assez  à temps  résolu  de  l’aide  qu’il  leur  voudroitfaire.  Et 
» s’il  étoit  ainsi  que  l’empereur  (envers  lequel  il  désirait 
» d’inviolablement  observer  et  garder  les  aHiances  et  traités 
» qu’il  avoit  avec  lui  ) voulût  à cause  de  la  conservation  des 
» anciennes  observances  du  Saint-Empire,  se  mettre  en  armes 
» à l’encontre  d’eux  (ce  qu’il  ne  pensoit  qu’il  dût  avenir),  en 
» ce  cas  ledit  seigneur  n’étoit  pas  pour  les  abandonner , 
» ains  les  secourir  à son  pouvoir,  sans  rien  épargner (1).  » 
En  même  temps  le  toi  reçut  des  ambassadeurs  de  Jean 
Zapolski , comte  de  Sépus  , que  les  Hongrois  avaient  élu  pour 
leur  roi  : celui-ci  demandait  à s’allier  par  un  mariage  avec  la 
famille  de  France , et  à obtenir  du  roi  un  secours  en  argent. 
François  offrit  de  lui  donner  pour  femme  Isabeau,  sœur  du 
roi  de  Navarre  , et  lui  envoya  , dit  Du  Bellay,  « une  somme 
» de  deniers , à condition  qu’elle  ne  serait  employée  à faire 
» guerre  ou  invasion  contre  aucun  des  confédérés  du  roi , et 
» aussi , que  quelque  guerre  qu’on  lui  fit , il  se  donnât  de 
» garde  d’envahir  son  ennemi  avec  le  secours  et  aide  du  T urc  ; 
» car,  s’il  le  faisoit , le  roi  serait  contraint  de  prendre  les 


(I)  Mémoires  de  Mari.  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  151.  — Sleidani,  L.  VII,  f.  193, 
yen». 
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» armes  contre  lui , sans  aucun  égard  à leur  alliance , pour 
» obvier  que  le  Turc,  ennemi  de  notre  foi , n’enjambât  sur 
» le  territoire  de  la  chrétienté.  » Ainsi  le  roi  conservait  dans 
scs  instructions  un  respect  extérieur  pour  l’opinion  publique, 
dans  le  moment  où  il  agissait  le  plus  directement  contre  elle  : 
il  ne  voulait  point  être  accusé  de  violer  ses  traitésou  de  s’allier 
avec  les  infidèles , tandis  qu’il  savait  bien  que  le  seul  ennemi 
du  roi  de  Hongrie  était  Ferdinand  d’Autriche , roi  des  Romains, 
et  son  seul  allié  le  sultan  des  Turcs.  Au  reste,  il  fut  impos- 
sible de  faire  parvenir  jusqu'à  ce  roi  l’argent  qu’on  lui  en- 
voyait (1). 

Charles-Quint  connaissait  bien  l’inimitié  secrète  de  Fran- 
çois Ier,  et  il  était  instruit  de  ses  négociations  soit  avec  le  roi 
de  Hongrie , soit  avec  les  protestants  ; cependant , lorsqu’il 
fut  averti  des  immenses  préparatifs  que  faisait  Soliman  pour 
envahir  l’Allemagne,  il  crut  devoir  réclamer  du  roi  de  France 
l’aide  contre  les  Turcs  que  celui-ci  avait  solennellement  pro- 
mise par  le  traité  de  Madrid,  et  qu'il  s’était  dès  lors  toujours 
déclaré  empressé  de  fournir.  On  a lieu  de  croire  que  François 
entretenait  dès  lors  une  correspondance  secrète  avec  les  Mu- 
sulmans, et  qu’un  sieur  de  Itincon,  qui  plus  tard  fut  mis  en 
évidence  , était  déjà  accrédité  par  lui  auprès  du  sultan  (2)  ; 
toutefois  il  se  croyait,  par  honneuret  par  chevalerie,  obligé  à se 
dire  toujours  prêt  à combattre  les  ennemis  de  la  foi.  Il  répon- 
dit donc  en  protestant  de  son  zèle , et  en  offrant  de  venir  gar- 
der l’Italie  contre  eux  avec  cinquante  mille  combattants  ; car, 
disait-il,  l’empereur  garde  suffisamment  l’Allemagne,  et  d’ail- 
leurs les  Français  auraient  trop  de  chemin  à faire  pour  con- 
duire leur  armée  jusqu’aux  frontières  de  Hongrie  (3).  Fran- 
çois savait  bien  qu’une  telle  offre  ne  pouvait  pas  être  acceptée  : 
c’était  plutôt  de  sa  part  une  bravade;  il  voulait  donner  à pen- 
ser à Charles  V qu’il  convoitait  toujours  l’Italie,  et  qu'il  pouvait 
y entrer  tout  à coup  avec  plus  de  forces  qu’on  ne  lui  en  sup- 
posait 

(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  IV.  p.  183. 

(2)  Garnier,  T.  Ml,  p.  SOI. 

(3)  Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  ISS. 
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L’Allemagne,  en  effet,  était  glacée  d’effroi  par  les  nouvelles 
qu’elle  recevait  des  nombreux  armements  des  Turcs,  et  par 
le  souvenir  des  horreurs  qu’ils  avaient  commises  dans  leur 
précédente  invasion,  en  1530  (1).  Charles  V,  redoutant  la 
puissance  de  Soliman  , plus  alarmé  encore  de  l’espèce  d’aide 
que  François  lui  offrait , résolut  tout  au  moins  de  se  réconcilier 
avec  les  protestants  de  la  ligue  de  Smalkalde.  Les  conditions 
d’une  pacification  nouvelle  pour  les  affaires  de  religion  furent 
agréées  le  53  juillet  1535,  à Nuremberg,  et  ratifiées  le  3 août 
à la  diète  de  Ratisbonnc.  Il  fut  convenu  de  renvoyer  toute 
décision  sur  les  dissensions  religieuses  à un  futur  concile  , dont 
l’empereur  promettait  de  presser  la  convocation;  jusqu’alors 
tous  les  procès  instruits  devant  la  chambre  impériale  contre 
les  protestants  devaient  demeurer  suspendus , et  personne  ne 
devait  plus  être  inquiété  au  sujet  de  sa  religion  (2).  D’autre 
part,  les  protestants,  pour  témoigner  leur  zèle  et  leur  recon- 
naissance, suivirent  en  foule  l’étendard  de  Charles  V.  L’armée 
que  rassembla  celui-ci  sous  les  murs  de  Vienne  fut  la  plus  nom- 
breuse que  l’Allemagne  eût  réunie  depuis  bien  long-temps.  De 
son  côté,  Soliman  était  entré  en  Hongrie  , à ce  qu’on  préten- 
dait, à la  tête  de300, 000  combattants.  Lesdeux  souverains  com- 
mandaient en  personne:  et  c’était  la  première  fois  qu’on  voyait 
Charles  V à la  tête  de  ses  soldats.  Il  ne  se  laissa  point  séduire, 
néanmoins  , par  l’attrait  d'une  fausse  gloire.  Il  prit  à tâche 
d’éviter  la  bataille;  il  couvrit  l’Allemagne  contre  les  Turcs, 
et  il  rendit  leur  formidable  armement  inutile,  sans  que  cette 
campagne , où  deux  grands  monarques  étaient  opposés , fût 
signalée  par  aucune  action  meurtrière  (3). 

L intérieur  du  royaume  de  France  ne  présentait  que  peu 
d’événements  , ou  plutôt  encore  les  historiens  de  cette  époque 
ne  se  croyaient  appelés  à raconter  que  les  faits  de  la  guerre 
et  de  la  politique  ; ils  ue  se  permettaient  pas  de  porter  leurs 
regards  sur  l’administration  intérieure  du  roi  : c’est  par  hasard 

(1)  Sleidani,  L.  VII,  f.  107,  verso.  L.  VIII,  f.  123,  reclo. 

(2)  Ibid.,  L.  VIII,  f.  128,  verso,  à f.  131,  verso.  — Hobcrtson't,  L.  V, 
|>.  87.  — Traités  de  paix,  T.  II,  p.  188. 

(3)  Sleidani,  L.  VIII,  f.  132.  — Koberlton L.  V,  p.  89. 
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que  l’historien  d’Aquitaine  , pour  célébrer  la  tenue  des  grands 
jours  de  Poitiers,  nous  laisse  entrevoir  la  misère  des  provinces 
occidentales  , sous  un  gouvernement  à la  fois  violent  et  faible. 
« Depuis  six  ou  sept  ans,  dit-il,  aucuns  gentilshommes  se 
» vouloient  faire  croire  de  leurs  opinions,  par  assemblées  et 
» combats  , sans  autorité  du  roi  ,ct  aussi  par  force  , violence  , 
n sans  faire  révérence  au  roi  ni  à justice  ; si  que  plusieurs , 
» sans  titre,  s’emparoient  de  bénéfices , les  tenant  par  force 
» et  violence  , contre  ceux  qui  en  nvoient  joui  par  plus  de 
» quinze  et  vingt  ans  à bon  titre;  de  sorte  que  les  juges  royaux 
» n’avoient  plus  d’autorité , et  n’y  avoit  sergent  qui  osât 
» mettre  à exécution  leurs  mandements,  pour  les  grands  et 
» énormes  excès  qu’on  leur  faisoit,  et  à leurs  records  et  té- 
» moins.  Ordonna  le  roi,  dès  le  mois  de  juillet  dudit  an  1531, 
» que  les  grands  jours  de  Poitou  scroient  tenus  en  la  ville  de 
» Poitiers,  par  aucuns  de  messieurs  du  parlement  de  Paris, 
n Esquels  grands  jours  de  Poitou  sont  comprins  les  pays 
» d’Anjou,  Touraine,  le  Maine,  Aunis .,  Angoumois  et  la 
» Marche;  pour  punir  lesdits  crimes  et  délits,  et  aussi  pour 
u vuider  les  appellations  verbales  de  quatre  ou  cinq  années, 
» qui  étoient  encore  indécises.  Et  fut  ordonné  qu'ils  com- 
» menceroient  le  premier  jourde  septembre  ensuivant,  et  fini- 
» roient  le  dernier  jour  d’octobre.  Pour  mettre  à exécution 
» leurs  arrêts  contre  les  criminels,  envoya  avec  eux  le  seigneur 
» de  Chandieu  , grand  prévôt  des  maréchaux,  accompagné 
» de  trois  ou  quatre  cents  hommes  (1).  » 

C’était  en  effet  de  la  justice  prévôtale  que  le  roi  envoyait 
exercer  dans  ces  provinces  , encore  qu’il  déléguât  pour  cela 
un  président  et  douze  conseillers  au  parlement,  avec  plusieurs 
officiers  de  cette  cour.  Dans  les  deux  mois  , ils  vidèrent,  dit 
l’historien,  «plus  de  cinq  cents  appellations  verbales , et  firent 
» de  grandes  punitions  de  criminels,  dont  les  aucuns  éloient 
» gentilshommes , atteints  et  convaincus  de  port  d’armes , 
» sacrilèges  , ravissements  de  bien  , et  rébellion  à justice  ; 
» dont  furent  décapités  audit  Poitiers  environ  douze  ou  treize, 


(1)  Du  Bouchet,  Annales  d'Aquitaine,  Partie  IV,  f.  265,  verso. 

26. 


Digitized  by  Google 


404  HISTOIRE 

» et  un  pauvre  malheureux  hérétique  de  Loudun  brûlé. 
» Aussi  furent  aucunes  maisons  de  gentilshommes  ruinées 
» pour  avoir  été  rebelles  h justice  (1).  » Il  ne  faut  point  ou- 
blier que  les  violences  des  seigneurs  que  l’on  punissait  ainsi 
constituaient  précisément  ce  que  l’on  considère  souvent  comme 
l’état  féodal  ou  de  guerre  privée.  Cette  indépendance  des 
seigneurs , ce  mépris  des  lois , et  cet  appel  à la  force,  étaient 
dans  les  mœurs  de  la  nation  , et  dans  celles  en  particulier  de 
la  noblesse,  en  sorte  qu’on  les  retrouve  à plusieurs  époques,  et 
plus  tard  encore,  toutes  les  fois  que  l’autorité  centrale  était 
affaiblie  , et  que  la  France  était  en  proie  à des  convulsions, 
entre  autres  durant  les  guerres  de  religion.  Mais  , bien  loin 
que  ce  fût  l’état  légal,  le  droit  de  la  féodalité,  depuis  plusieurs 
siècles , toutes  les  fois  que  l’autorité  du  roi  était  reconnue  , la 
guerre  privée  était  punie  comme  un  crime. 

(1532).  Une  autre  affaire  de  régime  intérieur  occupa  Fran- 
çois Ie’  pendant  l’année  1532  : ce  fut  la  réunion  définitive  de 
la  Bretagne  à la  France.  Déjà  la  première  femme  de  François, 
Claude  , fille  de  Louis  XII,  comme  héritière  de  ce  duché, 
l’avait,  par  son  testament,  en  1524,  transmis  au  dauphin,  son 
fils  aîné,  en  eu  réservant  seulement  l’usufruit  au  roi.  C’était 
toutefois  contrevenir  à la  clause  du  contrat  de  mariage  de  sa 
mère  Anne  de  Bretagne,  en  vertu  de  laquelle  l’héritage  de- 
vait passer,  non  point  à l’aîné,  mais  au  puîné  de  ses  enfants  (2). 
La  province,  jalouse  de  son  indépendance,  était  toujours  ad- 
ministrée comme  un  duché  séparé  ; le  roi  ne  la  gouvernait 
que  comme  duc,  en  se  conformant  à la  constitution  et  aux 
privilèges  du  pays  , et  les  états  s’étaient  réservé  des  chances 
pour  la  séparer  de  nouveau  de  la  couronne  , soit  en  deman- 
dant quelle  passât  au  fils  cadet  , soit  en  maintenant  le  droit 
héréditaire  des  filles.  Le  chancelier  Duprat  fit  sentir  au  roi 
qu’il  convenait  de  rendre  la  réunion  définitive,  tandis  que  sas 
fils  , âgés  seulement  de  treize  et  quatorze  ans , ne  pouvaient 

(1)  Annales  d'Aquitaine,  p.  264. 

(2)  Actes  de  Bretagne,  T.  III,  p.  962.  — Daru,  Histoire  de  Bretagne.  L.  IX, 
p.  264. 
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y mettre  d’obstacle  ; au  lieu  que , s’il  laissait  entiers  les  droits 
du  cadet,  il  leur  léguerait  après  lui . peut-être  une  guerre 
civile  , peut-être  même  une  invasion  étrangère;  car  la  Breta- 
gne recourrait  de  nouveau,  comme  elle  l’avait  fait  un  demi- 
siècle  auparavant , aux  Anglais  , aux  Flamands  , aux  Espa- 
gnols, pour  maintenir  son  indépendance.  Il  fut  donc  résolu 
de  faire  demander,  par  les  états  de  Bretagne  eux-mêmes, 
une  incorporation  complète  de  leur  province  dans  la  monar- 
chie. Une  partie  des  Bretons  entrevoyait  en  effet,  avec  alarme, 
les  guerres  et  la  dévastation  de  la  province,  qui  seraient  la 
conséquence  du  recouvrement  d’une  existence  séparée  ; on  se 
flattait  de  gagner  les  autres  par  de  l’argent,  par  des  faveurs 
de  cour  ; et  les  états  de  Bretagne  furent  convoqués  à Vannes , 
pour  le  mois  d’août  1532,  tandis!  que  le  roi , pour  exercer  sur 
eux  plus  d’influence,  vint  s’établir  à Chateaubriand  , dans  le 
château  de  la  comtesse  son  ancienne  maîtresse  , qui  vivait 
alors  en  bonne  harmonie  avec  Jean  de  Laval  son  mari.  Le 
roi,  de  son  côté,  montra  que  la  duchesse  d'Etampes  ne  lui 
avait  pas  fait  entièrement  oublier  la  belle  Françoise  de  Foix, 
car  il  donna  , dans  cette  occasion  , à celle-ci  les  deux  riches 
terres  de  Rhuis  et  de  Sucinio  (1). 

Le  président  des  Déserts  s’efforça  de  faire  sentir  aux  Bre- 
tons, ses  compatriotes,  à quelles  calamités  ils  s’exposeraient 
si  leur  souverain  se  trouvait  de  nouveau  en  guerre  avec  la 
France;  mais  l’amour  du  nom  national,  la  gloire  héréditaire 
de  leur  patrie,  la  crainte  de  perdre  leurs  privilèges  et  leur 
liberté,  influaient  plus  sur  un  grand  nombre  de  Bretons  que 
ces  avantages  matériels.  Il  ne  fut  pas  dilïicile  de  gagner  les 
nobles,  même  ceux  qui,  par  leurs  alliances  avec  la  famille 
ducale,  conservaient  quelques  droits  contingents  à hériter 
d’elle.  La  bourgeoisie  opposa  plus  de  résistance  : on  cite  Bo- 
sech,  procureur  syndic  de  Nantes , et  Jean  Moteil,  comme  les 
hommes  les  plus  énergiques  dans  leur  attachement  à ( indé- 
pendance. Montéjan , commissaire  du  roi  aux  états,  essaya 
en  vain  d’intimider  ces  deux  citoyens  par  ses  menaces;  il  cul 

(1)  Daru,  L.  IX,  p.  2S7. 
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cependant  plus  de  succès  auprès  d'autres  députés,  et  le  4 août, 
les  états  proclamèrent  le  dauphin  comme  duc  de  Bretagne , 
sous  le  nom  de  François  III,  déclarant  en  même  temps  que 
désormais  « le  duché  seroit  uni  irrévocablement  et  à perpé- 
» tuité  à la  couronne,  sans  qu’il  pût,  pour  quelque  raison 
» que  ce  fût,  en  être  jamais  séparé  (1).  » Auparavant,  toute- 
fois , ils  avaient  obtenu  de  François  des  lettres-patentes  qui 
confirmaient  tous  les  anciens  privilèges  de  la  province , et 
particulièrement  celui  « qu’aucune  somme  de  deniers  ne 
» pourra  être  imposée , si  préalablement  elle  n’a  été  deman- 
» dée  aux  états  d’icelui  pays,  et  par  eux  octroyée.  » D’après 
les  rôles  dressés  à cette  occasion , il  fut  établi  que  la  province 
comptait  alors  36,597  feux,  soumis  à un  droit  de  fouage  de 
six  livres  par  année,  et  que  l’ensemble  de  scs  revenus, 
charges  déduites,  s’élevait  à 430,  000  livres  (2). 

La  fille  de  Maximilien,  Marguerite,  que  Charles  VIII  avait 
dû  épouser,  et  à laquelle  il  avait  manqué  de  parole  pour 
épouser  la  duchesse  de  Bretagne,  était  morte  à Matines, 
le  I"  décembre  1530,  quinze  mois  après  avoir  signé  le  traité 
des  Dames  avec  sa  belle-soeur,  qui  n'avait  pas  tÉrdé  à mourir 
aussi.  Charles  V,  qui  avait  laissé  à sa  tante  Marguerite  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  fut  appelé  dans  ces  provinces  par  la 
nécessité  de  la  remplacer.  Il  destina,  pour  lui  succéder,  sa 
sœur  Marie,  veuve  du  roi  de  Hongrie,  qui  avait  été  tué  six  ans 
auparavant,  et  il  passa  dans  le  Brabant  et  la  Flandre  quelques 
mois  pour  l’y  installer  (3).  Frauçois  I"  et  Henri  VIII  crurent, 
ou  feignirent  de  croire,  que  le  séjour  de  l’empereur  dans  les 
Pays-Bas  se  liait  à quelque  projet  cju’il  avait  formé  contre 
eux,  et  ils  conclurent,  le  23  juin  1532,  un  traité  d’alliance 
pour  leur  défense  mutuelle,  en  convenant  en  môme  temps 
qu’ils  auraient  une  entrevue  avant  la  fin  de  la  même  an- 

(1)  Actes  de  Bretagne,  T.  III,  |>.  1001.  — Taillandier.  Histoire  de  Brelague, 
L.  XVII,  p.  233.  — Daru,  L.  IX,  p.  261.  — Mart.  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  159. 

(2)  I).  C.  Taillandier,  Histoire  de  Bretagne,  L.  XVII,  p.  232.  — Actes  de 
Bretagne,  T.  III,  p.  1000.  — Daru,  L.  IX,  p.  263. 

(3)  Alfbnso  de  Ulloa , Fita  di  Carlo  F,  L.  III.  f.  122.  • Ferrera»,  P.  XIII. 
p.  161-163. 
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née,  pour  resserrer  davantage  encore  les  liens  de  leur  ami- 
tié (1). 

Henri  VIII  s’engageait  toujours  plus  avant  dans  ses  que- 
relles avec  le  pape  : entier,  irritable  et  présomptueux,  la  ré- 
sistance le  déterminait  à s’avancer  encore  davantage.  Il  s’était 
engagé  dans  la  controverse  sur  les  matières  de  foi  contre 
Luther , et  il  avait  écrit , pour  réfuter  ce  réformateur,  un 
livre  qui  lui  valut,  de  la  part  de  la  cour  de  Rome,  le  titre 
de  défenseur  de  la  foi;  titre  transmis  malgré  son  origine  à 
tous  scs  successeurs  : il  ne  pardonna  point  à Luther  de  lui 
avoir  résisté,  et  il  persécuta  les  luthériens  pendant  le  reste 
de  son  règne. 

Cependant  l’érudition  qu’il  venait  d’acquérir  lui  avait  fait 
naître  des  doutes  sur  la  suprématie  des  papes , et  bientôt  il 
la  nia  absolument,  lorsqu’il  trouva  que  Clément  VII  était 
devenu  son  ennemi.  Henri  s’obstinait  à vouloir  obtenir  un  di- 
vorce canonique  d’avec  Catherine  d’Aragon,  et  Charles  V 
avait  exigé  du  pape  qu’il  ne  l’accordât  point.  Dès  lors  les 
lenteurs  et  les  subterfuges  de  la  cour  de  Rome  avaient  épuisé 
la  patience  ic  Henri  VIII.  Il  avait  cru  que  son  ami  et  son 
confident  le  cardinal  Wolsey  s’était  prêté  lui-mémc  aux  me- 
sures dilatoires  dont  il  se  voyait  la  dupe;  il  avait  aussitôt 
résolu  sa  ruine  : il  l’avait  fait  arrêter  le  4 novembre  1 iî30 , 
et  il  l’aurait  probablement  envoyé  au  supplice  si  ce  prélat 
n’était  mort  de  maladie  le  30  du  même  mois  (2).  Sétant 
ainsi  aliéné  les  protestants  et  les  catholiques,  et  comptaut 
parmi  ses  ennemis  le  pape  et  l’empereur,  Henri  VIII  mettait 
d’autant  plus  de  prix  à l’alliance  de  la  France  quelle  lui 
restait  seule;  et,  de  son  côté,  François,  qui  ne  concevait 
guère  ses  scrupules  religieux,  mais  qui  regardait  comme  une 
offense  à la  majesté  royale  la  prétention  du  pape,  de  mettre 
la  justice  et  la  conscience  au-dessus  de  la  volonté  d’un  roi , 
désirait  élargir  la  brèche  entre  Henri  VIII  et  Charles-Quint, 
pour  empêcher  qu’ils  ne  se  réconciliassent,  et  il  conseillait  à 


(1)  Rymer,  T.  XIV,  p.  435. 

(î)  Rapin  Tboyras,  L.  XV,  p.  305-318.  — Mackintoth,  T.  11,  c.  6,  p.  163. 
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Henri  d’épouser  Anne  Boleyn  sans  en  demander  d’autre  auto- 
risation à l'Église  (1). 

Les  ambassadeurs  de  François  en  Angleterre , Du  Bellay  et 
la  Pommeraye,  ayant  régie  tous  les  préliminaires  de  l’en- 
trevue des  deux  rois,  Henri  VIII  arriva  à Calais,  et  Fran- 
çois I"  à Boulogne.  Les  deux  souverains  se  rencontrèrent,  le 
20  octobre  1532,  sur  la  limite  de  leurs  deux  territoires  : 
après  quoi,  François  conduisit  Henri  à Boulogne,  où  ils  lo- 
gèrent ensemble  dans  la  maison  abbatiale  : à son  tour,  il 
lui  rendit  visite  à Calais.  Les  deux  cours  se  mêlèrent  ensem- 
ble : les  ordres  de  Saint-Michel  et  de  la  Jarretière  furent  dis- 
tribués, par  chaque  roi,  aux  principaux  personnages  qui  ap- 
prochaient du  roi,  qu’ils  nommaient  leur  frère.  Il  y eut  des 
fêtes  brillantes  et  un  grand  luxe  étalé  dans  cette  couférence, 
mais  il  n’égala  point  celui  que  les  deux  mêmes  rois  avaient 
déployé,  douze  ans  auparavant,  au  camp  du  Drap  d’or  (2). 

Comme  c’était  justement  à l’époque  de  cette  conférence 
que  Soliman  menaçait  l’Allemagne  avec  une  armée  de  trois 
cent  mille  hommes , et  que  Charles  V lui  en  fermait  l’entrée 
avec  à peine  cent  mille  soldats,  les  deux  rois  sentirent  qu’ils 
se  rendraient  fort  odieux  si  on  les  soupçonnait  de  s’unir  contre 
le  champion  de  la  chrétienté,  afin  de  livrer,  en  quelque  sorte, 
l’Europe  aux  ravages  des  Musulmans.  Ils  signèrent  donc, 
le  28  octobre,  un  traité,  qu’ils  s’empressèrent  de  rendre  pu- 
blic, par  lequel  ils  s’engageaient  à mettre  sur  pied,  en  com- 
mun , une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  « pour 
» résister  contre  le  Turc,  comme  bons  zélateurs  du  bien  et 
» augmentation  de  la  chrétienté  (3).  » Cette  démonstration 
parut  leur  suffire,  et  ils  ne  songèrent  ensuite  nullement  à 
mettre  ce  traité  à exécution. 

Dans  leur  conférence,  les  deux  rois  s'occupèrent  surtout  des 
relations  de  Henri  VIII  avec  la  cour  de  Rome.  Ce  monarque 
violent , et  si  souvent  cruel,  était  cependant  de  bonne  foi  : il 


(1)  Rapin  Thoyras,  L.  XV,  p.  518. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  161. 

(3)  Ibid.,  p.  ICI.  et  note,  513.  --  Rapin  Thoyras.  I,.  XV,  p.  320.  — Traités 
de  Rais,  T.  II,  p.  108 
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croyait  sa  conscience  engagée  dans  la  lutte  où  il  était  entré; 
il  s'efforcait  de  convaincre  François  qu’il  avait  pour  lui  la  loi 
divine  quand  il  regardait  son  mariage  comme  nul  ; qu’il  avait 
également  pour  lui  l’autorilé  de  l’Écriture  et  celle  de  l’histoire 
des  premiers  siècles  de  l’Église  quand  il  niait  la  suprématie 
des  papes,  en  prétendant  que  tous  les  évêques  étaient  égaux, 
et  qu’ils  devaient  tous  être  soumis  au  pouvoir  séculier.  Il  cher- 
chait à soulever  l’orgueil  royal  de  François  contre  l’orgueil  de 
celui  qu’il  nommait  l’évêque  de  Rome,  et  il  lui  demandait 
de  ne  plus  se  soumettre  désormais  à l’humiliation  de  lui  bai- 
ser les  pieds.  Il  insistait  sur  l'injustice  du  pape  de  vouloir  le 
contraindre  d’aller  en  personne  à Rome,  ou  d’y  envoyer  des 
hommes  chargés  de  sa  procuration  expresse.  Il  maintenait, 
dit  Du  Bellay,  « que  toutes  les  fois  que  pareils  cas  étoient 
>1  advenus  entre  princes  souverains , on  leur  avoit  envoyé 
» juges  sur  les  lieux.  Car  d’une  affaire  telle,  et  touchant  de 
» si  près  la  conscience,  et  dont  il  étoit  besoin  que  les  parties 
» parlassent  par  leur  bouche , il  n’est  raisonnable  de  la  sou- 
>•  mettre  à procureur;  et  d’aller  un  prince  souverain  à Rome, 
» laissant  l’administration  et  régime  de  son  pays,  il  n’étoit  pas 
» moins  déraisonnable  (1).  » 

François  Ie  1 était  beaucoup  moins  de  bonne  foi  : pour  lui , 
la  grande  affaire  était  de  se  déterminer  sur  le  système  d’al- 
liance dans  lequel  il  lui  convenait  d’entrer.  Il  s’apercevait 
avec  inquiétude  de  l’isolement  dans  lequel  il  s’était  mis  par 
le  traité  de  Cambrai;  ilcoucevait  bien  que  s’il  se  liait  plus  étroi- 
tement avec  le  roi  d’Angleterre  , et  en  même  temps  avec  les 
protestants  de  la  ligue  de  Smalkalde,  il  trouverait  des  amis 
zélés,  qui  le  verraient  avec  plaisir  suivre  leur  exemple , et 
s’emparer  de  tous  les  biens  de  l’Église  de  France.  Il  avait  récem- 
ment éprouvé,  dans  l’assemblée  des  notables  qui  avait  payé  la 
rançon  de  ses  fils,  combien  cette  Église  était  plus  riche  que 
tout  le  reste  de  ses  sujets.  Il  voyait  que  les  princes  d’Allemagne 
avaient  plus  que  doublé  leur  puissance  et  leurs  richesses  par 
cette  confiscation.  Frédéric Ier, en  Danemark, avait, en  1526, 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  IV,  |>.  161. 
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accordé  la  liberté  de  conscience  à ses  peuples  ; Gustave  Vasa 
avait,  en  1529 , adopté , avec  toute  l'Église  de  Suède,  les 
doctrines  exposées  dans  la  confession  d’Augsbourg  , et  ces 
deux  révolutions  , qui  s’étaient  opérées  paisiblement , avaient 
infiniment  augmenté  le  pouvoir  royal  dans  ces  deux  monar- 
chies du  Nord.  François  croyait,  en  outre,  avoir  des  griefs 
personnels  contre  le  pape  : il  se  plaignait  de  ce  que  celui-ci 
accréditait  l’idée  que  le  roi  était  secrètement  allié  avec  le 
Turc,  de  ce  que  Clément  lui  avait  refusé  deux  décimes  à le- 
ver sur  son  clergé , tandis  qu'il  en  accordait  avec  prodigalité 
à Charles  V;  de  ce  qu'enfin  il  levait  sur  la  France  des  contri- 
butions ruineuses  par  des  aunates  excessives , par  des  bulles 
extrêmement  multipliées , par  des  propines  ou  présents  con- 
ciliatoircs  qu’on  était  forcé  de  donner  à tous  les  huissiers , 
chambrière,  protonotaires  delà  cour  de  Rome,  dès  qu’on 
avait  quelque  grâce  à lui  demander  (1). 

Mais  , d’autre  part , François  ne  pouvait  se  déterminer  à 
l'Italie  ; il  croyait  que  le  moment  approchait  où  il  y retrouve- 
rait ses  anciens  alliés , où  il  pourrait , avec  leur  aide  , recou- 
vrer le  Milauez , l’Etat  de  Gênes , peut-être  le  royaume  de 
Naples;  et  comme  le  pape  avait  été  le  chef  de  toutes  les  pré- 
cédentes ligues  de  l'Italie , c’était  le  pape  qu’il  regardait 
comme  le  pivot  de  la  politique  italienne  : s’il  pouvait  rega- 
gner l’amitié  du  pape,  il  lui  semblait qu’ilabandonneraitsans 
regret  l’alliance  du  roi  d’Angleterre  et  des  confédérés  de 
Smalkalde.  Il  ne  cessait  donc  point  de  négocier  avec  le  pape 
en  même  temps  qu’avec  les  protestants.  Dès  le  15  septembre 
1531 , il  avait  écrit  au  premier  pour  lui  demander  de  fixer 
un  lieu  où  ils  pussent  se  rencontrer  pour  traiter  en  personne 
des  affaires  de  la  chrétienté,  lui  annonçant  en  même  temps 
qu’il  étaitdisposé,  pour  s’unir  à lui  d’une  manière  plus  intime, 
à faire  épouser  à Henri  , duc  d’Orléans , son  second  fils , Ca- 
therine de  Médicis  , fille  de  Laurent  II , ducd’Urbin,  et  nièce 
de  Clément  VII  (2).  Ce  mariage  était  infiniment  plus  relevé 


(1)  Martin  I)u  Bellay,  L.  ÏV,  p.  16ÎS. 

(2)  tettere  de'  principi,  L.  111,  f.  7. 
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que  tout  ce  que  le  pape  avait  jamais  pu  espérer  pour  sa  fa- 
mille : aussi  Clément  le  regarda-t-il  plutôt  comme  un  leurre 
qui  lui  était  offert  pour  le  tromper  que  comme  un  projet  ar- 
rêté ; cependant  il  communiqua  cette  offre  à Charles-Quint, 
qui , en  jugeant  de  môme,  l'autorisa  à suivre  la  négociation, 
pour  mettre  le  roi  de  France  dans  l’embarras  lorsqu’il  voudrait 
lui-même  la  rompre.  Selon  que,  dans  le  cours  de  cette  négo- 
ciation , François  croyait  avoir  gagné  le  pape , ou  s’aperce- 
vait qu’il  était  joué  par  lui , il  se  refroidissait  ou  se  réchauffait 
pour  les  intérêts  du  roi  d’Angleterre  ; il  faisnit  brûler  des  lu- 
thériens en  France , ou  il  montrait  de  l'indulgence  à leurs 
docteurs. 

Tandis  que  François  et  Henri  étaient  en  conférence  à Ca- 
lais, ils  furent  avertis  que  lepapeet  l’empereur  se  préparaient 
à conférer  ensemble  à Bologne.  Après  sa  campagne  contre  les 
Turcs,  Charles-Quint  voulait  quitter  l’Allemagne,  et  traverser 
l’Italie  pour  repasser  en  Espagne  ; et  c’était  sur  sa  route  qu’il 
devait  rencontrer  Clément  VII.  François  et  Henri , inquiets 
de  cette  entrevue,  résolurent  de  profiter  de  ce  que  le  pape 
ne  pourrait  refuser  de  s’y  laisser  suivre  par  les  membres  du 
sacré  collège  , pour  y envoyer  les  cardinaux  de  Tournon  et  de 
Grammont , qui,  Français  de  naissance  et  entièrement  dévoués 
au  roi,  étaient  cependant  princes  de  l’Eglise,  « lesquels,  dit 
» Du  Bellay,  pourroient  aucunement  obvier  à ce  que  contre 
» leursdites  majestés  ne  se  fît  quelque  mauvaise  conclusion  ; 
» à tout  le  moins  si  elle  se  faisoit  les  eu  advertir,  pour  être 
» par  eux  pourvu  et  donné  ordre  (1).  » Ces  deux  cardinaux 
étaient  chargés  de  tenirau  pape  un  langage  presque  menaçant, 
ils  devaient  lui  faire  entendre  que  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre étaient  prêts , ou  à demander  un  concile  universel, 
ou  à en  faire  célébrerde  particuliers  dans  leurs  royaumes  , 
auquel  cas  ils  défendraient  .à  leurs  sujets  de  porter  ou 
d’envoyer  aucun  argent  à Rome.  « Et  au  cas  , devoieut-ils 
» ajouter,  où  sa  sainteté  voudrait  procéder  , par  ceusures  , à 
» l’encontre  du  roi  très-chrétien  et  de  son  royaume  , et  que 


(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  169. 
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» ledit  seigneur  fût  contraint  d’aller  à Rome  quérir  son  ab- 
» solution , il  iroit  si  bien  accompagné  que  sadite  sainteté 
» seroit  très-aise  de  la  lui  accorder.  Ajouteroicnt  iceux  cardi- 
» naux  auxdites  remontrances  que  sa  sainteté  eût  à considérer 
» l’état  où  sont  les  Allcmagnes,  le  pays  des  ligues  (la  Suisse), 
» et  autres  pays  de  la  chrétienté  , comme  ils  se  sont  disjoints 
» de  l’obéissance  de  l’Eglise  romaine.  Dont  il  seroit  à craindre 
» que  si  ces  deux  puissans  rois  s'en  détournoient  à faute  de 
» justice  , ils  trouveroient  plusieurs  qui  leur  adhéreroient , et 
» eux  deux  pourroient  faire  un  tel  effort  qu’il  seroit  difficile 
» d’y  résister  (1).  » 

Les  deux  rois,  s’étant  promis  d’agir  de  concert  auprès  du 
pape  pour  assurer  l’indépendance  de  leur  couronne  , se  sépa- 
rèrent , le  30  octobre , sur  la  frontière  , entre  Calais  et  Boulo- 
gne , avec  beaucoup  de  démonstrations  d’affection  mutuelle. 
François , de  retour  à Paris  , y fit  assembler,  dit  Du  Bellay , 
« bon  nombre  de  prélats  de  son  royaume , auxquels  il  re- 
» montra  les  grosses  affaires  qu’il  avoit  eues  par  le  passé , 
» l’apparence  des  affaires  à venir , et  la  provision  qui  étoit 
» nécessaire  pour  y obvier,  leur  demandant  quelque  volon- 
» taire  subside  pour  y satisfaire.  Les  prélats , encore  que  le- 
» dit  seigneur  n’en  eût  point  de  bulle  (chose  qui  est  accoutu- 
» mée  d’avoir  en  pareil  cas) , lui  accordèrent  libéraicmeut , 
» et  jusques  à deux  ou  trois  décimes,  à son  plaisir  (2).  » 
Cette  concession  , faite  à propos,  calma  le  roi  , et  sauva  peut- 
être  le  catholicisme  en  France  au  moment  où  le  monarque 
hésitait  s’il  ne  l’abolirait  point. 

En  effet , les  cardinaux  qui  étaient  chargés  de  menacer  le 
pape,  et  qui  peut-être  se  seraient  prêtés  assez  peu  volontiers  à 
une  pareille  commission,  se  crurent  dispensés  de  prendre  ce 
ton,  lorsqu’ils  trouvèrent  le  pontife  empressé  à rechercher  l’a- 
mitié du  roi,  et  désireux  , à ce  qu’il  assurait,  de  faire  pour 
la  regagner  les  plus  grands  sacrifices.  Clément  VII,  qui  man- 
quait de  fermeté  dans  le  caractère  et  de  constance  dans  ses 

(1)  Mart.  Du  Bellay,  h.  IV,  p.  171-172. 

(2)  Ibid.,  p.  174. 
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projets , ce  qui  avait  attiré  sur  lui  tant  de  calamités  , avait 
fait  preuve  d’autre  part  d’une  grande  adresse  dans  l’esprit , 
d’un  grand  talent  pour  l’intrigue , et  en  même  temps  d’un 
relâchement  de  principes  par  lequel  il  s’affranchissait  des  en- 
traves de  la  vérité  et  de  celles  des  paroles  données.  Placé 
entre  deux  grands  monarques  rivaux,  il  était  résolu  à ne  se 
brouiller  ni  avec  l’un  ni  avec  l’autre , mais  à profiter  de  leur 
rivalité,  pour  s’ofTrir  à eux  en  quelque  sorte  à l’enchère,  et 
faire  servir  leurs  cajoleries  à l’agrandissement  de  sa  maison  , 
qui  était  désormais  le  but  principal  de  sa  vie.  Cette  maison 
semblait  cependant  alors  même  prête  à s’éteindre  , car  Clé- 
ment VII  regardait  à peine  commeses  parents  les  Médicis  de  la 
branche  cadette,  qui  régnèrent  plus  tard  à Florence,  et  qui  ne 
descendaient  pas  de  Corne,  le  père  de  la  patrie.  Après  eux  il 
ne  restait  d’autres  Médicis , dans  la  ligne  légitime , qu’une 
fille,  Catherine , fille  de  Laurent  II,  lequel  était  lui-même  ar- 
rière-petit-fils de  ce  Côme  l’Ancien:  puis  trois  bâtards  : le 
pape  lui-même  en  était  un;  Alexandre , qu’il  avait  fait  duc 
de  Florence,  était  le  second  ; Hippolyte,  qu’il  avait  fait  car- 
dinal , était  le  troisième.  L’empereur  avait  promis  à Alexan- 
dre sa  fille  naturelle  Marguerite,  qui  était  encore  en  bas  âge  ; 
François  faisait  espérer  à Catherine  son  second  fils  légitime  , 
Henri , qui  était  déjà  en  âge  de  se  marier. 

Charles-Quint,  après  avoir  repoussé  les  Turcs  de  la  Hon- 
grie, avait  confié  la  défense  de  l’Allemagne  à son  frère  Fer- 
dinand , roi  des  Romains,  et  il  avait  rencontre  le  10  décem- 
bre le  pape  à Bologne.  L’objet  le  plus  ostensible  de  leur 
conférence  était  la  demande  que  faisait  l’empereur  de  la  con- 
vocation d’un  concile  oecuménique  pour  rendre  la  paix  à 
l’Église  : l’accord  qu’avait  fait  Charles-Quint  à Nuremberg 
avec  les  protestants,  leur  assurait  la  liberté  de  conscience  jus- 
qu’après la  décision  de  ce  concile  ; mais  le  pape  redoutait  le 
concile  plus  encore  que  le  schisme  ou  l’hérésie  : les  trois  con- 
ciles du  siècle  précédent  n’avaient  paru  occupés  qu’à  limiter 
l’autorité  pontificale:,  il  craignait  davantage  encore  l’esprit  de 
réforme  qui  pouvait  se  manifester  dans  le  concile  qu  on  de- 
mandait. H craignait  de  plus  sa  propre  déposition  , car  les 
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canons  de  l'Église  excluent  les  bâtards  de  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Dans  son  opposition  il  se  trouva  secondé  par  les  car- 
dinaux de  Toumon  et  de  Grammont , qui , d’après  la  com- 
mission du  roi  de  France,  ne  voulaient  point  d’un  concile 
demandé  par  l’empereur  et  destiné  à augmenter  son  pouvoir. 
En  même  temps , les  luthériens  demandèrent  que  le  concile 
comprît  des  représentants  de  toutes  les  opinions  chrétiennes, 
les  catholiques  ne  voulaient  y admettre  que  des  évêques 
orthodoxes  . et  Clément  VII,  en  opposant  les  uns  aux  autres , 
réussit  à ajourner  la  convocation  qu’il  redoutait  (1). 

(1533.)  Charles-Quint  demandait  encore  que  les  États 
d’Italie,  sous  la  direction  du  pape , fondassent  une  ligue  pour 
défendre  la  péninsule  contre  les  Turcs  , et , au  besoin  , contre 
les  Français  ; qu’ils  convinssent  de  ce  que  chacun  fournirait 
d’hommes  et  d’argent,  et  qu’ils  missent  don  Antonio  de 
Leyva,  général  de  l'empereur,  à la  tète  de  cette  armée.  Pour 
retarder  cette  négociation , le  pape  refusait  de  comprendre 
dans  la  ligue  Alfonse,duc  de  Ferrare,  qu'il  avait  toujours 
poursuivi  de  son  inimitié;  et  les  cardinaux  français  faisaient 
naître  des  difficultés  concernant  la  république  de  Gènes,  sur 
laquelle  ils  prétendaient  que  la  France  avait  encore  des  droits. 
Enlin  la  ligne  fut  signée  le  24  février  1533  : elle  comprenait 
le  pape,  l’empereur,  le  roi  des  Romains  , les  ducs  de  Milan  , 
de  Savoie,  de  Ferrare  et  de  Mantoue,  les  républiques  de  Gènes, 
de  Sienne  et  de  Lucques.  Mais  le  pape  se  vanta , auprès  des 
cardinaux  français,  d’avoir  réussi  alors  même  à servir  leur 
maître;  car  il  n’y  aurait  plus  désormais,  dit-il,  pour  garder 
l'Italie  qu’une  ligue  sur  le  papier,  au  lieu  d’une  armée  es- 
pagnole que  l’empereur  en  avait  retirée.  Charles-Quint  de- 
manda encore  au  pape  de  ne  consentir  en  aucun  cas  au 
divorce  de  sa  tante  Catherine  d’Aragon  d’avec  Henri  VIII,  et 
il  en  obtint  la  promesse.  Enfin  il  chercha  aussi  à rompre  le 
mariage  qu’il  savait  qui  se  négociait  entre  le  duc  d’Orléans 
et  Catherine  de  Médicis  : il  offrit  au  pape  de  faire  épouser  à 


(1)  Frà  Paolo  servit  a,  Hist.  (tel  coneilio  di  Trento,  Lib.  I,  p.  6b.  — Guic- 
ciardini,  L.  XX.  p.  b 151 . 
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sa  nièce , au  lieu  de  ce  prince,  le  duc  de  Milan , François  Sforza, 
qui  vint  à Bologne  pour  cette  conférence;  mais  il  ne  put 
réussir  à le  faire  accepter,  et  il  convint  qu’il  était  naturel  que 
le  pape  prétendit  à une  alliance  plus  illustre , puisqu’elle  lui 
était  offerte.  Ayant  ainsi  échoué dans  presque  toutes  ses  négocia- 
tions avec  le  pape,  Charles-Quint  le  quitta  vers  la  fin  de  fé- 
vrier, plein  de  mécontentement  et  de  défiance,  et  il  passa  à 
Gênes,  où  il  s’embarqua,  sur  les  galères  d’André  Doria,  pour 
l’Espagne  (1). 

Clément  VII,  qui  avait  montré  beaucoup  de  faveur  aux 
deux  cardinaux  français  avant  même  que  l’empereur  fût  ar- 
rivé à Bologne,  chercha,  depuis  son  départ,  à les  convaincre 
mieux  encore  de  sa  prédilection  pour  la  France.  Il  témoigna 
hautement  combien  il  était  flatté  de  l’illustre  alliance  qui  lui 
était  offerte  pour  sa  nicce,  et  il  s’engagea  à la  rendre  digne 
de  la  main  d’un  fils  de  France,  par  le  riche  patrimoine  quelle 
lui  apporterait  en  Italie.  Catherine  était  fille  d’un  neveu  de 
Léon  X,  à qui  ce  pape  avait  donné  le  duché  d'Urbin  , qu’il 
avait  ùté  à la  maison  de  la  Rovère.  Clément  annonçait  qu’il 
rétablirait  Catherine,  nommée  toujours  par  lui  duchesse  d’Ur- 
bin,  dans  la  possession  de  ce  duché;  qu’il  engagerait  Alexan- 
dre de  Médicis  «à  lui  céder  Pise  et  Livourne,  et  qu’au  nom  du 
saint-siège  il  lui  céderait  Parme  et  Plaisance,  avec  tous  les 
droits  qu’il  prétendait  sur  Modène,  Reggioet  Rubbiera.  Enfin 
il  donnait  à entendre  que  toutes  ces  concessions  n’étaient  qu’un 
acheminement  à la  conquête  du  duché de  Milan,  qu’il  aiderait 
le  roi  à recouvrer  pour  son  second  fils;  en  sorte  que  celui-ci 
posséderait  en  Italie  une  souveraineté  égale  en  importance 
au  moins  à celle  de  l’empereur  dans  les  Deux-Siciles  (2). 

Le  roi  avait  chargé  les  deux  cardinaux  de  demander  pour 
lui  une  conférence  au  pape,  et  Clément  VII  avait  répondu 
que  malgré  son  âge  et  ses  infirmités,  il  était  prêt  à faire  la 
plus  grande  partie  du  chemin  pour  rencontrer  le  roi  de  France. 


(1)  H niai,  l’archi,  Storia  Fiorentina,  L.  XIII,  T.  V,  p.  27.  — Muratori, 
Annali  d’ilalia,  T.  XIV.  p.  279.  — Mari.  Du  Bellay.  L.  IV.  p.  183  et  seq. 

(2)  Mart.  Du  Bellay,  l.  IV.  p.  181. 
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Il  proposa  d’abord  un  rendez-vous  dans  les  Etats  du  duc  de 
Savoie;  mais,  depuis  la  mort  de  sa  mère,  François  I"  s’était 
aliéné  cette  maison.  Il  avait  vu  avec  humeur  le  duc  accepter 
de  Charles  le  don  du  comté  d’Asti  ; son  mécontentement  s’é- 
tait accru  en  apprenant  que  le  prince  de  Piémont,  fils  du  duc, 
avait  été  confié  à Charles-Quint  pour  être  emmené  en  Espagne. 
François  crut  que  c’était  un  olage  qu’un  prince  son  voisin 
donnait  à son  rival.  Lorsque  le  pape  proposa  Nice  pour  le  lieu 
de  la  conférence,  François  déclara  qu’il  n’entrerait  dans  cette 
ville  suspecte  qu’autant  que  la  place  et  le  château  seraient 
confiés  à sa  garde.  Charles-Quint,  qui  voulait  empêcher  la 
conférence,  poussa  le  duc  de  Savoie  à n’accorder  que  la  ville 
de  Nice,  en  refusant  le  château  (1). 

Cette  difficulté  pouvait  faire  manquer  la  conférence  : le 
pape  y remédia  aussitôt  en  déclarant  qu’il  était  prêt  à venir, 
en  France  même,  rencontrer  le  roi,  et  il  choisit  Marseille  pour 
le  lieu  du  rendez-vous.  Il  fit  en  même  temps  demander  à 
l’ordre  de  Malte  ses  galères  pour  s’y  rendre  avec  sûreté.  L’em- 
pereur, toujours  désireux  de  mettre  obstacle  à cette  entrevue, 
fit,  de  son  côté,  demander  à l’ordre  ces  mêmes  galères  pour 
porter  des  secours  à la  ville  de  Coron,  alors  assiégée  par  les 
Turcs.  Le  pape  renonça  aussitôt  à s’en  servir,  et  fit  demander 
celles  de  France.  Il  fut  convenu  que  celles-ci  viendraient  le 
prendre  à Porto-Pisano,  vers  le  milieu  de  septembre  (2). 

Deux  événements  survenus  avanteette  époque,  l’un  à Milan, 
l’autre  dans  le  Wurtemberg,  semblaient  de  nature  à retarder 
encore  la  pleine  réconciliation  du  pape  et  du  roi.  Frauçois,  mal- 
gré les  engagements  du  traité  de  Cambrai,  ne  cessait  d'intri- 
guer , et  en  Italie  , et  en  Allemagne.  En  même  temps  qu’il 
traitait  avec  le  pape  des  moyens  de  s’emparer  de  nouveau  du 
duché  de  Milan,  il  avait  cherché  à renouer  avec  le  duc  de 
Milan  lui-mèine  son  alliance  récente.  Ce  duc,  si  cruellement 
vexé  par  les  Espagnols  durant  la  guerre,  ne  régnait  plus,  depuis 
la  paix,  que  sous  leur  protection  et  pour  leur  compte.  Il  s’était 


(1)  Guirhenon,  Histoire  de  Savoie,  T.  II,  p.  208. 

(2)  Mart.  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  227.  — Muratori,  Annali,  T.  XIV,  p.  280. 
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engagé  à leur  payer  en  dix  anodes  la  somme  prodigieuse  de 
neuf  cent  mille  ducats , ce  qui  lui  enlevait  plus  de  la  moitié 
de  ses  revenus  ; et  il  était  surveillé,  dans  sa  capitale  même, 
par  le  général  espagnol  Antonio  de  Leyva , son  ennemi  per- 
sonnel, qui  cherchait  sans  cesse  des  occasions  de  l’humilier  (1  ). 
Aussi  désirait-il  de  son  côté  s’assurer  de  l’appui  de  la  France, 
pour  pouvoir,  au  besoin  , l’opposer  à l’empereur,  par  lequel 
il  se  sentait  écrasé.  Il  avait  donc  consenti  à ce  qu’un  Milanais 
émigré , l’écuyer  Maraviglia  , qui  avait  passé  en  France  du 
temps  de  Louis  XII,  à la  suite  du  grand  écuyer  Gaiéaz  San 
Sévérino,  et  qui  y avaitfait  une  assez  grande  fortune,  rentrât 
à Milan,  en  apparence  pour  y vivre  au  milieu  de  sa  famille, 
mais  en  effet  pour  y être  secrètement  accrédité  par  le  roi  de 
France  auprèsde  lui.  Maraviglia  était  venu  une  première  fois 
à Milan  , avec  la  permission  du  duc  Sforza,  en  1531  ; il  y 
revint  en  décembre  1532,  pendant  que  le  duc  était  à Bologne, 
où  l’empereur  et  le  pape  lui  avaient  donné  rendez-vous  (2). 

Maraviglia  était  arrivé  à Milan  avec  un  train  considérable, 
et  au  lieu  de  suivre  en  secret  les  négociations  dont  il  était 
chargé,  il  tirait  vanité  d’être  un  agent  de  la  France;  en  même 
temps  , selon  l’usage  introduit  en  Italie  par  les  Espagnols,  il 
remplissait  sa  maison  de  spadassins , toujours  prêts  à cher- 
cher des  querelles  pour  l’honneur  de  leur  maître  , ou  , comme 
celui-ci  le  croyait,  pour  l’honneur  de  la  France.  II  paraît  que 
Charles-Quint  fut  averti  de  la  présence  d'un  agent  français  à 
Milan , et  demanda  au  duc  de  le  renvoyer  : ce  n’était  même 
que  sous  cette  condition  qu’il  lui  promettait  pour  femme  sa 
nièce , fille  de  Christiern  , roi  de  Dauemarck.  Sur  ces  entre- 
faites, un  laquais  de  Maraviglia  prétendit  avoir  entendu  un 
propos  insultant,  qu’un  comte  Castiglione , Milanais,  tenait 
contre  son  maître,  et  il  lui  donna  un  démenti.  Quoique  la 
querelle  parût  assoupie  dans  ce  moment  par  des  explications 
satisfaisantes,  dès  le  lendemain,  les  domestiques  des  deux  mai- 
sons s’insultèrent  et  se  menacèrent  ; le  surlendemain,  3 juillet, 

(1)  Josephi  Ripamontii.  flitlor.  Meiliolani,  L.  X,  p.  787. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  233-231$. 
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Castiglione  passa  iui-méme  avec  ses  domestiques  armés , de- 
vant la  maison  de  Maraviglia.  A l’instant,  tous  les  spadassins 
qui  remplissaient  cette  maison  s’élancèrent  dans  la  rue,  en- 
tourèrent Castiglione,  et  le  tuèrent.  Cette  violence,  com- 
mise si  audacieusement  en  plein  jour,  et  dans  une  ville  pai- 
sible, excita  l'indignation  universelle.  Le  4 juillet,  le  capitaine 
de  justice  vint  arrêter  Maraviglia  dans  sa  maison,  avec  tous 
ses  domestiques  : il  instruisit  sommairement  son  procès,  et, 
dès  la  nuit  du  6 au  7 juillet,  il  lui  lit  trancher  la  tète  (1). 

François  se  montra  vivement  indigné  du  supplice  de  son 
écuyer;  il  en  écrivit  au  duc  de  Milan,  au  pape,  à l’empereur, 
prétendant  qu’on  avait  violé  dans  cet  homme,  qui  était  à lui, 
le  droit  des  gens,  et  le  caractère  sacré  des  ambassadeurs. 
Dans  sa  lettre  à Charles-Quint,  il  l’avertit  qu’il  sera  peut- 
être  forcé  de  demander  réparation  de  cet  outrage  par  les 
armes,  et  il  l’en  prévient,  ajoute-t-il,  « afin  qu’il  soit  claire- 
» ment  connu  que  la  poursuite  que  pourrons  faire  en  cet 
» endroit  ne  procède  pour  autre  cause  que  pour  cette  seule- 
» ment;  ni  que  sous  couleur  d’icelle  avons  vouloir  d’entendre 
» au  recouvrement  du  duché  de  Milan,  à quoi,  comme 
» Dieu  sait,  ne  tâchons  aucunement  par  cette  voie  (2).  » Le 
duc  de  Milan  envoya  Francesco  Taverna,  son  chancelier,  à 
Marseille,  s’excuser  auprès  du  roi;  il  prétendit  n’avoir  vu 
dans  Maraviglia  que  son  sujet,  et  n’avoir  jamais  su  qu’il  eût 
une  mission  du  roi  de  France’;  il  ajouta  que  non  seulement 
cet  homme  s’était  rendu  coupable  d’un  meurtre,  mais  qu’il 
faisait  de  sa  maison  le  réceptacle  ordinaire  de  bandits , de 
séditieux  et  d’homicides  (3).  Toutefois  le  duc  ne  pouvait 
ignorer  que  Maraviglia  eût  été  chargé  auprès  de  lui  d’une 
mission  secrète;  mais  c’était  abuser  étrangement  des  mots 
que  de  vouloir  le  faire  passer  pour  un  ambassadeur.  C’est  la 
publicité  qui  est  la  garantie  du  caractère  de  ceux-ci  ; le  se- 
cret, au  contraire,  fait  rentrer  ces  agents  d’intrigues  crimi- 


(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  841.  — Fr.  Belcarü,  L.  XX,  p.  G41. 
(8)  Ibid.,  p.  817. 

(3)  Ibid.,  p.  830. 
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nellcs  presque  dans  la  classe  des  espions.  François  Ier  continua 
long-temps,  et  à plusieurs  reprises,  à prétendre  que  le  droit 
des  gens  avait  été  violé  à son  égard  : nul  historien  d'Italie 
ne  fait  mention  de  cet  événement,  qui,  apparemment, 
n’avait  paru  à aucun  sortir  des  voies  ordinaires  de  la  jus- 
tice (I). 

En  même  temps  que  François  cherchait  des  prétextes  pour 
se  mêler  des  affaires  d’Italie  et  envahir  le  duché  de  Milan,  il 
voulait  aussi  intervenir  dans  les  affaires  d’Allemagne  et  s’y 
faire  de  nouveaux  alliés,  soit  pour  affaiblir  ainsi  l’empereur, 
et  se  donner  les  moyens  d’appuyer,  au  besoin  , les  princes  de 
la  ligue  de  Smaikalde  , soit  pour  pouvoir  disposer  d’un  pays 
rapproché  de  ses  frontières , où  il  pût  faire  des  levées  de 
landskncchts,  en  y attirant  cette  turbulente  jeunesse  d’Alle- 
magne , toujours  empressée  à chercher  du  service  à l’étran- 
ger. Pendant  long-temps  Charles  d’Egmont,duc  de  Gueldre, 
avait  tenu,  en  faveur  de  Louis  XII  et  de  François  IBr,  une 
sorte  de  marché  de  recrutement  où  la  France  s’était  pourvue 
de  landsknechts  ; mais  ce  prince , sacrifié  dans  tous  les  traités 
de  la  France  avec  l’empereur  , avait  enfin  renoncé  à une  al- 
liance qui  ne  lui  apportait  que  du  dommage,  et  se  réservant 
le  seul  usufruit  de  la  Gueldre,  il  en  avait  cédé  la  souveraineté  à 
Charles  V,  pour  être  réunie  aux  Pays-Bas  après  sa  mort  (2). 
François,  tout  en  négociant  avec  le  pape,  mettait  un  grand 
intérêt  à se  conserver  l’alliance  des  protestants  de  la  ligue  de 
Smaikalde.  Ceux-ci,  de  leur  côté , quoiqu’ils  fussent  ajuste 
titre  alarmés,  et  de  cette  entrevue  qu’ils  voyaient  que  François 
recherchait  avec  Clément  VII , et  des  supplices  par  lesquels 
le  roi  punissait  en  France  ceux  qui  partageaient  leurs  opi- 
nions , se  sentaient  toutefois  dans  une  situation  si  précaire  , 
qu’ils  devaient  accepter  l’appui  de  ceux  même  dont  ils  sc  dé- 
fiaient le  plus.  La  liberté  de  religion  qu’ils  avaient  obtenue 

(1)  Hassan.  Histoire  de  U Diplomatie,  L.  III,  p.  364. 

(2)  Garnier,  T.  XII,  p.  536.  — Traité  de  Gorinchem  du  3 octobre  1828.  D’a- 
près l'Art  de  Vérifier  les  dates,  il  n’y  était  question  que  d’hommage  et  de  sou- 
mission à l'empereur.  Charles  d’Egmont  n’avait  pas  d'enfants.  (Art  de  Vérifier 
les  dates,  T.  III,  p.  186.) 
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par  le  traité  de  Nuremberg  ne  leur  était  garantie  que  jusqu  a 
l’assemblée  du  prochain  concileœcuménique,  et  ils  se  voyaient 
toujours  menacés  par  le  catholicisme  de  toute  1 Europe.  Ils 
résolurent , pour  assurer  leur  communication  avec  la  France, 
de  profiter  du  moment  où  Charles-Quint  était  en  Espagne  et 
Ferdinand  occupé  de  la  guerre  contre  les  Turcs , afin  d’établir 
dans  le  Wurtemberg  un  prince  qui  leur  fût  dévoué.  Ulrich, 
duc  de  Wurtemberg,  avaitété  chassé  de  son  pays,  en  1519  (1), 
par  la  révolte  de  ses  sujets , qu’appuyait  la  ligue  de  Souabe  ; 
et , eu  1520  , son  duché  avait  été  cédé  à Charles  V,  par  cette 
ligue,  en  paiement  des  frais  de  la  guerre.  Charles , en  quit- 
tant l’Allemagne,  avait  à son  tour  donné  le  Wurtemberg 
à son  frère  Ferdinand.  Ulrich , cependant , s’était  retiré  dans 
la  principauté  de  Montbelliard  , qui  lui  appartenait  : il  y avait 
embrassé  le  protestantisme , et  il  avait  fait  élever  dans  cette 
religion  son  fils  Christophe  , auquel  on  n’avait  point  à repro- 
cher la  tyrannie  qui  souilla  le  commencement  du  règne  d’Ul- 
rich. Les  ducs  de  Bavière,  quoique  zélés  catholiques,  s'intéres- 
saient à lui  parce  que  leur  sœur  était  mèredcChristophe,  et  les 
princes  de  la  ligue  de  Smalkalde  , surtout  le  landgrave  de 
Hesse,  voulaient  rétablir  le  duc  de  Wurtemberg  dans  la  pos- 
session de  ses  États.  Il  fallait  pour  cela  vaincre  l’opposition , 
non  seulement  de  Ferdinand,  mais  aussi  de  la  ligue  de  Souabe  : 
cette  confédération , qui  avait  déjà  duré  soixante  et  dix  ans  , 
et  qui , pendant  un  temps  , avait  paru  devoir  égaler  en  puis- 
sance la  ligue  des  Suisses,  s’était  plus  tard  laissé  dominer  par 
la  maison  d’Autriche , et  elle  l’avait  secondée  dans  ses  pro- 
jets sur  l’Allemagne  méridionale  , en  attaquant  tour  à tour  les 
ducs  de  Bavière , les  Suisses , et  les  paysans  révoltés. 

François  Ier  envoya  Du  Bellay  à la  diète  de  la  ligue  de 
Souabe,  qui,  renouvelée  en  1522  pour  onze  ans,  était  sur  le 
point  d’expirer:  il  lui  donna  pour  instruction  secrète  : « d’es- 
» sayer  tous  moyens  possibles  à faire  que  cette  ligue  de  Souabe 
» ne  se  renouât,  mais  que  de  tous  points  elle  se  dissolût,  et 


(1)  Jo.  Sleidani,  de  Statu  religion il  et  reipubticœ,  L.  IX,  f.  137.  — Pauli 
Jorii  hietor.,  L.  XXXII,  p.  220. 
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» de  faire,  pour  la  restitution  de  ces  ducs  ( de  Wurtemberg), 
» toutcequ’il  pourroitfaire  sans  contrevenir  aux  traités  (1).  » 
Du  Bellay  savait  fort  bien  que  le  traité  de  Cambrai  ne  laissait 
au  roi  aucun  droit  d’intervenirdans  les  affaires  d’Allemagne  ; 
aussi  se  refusa-t-il  à s’inscrire  au  nombre  des  assistants  du  duc 
de  Wurtemberg:  « Car,  dit-il,  en  Allemagne, quiconque  as- 
» siste  à une  cause  la  fait  sienne  ; » mais  il  ne  voulut  y en- 
trer que  comme  médiateur  de  paix  et  d’amitié  entre  les  par- 
ties (2).  11  écrivit  aux  ambassadeurs  de  Ferdinand , et  dans 
sa  lettre  il  ne  se  présenta  que  comme  un  commun  ami , qui 
offrait  une  recommandation  en  faveur  de  ses  alliés  (3).  Il 
adressa  successivement  à la  diète  de  Souabe  deux  longs  dis- 
cours , qu’on  trouve  dans  les  mémoires  de  son  frère  ; et  dans 
tous  deux,  il  invoqua  comme  seul  titre  du  roi  de  France  pour 
s’intéresser  à un  prince  malheureux  , celui  d’avoir  été  mal- 
heureux lui-même  ; tandis  qu’il  évita  dans  son  langage,  avec 
le  plus  grand  soin  , tout  ce  qui  pouvait  donner  la  plus  légère 
offense  à Ferdinand  ou  à la  maison  d’Autriche  ; tout  ce  qui 
pouvait  laisser  présumer  que  François  s’arrogeait  un  droit  pour 
se  mêler  des  affaires  d’Allemagne  (4).  Mais  en  même  temps 
il  exécuta  ses  instructions  secrètes  avec  adresse  : il  trouva 
l’aigreur  croissante  dans  la  ligue  de  Souabe  , par  l’opposition 
entre  les  princes  et  les  prélats  catholiques  d’une  part,  et  les 
villes  impériales,  qui  la  plupart  étaient  protestantes,  de  l’au- 
tre ; et  il  lit  si  bien , qu’il  les  empêcha  de  s’entendre  pour  re- 
nouveler la  ligue , eu  sorte  qu’elle  demeura  dissoute.  Il  vit 
que  les  confédérés  de  Smalkalde  offraient  des  soldats  au  duc 
Ulrich  , mais  que  celui-ci  n’avait  point  d’argent  pour  les  en- 
rôler; il  lui  avança  aussitôt  120,000  écus  de  l’argent  du  roi , 
sous  prétexte  d’acheter  de  lui  le  comté  de  Montbelliard , qu’il 
lui  rendit  cependant  l’année  suivante  ; et  Ulrich  étant  entré  le 
13  mai  1534  à Lauffen,  se  mit  en  peu  de  jours,  presque  sans 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  274. 

(2)  Ibid.,  p.  279. 

(J)  Ibid.,  p.  278. 

(4)  Imprimés  dans  les  observations  sur  les  Mémoires  de  Du  Bellay,  T.  XVIII, 
p.  386. 


Digitized  by  Google 


422  HISTOIRE 

résistance,  en  possession  du  duché  de  Wurtemberg,  où  il  éta- 
blit la  religion  protestante  (1). 

On  pouvait  craindre  que  ces  premières  hostilités  ne  fissent 
éclater  la  guerre  dans  toute  l’Allemagne , que  Ferdinand  ne 
cherchât  à recouvrer  par  les  armes  un  pays  qui  lui  avait  été 
légitimement  engagé  , et  que  tous  les  protestants  ne  s’unissent 
pour  lui  résister.  Mais  Ferdinand  aima  mieux  en  prendre 
occasion  pour  traiter  de  nouveau  avec  la  ligue  de  Smalkalde  : 
la  paix  ou  trêve  de  Nuremberg  fut  confirmée  à Cadan  en 
Bohème  (le 29  juin  1534);  tous  les  procès  intentés  devant  la 
chambre  impériale  contre  les  protestants  furent  suspendus  ; 
toutes  les  sentences  déjà  portées  furent  annulées;  Ulrich  con- 
serva le  duché  de  Wurtemberg  comme  arrière-fief  de  la  maison 
d’Autriche,  et  tous  ses  sujets  furent  maintenus  dans  le  libre 
exercice  de  leur  religion,  tandis  que,  d’autre  part , l’électeur 
de  Saxe  et  tous  ses  alliés  reconnurent  Ferdinand  comme  légi- 
time roi  des  Romains  (2). 

Ces  faits  n’étaient  pas  encore  accomplis  lorsque  Clément  VII 
se  mit  en  route  pour  se  rendre  à Marseille  ; mais  il  savait  déjà 
que  François  accordait  des  secours  aux  protestants  d’Allema- 
gne , pour  étendre  l’exercice  de  leur  religion  jusqu’aux  bords 
- du  Rhin:  il  n’ignorait  pas  que  François  avait  menacé  d’entrer 
eu  Lombardie  avec  une  armée , pour  venger  la  mort  de  Ma- 
raviglia;  il  savait  enfin  qu’il  existait  entre  les  rois  de  France 
et  d’Angleterre  une  étroite  alliance  , au  moment  où  le  dernier 
bravait  l’autorité  pontificale,  et  ne  voulait  plus  laisser  publier 
en  Angleterre  aucun  ordre  de  celui  qu’il  nommait  l’évèque 
de  Rome.  Toutefois  nulle  de  ces  circonstances  ne  détourna 
Clément  VII  de  son  projet  de  voyage;  soit  qu’il  comptât  sur 
son  adresse  pour  manier  l’esprit  du  roi , soit  que  le  mariage 
illustre  qui  lui  était  proposé  pour  sa  nièce  le  fit  passer  sur  toute 

(1)  Martin  Du  Bellay,  T.  XVIII,  p.  283. — Sleidani,  L.  IX,  f.  HO. — Pauli  Jorii, 
L.  XXXII.  p.  232. 

(2)  Jo.  Sleidani,  L.  IX,  f.  140.  — Hobcrhon't , L.  V,  p.  83.  — Schmidt. 
Histoire  des  Allem.,  T.  VI,  L.  VIII,  c.  19,  p.  499.  — Coxe,  Maison  d’Autri- 
che, c.  29,  T.  II,  p.  282.  — Hu/der,  Muta  Cerman.  Chron.,  L.  XXXI, 
p.  973.  dp.  Slrucium,  T.  II. 
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«autre  considération.  II  s’embarqua  au  port  Pisan  sur  les  ga- 
lères de  France  , et , quoique  arrivé  le  4 octobre  dans  le  port 
de  Marseille,  il  ne  fit  son  entrée  solennelle  que  le  12.  L’entrée 
de  François  eut  lieu  dans  la  même  ville  le  lendemain  seule- 
ment (1). 

Clément  Vil  n’avait  point  trop  présumé  de  son  habileté , en 
comptant  qu’il  disposerait  à sa  guise  de  l’esprit  du  roi.  Dès 
leurpremière  entrevue , celui-ci , oubliant  l’engagement  qu’il 
avait  pris  avec  Henri  VIH  de  ne  pas  humilier  la  dignité  royale 
devant  un  évêque,  fit  son  obéissance  au  pape  , en  lui  baisant 
les  pieds , puis  la  main  et  le  visage  ; le  même  cérémonial  fut 
observé  par  son  fils  aîné  , tandis  que  ses  deux  plus  jeunes  fils 
furent  admis  à baiser  les  pieds  , puis  la  main  , et  le  reste  des 
grands  les  pieds  seulement.  Après  quoi  l’évêque  de  Paris  dit 
aupape,au  nomde  François  : «Que  le  roi  très  chrétien,  comme 
» fils  aîné  de  l’Église , le  reconnaissait , en  toute  humilité  et 
» dévotion , comme  pontife  et  vrai  vicaire  de  N.  S.  Jésus- 
» Christ , le  vénérait  comme  successeur  de  saint  Pierre , et  lui 
» prêtait  obéissance  et  fidélité  ; s’offrant  avec  toute  sa  puis- 
» sance  pour  la  défense  de  sa  sainteté  et  du  saint-siège  apos- 
» tolique  , ainsi  que  l’avaient  fait  tous  ses  prédécesseurs  (2).  » 

François  avait  encore  promis  à Henri  de  ne  point  consentir 
au  mariage  de  son  fils  «avec  la  nièce  du  pape , avant  d’avoir 
obtenu  le  divorce  que  sollicitait  le  roi  d’Angleterre.  Mais  lors- 
que Edmond  Donner,  envoyéduroi  d’Angleterre,  aprèsavoirde- 
mandéuneaudiencedupape,lui  signifia  que  sonmaîtreenavait 
appelé  de  sa  décision  à celle  du  futur  concile,  François  déclara 
qu’il  avait  b.onte  de  cette  rudesse,  et  que,  quoiqu’il  regardât 
toujours  Henri  comme  un  frère  , il  ne  s’associerait  jamais  ni  à 
lui  ni  à aucun  autre  pour  tout  ce  qui  était  contraire  à la  reli- 
gion (3).  Il  s’occupa  donc,  sans  y apporter  d’autre  délai,  du  ma- 
riage deson  second  fils,  Henri,  duc  d’Orléans,  alors  âgé  dequa- 

(1)  Martin  Du  Bellay,  p.  287.  Journal  de  la  cour  pontifie,  Raynaldi  A mal 
cccle».,  T.  XX,  ann.  1333,  § 78. 

(2)  Journal  du  maître  des  cérémonies  de  la  cour  pontificale.  Ibid.  $ 82  cl  83. 

(3)  Bapin  Thoyras,  L.  XV,  p.  313.  — Raynaldi  Annal,  ecclet.,  1533,  $ 88. 
— Fr.  (iuicciardini , L.  XX,  p.  536. 
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torze  ans  et  demi,  avec  Catherine  de  Médicis , qui  en  avait 
treize  : celle-ci  apportait  pour  toute  dot  100,000  écus  en 
argent  comptant,  et  les  biens  situés  en  France  de  Madelaine 
de  la  Tour-d’Auvergne , sa  mère  , qui  pouvaient  valoir  tout 
autant.  A ceux  qui  s'étonnaient  quelle  ne  fût  pas  plus  riche- 
ment dotée,  Philippe  Strozzi,  ambassadeur  du  pape , dit  eu 
riant  qu’ils  ne  voyaient  donc  pas  qu’elle  apportait  encore 
trois  joyaux  de  grand  prix,  Gènes,  Milan  et  Naples,  propos 
qui  fut  rapporté  à la  cour  impériale,  et  qui  y causabeaucoup 
d’irritation  (1).  Cependant  il  est  certain  que  le  pape  avait 
évité  toutcstipulation  qui  pût  le  compromettre  , toute  alliance 
expresse  avec  la  France;  ctd’aillcurs,  exténué  comme  il  l’était, 
annonçant  lui-méme  qu’il  n’avait  plus  que  peu  de  temps  à 
vivre , son  alliance  ne  pouvait  pas  être  bien  efficace  ; en  effet, 
il  mourut  le  25  septembre  de  l’année  suivante.  Le  mariage 
fut  célébré  par  le  pape  lui-même,  le  28  octobre  1554.  Le 
7 novembre,  à la  sollicitation  du  roi,  il  créa  quatre  nouveaux 
cardinaux  français  , dont  l'un  fut  Odet  de  Châtillon , fameux 
pour  avoir,  malgré  cette  haute  dignité,  embrassé  le  protestan- 
tisme (2). 

Ce  fut  la  seule  faveur  qu’obtint  François,  le  seul  fruit  qu’il 
recueillit  d’une  alliance  de  famille  alors  regardée  comme  peu 
honorable.  Les  deux  cours  passèrent  à peu  près  un  mois  en- 
semble dans  les  fêtes , et  le  12  novembre  , le  pape  repartit  de 
Marseille.  Il  ne  s’embarqua  cependant  pour  Civita-Vecchia 
que  le  6 décembre,  et  ce  fut  sur  les  galères  d’André  Doria, 
qui  était  toujours  à la  solde  de  l’empereur,  comme  s’il  avait 
voulu  protester  par  là  que  montant  tour  à tour  la  flotte  fran- 
çaise et  l’impériale , il  était  également  l’ami  des  deux  mo- 
narques (3). 

Mais  tandis  que  le  roi  de  France,  par  ce  mariage,  se  ratta- 
chait ostensiblement  au  pape  et  à la  cause  catholique  ; son 
plus  fidèle  allié,  le  roi  qu’il  nommait  son  frère,  Henri  VIII, 


(1)  Pauli  Jotii  hittor.,  L.  XXXI,  p.  225. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  p.  261.  — Raynnlili  Ann.  lb.  $ 87. 

(3)  Diarium  curiœ  Routante.  Ib.  88. 
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par  un  autre  mariage,  s’en  détachait  pour  jamais.  L’union  de 
Henri  avec  Anne  Boleyn  fut  bénie  secrètement  par  le  docteur 
Lee  , ensuite  évêque  de  Litchfield  , on  ne  sait  à quelle  date; 
mais  elle  fut  confirmée  par  une  sentence  de  Cranmer,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  le  28  mai  ; tandis  que , le  23  mai , le 
même  archevêque  avait  déclaré  nul  le  mariage  de  ce  monar- 
que avec  Catherine  d’Aragon  (1).  Enfin  un  acte  du  parlement, 
après  avoir  déclaré  que  le  royaume  d’Angleterre  ne  pouvait 
être  soumis  aux  lois  d’aucun  étranger,  prince,  potentat  ou 
prélat , prononça  que  le  roi  était  seul  chef  suprême  de  l’Église 
d’Angleterre  (2).  Une  dernière  tentative  fut  encore  faite  par 
l’évêque  Du  Bellay,  qui,  au  milieu  de  l’hiver,  courut  de  Lon- 
dres à Rome  pour  tenter,  par  la  médiation  du  roi  de  France, 
une  réconciliation  ; il  échoua,  et  le  sacré  consistoire  déclara  , 
le  23  mars  1534 , le  mariage  de  Catherine  avec  Henri  VIII 
bon  et  légitime,  en  lui  ordonnant  de  la  reprendre,  et  le  frap- 
pant d’anathème  s’il  persistait  dans  ses  efforts  pour  la  répu- 
dier (3). 

(1)  Macintosh,  Hutory  or  England,  T.  II,  p.  170.  — Rymer,  T.  XIV, 
1<.  462. 

(2)  Statut  25.  Henri  VIII,  c.  21 . 

(3)  Mart.  Du  Bellay,  L.  IV,  p.  285.  — Raynaldi  An».  1534,  S 4. 
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CHAPITRE  VL 


François  se  prépare  à la  guerre.  Ses  motifs  pour  différer  la 
reprise  des  hostilités.  Persécution  des  réformés.  Négocia- 
tions avec  l’empereur  rompues  à Rome  avec  éclat.  Inva- 
sion des  États  de  la  maison  de  Savoie.  — 1534-1536. 


(1534).  François  n’attendit  point  que  six  ans  fussent  ré- 
volus avant  de  rompre  la  paix  qu’il  avait  si  chèrement  achetée 
par  le  traité  de  Cambrai.  Après  que  ses  enfants  lui  eurent  été 
rendus , il  crut  de  nouveau  sentir  que  sa  volonté  était  toute 
puissante , et  que  rien  ne  pouvait  lui  résister.  Ses  sujets  lui 
obéissaient  aveuglément;  ils  ne  critiquaient  aucune  de  ses 
actions , et  semblaient  même  ressentir  pour  lui  une  sorte  d’en- 
thousiasme ; les  impôts  recommençaient  à être  payés  avec  ré- 
gularité,et  sescoffresse  remplissaient.  La  noblesse  dontil  était 
entouré,  et  qu’il  entendait  seule,  était  brave  , mais  présomp- 
tueuse ; elle  racontait  avec  orgueil  ses  précédents  combats,  et 
elle  croyait  ne  devoir  attribuer  ses  revers  qu’à  des  chances 
malheureuses,  ou  à des  fautes  qu'il  serait  facile  d’éviter  dé- 
sormais. Elle  désirait  la  guerre , comme  un  grand  jeu  de 
hasard  qui  l’intéressait,  l’amusait,  et  lui  offrait  les  seules 
chances  que  les  gentilshommes  crussent  dignes  d’eux,  pour 
arriver  à la  distinction,  à la  richesse  et  au  pouvoir. 

De  son  côté,  François  I"  désirait  aussi  la  guerre  pour  effacer 
le  souvenir  de  ses  défaites  et  de  sa  captivité,  et  pour  recouvrer 
cette  domination  sur  l’Italie  qui  était  le  fruit  de  la  première 
victoire  de  son  règne,  et  qui,  dans  tous  les  temps,  fut  l’objet 
de  son  ambition.  Il  avait  trouvé  tout  à coup  son  épargne  rem- 
plie, par  les  trésors  que  sa  mère  avait  accumulés  : il  se  croyait 
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assuré  de  l’alliance  du  pape , qu’il  avait  chèrement  achetée , 
et  il  comptait  que  la  maison  de  Médicis , à laquelle  il  s’était 
allié,  agirait  avec  zèle  pour  constituer  à son  second  fils  une 
puissante  souveraineté  en  Lombardie.  Il  se  croyait  également 
sur  de  l’alliance  de  Henri  VIII,  roi  d’Angleterre,  dont  l’empe- 
reur s’était  fait  un  ennemi  en  empêchant  son  divorce  avec 
Catherine  d’Aragon.  En  effet,  ils  se  haïssaient  au  point  que 
Henri  craignait  de  voir  Charles  se  charger  de  mettre  à exécu- 
tion les  anathèmes  du  pontife,  par  une  invasion  en  Angleterre. 
François  comptait  encore  sur  ses  puissants  alliés,  les  Etats  luthé- 
riens de  la  ligue  de  Smalkalde,  sur  le  parti  protestant  dans 
toute  l’Europe,  et  même  sur  l’assistance  indirecte  du  sultan 
des  Turcs.  Avec  la  légèreté  et  l’inconsidération  qui  étaient 
dans  son  caractère,  il  n’avait  point  prévu  la  difficulté  défaire 
marcher  de  concert  des  alliés  si  prononcés  dans  leur  haine  les 
uns  contre  les  autres;  il  n’avait  jamais  songé  à envisager  les 
choses  sous  le  point  de  vue  particulier  à chacun  d’eux;  il  ne 
s’était  pas  demandé  s’il  n’avait  pas  blessé  les  uns  en  cherchant 
à concilier  les  autres,  et  si  chacune  de  scs  actions,  dans  l’inté- 
rieur de  son  royaume,  n’excitait  pas  tour  à tour  le  ressentiment 
ou  la  défiance  de  ceux  qu’il  lui  importait  d'avoir  pour  amis. 
Plein  de  ses  projets  de  guerre,  il  entreprit,  peu  après  son  re- 
tour de  Marseille,  de  donner  à l’armée  française  une  orga- 
nisation nouvelle,  de  manière  à confier  la  défense  de  la  France 
aux  troupes  nationales , au  lieu  d’avoir  toujours,  comme  il 
avait  eu  jusqu’alors,  recours  aux  étrangers. 

Il  commença  par  organiser  la  gendarmerie  : c’était  l’arme 
dans  laquelle  les  Français  prétendaient  avoir  la  prééminence 
sur  les  autres  nations;  elle  était  recrutée  presque  uniquement 
parmi  la  noblesse  ; mais  à chaque  homme  d’armes,  portant  la 
lance,  étaient  joints  deux  archers,  combattant  à cheval,  dont 
on  commençait  à considérer  le  service  comme  moins  avan- 
tageux. Une  ordonnance  du  12  février  1534  supprima  le  quart 
de  ces  archers,  ou  cinquante  par  compagnie  de  cent  hommes 
d’armes,  et  répartit  leur  paye  entre  les  hommes  d’armes  con- 
servés. Elle  appela  les  compagnies  de  gendarmerie  à faire 
quatre  montres,  ou  revues,  par  année  ; elle  imposa  aussi , au 
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reste  de  la  noblesse , l’obligation  de  faire  chaque  année  une 
revue  du  ban  et  de  l’arrière-ban , dans  laquelle  chaque  homme 
tenant  fief  paraîtrait  en  personne,  « en  l’état  qu’il  est  obligé 
parle  devoirde  son  fief  (1).  » Bientôt  après,  le  -2-4 juillet  1534, 
une  ordonnance  plus  importante  régla  l’organisation  de  l’in- 
fanterie : François  Ier  voulut  qu’il  s’en  formât  sept  légions,  cha- 
cune de  six  compagnies  de  mille  hommes.  Elles  devaient 
porter  les  noms  des  provinces  de  Normandie,  Bretagne,  Pi- 
cardie, Bourgogne  , Dauphiné,  Languedoc  et  Guienne,  selon 
qu’elles  étaient  levées  dans  ces  provinces  ou  dans  celles  qui 
les  avoisinaient.  Sur  ces  quarante-deux  mille  hommes,  trente 
mille  devaient  être  des  hallebardiers  ou  piquiers,  douze  mille 
des  arquebusiers  ; mais  ces  deux  armes  n’étaient  pas  répar- 
ties également  entre  les  légions  : celles  de  Guienne  et  de 
Languedoc  comprenaient  autant  d’arquebusiers  que  les  cinq 
autres  légions  ensemble.  Le  roi  se  réservait  la  nomination  du 
colonel  et  des  six  capitaines  de  chaque  légion  ; il  abandonnait 
à ceux-ci  celle  de  leurs  subalternes.  Il  réglait  avec  soin  la  paye 
de  chaque  officier;  elle  était,  pour  la  plupart,  double  en 
temps  de  guerre  de  ce  quelle  était  en  temps  de  paix  ; mais 
quant  aux  simples  soldats,  auxquels  il  promettait  cent  sols 
par  mois  eu  temps  de  guerre,  il  se  contentait  de  leur  assurer, 
en  temps  de  paix,  la  franchise  de  tailles,  encore  sous  condi- 
tion que  leur  cote  ne  passât  pas  vingt  sous  par  an  : « Et  de 
» plus,  disait-il,  aura  chacun  homme  de  pied  à chaque 
» montre,  tant  pour  venir  de  sa  maison  au  lieu  où  elle  se  fera, 
» que  pour  y séjourner  et  retourner  en  sadite  maison  , qua- 
» rante  sols  tournois,  laquelle  somme  lui  sera  baillée  en  fai- 
» sant  ladite  montre,  qui  seront  quatre  livres  par  an  en  temps 
» de  paix.  » Voulant  toutefois  que  tous  ceux  qui  passeraient 
à la  revue  fussent  des  hommes  effectifs , parmi  lesquels  ne  se 
trouveraient  point  les  valets  des  officiers,  comme  il  arrivait 
dans  les  troupes  allemandes , il  ajoutait  : « S’il  se  trouve 
» aucun  desdits  valets  qui  s’ingère  de  passer , le  roi  veut 
» qu’il  soit  pris  sur-le-champ,  et  pendu  et  étranglé  par  la 

(1)  bamberl,  Lois  françaises,  T.  XII,  p.  38t. 
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» gorge,  et  que  son  maître  soit  cassé,  et  banni  pour  dix  ans 
» de  ce  royaume.  » C’était  par  la  terreur  que  le  roi  paraissait 
vouloir  lever  cette  armée  nationale,  et  y maintenir  la  disci- 
pline. Il  avait  attaché  à chaque  légion  un  prévôt  et  quatre 
sergents,  pour  y rendre  sévère  justice.  L’ordonnance  réglait 
d’avance  les  peines  dans  beaucoup  de  cas  : un  horrible  sup- 
plice devait  punir  le  crime  de  lèse-majesté,  et  les  peines  d’être 
pendu  et  étranglé,  d’avoir  les  oreilles  coupées,  ou  la  langue 
percée  d’un  fer  chaud,  ou  enfin  d’être  fouetté,  étaient  prodi- 
guées presque  à chaque  article  (1). 

Peut-être  faut-il  chercher  dans  cette  excessive  sévérité  la 
cause  du  manque  de  succès  de  cette  institution  : aucune  récom- 
pense , aucun  honneur,  n’encourageait  les  légionnaires,  qui, 
dans  leur  propre  pays,  se  voyaient  toujours  considérés  comme 
inférieurs  aux  Allemands  et  aux  Suisses;  aussi  ne  songeaient-ils 
qu’à  se  dérober  à un  service  odieux,  où  ils  étaient  sans  cesse 
menacés  ou  punis.  Au  reste,  il  était  dans  le  caractère  de  Fran- 
çois Ier  de  tout  commencer  avec  vigueur,  et  de  tout  abandonner 
ensuite.  « Ce  fut  une  très  belle  invention,  dit  Montluc,  que 
» celle  des  légionnaires,  si  elle  eût  été  bien  suivie.  Pourquel- 
» que  temps  nos  ordonnances  et  nos  lois  sont  gardées,  mais 
» après,  tout  s’abâtardit  (2).  » 

Une  rigueur  extrême,  et  qui  allait  jusqu’à  la  férocité  dans 
la  punition  des  délits,  était  le  caractère  que  le  roi  semblait 
prendre  à tâche  d’imprimer  à toute  la  législation  française. 
Dur,  irritable  et  despotique,  il  voyait  dans  toute  infraction  des 
lois  une  offense  envers  lui-même  : ladésobéissancelui  paraissait 
plus  punissable  encore  que  le  dommage  fait  à la  société;  et 
chacune  de  ses  ordonnances  semblait  empreinte  de  la  colère 
que  lui  inspiraient  les  transgresseurs.  Le  11  janvier  suivant, 
il  rendit  un  édit  pour  la  répression  des  voleurs  de  grand  che- 
min, où  l’on  trouve  ces  paroles  atroces  : «Jugeant  très  né- 
» cessaire,  pour  la  sûreté  et  repos  de  nos  sujets,  retirer  lesdits 

(1)  Isambert,  T.  XII,  p.  390.  — Martin  Du  Bellay,  T.  XVIII,  L.  IV,  p.  289. 
— J.  Bouchet,  Annales  d’Aquitaine,  P.  IV,  f.  268.  — Fr.  Betcani,  L.  XX. 
p.  648. 

(2)  Mémoires  de  Biaise  de  Montluc,  L.  I,  T.  XXII,  p.  91. 
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» délinquants  ( ceux  qui  pillent  et  détroussent  de  nuit  les 
» allants  et  venants)  par  nouvelles  et  plus  grandes  impositions 

» de  peines  que  celles  par  ci-devant  imposées — , statuons 

» que  tous  ceux  et  celles  qui  dores  en  avant  seront  trouvés 
» coupables  desdits  délits,  crimes  et  maléfices,  et  qui  en  auront 
» été  duement  atteints  et  convaincus  par  justice,  seront  punis 
» en  la  manière  qui  s’ensuit.  C’est  à savoir  les  bras  leur  se- 
» ront  brisés  et  rompus  en  deux  endroits,  tant  haut  que  bas, 
» avec  les  reins,  jambes  et  cuisses,  et  mis  sur  une  roue  haute, 
» plantée  et  élevée,  le  visage  contre  le  ciel,  où  ils  demeure- 
» ront  vivants  pour  y faire  pénitence,  tant  et  si  longuement 
» qu’il  plaira  à Notre  Seigneur  les  y laisser,  et  morts,  jusqu’à 
» ce  qu’il  en  soit  ordonné  par  justice , afin  de  donner 
» crainte,  terreur  et  exemple  à tous  autres  de  ne  choir  ne 

» tomber  en  tels  inconvénients En  faisant  par  nous  inhi— 

» bitions  et  défenses  sur  semblables  peines,  à toutes  persou- 
» nés,  de  quelque  état  et  condition  quelles  soient,  de  toucher, 
» secourir  ou  aider  lesdits  délinquants,  condamnés  auxdites 
» peines  et  exécutions  ainsi  faites,  en  quelque  façon  ou  ma- 
» nière  que  ce  soit  (1).  » 

Malgré  les  excuses  que  François  Sforza  avait  fait  faire 
au  roi , au  sujet  du  supplice  de  Maraviglia , c’était  toujours 
de  cet  affront,  de  cette  violation  du  droit  des  gens,  comme 
le  roi  l’appelait,  qu’il  se  déclarait  prêt  à tirer  vengeance.  Il 
avait  demandé  à Charles  III,  duc  de  Savoie,  le  passage  pour 
une  armée  au  travers  de  ses  Etats;  et  quoique  celui-ci  ne 
voulût  point  mécontenter  l'empereur  , son  beau-frère  et 
son  protecteur,  il  n osa  pas  non  plus  refuser  le  passage  (2). 
Le  comte  Guillaume  de  Furstemberg  eut  commission 
de  lever  en  Allemagne  vingt  enseignes  de  landskncchts , 
ou  environ  dix  mille  hommes  (3).  Pour  la  guerre  dans  le  Mi- 
lanez,  il  aurait  été  plus  avantageux  encore  de  faire  arriver 
des  Suisses:  mais  les  progrès  de  la  réformation  rendaient  alors 

(1)  Isambert,  T.  XII,  iT’SIO,  p.  400. 

(2)  Guichenon,  Histoire  de  la  maison  de  Savoie,  T.  II,  p.  811.  — Fr.  Bel- 
carii . L.  XXI,  p.  643. 

(3)  Martin  Du  Bellay,  T.  XVIII,  p.  294. 
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presque  impossible  de  faire  des  levées  dans  les  cantons.  Le 
réformateur  de  Zurich,  Zwingle,  avait  cherché  à ouvrir  les 
yeux  de  ses  compatriotes  sur  l’immoralité  du  honteux  com- 
merce qu’ils  faisaient  de  leur  valeur  ; et  il  leur  avait  repré- 
senté comme  des  meurtres  ce  qu’ils  nommaient  leurs  exploits 
dans  des  guerres  où  ils  n’avaient  aucun  intérêt,  et  où  l’usage 
de  leurs  armes  n’était  pas  légitimé  par  la  défense  de  leur 
pays.  Il  savait  cependant  estimer  la  bravoure  dans  une  guerre 
nationale;  et  lui-même  fut  tué  au  combat  de  Cappel,  le  6 oc- 
tobre 1531  (1).  Après  lui  ses  disciples  continuèrent  à profes- 
ser la  même  doctrine,  d’ailleurs  les  cantons  protestants  se  sen- 
taientdans  une  situation  trop  critique  pour  vouloir  se  dégarnir 
de  leurs  défenseurs,  depuis  que  les  guerres  civiles  et  religieu- 
ses avaient  commencé  en  Suisse.  Les  cantons  catholiques,  de 
leur  côté,  quoiqu’ils  vinssent  de  remporter  une  victoire,  n’o- 
saient pas  permettredes  levées  d’hommes  qui  les  affaibliraient. 
De  plus,  les  guerres  de  religion  les  avaient  rapprochés  de  l’em- 
pereur et  de  la  maison  d’Autriche,  et  ils  se  déliaient  du  roi, 
protecteur  des  luthériens  d’Allemagne. 

Tous  ces  préparatifs  pour  une  guerre  qui  paraissait  immi- 
nente furent  suspendus  par  la  nouvelle  de  la  mort  du  pape 
Clément  VII,  survenue  le  25  septembre  1534  (2).  Avec  lui 
s'évanouissaient  tous  les  avantages  que  le  roi  s’était  promis 
de  l’alliance  de  la  maison  de  Médicis,  toute  la  partialité  du 
chef  de  l’Eglise,  qu’il  croyait  avoir  achetée  en  favorisant  son 
ambition  personnelle.  Il  y avait  alors , il  est  vrai,  dix  cardi- 
naux français  dans  le  sacré  collège,  et  un  certain  nombre  de 
cardinaux  italiens  qui  agissaient  de  concert  avec  la  France. 
Le  cardinal  Jean  de  Lorraine  dirigeait  dans  le  conclave  la 
faction  française.  Mais  tout  ce  qu’il  put  faire,  en  se  concertant 
avec  le  cardinal  Hippolyte  de  Médicis,  neveu  du  dernier  pape, 
qui  disposait  des  créatures  de  sa  famille,  fut  de  réunir  les 
suffrages  sur  un  homme  estimé  pour  sa  modération , son  sa- 


(1)  Vie  de  Zwingle,  p.  363. 

(2)  Il  y a quelque  doute  sur  le  jour  précis  de  sa  mort.  — Muralori.  Atinali 
d'ilalia,  T.  XIV,  p.  287.  — Pauli  Jovii  Hiiloriar,  L.  XXXII,  p.  234. 
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voir  et  son  expérience  du  monde,  mais  qui  n’était  attaché  à 
aucun  parti  : c’était  le  cardinal  Alexandre  Farnèse,  alors  doyen 
du  sacré  collège,  qui  fut  élu  le  12  octobre,  sous  le  nom  de 
Paul  III.  Il  était  âgé  de  soixante-sept  ans,  fort  richement  doté 
de  biens  d’églises  qu’il  pourrait  distribuer  entre  les  électeurs; 
il  était  de  plus  Romain  de  naissance,  ce  qui  fut  un  grand  sujet 
de  joie  pour  ses  compatriotes.  Quoiqu’il  eût  des  enfants  natu- 
rels peu  recommandables,  et  pour  la  grandeur  desquels  il  fit 
trop  de  sacrifices,  il  n’eut  cependant  point  le  tort,  comme  les 
pontifes  de  la  maison  de  Médicis,  de  susciter  des  guerres  gé- 
nérales pour  favoriser  l’ambition  de  ses  parents.  Au  contraire, 
il  se  présenta  toujours  comme  un  médiateur  et  un  pacificateur; 
et  lorsque,  malgré  lui,  la  guerre  se  ralluma,  il  se  fit  un  devoir 
de  demeurer  neutre  (1). 

Au  temps  à peu  près  où  la  mort  de  Clément  VII  enlevait 
à François  un  allié  sur  lequel  il  avait  compté , le  comte  de 
Nassau , revenant  d’Espagne  en  Flandre , avec  le  prince 
d’Orange  son  fils , neveu  de  celui  qui  avait  suivi  Bourbon 
dans  son  émigration,  traversa  la  France  occidentale,  et  arriva 
à la  cour  du  roi , chargé,  par  Charles-Quint,  de  propositions 
d’amitié  et  d’alliance.  Il  devait  représenter  à François  que  si 
les  deux  plus  puissants  monarques  de  la  chrétienté  étaient  une 
fois  unis , ils  disposeraient  aisément  de  tout  le  reste  de  l’Eu- 
rope; l’empereur  demandait  cette  union  intime,  et  il  en  offrait 
pour  gage  une  de  ses  nièces,  qu’il  aurait  donnée  en  mariage 
au  dauphin,  en  môme  temps  qu’il  aurait  fait  épouser  à son  fils 
une  fille  de  France  (2).  Mais,  soit  que  le  roi  voulut  ou  non 
accepter  l'amitié  qui  lui  était  offerte , Charles  demandait  à 
François  de  vouloir  bien  au  moins  lui  maintenir  sa  foi , et  ne 
pas  attaquer  ses  États  au  moment  où  il  allait  quitter  l’Europe 
pour  combattre  les  infidèles , comme  champion  de  la  chré- 
tienté (3). 

Charles-Quint  rassemblait  en  effet  alors  d’immenses  prépa- 


(1)  Muralori  AnnaH  d’Ilal.,  T.  XIV,  p.  288.  — Haynaldi  Annal,  ecclet.. 
T.  XXI,  a.  1534,  $ I.  — Pauli  Jotii,  XXXII,  p.  235. 

(2)  J.  Bouchet,  Annales  d’Aquit.,  T.  IV,  p.  268,  verso. 

(3)  Amoldi  Ferronii,  L.  VIII,  p.  171. 
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ralifs  de  guerre  à Barcelonne  ; il  les  destinait  contre  les  pirates 
de  Barbarie,  quoiqu  il  refusât  de  faire  connaître  le  lieu  où  il 
comptait  les  attaquer.  Deux  frères,  fds  d'un  pirate,  ou,  selon 
d'autres,  d’un  potier  de  Lesbos,  désignés  successivement  tous 
deux  par  le  nom  de  Barberousse,  faisaient  depuis  longtemps 
trembler  l’Europe  sous  le  fléau  de  la  marine  corsaire  qu’ils 
avaient  formée,  en  même  temps  qu'ils  élevaient  sur  la  côte  op- 
posée d’Afrique  une  puissante  monarchie,  lloruc ou  Aroudj,  le 
premier  des  deux  frères,  s’était,  dès  l’an  1516,  rendu  maître 
du  royaume  d’Alger  par  une  trahison;  il  avait  ensuite  subjugué 
celui  de  Tléméccn  : mais  là,  étant  attaqué  en  1518  par  les 
Espagnols , maîtres  d’Oran  , il  fut  vaincu  dans  une  bataille, 
et  tué , comme  il  venait  d’évacuer  cette  ville.  Le  second 
frère , Khaïr  Eddyn,  qui  lui  succéda,  et  comme  roi  d’Alger 
et  comme  général  de  la  mer,  par  une  élection  de  tous  les 
capitaines  corsaires,  soumit,  après  deux  ans,  son  royaume  à 
la  Porte;  mais,  en  retour,  Soliman  II  le  nomma  amiral  de 
toutes  ses  flottes,  reconnaissant  en  lui  le  seul  homme  en  état 
de  lutter  sur  mer  avec  André  Doria.  En  1534,  une  nouvelle 
trahison  mit  le  second  Barberousse  en  possession  de  Tunis, 
comme  son  frère  s’était  mis  en  possession  d’Alger.  Ce  pirate, 
amiral  d'un  grand  empire  et  roi  de  deux  ou  trois  Etats,  cou- 
vrait quelquefois  la  Méditerranée  de  plus  de  deux  cent  cin- 
quante vaisseaux  : jamais  des  forces  si  prodigieuses  n’avaient 
été  employées  à la  piraterie  , jamais  aussi  uue  extension  plus 
odieuse  ne  fut  donnée  aux  droits  de  la  guerre.  Toutes  les  côtes 
de  la  Sicile, de  l'Italie  et  de  l’Espagne  étaient  en  même  temps 
exposées  aux  brigandages  des  Barbaresques.  Iis  ne  cherchaient 
point  les  combats,  et  ne  prétendaient  point  à des  conquêtes  ; 
ils  voulaient  seulement  piller  et  détruire,  et  surtout  enlever 
des  esclaves  ; car  les  personnes  des  chrétiens  étaient  un  butin 
dont  ils  se  montraient  plus  avides  encore  que  de  leurs  pro- 
priétés. C’était  dans  ce  but  qu’ils  faisaient  des  descentes  inat- 
tendues près  des  villes  maritimes,  et  qu’ils  pénétraient  souvent 
jusqu’à  une  assez  grande  distance  des  côtes  : les  plus  jeunes 
etles  plus  belles  femmes  qu’ils  enlevaient  étaient  vendues  pour 
le  harem  des  riches  Musulmans;  tout  le  reste  des  captifs  passait 
Il  28 
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du  marché  d’esclaves  aux  propriétaires  de  terre,  pour  cultiver, 
sous  le  fouet  des  Maures,  les  champs  brûlantsde  l’Afrique.  Chez 
leursmaîtres,  lefanatismesejoignaità  la  cupiditéetàla cruauté  : 
les  Musulmans  cherchaient  à séduire  des  apostats  en  leur  of- 
frant la  liberté  pourprixdeleur  abjuration,  tandisqueies  priva- 
tions ou  des  tourments  cruels  étaient  la  peine  de  leur  constance. 

L'Europe  retentissait  des  plaintes  de  tous  les  malheureux 
qui  avaient  perdu  leurs  proches,  qui  les  pleuraient  vivants  , 
mais  condamnés  à l’opprobre  et  .à  l’esclavage,  ou  qui  les  célé- 
braient couronnés  des  palmes  du  martyre.  A cette  époque,  au- 
cune accusation  ne  pouvait  inspirer  plus  d’horreur  contre  Fran- 
çois et  contre  son  peuple  que  celle  d’être  l’allié  de  Soliman  et 
de  Barberousse,  de  les  avoir  appelés  dans  les  terres  des  chré- 
tiens , de  chercher  à les  préserver  du  châtiment  que  l’empe- 
reur annonçait  vouloir  leur  infliger.  Ces  accusations  cependant 
étaient  fondées  ; mais  François  I"  les  repoussait  comme  d’in- 
fâmes calomnies  : il  dénonçait  l’empereur  comme  son  ennemi 
pour  les  avoir  accréditées;  il  n’osait  pas,  il  ne  pouvait  pas  les 
sanctionner  lui-même,  et  il  l'aurait  fait  en  attaquant  Charles- 
Quint  tandis  qu’il  combattrait  pour  la  religion,  la  civilisation 
et  l’humanité  sur  la  terre  d’Afrique.  En  attendant  au  contraire 
son  retour  pour  lui  déclarer  la  guerre  , il  pouvait  se  flatter 
de  le  trouver  battu  par  le  climat  et  les  tempêtes,  avec  un 
trésor  épuisé,  une  armée  ruinée,  et  peut-être  une  réputation 
compromise  par  des  revers  (1). 

François  le  sentit;  il  ajourna  à une  autre  année  ses  projets 
de  guerre,  et  il  chercha  à regagner  par  quelque  action  écla- 
tante l’affection  des  dévots,  qui  semblait  s’éloigner  de  lui.  Il 
avait  récemment  paru  se  modérer  à l’égard  des  protestants  , 
surtout  par  les  insinuations  de  sa  sœur  la  reine  de  Navarre  , 
et  des  frères  Du  Bellay  : ces  derniers  , et  même  1 évêque  de 
Paris,  qui  fut  fait  cardinal  l’année  suivante,  étaient  très  tolé- 
rants, soit  en  raison  de  la  supériorité  de  leurs  lumières , soit 

(1)  Bobertson's  Charles  V,  B.  V.  T.  III,  p.  91.  — Arl.  Barberousse,  Bio- 
graphie univers.,  T.  III,  p.  340.  — Pauli  Jorii  Hist.,  XXXIII,  p.  343.  — Bel- 
carii,  XXI,  p.  G47.  — Giannonc,  Histoire  civile  de  Naples.  T.  IV,  L.  XXXI, 
c.  3,  p.  75. 
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plus  encore  par  indifférence  pour  la  religion,  et  par  l'habitude 
de  tout  considérer  sous  le  point  de  vue  politique.  « Ayant , 
» dit  Théodore  de  Bèze,  le  roi  été  gagné  par  eux  jusqu’à  ce 
» point  qu’il  délibéra  de  faire  venir  en  France , et  d’ouïr  en 
» présence  ce  grand  et  renommé  personnage , Philippe  Mé- 
» lanchton,  étant  pour  lors  en  Saxe,  à Wittemberg,  compa- 
» gnon  de  Martin  Luther , mais  d’un  esprit  beaucoup  plus 
» paisible  et  modéré  que  Luther.  Màis  environ  le  mois  de 
» novembre  1534,  tout  cela  fut  rompu  par  le  zèle  indiscret 
» de  quelques  uns  , lesquels  ayant  fait  dresser  et  imprimer 
» certains  articles  d’un  style  fort  aigre  et  violent  contre  la 
» messe,  en  forme  de  placards,  à Neuchâtel  en  Suisse  , non 
>■  seulement  les  plantèrent  et  semèrent  par  les  carrefours,  et 
» autres  endroits  de  la  ville  de  Paris  , contre  l’avis  des  plus 
» sages,  mais  en  affichèrent  un  à la  porte  de  la  chambre  du 
» roi,  étant  pour  lors  à Blois,  ce  qui  le  mit  en  telle  furie,  ne 
» laissant  aussi  passer  cette  occasion  ceux  qui  l’épioient  de 
» long-temps,  et  qui  avoient  son  oreille,  comme  le  grand- 
» maitre  (Montmorency),  depuis  connétable,  et  le  cardinal 
» de  Tournon,  qu’il  se  délibéra  de  tout  exterminer  s’il  eut  été 
» en  sa  puissance  (1).  Alors  étoit  en  office  de  lieutenant-cri- 
» minel  Jean  Morin,  aussi  grand  adversaire  de  la  religion  , 
» fort  dissolu  en  sa  vie  , et  renommé  entre  tous  les  juges  de 
» son  temps  pour  la  hardiesse  qu’il  avoit  de  faire  des  captu- 
» res  , avec  la  subtilité  à surprendre  les  criminels  en  leurs 
» réponses.  Celui-là  donc,  ayant  reçu  commandement  du  roi 
» de  procéder  à informer  et  à mettre  prisonniers  tous  ceux 
» qu’il  pouvoit  attraper,  usa  de  toute  diligence;  de  sorte  qu’en 
» peu  de  temps  il  remplit  les  prisons  d’hommes  et  femmes  de 
» toute  qualité.  » Il  découvrit , entre  autres , un  nommé 
Guainier , que  les  protestants  employaient  à les  avertir  pour 
leurs  assemblées  secrètes;  en  sorte  qu’il  connaissait  le  nom  et 
la  demeure  de  tous  ceux  de  la  religion.  Il  le  saisit,  et  le  con- 
damna au  feu;  mais  il  .lui  offrit  ensuite  de  lui  laisser  rache- 
ter sa  malheureuse  vie  s’il  consentait  à dénoncer  ses  coreli- 

(I)  Théod.  de  Bèze,  Histoire  ecclés.,  L.  I,  p.  1Ï  et  16. 
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gionnaires.  Goainier,  entraîné  toujours  plus  avant  dans 
l’infamie  par  la  peur  d’un  horrible  supplice,  finit  par  se  met- 
tre à la  tête  des  archers,  et  loger  dans  les  prisons  presque  tous 
ceux  qui  s’étaient  confiés  à lui.  On  cite  cependant  parmi 
ceux  qu'il  poursuivit , et  qui  lui  échappèrent,  deux  hommes 
destinés  à parvenir  ensuite  à une  assez  grande  célébrité, 
Jacques  Canaye,  depuis  avocat  fameux  au  parlement  de  Paris, 
et  Jacques  Amyot,  depùis  évêque  d’Auxerre  et  précepteur  de 
Charles  IX,  que  sa  traduction  de  Plutarque  a rendu  immortel, 
mais  à qui  ces  honneurs  nouveaux  firent  abandonner  la  ré- 
forme (1). 

(153a.)  En  même  temps  que  le  roi  commençait  des  pour- 
suites contre  les  protestants,  il  résolut  de  faire  une  expiation 
publique  de  l’offense  commise  contre  le  saint-sacrement.  Il 
revint  à Paris,  et  il  y fit  préparer  une  procession  solennelle 
pour  le  21  janvier  1535(2).  En  tète  de  la  procession,  qui  sor- 
tit entre  huit  et  neuf  heures  de  l’église  de  Saint-Germain,  on 
portait  les  corps  et  les  reliques  de  tous  les  martyrs  conservés 
dans  les  sanctuaires  de  Paris,  savoir):  de  saint  Germain,  saint 
Merry,  saint  Marceau,  sainte  Geneviève,  sainte  Opportune, 
saint  Landry,  saint  Honoré;  la  tête  de  saint  Louis,  et  toutes 
les  reliques  de  la  Sainte-Chapelle , qui  n’avaient  point  été 
exposées  au  grand  jour  depuis  la  mort  de  saint  Louis.  « II  y 
» avoit  grand  nombre  de  cardinaux,  dit  Bouchet,  évêques, 
» abbés  et  autres  prélats , et  tous  les  collèges  séculiers  de 
» Paris  , en  bon  ordre.  Apres  eux  venoit  Jean  Du  Bellay  , 
» évêque  de  Paris , portant  en  ses  mains  le  saint-sacre- 
» ment,  puis  le  roi  marchoit  après  le  sacre,  la  tête  nue, 
» tenant  une  torche  de  cire  vierge  à la  main  ; et  après 
» lui  marchoient  la  reine,  MM.  les  princes,  les  deux  cents 
» gentilshommes,  toute  sa  garde,  la  cour  de  parlement,  les 
» maîtres  des  requêtes,  et  toute  la  justice  (3).  » Les  ambassa- 
deurs de  l’empereur , du  roi  d’Angleterre  , de  la  seigneurie 

(1)  Théod.  de  Bèze,  L.  I,  p.  17. 

(2)  C’est  le  jour  indiqué  par  Bouchet;  Bèze  dit  le  29. 

(3)  J.  Bouchet,  Annales  d’Aquitaine,  P.  IV,  f.  272.  — Preuves  de  l'Histoire 
de  Paris,  T.  IV,  p.  686. 
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de  Venise,  et  d’autres  princes,  seigneuries  et  villes,  y étaient 
aussi  présents.  La  procession  parcourut  lentement  tous  les 
quartiers  de  la  ville;  et,  dans  les  six  principales  places,  un 
reposoir  pour  le  saint-sacrement,  un  échafaud  et  un  bûcher, 
avaient  été  préparés  d’avance,  « où  furent  très  cruellement 
» brûlés  vifs  six  personnages  , avec  merveilleuses  huées  du 
» peuple  , tellement  ému , que  peu  s’en  fallut  qu’il  ne  les 
» arrachât  des  mains  des  bourreaux  pour  les  déchirer;  mais 
» si  sa  fureur  étoit  grande  , la  constance  des  martyrs  fut 
» encore  plus  grande  (1).  ».Au  reste,  le  peuple  en  les  dé- 
chirant leur  aurait  encore  fait  grâce;  sa  férocité  n’aurait 
pas  égalé  celle  du  roi.  Celui-ci  avait  ordonné  que  ces  mal- 
heureux fussent  liés  à une  machine  élevée  : c’était  une 
solive  placée  en  balançoire,  qui,  en  s'abaissant,  les  plon- 
geait dans  la  flamme  du  bûcher,  mais  qui  se  relevait  aussitôt 
pour  prolonger  leur  supplice,  jusqu’à  ce  que  la  flamme,  ga- 
gnant enfin  les  cordes  qui  les  liaient,  iis  tombassent  au  milieu 
du  feu  (2).  On  attendait,  pour  faire  jouer  cette  effroyable 
balançoire,  que  le  roi  fût  arrivé  auprès  avec  la  procession, 
afin  qu’il  vît  le  moment  où  le  malheureux  tomberait  dans 
les  flammes  (3).  En  effet,  à chaque  station , le  roi  remettait 
sa  torche  au  cardiual  de  Lorraine,  joignait  les  mains,  et,  hum- 
blement prosterné,  implorait  la  miséricorde  divine  sur  son 
peuple,  jusqu  a ce  que  la  victime  eût  péri  dans  d’atroces 
douleurs  (4). 

La  procession  se  termina  à l’église  de  Sainte-Geneviève,  le 
sacrement  y fut  déposé  sur  l’autel,  et  la  messe  chautée  par 
l’évéque  de  Paris.  Le  roi  et  les  princes  dînèrent  ensuite  chez 
ce  prélat;  après  le  dîner,  toute  la  cour,  le  parlement,  et  les 

(1)  Théod.  de  Bèze,  Histoire  ecelés.,  L.  I,  p.  SI. 

(S)  Jo.  Sleidani,  L.  IX,  f.  142.  — Histoire  de  la  ville  de  Paris,  L.  XIX, 
p.  999. 

(3)  Jo.  Sleidani , L.  IX,  f.  144. 

(4)  Garnier,  T.  Xll,  p.  552. — Histoire  de  Paris,  T.  XIX,  p.  999.  — Fr.  Rel- 
carii,  L.  XX,  p.  641.  Le  P.  Daniel,  en  racontant  ces  horreurs,  dit  que  « Fran- 
» çois  voulut,  pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  ses  armes,  donner  cet  exem- 
> pie  signalé  de  piété  et  de  zèle  contre  la  nouvelle  doctrine.  > Hisl.  de  France, 
T.  V,  p.  654. 
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ambassadeurs , se  rassemblèrent  dans  la  grande  salle  de  l'é- 
vêché ; le  roi  y monta  dans  une  chaire , et  adressa  aux  assis- 
tants un  discours , « non , dit-il , comme  roi  et  maître  fait  à 
» ses  sujets  et  serviteurs , mais  comme  sujet  et  serviteur  lui- 
» même,  aux  sujets  et  serviteurs  du  commun  roi  des  rois.  » 
Après  avoir  énuméré  les  grâces  que  Dieu  avait  faites  au 
royaume  de  France,  il  exprima  sa  douleur,  « de  ce  qu’en  ce 
» royaume  se  soient  trouvés  au  temps  présent,  de  si  méchantes 
» etmalheureuses  personnes,  quede  vouloir  maculer  son  beau 

» nom,en  y semant  damnables  et  exécrables  opinions et  6e 

» soient  venus  adresser  à Dieu  lui-même  et  au  saint  sacrement 
» de  l’autel.  11  dit  qu’il  vouloit  et  ordonnoit  que  rigoureuse 
» punition  fût  faite  des  délinquants  ; et  il  requit  en  outre  tous 
» les  assistants , et  par  eux  tous  ses  sujets,  que  chacun  eût  à 
» dénoncer  tous  ceux  qu’il  connoîtroit  être  adhérents  et  com- 
*>  plices  de  ces  blasphèmes , sans  nul  égard  d’alliance , li- 
» gnage,  ou  amitié,  jusques  à dire  que,  quant  à lui,  si  son 
» bras  était  infect  de  telle  pourriture,  il  le  voudroit  séparer 
» de  son  corps  , c’est-à-dire,  comme  il  l’exposa  lui-même  , 
» que  si  ses  propres  enfants  étoientsi  malheureux  que  de  tom- 
» ber  en  telles  exécrables  et  maudites  opinions,  il  les  voudroit 
» bailler  pour  faire  sacrifice  à Dieu  (1).  » 

Pour  donner , par  les  faits , une  nouvelle  sanction  à ces 
paroles  , François  fit  continuer  les  exécutions  des  réformés 
qui  avaient  été  arrêtés  par  Jean  Morin  : un  grand  nombre 
d’entre  eux  périrent  par  la  balançoire,  sur  le  feu.  Le  29  jan- 
vier, enfin,  un  édit  fut  rendu  par  le  roi , « pour  l’extirpation 
» et  extermination  de  la  secte  luthérienne,  et  autres  héré- 
» sies — dont  les  sectateurs  et  imitateurs  se  sont  rendus  fugi- 
» tifs,  cachent, etlatitentenaucunespartiesdenotreroyaume. 
» Pour  quoi  statuons  et  ordonnons,  par  édit  perpétuel  et  irré- 
» vocable,  que  tous  ceux  et  celles  qui  ont  recélé  ou  recèleront 
>i  par  ci-après  sciemment  lesdits  sectateurs,  pour  empêcher 
>■  qu’ils  ne  fussent  pris  et  appréhendés  par  justice  .... 

(1)  J.  Bouchet.  Annales  d'Aquitaine,  I’.  IV,  p.  S72,  verso.  — Gaillard. 
T.  VI,  p.  457. 
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» seront  punis  de  telle  et  semblable  peine  que  lesdits  secta- 
» teurs  ; sinon  que  d’eux-mémes  et  par  leur  diligence , ils 
» amenassent  et  représentassent  à justice  iceux  sectateurs.... 
» et  outre  avons  aussi  ordonné  que  tous  ceux  et  celles  qui 
» révéleront  et  dénonceront  à justice  aucuns  desdits  déliu- 
» quants,  soit  des  principaux  sectateurs,  ou  de  leurs  rccéla- 
» teurs. . . . auront  la  quarte  partie  des  confiscations  etamendes 
» sur  ce  adjugées(l).  » Il  ne  manquait  qu’un  trait  à ce  retour 
vers  la  barbarie  : ce  fut  une  proscription  de  la  littérature  elle- 
même.  Des  lettres-patentes  furent  publiées  portant  abolition 
de  l’imprimerie  , et  défense  d’imprimer  quelque  livre  que  ce 
fut , dans  tout  le  royaume,  sous  peine  de  mort  (2).  Cet  édit, 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  des  ordonnances , n’a 
probablement  jamais  été  exécuté. 

D’ailleurs  il  était  dans  le  caractère  de  François  Ier,  prince 
tout  théâtral,  tout  occupé  de  l'effet  du  moment,  et  oublieux 
de  ses  conséquences,  de  passer  rapidement  d’un  excès  à l’autre. 
Il  avait  satisfait  les  catholiques,  le  clergé  , la  cour  de  Rome, 
par  la  ferveur  qu’il  avait  manifestée  an  mois  de  janvier,  par 
sa  déclaration  de  ne  pas  vouloir  pardonner  l’hérésie,  même  à 
sou  propre  sang  , par  le  raffinement  enfin  des  supplices  qu’il 
avait  inventés,  et  il  ne  songeait  pas  qu’il  avait  au  même  degré 
offensé  et  alarmé  les  princes  de  la  ligue  de  Smalkaldc  dans  le 
moment  où  il  avait  le  plus  besoin  d’eux.  En  effet,  son  amer- 
tume contre  l’empereur  allait  croissant,  et  il  était  plus  résolu 
que  jamais  à lui  faire  la  guerre.  Il  éprouvait  le  plus  violent 
ressentiment  de  ce  qu’on  le  dénonçait  à l’Europe  comme  l’allié 
des  Turcs:  il  prétendait  n’avoir  eu  avec  Soliman  d’autre  négo- 
ciation que  celle  qui  avait  pour  but  d’obtenir  une  paix  géné- 
rale, et  il  accusait  Ferdinand  d’Autriche  d’avoir  non  seulement 
tenté  des  négociations  semblables,  mais  offert  aux  Turcs  un 
tribut  pour  la  Hongrie  (3).  Les  intrigues  de  François  à Con- 
stantinople avaient  jusqu'alors  été  entourées  d’un  secret  pro- 


(1)  Lambert,  Anciennes  Lois,  T.  XII,  |>.  tOi. 

(2)  Garnier,  T.  Xll,  p.  854.  — Hœdercr,  Sccl.  III,  p.  171. 

(3)  Fr.  lielcarü , L.  XXI,  p.  647. 
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fond,  et  personne  ne  pouvait  lui  répondre,  comme  il  était  vrai 
cependant,  que  les  autres  princes  chrétiens  avaient  traité  avec 
les  Turcs  pour  éviter  la  guerre,  l’oppression  et  l’esclavage  , 
mais  quelui  il  était  le  premier  qui  les  eût  invités  à une  guerre 
d’invasion,  et  qui  s’efforçât  de  livrer  à l’oppression  et  à l’es- 
clavage des  infidèles  les  plus  belles  régions  de  la  chrétienté.  La 
présence  d’ambassadeurs  turcs  à Paris  déposait  seule  contre 
lui  (1).  Aussi  regardait-il  comme  la  plus  mortelle  offense  les 
soupçons  propagés  par  l’empereur,  quoiqu’ils  fussent  restés 
encore  bien  au-dessous  de  la  vérité. 

En  même  temps  que  ces  accusations  le  faisaient  bouillir 
de  colère , il  apprenait  que  tous  les  princes  de  la  ligue  de 
Smalkalde  exprimaient  hautement  l’horreur  que  leur  inspi- 
raient les  persécutions  qu’il  avait  ordonnées;  que  le  landgrave 
de  Hesse , au  commencement  du  printemps , s’était  rendu 
avec  le  duc  Ulrich  de  Wurtemberg  auprès  du  roi  Ferdinand 
en  Bohême,  que  l’électeur  de  Saxe  annonçait  qu’il  voulait  s’y 
rendre  bientôt  aussi  ; que  tous  les  luthériens  enfin  paraissaient 
être  convenus  qu’il  y avait  moins  de  danger  pour  leur  foi  à 
se  rapprocher  de  la  maison  d’Autriche  qu’à  s’unir  à un  prince 
qui  traitait  avec  tant  de  barbarie  leurs  coreligionnaires  (2). 
François,  craignant  de  perdre  ses  meilleurs  alliés,  fit  écrire  à 
tous  les  princes  d’Allemagne  pour  se  justifier.  Après  des  récri- 
minations contre  la  maison  d’Autriche,  quanta  l'alliance  avec 
les  Turcs,  il  affirmait  que,  s’il  avait  fait  punirdes  hérétiques, 
selon  les  lois  antiques  de  son  royaume , c’était  moins  des 
enthousiastes  religieux  que  des  brouillons  politiques  qui  ma- 
chinaient contre  lui  une  révolte  ; qu’entre  les  suppliciés  il  n’y 
avait  eu  aucun  Allemand  ; que  leurs  dogmes  même  n’étaient 
point  ceux  des  luthériens;  que  c’étaient  des  ennemis  outrageux 
de  ce  mystère  du  saint-sacrement  pour  lequel  Luther  avait 
montré  du  respect;  que  lui-même  n’était  pas  très  éloigné 
d’envisager  l’eucharistie  comme  les  Allemands  l’avaient  fait 
dans  la  confession  d’Augsbourg , et  que  si  le  sage  et  modéré 


(1)  Fr.  Helcarii,  L.  XXI.  p.  617. 
(S)  Jo.  Sleidam,  l.  IX.  f.  118. 
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Mélanchton  voulait  venir  en  France  discuter  la  question  avec 
ses  docteurs , il  ne  serait  point  impossible  de  réunir  l’Eglise 
de  France  à celle  d’Allemagne  (1). 

Mélanchton  avait , le  premier,  écrit  à Jean  Du  Bellay,  évê- 
que de  Paris,  une  lettre  pour  le  supplier,  au  nom  de  la  raison 
comme  de  l’humanité,  de  faire  cesser  les  supplices  des  héré- 
tiques ; de  son  côté  le  frère  de  cet  cvôque , Guillaume  de 
Langey,  avait,  dès  le  1er  août  1534,  demandé  à Mélanchton 
un  mémoire  conciliatif , pour  qu’il  pût  le  communiquer  aux 
théologiens  français.  Ce  fut  d’après  ces  ouvertures  que  Vorée 
de  la  Fosse  fut  envoyé  en  Allemagne  , au  printemps  de  1535, 
pour  détruire  la  fâcheuse  impression  produite  par  les  supplices 
du  mois  de  janvier.  Il  devait  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
engager  Mélanchton  à venir  en  France,  et  lui  offrir  non  seule- 
ment des  passeports , mais  des  otages , s’il  le  désirait.  Le  roi 
lui  écrivit  lui-même , le  28  juin  , la  lettre  la  plus  flatteuse, 
lui  déclarant  qu’il  attendait  tout  de  sa  modération  et  de  sa 
douceur,  et  qu’il  croirait  voir  arriver  la  paix  avec  lui  dans  son 
royaume  (2).  En  même  temps  le  roi  chargea  son  confesseur, 
Guillaume  Petit , de  préparer  la  faculté  de  théologie  à cette 
conférence , et  de  lui  faire  choisir  dix  ou  douze  docteurs,  pour 
disputer  avec  Mélanchton  ou  avec  ceux  qui  l’accompagne- 
raient (3).  Enfin  le  roi  rendit  à Coucy , le  16  juillet  1535,  une 
ordonnance  dont  le  but  principal  était  de  calmer  l’irritation 
des  luthériens  allemands.  Il  y disait  « qu’il  avoit  reconnu  , 
» d’après  plusieurs  conversions , que  l’ire  de  notre  Seigneur 
» étoit  apaisée,  et  qu’il  veut  et  lui  plaît,  de  sa  bonté,  que  tout 
» le  peuple  qu’il  a commis  sous  notre  charge  soit  délivré  des 
» tribulations  et  peines  corporelles  et  temporelles  qu’il  pour- 
» roit  avoir  encourues  et  méritées...  Ce  considéré  , avons  dé- 
» claré  par  ces  présentes...  que  notre  vouloir  est  que  tant  ceux 
» qui  sont  chargés  et  accusés  desdites  erreurs,  que  les  suspects, 
» et  non  accusés  ni  prévenus  encore  par  justice , ne  soient 

(I)  Jo.  Sleidani,  I. . IX,  f.  144,  verso. 

(3)  Gaillard,  T.  VI,  p.  473.  — Eplttolarum  Melanchtonti,  Lib.  I,  epist.  39. 
— Bayle,  Dictionnaire  critique,  art.  Mélanchton,  T,  II,  p.  1008. 

(5)  Histoire  de  l'Université  de  Paris.  T.  V,  L.  X,  p.  393. 
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» poursuivis  ni  inquiétés  pour  raison  d’icelles  erreurs  : ains , 
» s’ils  étoieut  détenus  prisonniers,  et  leurs  biens  pris  ou  saisis, 
» voulons  qu’ils  soient  délivrés,  et  leurs  biens  restitués;  et 
» aux  absents  et  fugitifs  permettons  de  retourner  en  nosdits 
» royaumes...  pourvu  qu’ils  seront  tenus  de  vivre  comme 
» bons  et  vrais  chrétiens  catholiques...  et  seront  tenus  abjurer 
» canoniquement  leursdites  erreurs  dedans  six  mois...  parde- 
» vant  leurs  diocésains.  Et  n’entendons  les  sacramentaires  » 
( pour  lesquels  on  supposait  que  les  Allemands  n’avaient  point 
de  sympathie)  « être  compris  en  ces  présentes.  Et  en  outre  est 
» prohibé  et  défendu  à tous,  sur  peine  de  la  hart,  et  d’être  te- 
» nus  et  réputés  rebelles  et  désobéissants,  empêchant  la  paix 
» et  tranquillité  publique,  de  ne  Ure,  dogmatiser,  translater, 
» composer,  ni  imprimer,  soit  en  public  ou  en  privé,  aucune 
» doctrine  contrariant  à la  foi  chrétienne  (1).  » 

Encore  que  Luther  exhortât  vivement  Mélanchton  à accep- 
ter les  offres  du  roi  de  France,  en  lui  représentant  que  le  seul 
projet  de  cette  conférence  avait  fait  cesser  les  supplices,  et 
qu'il  obtiendrait  peut-être  une  tolérance  plus  complète , l’é- 
lecteur de  Saxe  ne  voulut  pas  consentir  à un  voyage  qu’il  crut 
devoir  offenser  l’empereur.  Il  écrivit,  le  28  août,  au  roi,  pour 
lui  faire  part  de  ses  scrupules  ; et  Mélanchton  lui-même  lui 
écrivit,  le  28  septembre,  pour  exprimer  son  regret  de  n’avoir 
pu  surmonter  les  obstacles  qu’on  opposait  à son  voyage.  Déjà 
le  roi  avaitoublié  limportance  qu’il  y avait  mise;  il  craignait 
de  se  brouiller  avec  la  Sorbonne  et  avec  la  cour  de  Rome,  et  il 
ne  désirait  plus  voir  Mélanchton  (2). 

Le  soulèvement  des  anabaptistes  à Munster  avait  puissam- 
ment servi  son  désir  de  séparer  la  cause  des  luthériens  d’avec 
celle  des  réformés  de  France,  et  de  faire  croire  aux  premiers 
que  les  seconds  étaient  des  fanatiques  dangereux  pour  tout 
ordre  social,  des  hommes  tels  que  ceux  contre  lesquels  l'Alle- 
magne catholique  et  protestante  venait  de  s’unir.  Muucer,  qui 
le  premier  avait  fondé  la  secte  des  anabaptistes , était  parti 


(1)  Isaraberl,  T.  XII,  40-î. 

(2)  Bayle,  Dictionnaire  critique,  art.  Mélanchton,  uole  F,  p.  1008. 
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des  principes  delà  réforme  de  Luther  pour  aller  fort  au-delà. 
Il  avait  opposé  à l’Eglise , non  point  la  raison  , mais  la  foi  dans 
des  inspirations  surnaturelles  ; il  avait  fait  disparaître  des 
temples  tous  les  restes  du  culte  catholique  ; il  avait  déclaré 
inutile  un  baptême  reçu  avant  l’instruction  ; et  le  baptême 
nouveau  auquel  il  appelait  les  adultes  fut  l’origine  du  nom  de 
sa  secte.  Il  avait  aboli  toute  distinction  de  rang  , mis  en 
commun  toutes  les  fortunes,  rendu  le  travail  également  obli- 
gatoire pour  tous,  et  supprimé  dans  l’État  et  dans  l’Église  tout 
autre  pouvoirque  celui  que  Dieu  transmettait  immédiatement 
par  ses  inspirations  aux  prophètes.  Cette  doctrine  avait  sur- 
tout séduit  les  classes  les  plus  pauvres,  les  artisans  dans  les 
villes , et  les  paysans  ; et  Muncer  les  avait  encouragés  à 
rompre,  par  la  force  des  armes , le  joug  qui  les  accablait. 
Muncer  avait  rassemblé  à Mulhausen  en  Franconie  trente 
mille  fanatiques  armés,  qui,  ayant  été  attaqués  en  1523  par 
les  princes  d’Allemagne  , furent  mis  en  pièces  , et  lui-même 
eut  la  tête  tranchée  (1);  mais  le  même  esprit  se  maintenait 
toujours  parmi  ses  disciples.  Matthison,  et  Jean  Bockels,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Jean  de  Leyde,  ayant  converti  à leur 
doctrine  la  ville  de  Munster  en  Westphalie,  y établirent  le 
gouvernement  dont  ils  croyaient  trouver  le  modèle  dans  la 
Bible,  un  prophète  avec  douze  anciens.  Bientôt  Jean  Bockels, 
d’après  la  révélation  d’un  prophète,  prit  le  titre  de  roi  du 
nouvel  Israël,  et  tout  en  prêchant  la  pénitence,  il  établit  la 
polygamie  d’après  l’autorité  de  l’Ancien  Testament,  et  il  en 
donna  l’exemple.  Le  prince  de  Waldeck  , évêque  de  Munster, 
obtint  des  secours  des  protestants  comme  des  catholiques  pour 
réprimer  une  révolte  également  dangereuse  pourtousles  prin- 
ces et  tous  les  seigneurs  : Munster  fut  assiégé  pendant  six  mois,  à 
daterdu  commencement  de  l’année  1535.  Le  nouveau  roi  mon- 
tra autant  de  courage  et  de  talent  que  de  fanatisme  dans  la  dé- 
fense de  cette  ville;  iiavaitdemandédes  secours  aux  anabaptis- 
tes de  Hollande,  qui  firent  de  vaines  tentatives  pour  arriver 
jusqu’à  lui;  enfin,  la  dernière  nuit dejuin,l’arméeépiscopale  fut 

(1)  Biographie  universelle,  art.  Muncer,  T.  XXX,  p.  404. 
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introduite  par  trahison  dans  Munster;  tous  les  anabaptistes 
furent  massacres  avec  des  circonstances  d’une  épouvantable 
férocité.  Six  mois  après  seulement,  Jean  de  Leyde  subit  son 
dernier  et  horrible  supplice  : il  fut  déchiré  pendant  plus  d’une 
heure  avec  des  tenailles  ardentes,  et  l'Allemagne  entière  sem- 
bla partager  la  fureur  qui  avaitprésidé  à ces  exécutions  (1). 

Ce  fut  alors  que  Calvin,  qui  était  sorti  de  France  en  1334, 
et  qui  s’était  retiré  à Bâle,  entreprit  la  composition  de  son 
ouvrage  de  l’ Institution  chrétienne  , pour  montrer  que  ces 
réformés  qu’on  poursuivait  en  France  avec  une  si  excessive 
rigueur,  n’étaient  ni  des  anabaptistes,  ni  des  séditieux  ennemis 
de  tout  ordre  politique;  et  quoiqu’il  reconnût  librement  qu’ils 
allaient  beaucoup  plus  loin  que  Luther,  et  qu’ils  secouaient 
l’autorité,  non  seulement  des  papes,  mais  des  conciles  et  des 
évêques,  il  s’attachait  à montrer  qu’ils  partaient  des  mêmes 
principes,  et  de  principes  conciliables  avec  l’ordre  public. 
Il  dédia  son  livre  au  roi,  dans  une  préface  datée  de  Bâle, 
le  1er  août  1336;  il  lui  disait  qu’il  avait  commencé  cet  ouvrage 
dans  le  but  seulement  de  rassembler  quelques  éléments  pour 
former  à la  vraie  piété  ceux  qui  ressentaient  du  goût  pour  la 
religion.  « Mais  lorsque  j’ai  vu,  ajoutait-il,  jusqu’à  quel  point 
» la  fureur  de  quelques  méchanlsa  prévalu  dans  votre  royaume, 
» en  sorte  qu’une  saine  doctrine  n’y  est  plus  soufferte  en  aucun 
» lieu,  j’ai  cru  faire  une  chose  utile  si,  dans  le  même  ouvrage, 
» je  présentais  une  institution  aux  fidèles,  et  à vous  unecon- 
» fession,  en  sorte  que  vous  pussiez  apprendre  quelle  est  cette 
» doctrine  contre  laquelle  des  furieux  exhalent  aujourd’hui 
» tant  de  rage,  et  troublent  tout  votre  royaume  par  le  fer  et 
>■  le  feu.  Ce  sont  ici  les  principes,  qu’ils  s’écrient,  qu’il  faut 
» punir  par  la  prison,  l’exil,  la  proscription,  le  bûcher,  qu’il 

» faut  exterminer  sur  la  terre  et  sur  la  mer Nous  savons 

» que  votre  esprit  est  désormais  aliéné  de  nous , nous  savons 
» même  qu’il  est  enflammé  contre  nous  de  colère  ; mais  nous 

(1)  J.  Sleidani,  L.  X,  p.  174.  — Belcarii,  L.  XXI,  p.  648.  — Boberleon's, 
B.  V,  p.  71-84.  — Biographie  universelle.  Jean  de  Leyde,  T.  XXIV,  p.  31H). 
Il  est  juste  de  remarquer  que  les  anabaptistes  de  Munster  ne  nous  sont  connus 
que  par  les  relations  de  leurs  juges  et  de  leurs  bourreaux. 
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» sommes  persuadés  qu’il  nous  suffirait,  pour  recouvrer  votre 
» grâce,  que  vous  voulussiez  lire  une  seule  fois  avec  calme, 
« avec  réflexion , cette  confession , que  nous  voulons  être  notre 
» seule  défense  auprès  de  Votre  Majesté.  Si  toutefois  les  insi- 
» nuations  de  nos  malveillants  occupent  tellement  vos  oreilles, 
» qu’il  ne  soit  point  permis  à des  accusésdc  parler  pour  leur  dé- 
» fense;  si  ces  furies  doivent,  avec  votre  permission,  conti- 
» nuer  à sévir  contre  nous  par  les  fers,  les  outrages,  les  che- 
» valets,  les  glaives  et  les  bûchers,  nous  du  moins,  comme 
» des  brebis  destinées  à la  boucherie , nous  attendrons  les 
» dernières  extrémités  , possédant  nos  âmes  par  la  patience , 
» et  confiant  notre  aide  à la  main  du  Dieu  fort,  qui  indubi- 
» tablementse  montrera,  avec  le  temps,  armée  pour  arracher 
» les  pauvres  à l'affliction,  et  pour  punir  ceux  qui  le  mépri- 
» sent  avec  tant  de  sécurité.  Nous  implorons  cependant  le 
» Roi  des  rois  pour  qu’il  établisse  votre  trône  sur  la  justice, 
» et  qu’il  fasse  de  l’équité  votre  marche-pied  (1).  » 

L’édit  de  tolérance  que  le  roi  donna  à Coucy  est  daté  du 
même  jour,  16  juillet  1535,  que  les  lettres  de  provision  de 
l’office  de  chancelier  qu’il  accorda  à Antoine  du  Bourg,  un  des 
présidents  du  parlement  de  Paris.  Il  n’est  pas  impossible  que 
ce  magistrat  respecté,  oncle  d’Anne  du  Bourg  , qui , vingt - 
quatre  ans  plus  tard,  fut  un  des  plus  illustres  martyrs  de  la  ré- 
formation,  ait  engagé  le  roi  à user  de  plusd’indulgcnce.  Antoine 
Duprat,  auquel  il  succédait  dans  la  fonction  de  chancelier  , 
était  mort  le  9 juillet  1535,  en  son  château  de  Nantouillet.  Le 
roi,  auquel  il  avait  avoué  lui-même,  l’année  précédente,  qu’il 
avait  400,000  écus  dans  ses  coffres,  tout  prêts  pour  acheter 
la  tiare  (2)  fit  saisir  ses  meubles,  et  tout  l’or  et  l’argent  qu’il 
possédait,  pendant  qu’il  respirait  encore;  il  permit  néanmoins 
que  ses  enfants  héritassent  de  terres  assez  considérables  ; et 
l’historien  qui  rapporte  cette  spoliation,  magistrat  lui-même 
et  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  ne  semble  pas  même 
choqué  de  ce  quelle  avait  d’illégal  (3). 

(1)  Préface  de  Calvin  à l'inslil.  chrétienne.  Ed.  Genève,  1606. 

(2)  Biographie  universelle,  T.  XII,  p.  308,  art.  Duprat. 

(3)  Arnoldi  Ferronii,  L.  V1U,  p.  173. 
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Le  même  historien  nous  apprend  qu  a cette  époque  une 
violente  sédition  éclata  à Lyon,  à l’occasion  d’une  taxe  extraor- 
dinaire de  3 écus  par  tonneau  de  vin  qu’on  venait  d'imposer 
à la  ville,  au  moment  où  elle  souffrait  déjà  de  la  cherté  des 
vivres.  Les  magasins  de  plusieurs  marchands  furent  pillés  : le 
commandant  militaire  et  les  magistrats,  pour  tranquilli- 
ser la  populace,  non  seulement  lui  prodiguèrent  les  plus  bril- 
lantes promesses,  mais  ils  firent  ouvrir  de  force  les  magasins 
des  riches  marchands,  et  vendre  leurs  denrées  à vil  prix:  ce- 
pendant le  sieur  de  Boutières  s’approchait  avec  des  troupes  , 
et,  une  fois  entré  dans  la  ville , il  envoya  au  supplice  ceux 
qui  lui  furent  dénoncés  comme  chefs  des  séditieux  (1). 

L’Europe  était  alors  presque  exclusivement  occupée  de 
l'expédition  de  Charles-Quint  contre  Tunis.  Il  avait  donné 
rendez-vous  à Cagliari  aux  armées  qui  lui  arrivaient  de  toutes 
les  parties  de  scs  vastes  Etats,  aux  Belges,  aux  Allemands, 
aux  Espagnols,  aux  Napolitains  et  aux  Siciliens;  des  auxiliai- 
res du  Portugal , de  Rome,  de  Malte,  s’étaient  empressés  de 
joindre  son  étendard  : toute  l’Europe  faisait  des  vœux  pour 
lui , elle  l’avouait  pour  son  champion,  et  s’attendait  à être 
délivrée,  par  lui,  de  l'humiliante  piraterie  des  Barbaresques; 
tandis  qu’elle  accusait  les  rois  de  France  et  d’Angleterre  de  ne 
prendre  aucune  part  à cette  expédition  sacrée.  Charles  avait 
voulu  la  conduire  lui-même;  mais,  sous  lui,  le  commandement 
de  la  flotte  avait  été  déféré  à André  Doria,  celui  des  troupes 
fie  terre  au  marquis  del  Guasto.  La  campagne  de  l’empereur 
en  Afrique  fut  aussi  rapide  que  fortunée  : la  flotte  mit  à la 
voile  le  14  juin  de  Cagliari;  le  lendemain  elle  parvint  à Porto- 
Farina,  où  elle  mit  à terre  trente  mille  combattants',  et  le  sur- 
lendemain, 16juin,  l’empereur  commença  le  siège  de  la  Gou- 
lette.  Cette  forteresse , qu’on  croyait  imprenable,  et  sur  laquelle 
trois  cents  canons  étaient  placés  en  batterie,  se  défendit  qua- 
rante jours,  et  fut  enfin  emportée  d’assaut  le 25  juillet.  Avant 
cet  événement , l’armée  de  Barberousse  , fort  supérieure  en 
forces  à celle  de  Charles  V,  fut  défaite  devant  Tunis,  et  cette 


(I)  Am.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  17S. 
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capitale  du  second,  en  importance,  des  royaumes  d’Afrique  , 
fut  prise  le  21  juillet.  Vingt  mille  esclaves  chrétiens  qui  s’y 
trouvaient  furent  remis  en  liberté;  Muley-Hassem,  que  Bar- 
berousse  avait  dépouillé  de  la  couronne,  et  qui  avait  imploré 
l’assistance  de  Charles  V , dont  il  se  reconnut  tributaire  , fut 
remis  sur  le  trône,  et  l’empereur,  se  rembarquant  le  17  août, 
parut  le  22  devant  Trapani  en  Sicile,  et  vintenfin  débarquer 
à Palerme  le  4 septembre  (1). 

François  , sollicité  par  le  pape  de  prendre  quelque  part  à 
cette  sainte  guerre  , avait  répondu  qu’il  équipait  vingt  galè- 
res à Marseille  pour  venir  défendre  le  saint-siège  si  la  flotte 
turque  faisait  une  descente  en  Italie  , et , sous  ce  prétexte , il 
avait  obtenu  que  le  pape  l’autorisât  à lever  des  décimes  sur 
son  clergé  (2).  Ce  fut  en  effet  à préparer  une  expédition  con- 
tre l’Italie  qu’il  destina  cet  argent.  Malgré  les  excuses  les  plus 
humbles  , malgré  toutes  les  réparations  que  le  duc  de  Milan 
lui  avait  offertes,  François  était  toujours  résolu  à voir  dans 
la  punition  de  l’écuyer  Maraviglia  une  offense  qu'il  se  réser- 
vait de  vengerpar  la  guerre.  La  santé  défaillante  de  François 
Sforza  aurait  cependant  pu  calmer  son  ressentiment  : marié 
au  mois  d’avril  1534  , à Christine  , fille  du  roi  détrôné  de 
Danemark  et  nièce  de  l’empereur , on  l’avait  vu  forcé  de  se 
soutenir  sur  un  bâton  pendant  la  cérémonie  même  du  ma- 
riage ; sa  faiblesse  , sa  décrépitude  prématurée , avaient  dès 
lors  augmenté  sans  cesse;  enfin  il  mourut  le  24  octobre  1535. 
En  lui  s’éteignit  la  ligne  des  Sforza,  issue  du  premier  duc  de 
ce  nom  , et  Antonio  de  Leyva  prit  possession  du  duché  de 
Milan , au  nom  de  l’empereur  (3). 

La  mort  du  duc  de  Milan  donna  une  nouvelle  destination  à 
l’armée  que  le  roi  de  France  avait  préparée  pour  l’attaquer. 
Au  lieu  de  pousser  ses  troupes  dans  l’Italie  centrale,  comme 
l’avaient  fait  ses  prédécesseurs,  et  lui-même  au  commence- 

(1)  Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  632-656.  — Am.  Ferronii,  h.  VIII,  p.  176. 
— Pauli  Jorii,  L.  XXXIV,  p.  273  298.  — Muratori,  Annali  d'Ilal.,  T.  XIV, 
p.  293.  — Robertson B.  V,  p.  100. 

(2)  Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  632. 

(3)  Muratori,  Annali  il'ltalia,  T.  XIV,  p.  296. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


448 

ment  de  son  règne , il  résolut  de  s’emparer  avant  tout  des 
États  de  la  maison  de  Savoie  , et  de  les  incorporer  à sa  mo- 
narchie, pour  qu’ils  lui  assurassent  ensuite  une  communication 
facile  avec  les  conquêtes  qu’il  pourrait  faire  en  Lombardie. 
On  assure  que  ce  fut  Clément  VII  qui  lui  donua  ce  conseil  dans 
la  conférence  de  Marseille  , en  faisant  voir  que  le  roi  avait 
échoué  dans  toutes  les  invasions  précédentes , parce  que  son 
armée , quoique  entrée  victorieuse  en  Italie , s’y  trouvait 
bientôt  isolée,  resserrée  entre  les  places  fortes  gardées  par  les 
Impériaux,  affaiblie  par  ses  succès  mêmes, et  assaillie  de  tous 
les  côtés,  avant  qu’il  lui  vint  des  renforts  (1). 

Charles  III,  duc  de  Savoie,  était  alors  âgé  de  cinquante  ans, 
et  il  régnait  depuis  l’an  1504.  François,  qui  était  son  neveu , 
avait  beaucoup  d’humeur  contre  lui , mais  nul  motif , pas 
même  un  prétexte  plausible  , pour  lui  faire  la  guerre.  Après 
l’avoir  abandonné  par  les  traités  de  Madrid  et  de  Cambray,  il 
s’irritait  de  ce  que  dès  lors  Charles  III  s’était  attaché  à l’empe- 
reur son  beau-frère  , et  avait  accepté  de  lui  le  comté  d'Asti  ; 
il  l’accusait  d’avoir  voulu  être  le  médiateur  d'une  alliance 
entre  l'empereur  et  les  Suisses  , d’avoir  refusé  de  livrer  le 
château  de  Nice  pour  la  conférence  du  roi  avec  le  pape  , 
d’avoir  enfin  envoyé  le  prince  de  Piémont  à Madrid  , à la 
cour  de  son  oncle.  Tous  ces  actes,  cependant,  étaient  faits  dans 
l’exercice  légitime  de  la  souveraineté  du  duc  de  Savoie  , ils 
étaient  d’autant  moins  hostiles  qu'il  n’y  avait  aucune  inimitié 
avouée  entre  l’empereur  et  le  roi  , qui  étaient  beaux-frères , 
et  tous  deux  proches  parents  du  duc  de  Savoie.  Ces  actes 
étaient  de  plus  justifiés  par  l’expérience  passée  de  celui-ci,  et 
par  la  manière  dont  on  en  avait  agi  envers  lui. 

Le  roi  accusait  encore  Charles  III  d’avoir  prêté  au  duc  de 
Bourbon  des  pierreries  que  celui-ci  avait  mises  en  gage  pour 
lever  des  soldats,  et  d’avoir  écrit  à l’empereur  pour  le  féliciter 
sur  sa  victoire  de  Pavie  (2).  Enfin,  il  le  soupçonnait  d’être 


(1)  Bened.  Farchi,  Storia  Fiorent.,  T.  V,  L.  XIII,  p.  84.  — Jo.  Sleidani 
I,.  X,  f.  183,  verso. 

(2)  Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  037. 
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entré  en  négociation  avec  Charles  V,  pour  échanger  avec  lui 
tout  ce  qu’il  possédait,  de  Genève  à Nice,  sur  la  frontière  de 
France  et  en  deçà  des  Alpes,  contre  d’autres  provinces  en 
Italie.  Ce  ne  fut  toutefois  aucun  de  ces  griefs  que  François  fit 
valoir  : mais , s’appuyant  sur  de  vieux  titres,  il  prétendit 
avoir  des  droits  sur  tout  l’héritage  de  la  maison  de  Savoie.  Les 
Etats  de  cette  maison  avaient  toujours  été  héréditaires , de 
mâle  en  mâle,  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes,  ou  selon 
ce  que  les  Français  avaient  appelé  le  système  de  la  loi  salique. 
Philippe  deBrcssc,  cadet  de  la  maison  de  Savoie,  brouillé  avec 
son  père,  scs  frères,  ses  neveux  et  scs  petits-neveux,  succes- 
sivement ducs  de  Savoie,  s’était  retiré  en  France  auprès  de 
Louis  XI.  Il  s'y  était  marié  le  6 janvier  1471,  avec  Marguerite 
de  Bourbon,  dont  il  eut  un  fils  et  une  fille.  Cette  fille  était 
Louisede Savoie,  mère  de  François I".  Marguerite  mourut  en 
1483,  et  Philippe,  toujours  pauvre  et  exilé,  en  sorte  qu’on  le 
désignait  parlesurnomde  Philippe  Sans-Terre,  se  remaria,  en 
1485,  avec  Claudinede Brosse,  dont  il  eut  six  enfants.  Cepen- 
dant il  survéculà  tousses  neveux  et  petits-neveux,  et,  quelque 
éloigné  du  tronc  qu’il  eût  paru  jusqu’alors,  il  y monta  en  1496, 
et  mourut  l’aunécsuivante.  Son  fils,  du  premier  lit,|Philibert  II 
lui  succéda,  mais  celui-ci  étant  mort  sans  enfants  en  1504, 
l’ainédes  enfants  dusccondlit.CharlesIII,  fut  appeléàla cou- 
ronne ducale.  Louise  de  Savoie  pouvait,  avec  justice,  revendi- 
quer de  lui  la  dot  de  sa  mère  ; il  est  probable  toutefois  que  cette 
dot  apportée  à un  prince  exilé n’était  pascousidérable.  En  elTet, 
Louise,  qui  était  cependant  fort  avide  d’argent , ne  la  réclama 
pas,  et  dans  le  temps  où  elle  gouvernait  la  France  au  nom  de 
son  fils,  elle  renonça,  par  acte  authentique,  du  lOseptembre 
1523,  à tous  les  droits  qu  elle  pouvait  exercer  contre  son  frère 
et  la  maison  de  Savoie  (1).  Cependant  François  Ier,  revenant 
contre  cet  acte  de  sa  mère , prétendit  avoir  droit  non  seule- 
ment à I héritage  de  sou  aïeule,  niais  aussi  à la  succession  de 
Savoie;  car,  disait-il,  par  l’acte  de  mariage  de  Marguerite  de 
Bourbon,  sa  grand’mère,  tous  ses  enfants  devaient  être  appe- 

(1)  (.imhenon,  Preuves,  T.  IV,  [>  193. 

11.  39 


■ ^ "D.igitized  by  Google 


430  HISTOIRE 

lés  à lui  succéder,  sans  distinction  de  sexe.  Ce  titre  impor- 
tant ne  fut  point  produit  néanmoins,  et  ne  s’est  pas  conservé; 
d’ailleurs,  comment  supposer  qu’un  prince,  cadet  de  famille, 
puisse  changer  par  son  contrat  de  mariage  la  loi  fondamen- 
tale d'un  pays  à la  souveraineté  duquel  il  n’a  qu’un  droit 
éventuel  ? Aussi,  en  supposant  que  cette  première  prétention 
fût  écartée,  François  demandait  pour  l’héritage  de  sa  mère 
180,000  écus  , comme  étant  la  dot  de  son  aïeule,  et  la  Bresse, 
comme  ancien  apanage  de  Philippe,  avec  les  fruits  qui  en 
avaient  été  perçus  pendant  quarante  ans.  Il  réclamait  encore 
les  comtés  de  Nice  et  d’Asti,  la  baronnie  de  Faucigny,  et  plu- 
sieurs terres  détachées  du  marquisat  de  Saluces,  comme  étant 
d'anciens  fiefs  ou  du  Dauphiné  ou  de  la  Provence  ; Verceil 
comme  relevant  du  duché  de  Milan  ; Turin  même,  et  une 
grande  partie  du  Piémont,  comme  ayant  été  possédés  autrefois 
par  Charles  d’Anjou,  frère  de  saint  Louis  (1).  Il  est  à remar- 
quer qu’aucun  des  historiens  contemporains  ne  connaissait  ni 
les  titres,  ni  la  nature  des  prétentions  de  François  Ier,  qui 
parait  n’avoir  jamais  appelé,  par  un  manifeste,  le  public  à en 
juger  (2).  Il  envoya  toutefois  Guillaume  Poyet , président  du 
parlement  de  Paris,  au  duc  de  Savoie,  qui  était  alors  à Turin, 
pour  exposer  ces  prétentions  diverses,  et  demander  à être  mis 
préalablement  en  possession  de  plusieurs  provinces.  Après  que 
Poyet  eut  harangué  le  conseil  de  Piémont,  François  Purpurat, 
président  de  ce  conseil,  lui  répondit  aussitôt,  en  réfutant  ses 
allégations,  et  montrant  la  vanité  de  tous  ses  titres.  Poyet  ré- 
partit avec  chaleur  : « Il  n’en  faut  plus  parler,  le  roi  le  veut 
» ainsi  ! » à quoi  Purpurat  répliqua  « qu’il  ne  trouvoit  point 
» cette  loi  dans  ses  livres  (3).  » 

Avant  d’en  venir  à déclarer  la  guerre  au  duc  de  Savoie , 


(1)  Dissertation  de  Gaillard  sur  les  droits  de  François  Ier,  T.  IV,  p.  312.  — 
Abbé  Lambert.  Notes  aux  Mémoires  de  I.angev.  T.  XIX,  p.  441. 

(2)  Mémoires  de  Guillaume  Du  Bellay,  sire  de  Langey,  I,.  V,  T.  XIX,  p.  7. 
— jirn.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  177.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  637.  — Pauli 
Jorii,  L.  XXXIV,  p.  299-300. 

(5)  Guichenon,  Histoire  de  Sav.,  T.  II,  p.  211.  — Gaillard,  Vie  de  François, 
L.  IV,  c.  I,  T.  IV,  p.  264. 
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François  Ier  avait  autorisé  contre  lui  plusieurs  actes  d'hostilité. 
H avait  profité  pour  cela  du  soulèvement  de  Genève.  Cette 
ville,  qui  reconnaissait  un  prince  évêque,  réclamait  en  même 
temps  les  privilèges  de  ville  libre  et  impériale,  et  elle  se  gou- 
vernait depuis  plusieurs  siècles  avec  ses  conseils  et  des  magis- 
trats populaires.  Cependant  les  comtes  de  Genève , ou  leurs 
successeurs  les  ducs  de  Savoie,  s’étaient  souvent  réunis  aux 
évêques  pour  usurper  les  privilèges  de  la  cité.  Les  Genevois 
avaient  recouru  à l’alliance  des  cantons  voisins  de  Fribourg 
et  de  Berne  pour  défendre  leur  liberté.  Enclavés  de  toutes 
parts  dans  les  Etats  du  duc  de  Savoie,  qui  possédait  le  pays 
de  Gex,  la  Bresse  , le  Bugey  et  le  pays  de  Vaud,  qui  dans  leur 
ville  même  avait  un  château  et  exerçait  des  prérogatives  ju- 
diciaires, c’était  par  un  courage  et  un  patriotisme  héroïques 
qu’ils  avaient  conservé  jusqu’alors  leurs  privilèges.  Cette  lutte 
même  contre  l’autorité  d’un  duc  et  d’un  évêque  les  avait  pré- 
parés à la  réforme  : elle  leur  fut  prêchée  par  Guillaume  Farci 
et  par  d'autres  réfugiés  français  qui  fuyaient  les  persécutions 
de  François  I".  Leurs  alliés  de  Berne  les  encourageaient  à l’a- 
dopter ; ceux  de  Fribourg  s’y  opposaient  de  tout  leur  pouvoir. 
La  ville,  tourmentée  par  ces  influences  opposées,  menacée 
par  le  duc  de  Savoie  et  par  Pierre  de  la  Baume  son  évêque , 
éprouva  quatre  années  de  convulsions  violentes.  Enfin,  le 
27  août  153a,  les  syndics  et  conseil  de  Genève,  par  une  déli- 
bération solennelle,  adoptèrent  la  réforme,  et  abolirent  le  culte 
et  l’exercice  de  la  religion  catholique.  Le  clergé  séculier  et 
régulier  abandonna  une  ville  où  triomphait  l’hérésie  ; l’évêque 
se  réunit  au  duc  de  Savoie  pour  faire  la  guerre  à cette  cité,  et 
les  gentilshommes  du  voisinage  s’armèrent  contre  elle  pour  la 
cause  catholique  (1).  Dans  ce  moment,  François  Ier  persécutait 
les  protestants , et  il  venait  de  proscrire  ces  hommes  mêmes 
qui,  réfugiés  dans  une  ville  voisine  de  ses  États,  et  parlant 
la  même  langue,  y prêchaient  la  réforme  et  la  liberté  ; mais 
la  religion  de  François  était  toujours  subordonnée  ou  à la  po- 
litique ou  à ses  passions.  Le  soulèvement  de  Genève  portait  le 


(1)  Spon.,  Histoire  de  Genève,  T.  I,  L.  II,  p.  464-S71. 
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trouble  dans  les  États  de  Savoie  ; c'en  fut  assez  pour  qu'il 
offrit  son  appui  aux  Genevois.  Il  autorisa  d abord  François  de 
Mombel,  seigneur  de  Yéray,  à lever  douze  cents  hommes  dans 
le  Lyonnais  pour  les  conduire  au  secours  de  Genève.  Le  maré- 
chal de  Savoie  vint  attendre  cette  troupe  à la  sortie  du  Jura, 
l’attaqua  et  la  mit  en  déroute.  Le  roi  autorisa  alors  le  vieux 
condottiere  romain  Renzo  de  Céri  à conduire  à Genève  une 
compagnie  de  scs  réfugiés  italiens;  mais  ceux-ci,  à leur  tour, 
tombèrent  dans  une  embuscade  que  leur  avaient  dressée  des 
gentilshommes  savoyards  et  du  pays  de  Gex,  et  ils  y furent 
défaits  (1).  Ces  deux  échecs  augmentèrent  le  ressentiment  de 
François  Irr,  qui  se  plaignit  de  ce  que  son  oncle  le  duc  de 
Savoie  n’accordait  pas  un  libre  passage  à ses  troupes. 

Tout  se  préparait  à la  guerre  entre  la  France  et  la  Savoie  , 
et  donnait  à prévoir  l’invasion  de  la  Lombardie,  au  moment 
où  Charles-Quint , de  retour  de  sa  glorieuse  expédition  de  Tu- 
nis, après  avoir  reçu  un  subside  considérable  de  son  parlement 
de  Sicile,  passa  le  2 novembre  le  détroit  de  Messine;  et,  s’a- 
vançant par  terre  à travers  les  Calabres  , fit , le  25  novem- 
bre 1535 , son  entrée  à Naples  (2).  Il  y fut  entouré  des  am- 
bassadeurs des  divers  princes  d’Italie , qui  recouraient  à lui 
comme  à leur  arbitre  suprême,  et  il  se  prononça  en  effet  sur 
leurs  intérêts  les  plus  chers.  C’est  là  , entre  autres,  qu’il  rejeta 
les  vœux  des  patriotes  florentins  pour  le  rétablissement  de  leur 
république,  et  qu’il  confirma  dans  sa  souveraineté  Alexandre 
de  Médicis  , malgré  les  vices  et  les  crimes  qui  lui  étaient  dé- 
noncés, et  quoiqu’il  vint  encore,  le  10  août  1535,  de  faire  périr 
par  le  poison  le  cardinal  llippolyte,  son  cousin.  Charles  donna 
au  duc  de  Florence  , comme  il  le  lui  avait  promis,  sa  fille  na- 
turelle Marguerite  en  mariage  : les  noces  en  furent  célébrées 
à Naples  le  211  février  1536(3).  Dans  cette  même  villeCharles- 
Quint  fut  informé  de  la  mort  du  duc  François  Sforza,  et  il 
put  juger  de  la  défiance  et  du  mécontentement  avec  lesquels 

(1)  Guichenon,  Hisl.  gcn.  Je  Savoie,  T.  11,  p.  310.  — Guillaume  Du  Bellay. 
L.  V,  T.  XIX,  p.  4. 

(3)  Fr.  Betcarii,  L.  XXI.  p.  686. 

(3)  Benetl.  l^archi,  Slor.  Aïor..  L.  XIV,  p.  143-319. 
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h:»  Etats  (l'Italie  voyaient  le  duché  de  Milan  retourner  sous  la 
domination  directe  de  l'empereur,  après  tant  de  sang  versé  et 
lunt  d'efforts  {tour  le  maintenir  indépendant. 

Quoique  Charles  V sentit  combien  su  dernière  victoire  ajou- 
tait à sa  puissance  et  à sa  gloire , il  était  loin  de  désirer  une 
guerre  avec  la  France.  Toujours  menacé  par  Soliman  II , il 
pouvait  craindre  de  voir  les  Turcs  s’avancer  de  nouveau  jus- 
qu’aux murs  de  Vienne.  Il  regardait  comme  une  révolte  contre 
I empire  et  contre  l’Eglise  la  ligue  des  protestants  do  Smalkulde  ; 
et,  quoiqu'il  dissimulât  avec  eux,  il  attendait  avec  impatience 
l’occasion  de  les  subjuguer.  Il  savait  que  dans  ses  provinces 
héréditaires  des  Pays-bas  l’hérésie  faisait  des  progrès  rapides, 
quelle  s’unissait  à un  vif  amour  des  libertés  politiques,  et  que 
les  Flamands  surtout  faisaient  valoir  contre  sa  sœur  leurs  an- 
ciens privilèges.  Son  désir  était  moins  de  triompher  de  la 
France  que  de  ceux  qu’il  regardait  comme  scs  propres  sujets 
révoltés;  il  savait  que  François  n’nvait  pas  moins  de  haine 
que  lui  pour  les  libertés  et  les  droits  des  peuples,  et  il  se  figu- 
rait que  s ilpouvaitunc  foiss’allierintiinementavcc  ce  prince, 
ni  l'un  ni  l’autre  ne  trouverait  personne  qui  osât  désormais 
tenter  de  mettre  des  limites  à leur  autorité. 

Le  sire  de  Velly  l’attendait  à Naples,  comme  ambassadeur 
de  France;  Charles  V lui  fit  entendre  qu’il  serait  disposé  à 
céder  le  Milane/.  à un  fils  de  François  Ier,  sous  condition  que 
des  arrangements  seraient  pris  pour  que  cette  souveraineté  de- 
meurât séparée  à jamais  de  la  monarchie  française  , et  pour 
qu’une  intime  union  entre  les  deux  dynasties  fût  tellement 
consolidée  par  des  mariages  qu’il  ne  restât  aucune  crainte 
quelles  s’armassent  jamais  l’une  contre  l’autre.  Perreuot  de 
Granvellc,  auquel  Charles  V renvoya  Velly  pour  de  plus  amples 
informations,  lui  annonça  que  la  négociation  dans  laquelle  il 
otl'rait  d’entrer  devait  rouler  sur  trois  points.  Le  premier,  de 
prendre  des  mesures  telles  que  le  duché  de  Milan , bien  que 
rendu  à un  fils  de  François  Ier,  ne  pût  jamais  être  réuni  à la 
France  ; qu’en  conséquence  Charles  V voulait  bien  l’accorder 
au  duc  d’Angoulômc,  troisième  fils  du  roi,  qui  épouserait  en 
même  temps  une  fille  du  roi  des  Romains,  et  deviendrait  ainsi 
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à moitié  Autrichien,  tandis  qu’il  excluait  le  duc  d’Orléans,  le 
second  des  fils , d’autant  plus  que  le  mariage  de  celui-ci  avec 
Catherine  de  Médicis  lui  donnait  déjà  des  prétentions  sur  d’au- 
tres parties  de  l’Italie , et  pouvait  rendre  son  introduction  en 
Lombardie  une  cause  de  trouble,  et  non  de  paix.  De  môme 
l’empereur  n’entendait  pas  joindre  Gênes  au  duché  de  Milan, 
mais  garantir  l’indépendance  de  cette  république.  Le  second 
point  était  un  projet  d’alliance  contre  le  Turc  , qui  assurât  à 
Charles  V la  coopération  efficace  de  la  France.  Le  troisième 
point  était  d’assurer  le  concours  des  deux  monarques  pour 
réduire  toute  la  chrétienté  sous  une  même  foi  et  une  même 
obéissance  à la  cour  de  Rome.  Il  fut  en  même  temps  assez 
clairement  exprimé  que  si  l’empereur , par  les  traités  de  Ma- 
drid et  de  Cambrai , avait  exigé  que  François  Ier  abandonnât 
ses  alliés , il  demandait  cette  fois  que  le  roi  fit  un  pas  de  plus, 
et  leur  déclarât  lui-même  la  guerre  (1). 

Lorsque  communication  fut  donnée  à François  Ier  des  pro- 
positions que  lui  faisait  Charles-Quint,  il  paraît  qu’il  en  con- 
clut que  cet  empereur  était  effrayé  de  la  guerre;  en  sorte  que 
non  seulement  il  accorderait  le  Milancz  au  ducd’Angoulême. 
mais  au  duc  d’Orléans,  ou  plutôt  encore  à lui-même , car  il 
en  demandait  l’usufruit  sa  vie  durant  ; il  crut,  de  plus,  qu’il 
suffirait  pour  l’y  déterminer  de  lui  montrer  l’armée  française 
s’approchant  des  frontières  d’Italie.  Il  donna  donc  en  même 
temps  des  instructions  à Velly  pour  négocier,  et  des  ordres  à 
Brion-Chabot,  amiral  de  France,  pour  entrer  en  Savoie  à la 
tète  de  l’armée  qu’il  avait  rassemblée. 

Velly  fut  chargé  de  répondre  aux  ouvertures  qui  lui  avaient 
été  faites  : « que  si , l’année  suivante,  l’empereur  entrepre- 
» uoitle  voyage  de  Constantinople,  le  roi  y assisterait  de  bon 
» cœur  en  personne,  et  l’accompagnerait  de  toutes  ses  forces.  » 
Si,  au  contraire,  l’empereur  se  contentait,  la  même  année  , 
d’entreprendre  la  conquête  d’Alger , le  roi  déclarait  qu’il  ne 
pourrait  y envoyer  le  duc  d’Orléans  son  fils.  « Car  en  ce  fai- 


lli Mém.  de  Guillaume  Du  Bellay.  Langey,  T.  XIX,  p.  10.  — Fr.  Belcarii, 
L.  XXI,  p.  657.  — dm.  Fcrronü,  L.  VIII,  p.  178. 
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» sant,  il  y scroit  plutôt  en  lieu  d’otage  qu’il  ne  feroit  dé- 
» monstration  de  bonne  affection  et  confidence  entre  les  deux 
» princes.  Qu'il  ne  vouloit  pourtant  laisser  de  secourir  et  as- 
» sister  l’empereur  en  cette  entreprise:  ains  lui  offroit  àl’en- 
» tréc  du  printemps  ses  galères  , avec  deux  mille  hommes 
» payés,  et  sur  icelles  un  chef  d’expérience  et  d’autorité  (1).  » 
Ces  offres  de  secours  étaient  déjà  une  violation  d’un  traité  de 
paix  et  de  concorde  que  François  Ier  venait  de  conclure  avec 
Soliman  II,  par  l’entremise  de  la  Forêt,  chevalier  de  Malte , 
qu'il  lui  avait  envoyé  au  mois  de  février  li53iî.  Le  traité  por- 
tait que  les  marchands  français  seraient  traités  dans  l’empire 
turc  avec  autant  de  faveur  que  les  nationaux,  que  la  juridic- 
tion des  conseils  de  France  serait  garantie , et  que  tous  les 
captifs  français  seraient  remis  en  liberté  (2). 

Si  François  venait  de  s’engager  à observer  la  paix  avec  le 
sultan  , il  avait  contracté  des  devoirs  plus  positifs  encore  en- 
vers les  protestants  de  la  ligue  de  Sraalkalde  et  le  roi  d’An- 
gleterre ; son  alliance  avec  eux  était  intime.  Il  s’était  engagé 
à défendre  l’indépendance  des  premiers  et  les  libertés  de 
l’empire;  il  se  disait  toujours  le  bon  frère  et  l’ami  du  second. 
Cependant  il  ne  refusa  point  de  tourner  ses  armes  contre 
eux  , pourvu  qu’il  y trouvât  son  profit  ; il  demandait  seule- 
ment que  le  pape  l’y  invitât  formellement , afin  de  mettre 
sa  conscience  à son  aise.  « Quant  à la  réformation  et  à la 
» réunion  de  l’Eglise,  devait  dire  Yelly,  le  roi  y avoitété, 
» y étoit , et  seroit  toujours  prompt  et  affectionné  , autant  en 
» Allemagne  qu’en  Angleterre,  et  partout  ailleurs.  Bien 
» étoit  d’avis  , quant  au  fait  d’Angleterre  , afin  qu'il  eût  plus 
» de  couleur , de  presser  le  roi  dudit  pays  de  condescendre  à 
» l’opinion  universelle  des  chrétiens  , que  l'empereur  fît  que 
» notre  saint  père  sommât  de  ce  faire  tous  les  princes  et  po- 
» tentats  chrétiens , et  à lui  assister  et  donner  main-forte 
» pour  faire  obéir  ledit  roi  à la  sentence  et  détermination  de 


(1)  Guill.  Du  Bellay,  L.  V,  T.  XIX,  p.  13. 

(3)  Flassan,  Dipluin.  franç .,  T.  I,  L.  111,  p.  367  ; d’après  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  l’Arsenal  intitulé  : Traité s faits  arec  le  Turc,  in-fol. 
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» l'Église  » (1).  Quant  à l’Allemagne  , il  promettait  de  faire 
reconnaître  Ferdinand  , frère  de  l’empereur,  pour  légitime 
roi  des  Romains , par  tous  les  princes  et  États  de  l’empire  : 
« Qu’il  lui  aideroit  à réduire  en  son  obéissance  toutes  choses 
» de  droit  appartenantes  à la  maison  d’Autriche , et  qu’il 
» s’employeroit  à toutes  autres  choses  où  justement  employer 
» se  pourrait , pour  la  grandeur  et  accroissement  desdits 
» empereur  et  roi  des  Romains  (2).  » 

Mais  autant  François  était  disposé  à faire  bon  marché  de 
ses  alliés,  autant  il  mettait  d’insistance  à ce  que  le  duché  de 
Milan  lui  fût  livré  aux  conditions  que  lui-même  voudrait  y 
mettre.  Ignorant  peut-être  que  les  prétentions  héréditaires  de 
son  prédécesseur  à ce  duché,  dont  ses  enfants  avaient  hérité 
par  Claude , sa  femme , n’avaient  aucun  fondement  en  jus- 
tice, mais  sachant  du  moins  qu’après  l’avoir  perdu  par  les 
armes,  il  y avait  renoncé  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
les  deux  traités  do  Madrid  et  de  Cambrai,  il  le  redemandait 
toutefois  comme  un  droit.  Il  le  voulait,  non  pas  pour  son  troi- 
sième fils,  mais  pour  le  second,  le  duc  d’Orléans.  Yclly  devait 
déclarer  que  « François  n’entendoit  point  accepter  l'investi- 
» turc  du  duché  de  Milan,  pour  ledit  duc  d’Orléans,  son  fils, 
» autrement  qu’en  la  même  forme  et  manière  que  l’avoient 

» eue  ses  prédécesseurs  (3) que  son  intention  étoit  que  cette 

» investiture  fût  ample,  et  s'étendit  à tous  les  descendants  du 
» premier  duc  Louis  d’Orléans.  Se  contentant,  toutefois , quant 
» à sa  personne,  pour  satisfaire  à la  volonté  de  l’empereur, 
» qui  ne  vouloit  mettre  le  duché  de  Milan  entra  les  mains  d’un 
» roi  de  France,  de  n’en  être  investi  sinon  comme  usufruc- 
n tuaire,  et  comme  ayant  le  bail  et  jouissant  des  fruits  au 
» nom  de  ses  enfants , ducs  titulaires.  » Il  ajoutait  que  d’ex- 
clure le  plus  âgé  de  ses  fils,  et  donner  un  tel  État  au  plus  jeune, 
ce  serait,  par  la  division  entre  les  frères,  mettra  l’Italie  en 
guerre  et  non  pas  en  paix.  « Car  il  fallait  penser  de  deux 
» choses  l’une  : ou  que  son  fils,  le  duc  d’Orléaus,  irrité  de 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  V,  p.  15. 

(2)  Guill.  Du  Bellay,  p.  14-15.  — Fr.  Betcnrii,  L.  XXI,  p.  658 

(5)  Guill.  Du  Bellay,  p.  14. 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  437 

» cette  exclusion,  cntreprendroit  la  guerre  contre  son  propre 
» frère  pour  recouvrer  ce  qu'il  pcnseroit  lui  appartenir,  ou, 

» pour  le  mieux , qu’eux  deux  ensemble  s’accorderoieut , et 
» le  duc  d’Orléans  laissant  le  duché  de  Milan  paisible  au  duc 
» d’Angouléme, son plusjcunefrère,leducd’Angoulémelui bail- 
ji  leroit  le  passage,  gens,  vivres,  et  tout  cequi  seroit  en  sa  puis- 
» sance , jusques  à l’assistance  de  sa  propre  personne,  pour  lui 
» aider  à recouvrer  les  duchés  de  Florence  etd’Urbiu.»  Leroi 
croyait  donc  que  le  plus  sùr  moyen  de  tenir  l’Italie  en  repos 
« étoit  de  contenter  le  ducd’Orléans  par  le  duché  de  Milau,  et  au 
» moyen  de  ce,  faire  renoncer  et  lui  et  sa  femme  à leurs  autres 
» prétentions,  ctfaireunc  ligue  universelle,  laquelle  fût  obligée 
» à conserver  et  maintenir  cette  renonciation , et  courir  sus  au 
» premier  qui  au  temps  à venir  y contreviendrait  (1).  » 

(1536).  Cette  dernière  dépêche , en  date  du  5 février  1536, 
fut  portée  par  le  sire  d’Esparcieu  au  sire  de  Velly,  et  commu- 
niquée à l’empereur,  comme  il  était  encore  à Naples;  elle 
n’était  pas  de  nature  à lui  inspirer  beaucoup  de  confiance , 
puisqu’elle  lui  faisait  connaître  eu  même  temps  et  les  préten- 
lions  du  duc  d’Orléans  sur  d’autres  États  de  l'Italie  , et  le  peu 
de  cas  que  le  roi  faisait  des  truités.  Si  Charles  avait  aupara- 
vant donné  à entendre  à Velly  qu  il  ne  serait  pas  impossible 
qu’il  accordât  l’investiture  du  duché  de  Milan  au  duc  d’Orléans, 
il  fut  dès  lors  bien  déterminé  à n’en  rien  faire.  D'ailleurs  il 
apprit  eu  même  temps  que  l’armée  française  était  entrée  en 
Savoie  ; et  s’il  prolongea  dès  lors  la  négociation,  il  est  probable 
que  ce  fut  seulement  pour  se  donner  le  temps  de  rassembler 
ses  troupes,  et  de  se  mettre  en  défense. 

François  Ier,  qui  avait  été  gravement  malade  à Dijon  (2). 
était  venu  ensuite  à Lyon,  où  il  avait  signé,  le  11  février, 
la  commission  de  l’amiral  Brion-Chabot  pour  attaquer  la  Sa- 
voie (3).  Chabot  avait  sous  ses  ordres  huit  cents  lauces  fran- 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  t.  V,  T.  XIX,  p If,  19  et  20.  — Fr.  Belcarii, 
!..  XXI,  p.  688. 

(2)  Jrn.  Ferronii,  I,.  VIII,  p.  177. 

(3)  Guichenon,  T.  Il,  p.  212.  Il  n'a  |>as  fait  attention  <|uc  l'année  française 
ne  commençait  qu'à  Pâques. 
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çaises,  mille  chevau-légers,  douze  mille  fantassins  des  nou- 
velles légions,  six  mille  landskuechts , deux  mille  aventuriers 
français,  trois  mille  Italiens  et  une  bonne  artillerie.  Le  comte 
de  Saiut-Pol,  qui  commandait  son  avant-garde  , occupa  d'a- 
bord la  Bresse  et  la  Savoie  , et  ne  rencontra  de  résistance  qu’à 
Montmélian,  où  Francesco  Chiaramonte,  capitaine  napolitain, 
se  défendit  pendant  peu  de  jours,  et  capitula  ensuite  faute  de 
vivres  (1). 

Lorsque  l’empereur  fut  instruit  de  l’entrée  de  l’armée  fran- 
çaise dans  les  terres  du  duc  de  Savoie , il  envoya  dire  à Velly 
« qu’il  avoit  eu  telles  nouvelles  du  traitement  que  le  roi  fai- 
» soit  au  duc  de  Savoie , que  si  plus  tôt  il  les  eut  entendues. 
» jamais  ne  fût  condescendu  à dire  le  mot  ; mais  puisqu'il 
» étoit  dit , c’étoit  assez  ; que  l’empereur  espéroit  que  par  un 
» môme  moyen  s’appointeroient  les  choses  de  Savoie,  et  ne  s’en 
» dédiroit  jamais  (2).  » Il  continua  donc  la  négociation,  mais 
il  se  hâta  de  se  mettre  en  mesure  pour  le  cas  où  il  devrait  la 
rompre.  Il  mit  le  pape  au  fait  des  offres  qu’il  avait  faites  à la 
France  , encore  qu’il  les  lui  eut  cachées  jusqu’alors.  Il  engagea 
les  Vénitiens  à renouveler  avec  lui  le  traité  qu’ils  avaient  fait 
pour  la  garantie  du  duché  de  Milan  à François  Sforza , leur 
donnant  toujours  l’espérance  qu’il  se  dessaisirait  de  ce  duché 
en  faveur  de  quelque  prince  plus  faible.  Il  fit  offrir  au  roi 
d’Angleterre  de  renouer  leur  ancienne  amitié  : Catherine  d’A- 
ragon, tante  de  l’empereur,  et  première  femme  de  Henri  VIII, 
était  morte  le  18  janvier  1536;  c’était  pour  se  divorcer  d’avec 
elle  que  le  roi  d’Angleterre  s’était  brouillé  avec  l’empereur, 
et  s’était  attaché  au  roi  de  France  : sa  mort  permettait  de  nou- 
velles combinaisons  (3).  Dans  les  Pays-Bas,  le  comte  de  Nas- 
sau levait  des  troupes  pour  l’empereur,  et  se  préparait  à la 
guerre  ; enfin  un  commissaire  de  Charles  V,  le  sire  Du  Prat, 
qui  n'était  point  de  la  môme  famille  que  le  chancelier  de 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  L.  V,  T.  XIX,  p.  95  à 33.  — Fr.  Delcarii,  L.  XXI, 
p.  658.  — yirn.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  178.  — Pauli  Jorii,  L.  XXXIV,  p.  300. 
— Gaillard,  T.  IV,  p.  281. 

(2)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  p.  28. 

(3)  Rapin  Thoyras,  T.  VI,  L.  XV,  p.  71. 
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France,  était  expédie'  de  Naples,  d’abord  à Milan,  puis  en 
Allemagne,  pour  rassurer  les  peuples  contre  l’invasion  fran- 
çaise , leur  promettre  que  l'empereur  ne  les  oublierait  point, 
et  surveiller  eu  même  temps  les  intrigues  de  Langey,  qui  était 
venu  dans  le  Wurtemberg  pour  y lier  des  correspondances  avec 
les  princes  protestants  (1). 

Le  roi  était  instruit  de  ces  mesures  , qui  lui  paraissaient 
hostiles,  lorsqu’il  donna  l’ordre  au  sire  de  Chabot  d’envahir  le 
Piémont , comme  il  avait  occupé  la  Savoie.  L’infanterie  fran- 
çaise partit  deCrémicux  en  Dauphiné  le  6 mars,  et  marchant 
en  grande  diligence  , elle  franchit  le  Pas-de-Suze  avant  que 
deux  capitaines  impériaux  , Jean-Jacques  Médicis  , marquis 
de  Marignan  , et  Philippe  Torniclli,  eussent  été  appelés  dans 
le  Piémont  pour  le  défendre.  Le  duc  Charles  III , dont  le  ca- 
ractère était  bienveillant , mais  indolent  et  irrésolu  , n’avait 
préparé  aucune  résistance.  Il  déclara  lui-même  à la  munici- 
palité deTurinque,  ne  pouvant  protéger  cette  ville,  il  l’auto- 
risait à capituler.  Les  sires  d’Annebaut  et  de  Montéjan  eu 
prirent  en  effet  possession  le  6 mars  , au  nom  du  roi.  Les 
troupes  piémontaiscs  qui  sortaient  de  Turin  s’étaient  retirées 
à Chivas,  mais,  à la  première  sommation  des  Français  , elles 
évacuèrent  aussi  cette  forteresse.  Toutes  les  autres  places  du 
Piémont , Fossano  , Pignerol,  Chiéri  , se  soumirent  en  peu  de 
jours:  lesFrançais  étaient  maîtres  de  toute  la  principauté  jus- 
qu’aux rives  de  la  Dora-Grossa.  Sur  la  rive  opposée,  et  h vingt- 
cinq  milles  au-delà  , le  duc  Charles  s’était  retiré  à Vcrccil  , 
sous  la  protection  de  J. -J.  de  Médicis,  qui  y avait  rassemblé 
tout  au  plus  quatre  ou  cinq  mille  hommes.  Ceux-ci  s’avan- 
cèrent jusqu’aux  bords  de  la  Dora  , ce  qui  n’empêcha  pas  les 
Français  de  la  passer  le  15  avril  en  leur  présence.  Chabot 
était  ensuite  sur  le  point  d’attaquer  Verceil  ; et  quoiqu’il  n’cùt 
encore  que  quinze  ou  seize  mille  hommes  avec  lui , le  reste 
arrivant  à la  file  , il  est  probable  qu’il  se  serait  rendu  maître 
de  cette  ville.  Mais  justement  à cette  époque,  le  18  avril , le 

(1)  Guillaume  Du  Bellay,  L.  V,  T.  XIX,  p.  29.  — Fr.  Belcarii,  T.  XXI, 
p.  638. 
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cardinal  de  Lorraine , que  François  envoyait  à l’empereur 
|)our  suivre  la  négociation  entamée  par  le  sire  de  Velly,  passa 
auprès  de  l’armée  française.  Il  représenta  à l’amiral  Chabot 
que  ses  ordres  étaient  positifs  de  ne  point  commencer  d’hosti- 
lités contre  l’empereur  ; que  Verceil  , quoique  appartenant 
alors  au  duc  de  Savoie,  faisait  partie  du  duché  de  Milan  et  non 
du  Piémont,  et  que  l'attaque  de  cette  ville  allumerait  une 
guerre  qu’il  était  de  l’intérêt  de  la  France  d’éviter.  Chabot,  en 
conséquence  , suspendit  ses  opérations  , tandis  qu' Antonio  de 
Leyva , qui  portait  le  titre  de  capitaine  de  la  ligue  d’Italie  , 
somma  tous  les  Htats  «le  cette  contrée  de  lui  envoyer  leurs 
contingents  pour  la  défense  commune;  il  eut  bientôt  rassem- 
blé douze  mille  hommes  de  pied  et  six  cents  chevaux  (1). 

A l'époque  même  où  Chabot,  avec  l’armée  française,  s’em- 
parait du  Piémont,  Charles-Quint  se  remettait  en  marche  de 
Naples  pour  Rome  , et  il  faisait  avancer  vers  l'Italie  septen- 
trionale l'armée  victorieuse  qu’il  ramenait  de  Tunis.  L’empe- 
reur fit  son  entréo  a Rome  le  5 avril  ; ce  fut  le  moment  où  il 
dut  apprendreque  les  Français  s’étaient  rendus  maîtres  de  tout 
le  Piémont,  et  qu’ils  en  avaient  chassé  le  duc  Charles  III,  sou 
vassal  et  son  beau-frère.  Dès  le  surlendemain  cependant,  le 
sire  de  Velly  lui  demanda  une  audience  pour  lui  présenter 
l évcquc  de  Mâcon  , ambassadeur  de  France  auprès  du  pape  ; 
et  quoiqu’il  dût  comprendre  que  l’empereur  était  offensé  , il 
ne  craignit  pas  de  se  plaiudre  le  premier  de  ce  qu’on  l’amu- 
sait par  des  paroles  vaines;  de  ce  qu’après  avoir  laissé  entre- 
voir qu’on  pourrait  donner  le  duché  de  Milan  au  duc  d’Or- 
léans, on  ne  l’offrait  plus  qu’au  dued’Angouléine,  tandis  qu’en 
même  temps  l’empereur  , après  avoir  fait  un  nouveau  traité 
avec  les  Vénitiens  , cherchait  à détacher  l’Angleterre  de 
l'amitié  de  la  France , et  préparait  la  guerre  dans  les  Pays- 
Bas.  Il  rappelait,  comme  une  grande  preuve  de  modération, 
que  l’armée  française  , arrivée  jusqu’aux  frontières  du  Mila- 


(I)  Guill.  llu  IWIIav.  I,.  V.  T.  MX.  p.  3!1  à 18.  ri  imtn>  p.  1!S3.  — Fr.  Bel- 
carii,  L.  XXI,  p.  638.  — Arn.  Fernmii,  L.  VIII.  p.  178.  — Puuli  Jorii. 
L.  XXXIV,  p.  300.  — Guichcnon,  T.  Il,  p.  i!5.  — J.  SteUlani,  L.  X,  f.  103. 
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nez  , quelle  avait  trouvées  dégarnies  , ne  les  avait  point 
franchies,  et  ne  s'était  point  permis  le  plus  petit  acte  d'hosti- 
lité; et  il  sommait  l'empereur  de  déclarer,  pour  la  décharge 
de  lui , Velly,  s’il  n’était  pas  vrai  que  , dans  le  cours  de  la 
négociation  , il  avait  consenti  à promettre  le  duché  de  Milan 
au  duc  d'Orléans.  Charles  convint  que  cela  était  vrai , mais 
sous  condition  qu'on  lui  donnât  des  sûretés  qu’il  se  voyait 
désormais  dans  l'impossibilité  d’obtenir  ; et  comme  Velly 
cherchait  à le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même  . 
Charles  , impatienté  , lui  dit  : « Mais  enfin  vous,  qui  inc 
» pressez  , avez-vous  pouvoir  de  conclure  ? » Velly  convint 
qu’il  n’avait  pas  de  pouvoir  ; mais  il  commençait  à exposer 
comment  l’amiral  Chabot  ou  le  cardinal  de  Lorraine  étaient 
en  chemin  , munis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  L’empe- 
reur l'interrompit  : « Doncques , puisque  vous  n’avez  pou- 
» voir , dit-il , ne  pouvez-vous  dire  que  je  ne  vous  donne 
» que  paroles  , mais  plutôt  vous  à moi  ; et  tant  y a , que  de 
» ce  que  je  vous  ai  dit , je  ne  passerai  plus  outre  que  je  ne 
» voie  votre  pouvoir  (1).  » 

Il  est  probable  que  cette  altercation  irrita  l’empereur,  déjà 
aigri  par  les  nouvelles  qu’il  recevait  du  Piémont.  Il  y eut  le 
lendemain  un  consistoire  tenu  par  le  pape  : les  deux  ambas- 
sadeurs de  France , Velly  et  l’évôque  de  Mâcon , ceux  de 
Venise  et  tous  les  cardinaux,  y assistaient  ; et  derrière  le  cercle 
qu’ils  formaient  étaient  un  grand  nombre  d’autres  ambassa- 
deurs de  petits  Etats,  avec  des  prélats , ducs,  comtes,  barons, 
et  autres  personnages  notables.  « Adonques , dit  Du  Bellay , 
» l'empereur  , le  bonnet  au  poing  , commença  un  long  dis— 
» cours , baissant  la  tête  pour  lire  un  petit  brevet  qu’il  avoit 
» environné  à l’entour  de  son  doigt.  » Il  dit  qu’il  avait  eu 
deux  motifs  pour  venir  à Rome  : le  premier,  pour  supplier 
le  saint-père  d’assembler  un  concile  général,  dans  la  vue  de 
remédier  aux  maux  de  l’Eglise;  le  second,  pour  prévenir, 
s'il  était  possible,  une  guerre  prête  à éclater  entre  le  roi  de 


(1)  Mémoires  rie  Guillaume  Du  Bellay.  L.  V,  p.  (ü.  — Fr.  Helrarit,  L.  XXI, 
p.  (KiO 
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France  et  lui.  Quant  au  premier  point,  il  avait  trouvé  le  pape 
et  le  sacré  collège  dans  les  dispositions  les  plus  favorables  ; 
quant  au  second  , comme  il  n’avait  pas  réussi , il  avait  be- 
soin de  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  une  assemblée 
aussi  auguste.  Il  reprit  alors  dès  son  commencement  l’histoire 
de  sa  rivalité  avec  François  I",  et  il  fit  à cette  occasion  res- 
sortir à plusieurs  reprises  la  mauvaise  foi  dont  le  roi  avait  usé 
envers  lui.  Il  annonça  néanmoins  que,  pour  terminer  leurs 
querelles,  il  avait  été  sur  le  point  d’accorder  au  duc  d’Orléans 
lui-mème  l’investiture  du  duebé  de  Milan  , lorsque  dans  ce 
moment  il  avait  appris  que  le  roi,  contre  la  foi  des  traités, 
attaquait  et  dépouillait  le  duc  de  Savoie  , que  lui , Charles , 
était  tenu  de  défendre , et  comme  vassal  de  l’empire  et 
comme  son  beau-frère.  Il  voulait  en  Gnir  d’une  rivalité  qui 
troublait  l’Europe , et  de  récriminations  qui  les  aigrissaient 
toujours  plus  l’un  et  l’autre.  C’est  dans  ce  but  qu’il  venait 
proposer  trois  partis,  se  déclarant  prêt  à accepter  aussitôt  ce- 
lui que  le  roi  de  France  voudrait  choisir.  Il  offrait  de  nou- 
veau la  paix,  avec  l’investiture  du  duché  de  Milan,  mais 
seulement  en  faveur  du  duc  d’Angoulème , et  non  du  duc 
d’Orléans  ; car  les  prétentions  de  celui-ci  sur  les  duchés  de 
Florence  et  d’Urbin  rendraient  sa  présence  en  Italie  trop 
dangereuse.  Il  offrait  encore , ou  un  combat  à outrance  entre 
les  deux  monarques  poyr  épargner  le  sang  de  leurs  peuples , 
ou  enfin  la  guerre.  Mais , quel  que  fût  le  parti  que  François 
choisît,  il  fallait  qu’il  mît  un  terme  à leurs  longues  rivalités. 
Si  c’était  la  paix  , le  roi  devait  s’engager,  de  concert  avec 
lui , à l’extirpation  de  l’hérésie  et  à la  guerre  contre  les  inG- 
dèles , rétablir  le  duc  de  Savoie  dans  ses  Etats,  et  réparer  le 
dommage  qu’il  lui  avait  causé.  Si  c’était  le  combat  singulier, 
Charles  était  prêt  à le  rencontrer  dans  le  lieu  qu’il  voudrait 
choisir  sur  leurs  communes  frontières,  et  à se  mesurer  contre 
lui,  en  chemise,  avec  l’épée  et  le  poignard;  mais  il  fallait 
qu'au  préalable  l’un  déposât  en  main  tierce  le  duché  de  Bour- 
gogne, l’autre  le  duché  de  Milan , pour  que  les  deux 
duchés  restassent  comme  prix  du  combat  au  vainqueur.  Si, 
enGn,  c’était  la  guerre,  il  fallait  que  celui  qui  succombe- 
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rail  demeurât  le  plus  pauvre  gentilhomme  de  l’Europe  (1). 

Charles-Quint  avait  parle'  en  espagnol;  les  deux  ambassa- 
deurs français,  Velly  et  1’évèque  de  Mâcon,  entendaient 
mal  cette  langue  : iuterdits  d’ailleurs  par  une  si  vive  sortie, 
ils  ne  surent  que  répondre,  et  restèrent  muets.  Le  lendemain 
toutefois  ils  demandèrent  à Charles  s’ils  devaient  annoncer 
à leur  maître  que  l’empereur  l’avait  défié  à un  combat  singu- 
lier. Charles  en  prit  occasion  de  modifier  un  peu  ce  qu’il  y 
avait  eu  de  trop  offensant  dans  son  langage  , et  de  récapituler 
son  discours  en  italien , pour  être  entendu  de  tous.  Il  assura 
« qu’il  ne  pensoit  point  avoir  aucunement  taxé  ni  blâmé 
» ledit  seigneur  roi , mais  seulement  s’excuser  et  se  déchar- 
» ger;  qu’il  seroit  très  marri  que  l’on  tournât  scs  paroles  en 
» autre  sens  qu’il  ne  les  avoit  dites,  car  quant  au  roi,  il 
» l’estimoit  tant , qu’il  n’avoit  aucune  cause  de  mal  dire  de 
» lui  (2).  » 

Malgré  le  ton  plus  radouci  qu’avait  pris  l’empereur  dans 
cette  seconde  audience,  on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la 
colère  qu’il  avait  ressentie  , sur  les  menaces  qu’il  avait  profé- 
rées. Brantôme  regrette  qu’un  ambassadeur  homme  d’épée  et 
duelliste  ne  lui  ait  pas  répondu  avec  menaces  sur  I heure  (3). 
Les  menaces  auraient  été  aussi  inutiles  que  déplacées.  Le  de- 
voir de  Velly  était  d’informer  sa  cour  des  dispositions  de 
Charles-Quint,  et  il  l’accomplit.  Rome,  cependant,  et  toute 
l’Europe,  qui,  par  scs  ambassadeurs,  avait  assisté  à cette  scène 
violente,  connaissant|et  la  marche  des  armées  françaises  et  les 
menaces  de  l’empereur,  n’attendirent  plus  que  la  guerre. 


(1)  Cuill.  Du  Bellay,  L.  V,  T.  XIX,  p.  67.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI.  p.  660. 
— Am.  Ferronii,  h.  VIII,  p.  178.  — Pauli  Jovii,  L.  XXXV,  p.  309.  — Bened. 
Farchi,  T.  V,  L.  XIV,  p.  219.  — Flassan,  Histoire  de  la  Diplomatie,  L.  III , 
p.  373. — Brantôme,  T.  II,  p.  192. 

(2)  (iuill.  Du  Bellay,  L.  IV',  p.  89.  — Fr.  Belcarii,  L>.  XXI,  p.  663. 

(3)  Brantôme,  T.  II,  p.  192. 
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CHAPITRE  VII. 


François  désarme  au  moment  où  l'empereur  le  menace.  Il 
ravage  la  Provence  au  lieu  de  la  défendre.  Charles  V en 
Provence. Sa  retraite.  Laguerre  languit  l’année  suivante . 
Trêve  de  dix  ans  signée  à Nice.  — 1536-1 538. 


(1536).  Depvis  plus  de  deux  ans,  François  Ier  dirigeait 
toutes  ses  pensées  vers  la  guerre;  il  voulait  effacer  le  souve- 
nir de  ses  défaites , et  forcer  son  adversaire  à renoncer  aux 
traités  que  celui-ci  lui  avait  arrachés.  Il  voulait  recouvrer  le 
Milanez,  auquel  il  attachait  toutes  ses  idées  de  gloire  ; il  avait, 
dans  ce  but,  renforcé  sonarméc,  resserré  ses  liensaveeses  alliés, 
menacé  le  duc  de  Milan,  et  repoussé  toutes  les  réparations  que 
ce  prince  luioffrait.  Il  avait  même  rejeté  des  conditions  avan- 
tageuses qui  lui  étaient  offertes  par  l’empereur,  et  l’abandon 
pour  son  troisième  fils  de  ce  duché  de  Milan,  qu’il  ambition- 
nait. Jusque-là,  si  l’on  n’avait  pas  à louer  sa  loyauté,  l’on  pou- 
vait du  moins  comprendre  sa  politique.  Maître  du  Piémont 
et  de  toutes  les  communications  de  la  France  avec  l’Italie,  il 
s’était  cru  en  état  de  recouvrer  le  Milanez  par  les  armes,  et 
il  n’avait  pas  voulu  le  recevoir  conditionnellement,  tandis 
qu’il  pouvait  le  saisir  sans  conditions;  il  n’avait  voulu  ni  se  lier 
par  des  renonciations  à ne  pas  pousser  plus  loin  ses  conquêtes, 
ni  s’engager  à combattre  lui-même  contre  ses  anciens  alliés 
pendant  que  ceux-ci  pouvaient  l’aider  encore  à humilier  son 
rival.  Il  avait,  contre  toute  justice,  dépouillé  son  oncle  mater- 
nel ; toutefois,  en  le  faisant  il  s’était  emparé  non  seulement 
de  tous  les  passages  des  Alpes,  mais  en  outre  d’un  pays  riche, 
couvert  de  forteresses  , où  son  armée  pouvait  se  refaire  après 
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avoir  passé  les  monts  ; enfin  en  s’avançant  désormais  à la  ren- 
contre des  armées  de  l’empereur,  qui  n'étaient  pas  encore  réu- 
nies, il  pouvait  se  flatter  de  les  détruire  en  détail.  Mais  ce 
qu’on  ne  saurait  comprendre , c’est  qu 'après  avoir  refusé  le 
Milanez,  qui  lui  était  proposé  pour  son  troisième  fils , après 
avoir  attaqué  sans  provocation  le  duc  de  Savoie,  lorsqu’il 
avait  la  certitude  que  l’empereur  prendrait  sa  défense  ; enfin 
après  avoir  été  averti  qu’une  armée  nombreuse  arrivait  sur  la 
frontière  du  Piémont,  et  que  le  langage  de  l’empereur  devant 
l’assemblée  la  plus  auguste  de  l’Europe  avait  été  le  plus  hos- 
tile qu’un  monarque  eût  jamais  tenu  contre  un  autre,  il  prit 
tout  à coup  la  résolution  de  désarmer,  comme  s’il  dépendait 
encore  de  lui  d’éviter  la  guerre.  Il  est  probable,  que  selon  sa 
coutume,  il  avait  excédé  de  beaucoup  ses  moyens  par  sa  dé- 
pense, et  qu’il  ne  sc  trouvait  plus  d’argent  pour  maintenir  ses 
troupes;  mais  encore  la  part  de  la  légèreté,  de  l’inconséquence, 
de  l’ignorance,  devait-elle  être  plus  grande  que  celle  du  désor- 
dre des  finances  dans  une  telle  détermination  (1). 

Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  était  arrivé  au  camp  de  l’a- 
miral Philippe  Chabot  le  18  avril,  passa  le  lendemain  à celui 
d’Antonio  de  Leyva,  et  convint  avec  lui  que,  pour  éviter  toute 
collision  entre  les  armées,  les  Français  se  retireraient  derrière 
la  Dora,  et  que  les  Impériaux  ne  passeraient  pas  laSésia  (2). 
Il  continua  ensuite  sa  route  pour  rencontrer  l’empereur,  et 
il  le  trouva  à Sienne,  où  celui-ci  fit  son  entrée  le  23  avril, 
étant  parti  de  Rome  le  18  ; ils  passèrent  trois  jours  ensemble, 
après  quoi  le  cardinal  poussa  jusqu’à  Rome,  et  Charles  V 
continua  sa  route  vers  Florence,  où  étant  entré  le  29  avril,  il 
resta  jusqu’au  4 mai  (3).  Pendantce  temps,  François,  qui  était 
àLyon, avait  eu  le  tempsd’étre pleinement  informé de  tout  ce 
qui  s’étaitpassé  dans  le  consistoire  du  8 avril,  et  de  donner  des 
ordres  en  conséquence.  En  effet,  Anne  de  Montmorency, 
grand-maître  et  maréchal  de  France,  qui,  à cette  époque,  di- 

(1)  Tavannes  seul,  au  lieu  de  justifier  François,  signale  son  inconséquence. 
Mémoires,  T.  XXVI,  ch.  5,  p.  34. 

(i)  Guillaume  Du  Bellay,  L.  V,  T.  XIX,  p.  106. 

(3)  Muratori,  Annnti , T.  XIV,  p.  300. 
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rigeait  seul  le  roi,  écrivit  à l’amiral  Chabot,  « qu’il  ne  pouvoit 
» faire  plus  grand  service  au  roi  que  de  fortifier  quelques  lieux 
» et  places,  afin  d’y  retirer  son  armée,  attendant  secours 
» du  roi , au  cas  que  l’empereur  descendit  à trop  grosse  puis- 
» sance.  » Chabot , d’après  cet  ordre,  fortifia  Turin,  envoya 
deux  mille  hommes  à Ivrée,  et  traça  un  camp  sur  le  Pô,  au- 
dessous  de  Carignan  (1).  En  même  temps,  Chabot  écrivit  le 
29  avril,  au  roi,  qu’il  avait  encore  besoin  d’un  mois  de  paix 
pour  mettre  le  Piémont  en  état  de  défense,  et  qu’il  le  priait, 
enconséquence,  défaire  traîner  jusque  là  les  négociations.  Après 
avoir  reçu  cette  lettre,  le  roi  tint  un  conseil  dans  lequel  il  fut 
unanimement  reconnu  qu'il  n’y  avait  plus  de  chance  pour 
éviter  la  guerre,  mais  où  il  fut  aussi  résolu  de  donner  à l’em- 
pereur le  tort  d’être  l’agresseur.  « Le  roi  dépêcha,  dit  Du 
» Bellay,  vers  l’amiral,  et  lui  manda  de  ne  plus  tenir  camp, 
» et  que  seulement  il  parachevât  de  fortifier  Turin  et  quelques 
» autres  places — et  qu’il  y mît  le  nombre  de  14  ou  15,000 
» hommes  de  pied,  ensemble  ce  qu’il  jugeroit  être  nécessaire 
» de  gendarmerie  et  de  che vau -légers....  qu’en  chacune  il 
» mit  un  chef,  auquel  eussent  les  autres  à obéir  en  toute 
» chose,  et  que  le  reste  de  son  armée  il  renvoyât  de  çà  (les 
» monts)  ; que  lui  se  tînt  prêt  d’aller  vers  l’empereur,  à toute 
» heure,  que  par  le  cardinal  de  Lorraine  il  seroit  mandé.  » 
Des  ordres  semblables  furent  envoyés  au  duc  de  Vendôme , 
gouverneur  de  Picardie,  et  à Claude  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
gouverneur  de  Champagne.  Ils  devaient  rassembler  quatorze 
mille  légionnaires  pour  mettre  des  garnisons  dans  les  meil- 
leures places  de  guerre  qui  couvraient  ees  deux  provinces,  et 
attendre  les  événements  sans  tenir  la  campagne  (2). 

Le  cardinal  de  Lorraine , après  avoir  obtenu  de  Paul  III , 
la  promesse  qu’il  demeurerait  neutre , fut  de  retour  le  17  mai 
à la  cour , qui  était  alors  à Saint-Rambert  en  Forez , et  s’il 
restait  encore  quelque  doute  sur  l’iutention  de  l’empereur 


(1)  Cuill.  Du  Bellay,  L.  V,  p.  119.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  66S. 

(î)  Guillaume  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  VI,  p.  181.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI. 

p.  668. 
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d’attaquer  non  seulement  le  Piémont , mais  la  France , il  le 
dissipa  entièrement  (1).  Quoique  Du  Bellay  raconte  à cette 
occasion  les  discours  que  François  1er  tint  dans  le  conseil , il 
devient  plus  difficile  encore  de  comprendre  ses  nouvelles  ré- 
solutions ; il  affirmait  avoir  désiré  sur  toute  chose  « de  n’entrer 
» avec  l’empereur  en  guerre , que  premièrement  à Dieu  , et 
» secondement  aux  hommes,  ne  semblât  juste...  L'empereur, 
» ajoutoit-il , a demandé  que  pour  traiter  la  paix  je  lui  en- 
» voyasse  le  lieutenant-général  et  chef  de  mon  armée  ( re- 
» quête  certes  assez  hors  de  propos) , je  le  lui  ai  toutefois 
» accordé.  Il  a davantage  voulu  que  je  retirasse  mon  armée 
» deçà  les  monts;  encore  en  cela  lui  ai-je  voulu  complaire , 
» mandant  à mon  lieutenant-général  que  , laissant  seulement 
» des  garnisons  en  quelques  places,  il  me  renvoyât  par  deçà 
» le  surplus.  Aux  Italiens  des  seigneurs  Gaguin  (de  Gonzaga) 
» et  comte  Gui  (Rangone),  j’ai  ordonné  qu’il  donnât  congé... 
» Lui , cependant , ne  tient  propos  entre  ses  gens , que  de 
» me  venir  faire  la  guerre  en  France  , et  de  me  rendre  l’un 
» des  plus  pauvres  gentilshommes  de  mon  royaume  (à).  » 
Il  semble  que  la  conclusion  de  cette  délibération  devait  être 
de  rétablir  en  toute  hâte  l’armée  qu’il  avait  trop  tôt  congé- 
diée. Au  contraire , le  roi  confirma  l’ordre  qu’il  avait  donné 
à l’amiral , de  lui  renvoyer  le  surplus  de  son  armée,  et  de 
donner  congé  à huit  ou  dix  mille  hommes  de  bandes  italien- 
nes , qui  étaient  déjà  rassemblés  pour  lui.  « Quant  à l'amiral, 
» ajoutoit-il , je  suis  encore  pour  deux  raisons  en  l’opinion 
» de  son  retour  : l’une  pour  continuer  jusques  nu  bout  à don- 
» ner  tout  le  tort  de  l’invasion  à l’ennemi  ; l’autre,  qu’ayant 
» assis  ses  garnisons  , il  seroittrop  foible  à la  campagne.  Mon 
» intention  est  de  lui  mander  qu’incontinent  lui-même  se 
» retire  vers  moi , attendu  qu’il  n’a  plus  occasion  d’attendre 
» que  M.  le  cardinal  le  mande,  qui  déjà  est  ici  de  retour; 
» et  à tous  ceux  qui  demeurent  de  là  , ordonnerai  d’obéir , 
» en  son  absence  , au  marquis  de  Saluées , auquel  je  ferai 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  I,.  VI,  p.  174. 

(8)  Ibid.,  p.  181  ei  183. 
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» dépêcher  un  pouvoir  d’y  être  et  commander  comme  mon 
» lieutenant-général  (1).  » Ce  marquis  de  Saluces , qu’il 
choisissait  pour  remplacer  un  bon  capitaine , de  la  fidélité 
duquel  il  était  assuré,  était  frère  de  celui  qui  mourut  en  1528, 
au  royaume  de  Naples  , en  laissant  des  doutes  sur  son  talent 
militaire  et  sa  valeur.  Un  second  frère , nommé  Jean-Louis , 
était  si  inconséquent,  si  peu  sensé,  qu’il  avait  été  jugé  par 
le  roi  incapable  de  gouverner;  il  avait  été  mis  en  prison  pour 
faire  place  à celui-ci , nommé  François , qui  était  le  troi- 
sième; un  quatrième  était  évêque  d’Aire  (2).  François  de 
Saluces  n’avait  aucune  réputation  militaire , son  caractère 
inspirait  peu  de  confiance  : on  savait  que , prétendant  à la 
succession  du  marquis  de  Monferrat , dont  la  ligne  venait  de 
s’éteindre  , il  était  en  instance  pour  ce  grand  fief,  auprès  de 
l’empereur , et  qu’il  demandait  en  mariage  la  fille  d’Antonio 
de  Leyva.  Il  venait  d’arriver  en  poste,  à la  cour,  pour  de- 
mander au  roi , puisque  les  Français  venaient  de  faire  la  con- 
quête du  Piémont , de  lui  rendre  dix-sept  places  , dont  les 
principales  étaient  Savillano , Cuneo , Fossauo , Mondovi  ; il 
soutenait  que  les  ducs  de  Savoie  les  avaient  usurpées  sur  le 
marquisat  de  Saluces  ; mais  il  s’attendait  peu  à les  recouvrer, 
et  il  comptait  seulement  que  le  refus  du  roi  serait  pour  lui 
un  honorable  prétexte  de  quitter  son  service  , et  de  s’attacher 
à celui  de  l’empereur  (3).  Contre  son  attente , non  seulement 
il  fut  mis  en  possession  de  ces  importantes  forteresses  , il  re- 
çut encore  le  commandement  de  la  province  qu’il  était  le 
plus  essentiel  de  ne  confier  qu’à  des  mains  sûres. 

Ce  choix  si  étrange  amena  presque  immédiatement  les  con- 
séquences qu’on  devait  en  attendre.  On  assure  que  le  mar- 
quis de  Saluces  croyait  à l’astrologie  judiciaire;  qu’une  pré- 
diction d’un  grand  astrologue  annonçait  que  la  France  serait 
conquise  ou  démembrée  dans  l’année  1536,  et  il  avait  répété 
plusieurs  fois  qu’il  ne  voulait  pas  faire  le  pendant  du  prince 


(1)  Guill.  Pu  Bellay,  p.  19S.  — Fr.  Belcarii,  L,  XXI,  p.  669. 

(2)  Gaillard,  T.  IV.  p.  362. 

(3)  Guill.  Pu  Bellay,  p.  133.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  668. 
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de  Melfi  , grand  seigneur  napolitain  , qui , par  son  dévoue- 
ment pour  la  France  , avait  perdu  sa  principauté  , et  qui  était 
alors  réduit  à vivre  d’une  chétive  paye  à l’armée  d’Italie. 
Bientôt  Saluces  excita  la  défiance  de  tous  les  officiers  qui  lui 
étaient  subordonnés  , par  l’irrésolution  qu’il  apportait  dans 
les  conseils , par  les  contre-ordres  qu’il  donnait  pour  suspen- 
dre les  mesures  de  défense  aussitôt  quelles  étaient  adoptées  , 
par  les  lenteurs  de  l’approvisionnement  de  Fossano  et  de 
Cunco,  enfin  par  sa  correspondance  avec  Antonio  de  Leyva. 
Celui-ci,  le  8 mai,  avait  passé  la  Sésia  avec  onze  mille  lauds- 
knechts,  sept  mille  Italiens  et  deux  mille  Espagnols  (1). 
Pendant  ce  temps , l’empereur  s’avançait , par  la  Lunigiane, 
avec  les  restes  de  son  armée  d’Afrique;  à Savigliano , il  ren- 
contra le  duc  de  Savoie  et  Antonio  de  Leyva,  et  il  leur  an- 
nonça son  intention  de  pénétrer  en  France.  Son  armée,  en- 
core grossie  par  d’autres  troupesqui  lui  arrivaient  d’Allemagne, 
se  trouva  forte  enfin  de  vingt-quatre  mille  Allemands,  qua- 
torze mille  Espagnols,  douze  mille  Italiens  et  trois  mille  cava- 
liers de  différentes  armes  ; sous  ses  drapeaux  se  trouvaient 
les  ducs  de  Savoie  , de  Bavière  et  de  Brunswick  ; les  généraux 
Antonio  de  Leyva  , marquis  de  Guasto,  Ferdinand  de  Gon- 
zaga , le  duc  d’Albe  et  beaucoup  d’autres  capitaines  illus- 
tres (2).  Les  opérations  militaires  commencèrent  le  7 juin, 
sans  déclaration  de  guerre , par  le  siège  de  Fossano , et , le 
même  jour , le  marquis  de  Saluces  abandonna  la  garnison 
qu’il  y avait  établie  , et  se  retira  dans  son  château  de  Rével , 
d’où  il  ne  tarda  pas  à passer  auprès  de  l’empereur  (3). 

Les  sires  de  Montpezat  et  de  La  Roche  du  Maine  s’étaient 
enfermés  dans  Fossano  avec  une  assez  bonne  garnison  ; mais 
la  trahison  du  marquis  de  Saluces  leur  rendait  une  longue  ré- 
sistance impossible  : les  greniers  de  la  place  étaient  vides,  les 
poudres  presque  épuisées,  les  boulets  n’étaient  point  du  cali- 
bre des  canons  qui  montaient  les  remparts  ; un  état  exact  do 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  L VI,  T.  XIX,  p.  1157  et  p.  924. 

(9)  Muratori,  Annali,  T.  XIV,  p.  301. 

(3)  Guill.  Du  Bellay,  L.  VI,  T.  XIX,  p.  941.— Pauli  Jorii,  L.  XXXV,  p.  312. 
— Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  671.  — Arn.  Ferromi,  L.  VIII,  p.  187. 
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toutes  les  munitions  laissées  dans  la  place  avait  été  livré  par 
Saluées  à Antonio  de  Leyva  ; enfin  l’eau  même  pouvait  man- 
quer, car,  à la  réserve  de  quelques  citernes,  on  n’en  avait  d’au- 
tre que  celle  d’une  fontai  ne  en  dehors  de  la  porte  de  Coni , dont 
l’ennemi  aurait  pu  aisément  s’emparer.  Leroi  avait  demandé 
à Montpczat  de  tenir  au  moins  pendant  trente  jours,  car  ce 
temps  lui  était  nécessaire  pour  achever  en  France  ses  prépa- 
ratifs de  défense;  mais,  malgré  la  bravoure  des  soldats  et  les 
privations  auxquelles  ils  se  résignaient  joyeusement , il  leur 
fut  impossible  de  prolonger  la  défense  au-delà  du  24  juin, 
jour  auquel  ils  capitulèrent.  Cependant  Turin,  où  commandait 
le  sire  d’Annebault,  ne  fut  pas  même  attaqué  (1). 

Le  roi,  qui  avait  licencié  son  armée  au  moment  où  l’empe- 
reur s’avançait  pour  l’attaquer,  éprouvait  en  effet  des  difficul- 
tés inattendues  pour  en  former  une  nouvelle.  Les  gouverne- 
ments suisses  s’opposaient  à de  nouvelles  levées  de  soldats, 
soit  par  égard  pour  les  alliances  des  cantons  catholiques  avec 
Ferdinand,  roi  des  Romains,  soit  par  le  ressentiment  des 
cantons  protestants  contre  François,  pour  les  supplices  que 
celui-ci  avait  ordonnés  (2).  Les  levées  de  landskuechts  en  Al- 
lemagne avaient  été  rendues  plus  difficiles  encore.  François, 
I allié  des  Turcs,  l’ordonnateur  et  le  témoin  des  tourments 
infligés  aux  protestants,  inspirait  une  telle  horreur  que  Guil- 
laume Du  Bellay  , qu’il  envoya  eu  Allemagne  pour  regagner 
la  faveur  populaire , trouva  à peine  quelqu'un  qui  voulût  l’é- 
couter et  le  cacher,  tandis  qu’il  faisait  imprimer  l'apologie  du 
roi  (3).  Henri  d’Albret,  roi  de  Navarre,  s’était  chargé  de  lever 
des  Basques;  mais  il  fallut  les  laisser  dans  leur  province  pour 
s'opposer  à une  invasion  dont  ou  était  menacé  du  côté  de  l’Es- 
pagne. En  même  temps,  on  était  instruit  que  le  comte  de  Nas- 
sau et  le  comte  de  Roeux  menaçaient  la  Picardie , et  qu’une 
autre  armée  s’assemblait  en  Franche-Comté  pour  cuvahir  la 


(1)  Guill.  r>u  Bellay.  L.  VI.  T.  XIX,  p.  280  et  V0.—4m.  Fermait,  L.  VIII, 
p.  187.  — Fr.  Belcarii,  L.  X.XI,  p.  671. 

(2)  J.  Sleidani,  L.  X,  f.  166.  verso.  — Pauli  Jorii,  L.  XXXIV.  p.  304. 

(3)  Guill.  Du  Bellay.  L.  VI,  T.  XIX.  p.  203.  - Belcarii,  L.  XXI,  p.  668. 
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Bourgogne  ou  la  Champagne  (1)  Il  fallait  se  préparer  à ré- 
sister sur  tous  les  points  à la  fois  , et  l'on  osait  d’autant  moins 
dégarnir  une  province  de  tous  ses  légionnaires  qu’on  remar- 
quait dans  le  peuple,  accablé  par  le  poids  des  impôts,  un  mé- 
contentement sourd , et  qu’on  savait  que  Charles  V comptait 
en  France  sur  des  intelligences  (2). 

Ainsi  François,  qui  depuis  deux  ans  se  préparait  à la  guerre, 
qui  avait  refusé  la  paix  avec  la  cession  du  Milanez  pour  sou 
lils , et  qui  avait  commencé  les  hostilités  en  Savoie,  se  trou- 
vait sans  armée  à l’ouverture  de  la  campagne.  Il  n’avait  pas 
même  assez  de  soldats  pour  défendre  les  passages  escarpés  du 
marquisat  de  Salaces,  seules  communications  entre  la  Pro- 
vence et  le  Piémont , ou  la  plage  étroite  de  Nice,  resserrée  ' 
entre  les  montagnes  et  la  mer.  Ayant  renoncé  à fermer  l’en- 
trée de  son  royaume  , que  la  nature  a fortifié  elle-même  de 
ce  côté,  il  s’établit  à Lyon  avec  son  principal  ministre  , Anne 
de  Montmorency,  grand-maître  et  maréchal  de  France,  qu’il 
nomma  lieutenant-général  en  Provence , et  auquel  il  subor- 
donna tous  ses  autres  généraux.  Montmorency  était  encore 
auprès  du  roi  à Lyon  le  20  juillet , et  aucune  mesure  n’était 
prise  jusqu’alors  pour  la  défense  de  la  Provence  (3). 

Malgré  cet  abandon  de  la  frontière,  les  généraux  de  Char- 
les V lui  déconseillaient  pour  la  plupart  de  pénétrer  en  Pro- 
vence ; ils  lui  rappelaient  le  sort  éprouvé  par  l’armée  de  Bour- 
bon douze  ans  auparavant,  les  difficultés  des  convois,  l’esprit 
belliqueux  de  la  noblesse  française,  et  tous  les  avantages  d’un 
peuple  qui  se  défend  surson  propre  terrain.  Antoniodc  Lcyva, 
qui  était  si  perdu  de  la  goutte  qu'il  ne  se  pouvait  mouvoir,  se 
fit  lever  par  ses  pages  de  son  fauteuil  pour  se  mettre  à genoux 
devaut  l’empereur,  en  le  suppliant  de  se  désister  d’un  dessein 
si  pernicieux  (4).  Cependant  on  assure  que  secrètement  il 
lui  donnait  un  conseil  tout  contraire , et  lui  répétait  que  le 
sanglier  ne  se  forçait  nulle  part  avec  plus  d avantage  que  dans 

(1)  Belmrii,  I..  XXI.  |i.  673. 

(S)  Ibid..  L.  XXI,  p.  673.  — Pauli  Jotii,  L.  XXXV,  p.  313. 

(3)  Guill.  Du  Bellay.  L.  VI,  p.  879  el  883. 

(4)  Ibid.,  T.  XIX,  p.  896. 
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sa  bauge  (1).  Charles-Quint , enorgueilli  de  sa  victoire  de 
Tunis,  et  se  sentant  engagé  par  les  menaces  mêmes  qu’il  avait 
proférées  à Rome  en  pleiu  consistoire,  voulait  amener  par  la 
guerre  une  crise,  et  se  flattait  de  pouvoir  conquérir  la  France 
entière.  Son  armée  était  la  plus  belle  et  la  plus  formidable 
qu’on  eût  encore  vue  rassemblée  sous  un  seul  chef.  11  la  diri- 
gea , le  13  juillet , du  Piémont  vers  la  rivière  de  Gènes,  et  le 
25  juillet , jour  de  Saint-Jacob , sacré  pour  les  Espagnols  et 
les  Allemands , et  le  même  dans  lequel  l’année  précédente  il 
avait  pris  Tunis , il  passa  le  Var,  et  vint  planter  ses  enseignes 
a Saint-Laurent,  sur  le  territoire  de  France  (2). 

Au  lieu  de  disputer  le  passage  du  Var  ou  celui  des  Alpes, 
Montmorency  s’était  arrêté  au  projet  barbare  de  ruiner  telle- 
ment la  Provence  que  l’armée  impériale  n’y  pût  subsister , et 
qu’après  l’avoir  envahie  elle  y fût  détruite  par  les  maladies  et 
la  famine.  Peut-être  en  effet,  au  point  où  il  avait  laissé  venir 
les  choses,  ce  système  de  guerre  était-il  le  seul  qu'il  fût  pos- 
sible d’adopter.  Le  capitaine  Bonneval,  Claude  de  Savoie , 
comte  de  Tende,  Guillaume  de  Furstemberg,  Gianni  Carac- 
cioli,  prince  de  Melfi,  et  Stefano  Colouna,  furent  dépêchés 
avec  des  partis  de  cavalerie  et  d’infanterie  pour  parcourir  la 
Provence  et  y faire  le  dégât  (3).  Leur  commission  était 
« d’aller  sur  le  chemin  de  France  rompre  tous  les  fours  et 
» moulins,  brûler  les  blés  et  fourrages , et  défoncer  les  vins 
» de  tous  ceux  qui  n’avoient  fait  diligence  de  les  retirer  ès 
» places  fortes  : aussi  gâter  les  puits,  jetant  les  blés  dedans , 
» afin  de  corrompre  les  eaux  (4).  » Tout  le  pays  qui  s’étend 
de  la  mer  jusqu’à  la  Durance,  et  des  Alpes  jusqu’au  Rhône, 
et  qui  contenait  plus  de  six  cent  mille  habitants  , devait  être 
ruiné  de  manière  qu’on  n’y  trouvât  plus  de  quoi  vivre.  Les 
villes,  telles  que  Grasse,  Digue,  Trctz , Saint-Maximin,  Dra- 


(1)  Pauli  Joeii.L.  XXXV,  p.  312.— Belearii,  L. XXI,  p.675. 

(2)  Guillaume  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  VII,  p.  321.  — Fr.  Belearii,  I,.  XXI, 
p.  674.  — sim.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  187-  — Pauli  Jorii,  L.  XXXV.  p.  313. 
— F errer  an  Synopti*  de  Enpana,  T.  XIII.  p.  222. 

(3)  Guill.  Du  Bellay,  L.  VII,  p.  3t9.  - Belearii,  L.  XXI,  p.  674. 

(4)  Guill.  Du  Bellay,  L.  Vil,  p.  332. 
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guignan,  Antibes,  Brignole  et  Toulon,  devaient  être  ruinées 
comme  les  villages.  Les  bandes  de  trois  à quatre  mille  hom- 
mes qui  parcouraient  le  pays  « faisoient  emporter  tout  ce  que 
» porter  se  pouvoit,  au  demeurant  mettre  le  feu,  et  rompre 
» les  murs  de  la  ville  par  cinq  ou  six  endroits,  avec  brèche 
» de  trente  ou  quarante  pas  (1).  » Dans  quelques  villes  , au 
Luc,  par  exemple,  les  habitants  firent  résistance  aux  soldats 
chargés  de  tout  détruire,  et  il  fallut  y envoyer  des  renforts  (2). 
Dans  d’autres  endroits,  au  contraire,  les  seigneurs  donnèrent 
eux-mémes , par  patriotisme , l’exemple  de  mettre  le  feu  à 
leurs  meules  de  blé,  et  de  défoncer  leurs  tonneaux  (3). 

La  ruine  de  toutes  les  richesses  de  la  Provence,  et  la  déso- 
lation de  ses  habitants,  qui  se  voyaient  livrés  à une  famine 
inévitable  dans  l'espoir  douteux  de  nuire  à leur  ennemis  , 
s’accrurent  encore  par  l’irrésolution  du  gouvernement,  qui 
u 'avait  arrêté  dès  le  commencement  ce  qu’il  voulait  conserver 
et  ce  qu’il  voulait  détruire,  mais  qui  prenait  ses  résolutions 
au  dernier  moment , à mesure  qu’il  voyait  avancer  l’armée 
de  l’empereur.  Les  pauvres  cultivateurs,  auxquels  ou  avait 
ordonné  d’évacuer  leurs  récoltes,  n’avaient  pu  croire  qu’on 
abondonnerait  les  grandes  villes  aussi-bien  que  les  petites  ; 
c’était  là  qu’ils  avaient  cru  mettre  leurs  biens  en  sûreté;  mais 
comme  rien  n’avait  été  prévu , qu’aucune  précaution  n’avait 
été  prise  d’avance , on  renonçait  à défendre,  les  unes  après 
les  autres,  des  villes  qu’en  quinze  jours  ou  trois  semaines  au 
plus  on  eût  pu  mettre  en  état  de  résister  à l’ennemi,  et  tous 
les  vivres  qui  y avaient  été  apportés  de  loin,  à grands  frais, 
étaient  aussitôtdétruitspar  les  soldats.  La  capitale,  enfin,  de  la 
Provence  fut  condamnée  à son  tour  à la  même  dévastation. 
« A Aix,  dit  Du  Bellay,  fut  trouvé  grande  quantité  de  vivres; 
>»  car  outre  la  provision  des  habitants , plusieurs  des  autres 
» villes,  qui  avoient  transporté  les  leurs,  ainsi  qu’il  leur 
» avoit  été  commandé,  les  y avoient  amenés,  sur  l’assurance 


(1)  Guill.  Du  Bellay,  L.  VII.  p.  331. 
(8)  Ibid.,  p.  378. 

(3)  Ibid.,  p.  333. 
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» qu’ils  prirent  que  la  ville  seroit  tenue  , alors  qu’ils  virent 
» commencer  à la  fortifier.  A cette  cause  les  habitants, 
» qui  eussent  pu  , sans  cette  espérance , sauver  leurs  biens , 
u et  les  étrangers , qui  auparavant  les  eussent  pu  conduire 
» ailleurs,  de  tant  plus  ennuis  et  mal  patiemment  portaient 
» ce  dommage  de  les  mettre  alors  à perdition.  Si  la  force 
» n'y  fût  arrivée,  à bien  graud’peine  en  eussent  été  obéis  le 
» sieur  de  Bonnes  et  autres  qui  pour  ce  faire  avoient  été  or- 
» donnés.  Chacun  toutefois  sauva  ce  qui  possible  lui  fut  en 
» telle  presse,  et  le  surplus  fut  brûlé  ou  jeté  par  les  rues  ; 
» les  vins  défoncés  aux  caves,  les  moulins  démolis,  les  pier- 
» res  de  meules  et  moulages  rompues  et  brisées,  les  fers  des 
» moulins  emportés,  et  tous  ceux  que  l'ou  put  trouver  au 
» pays  qui  s'entendoient  à faire  moulins , envoyés  en  notre 
» camp,  sous  couleur  qu'ils  y seraient  employés,  mais,  à la 
» vérité , de  peur  que  l’ennemi  s’aidât  d’eux  à refaire  leurs 
, » moulins.  Là  eussiez  vu  un  spectacle  piteux  et  lamentable, 
» pour  la  soudaineté  d’un  tel  abandonnement  de  pays,  délo- 
» gement  et  désolation  de  ville.  Si  est-ce  toutefois , encore 
» que  le  dégât  fût  grand,  que  la  ville  n’en  demeura  si  entic- 
» rement  dégarnie  de  vivres,  comme  elle  fût  demeurée,  si 
» les  choses  eussent  été  faites  à loisir  (1).  » 

En  effet,  l’ordre  donné  par  Montmorency  ruina  pour  long- 
temps la  Provence  ; il  détruisit  la  plus  grande  partie  de  sa 
richesse  mobilière,  de  ses  usines  et  de  ses  maisons  ; il  laissa 
périr  de  misère  un  nombre  infini  d'habitants,  qui,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  avaient  été  chercher  un  refuge  dans 
les  bois,  où  ils  ue  trouvaient  rien  pour  se  nourrir,  ou  qui 
avaient  été  entraînés  au  camp  français  avec  promesse  d'un 
travail  qu’on  ne  leur  donnait  pas;  mais  toute  sa  rigueur  n’a- 
vait pu  faire  que  des  vivres  accumulés  pour  nourrir  six  cent 
mille  âmes  pendant  une  année,  ne  fussent  pas  suffisants  pour 
eu  nourrir  cinquante  mille  pendant  deux  mois.  Toute  l'indus- 
trie des  habitants  avait  été  employée  à faire  des  cachettes  pour 
dérober  leurs  vivres  aux  soldats  du  roi,  et  ces  cachettes  furent 

(1)  (iuill.  Un  Bellay,  L.  VII,  p.  38Ü. 
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bientôt  découvertes  par  les  Impériaux.  « Dans  chaque  ba- 
il meau,  dit Jovius,  dans  chaque  cabane  de  paysan,  ou  décou- 
» vroit,  outre  le  blé,  tant  de  légumes,  de  figues  sèches,  d’a- 
» mandes,  de  fromages,  de  chairs  salées,  qu’au  défaut  de 
» froment,  une  armée  plus  nombreuse  encore  que  celle  de 
» l’empereur  auroit  pu  s’en  nourrir  pendant  plusieurs  jours  : 
» en  effet , l’été  étoit  avancé,  et  cette  terre , admirablement 
» plantée  de  vergers,  offrait  de  toutes  parts  ses  fruits  avec 
» abondance  (1).  » 

Après  avoir  passé  huit  jours  environ  à Saint-Laurent  sur  le 
Var,  pour  réunir  les  différentes  divisions  de  son  armée,  Charles- 
Ouint  s’était  avancé  dans  la  Provence.  Comme  il  traversait  les 
bois  auprès  de  Fréjus,  le  feu  y fut  mis,  ou  par  les  paysans 
qui  s’y  étaient  cachés,  ou  par  les  valets  des  soldats,  et  il  con- 
suma une  grande  partie  des  équipages  de  l’armée  (2).  Celle-ci 
ne  rencontrait  cependant  nulle  part  de  résistance  ; elle  n’avait 
pas  eu  l’occasion  de  donner  un  coup  de  lance,  si  ce  n’est  à 
Tourbes,  village  entre  Brignoles  et  Saiut-Maximin,  où  les 
sieurs  de  Montéjan  et  de  Boisy , qui  n’avaient  guère  que  cent 
-•oixante  chevaux, etdeuxfoisautautdc  fantassins,  se  laissèrent 
surprendre.  Ils  avaient  obtenu  avec  beaucoup  de  peine,  de 
Montmorency,  la  permission  d’aller  à la  recherche  des  aven- 
tures, dans  l’espoir  d’enlever  quelque  détachement  de  l’en- 
nemi ; ce  furent  eux  au  contraire  qui  furent  enveloppés  et 
faits  prisonniers  après  un  combat  acharné  (3). 

Pendant  la  marche  de  l’armée  impériale,  les  vivres  quelle 
avait  trouvés  dans  les  cachettes  des  paysans  avaient  suffi  à sa 
subsistance.  Eu  même  temps  la  flotte  impériale,  commandée 
par  André  Doria,  était  maîtresse  de  la  mer;  elle  s'était  em- 
parée du  port  de  Toulon,  et  elle  y apportait  tout  le  blé  et  le 
biscuit  dont  les  troupes  pouvaient  avoir  besoin.  Doria  avait 
annoncé  qu’il  croyait  pouvoir  faire  entrer  des  galères  dans  le 
lit  du  Rhône,  et  qu’une  fois  maître  des  deux  rives  de  ce  fleuve. 

(1)  Pauli  Jocii  Hittor.,  L.  XXXV,  p.  St#. 

(2)  Ibid.,  p.  514. 

(3)  Guill.  Du  Bellay,  L.  VII,  T.  XIX.  p.  393.  — Pauli  Jovü,  L.  XXXV. 
p.  314.  — Aru.  Fernmii,  L.  VIII,  p.  188.  — Fr.  Betcarii,  L.  XXI,  p.  675. 
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uon  seulement  il  lui  serait  facile  de  faire  passer  des  blés  de 
Languedoc  en  Provence,  mais  qu’il  ouvrirait  à l’empereur  une 
communication  avec  les  provinces  plus  rapprochées  de  l’Es- 
pagne (1).  Mais  lorsque  l’empereur  fut  parvenu  à Aix  , où  il 
entra  sans  éprouver  aucune  résistance,  il  commença  de  res- 
sentir les  privations  sur  lesquelles  Montmorency  avait  compté 
pour  ruiner  son  armée.  Les  Français  n’avaient  entrepris  de 
défendre,  sur  toute  la  côte  de  Provence,  que  les  villes  de  Mar- 
seille et  d’Arles.  Barbezieux  occupait  la  première  avec  trois 
cent  cinquante  lances  et  cinq  à six  mille  hommes  de  pied: 
Chandenier,  lieutenant  de  Montmorency  en  Languedoc,  de- 
vait se  jeter  dans  la  seconde,  dès  que  l’ennemi  s’en  approche- 
rait (2). 

C’était  donc  de  Toulon  que  les  Impériaux  devaient  tirer 
leurs  vivres,  et  la  distance  était  assez  grande  pour  exposer  leurs 
convois  à de  fréquents  retards;  d’autant  plus  que  les  paysans 
affamés , réduits  au  désespoir,  et  réfugiés  dans  les  bois,  se 
jetaient  sur  ces  convois  dès  qu’ils  entrevoyaient  quelque  chance 
pour  s’en  emparer.  Bientôt  l’armée  commença  à manquer  de 
pain.  On  trouvait  bien  encore  une  quantité  suffisante  de  blé, 
mais  les  moulins  et  les  fours  étaient  détruits;  on  ne  réussissait 
pointa  convertir  le  grain  en  farine,  et  les  soldats,  les  Alle- 
mands surtout , se  jetaient  avec  avidité  sur  les  fruits , les 
figues,  les  raisins  mal  mûrs,  dont  les  campagnes  leur  offraient 
une  grande  abondance.  Bientôt  cette  nourriture  causa  des 
dyssenteries  qui  devinrent  contagieuses  ; et  plus  du  quart  de 
l’armée  fut  en  peu  de  jours  hors  de  service  (3). 

Charles  prétendait  faire  revivre  les  droits  de  l’empire  sur 
les  royaumes  d’Arles  et  de  Provence,  aussi  avait-il  compté 
prendre  possession  d’Aix,  commede  la  capitale  de  ces  royaumes. 
Mais  l’archevêque  et  tout  le  clergé,  le  parlement,  la  chambre 
des  comptes  et  tous  les  gentilshommes  de  la  province  en  étaient 
partis.  Il  les  fit  sommer  de  revenir,  et  comme  aucun  d’eux 

(1)  Guillaume  Du  Bellay,  L.  VII,  T.  XX,  p.  81.  — Pauli  Jocii,  L.  XXXV, 
p.  31  S. 

(2)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  p.  374  et  393. 

(3)  Pauli  Jovii  Hittor,  l.  XXXV,  p.  517.  — Bclcarii,  L.  XXI.  p.  679. 
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n'obéit,  il  abandonna  leurs  biens  au  pillage.  Il  fallut  enfin  re- 
noncera une  inauguration  à laquelle  les  représentants  du  pays 
n’auraient  pas  assisté.  Le  13  septembre  seulement,  après  son 
départ,  il  donna  l’ordre  de  brûler  le  Palais  de  Justice;  on 
assure  que  ce  fut  à la  sollicitation  du  duc  de  Savoie,  qui  sui- 
vait le  camp  impérial,  et  qui  demandait  vengeance  des  dom- 
mages que  les  Français  lui  avaient  fait  éprouver  en  Pié- 
mont (1). 

Les  moulins  du  village  d’Auriol,  à moitié  chemin  entre  Aix 
et  Marseille  , n’avaient  pu  être  détruits  avant  que  les  Impé- 
riaux s’en  emparassent.  Ils  fournissaient  seuls  des  farines  à la 
maison  de  Charles  , et  à l’infanterie  espagnole  , car  celle-ci 
avait  trouvé  des  blés  en  grande  abondance,  et  n’éprouvait  de 
difficultés  que  pour  les  moudre.  Biaise  de  Montluc  entreprit 
d’arriver,  le  la  août,  à Auriol,  au  travers  des  montagnes,  avec 
environ  cent  vingt  hommes  qu’il  avait  choisis  comme  les  plus 
braves  et  les  plus  dispos  sur  toute  la  garnison  de  Marseille:  il 
fit  occuper  par  une  partie  de  sa  troupe  la  porte  de  la  bour- 
gade , tandis  qu’avec  l’autre  il  détruisait  les  moulins  , et  il 
accomplit  son  œuvre  avec  tant  de  diligence  que  , quoique 
entouré  d’ennemis  fort  supérieurs  en  nombre  , il  leur  déroba 
sa  marche  à son  retour , comme  il  avait  fait  en  venant , et  il 
rentra  dans  Marseille  sans  avoirpresque  perdu  de  soldats  (2). 
Le  même  jour,  l’empereur  ayant  fait  une  forte  reconnaissance 
jusqu’aux  portes  de  Marseille,  annonça  qu’il  allait  assiéger 
cette  ville.  Eu  même  temps  le  marquis  de  Guasto  avait  re- 
connu également  celle  d’Arles.  Il  semble  que  Charles  comp- 
tait sur  quelques  traîtres  qui  lui  avaient  promis  de  lui  livrer 
Marseille  , et  que  c’est  à leurs  négociations  qu’on  doit  attri- 
buer l’hésitation  et  la  lenteur  qu’on  peut  lui  imputer.  Cepen- 
dant le  25  août , un  convoi  considérable  qui  lui  arrivait  de 
Toulon  , attaqué  par  les  paysans  énibusqués  , fut  pillé  , et 
toutes  les  bêtes  de  somme  furent  tuées  (3).  D’autre  part , 

(1)  Bouche,  Hist.  de  Provence,  T.  II,  h.  X,  p.  384.  — Nostradamus.  Hist. 
de  Provence,  P.  VII,  p.  76S. 

(S)  Mémoires  de  Biaise  de  Monlluc,  T.  XXII,  p.  93. 

(3)  Bouche,  Hist.  de  Provence,  T.  II,  L.  X,  p.  389. 
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André  Doria  lui  fit  dire  qu’il  était  nécessaire  que  sa  flotte  se 
portât  en  diligence  devant  Gènes , car  une  armée  italienne 
levée  avec  l'argent  de  la  France  , et  conduite  par  le  comte 
Guido  Rangone,  était  entrée  en  Ligurie  et  s’efforçait  d’y  sou- 
lever le  parti  français  (1).  Pour  surcroît  de  malheur,  le  capi- 
taine en  qui  Charles  avait  le  plus  de  confiance  , Antonio  de 
Leyva,  mourut  le  10  septembre,  de  l’épidémie  qui  ravageait 
son  armée,  et  en  mourant  il  supplia  son  maître  de  se  désister 
d’une  entreprise  dans  laquelle  il  ne  pouvait  plus  attendre  de 
succès  (2). 

Pendant  tout  ce  temps,  l’armée  française  se  rassemblait  à 
Avignon,  mais  elle  y demeurait  à peu  près  immobile.  Le 
grand-maître,  Anne  de  Montmorency,  avait  laissé  le  roi,  le 
20  juillet,  à Lyon;  il  était  entré  dans  Avignon,  dont  La 
Vieilleville  s’était  emparé  par  surprise,  en  se  rendant  maître 
de  la  personne  du  vice-légat,  qu’il  avait  renversé  sous  ses 
pieds  dans  une  conférence  amicale  qu’il  lui  avait  demandée 
sous  la  foi  de  sa  parole  (3).  Montmorency  avait  fait  chois, 
pour  y tracer  un  camp  retranché,  d’un  emplacement  un  peu 
au  midi  de  cette  ville,  au  confluent  de  la  Durance  avec  le 
Rhône  (4).  C’est  là  que  le  roi  lui  faisait  passer  de  Lyon  toutes 
les  troupes  étrangères  qu’il  réussissait  à lever  : Montmorency 
semblait  ne  mettre  aucune  confiance  dans  les  légions  fran- 
çaises formées  deux  ans  auparavant  ; il  disait  lui-même  : 
« Notre  principale  force,  s'il  faut  venir  au  combat  à la  main  , 
» gît  aussi  bien  que  la  sienne  (celle  de  l’empereur)  en  gens 
» de  langue  tudesque  (5).  » Kn  effet , malgré  les  ordres  des 
magistrats  des  cantons  suisses  , les  embaucheurs  français 
avaient  réussi  à en  tirer  seize  mille  hommes  qui  étaient  sortis 
à la  dérobée  de  leur  pays  , et  le  duc  Ulrich  de  Wurtemberg 
avait,  de  la  même  manière , attiré  du  reste  de  l’Allemagne  , 


(1)  Pauli  Jorii  Hist.,  L.  XXXV.  p.  318. 

(2)  Bouche,  Hist.  de  Provence,  L.  X,  p.  889.  — Pauli  Jotii,  L.  XXXV, 
p.  320. 

(3)  Mém.  de  La  Vieilleville,  T.  XXVIII,  c.  14  et  18,  p.  189. 

(4)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  VIII,  p.  411. 

(5)  Du  Bellay,  T.  XIX,  p.  3G4. 
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dans  son  duché , huit  mille  landsknechts  , qu’il  avait  amenés 
en  France.  Mais,  quoique  ces  forces  commençassent  à devenir 
imposantes,  Montmorency  persistait  dans  sa  détermination  de 
ne  point  combattre,  de  laisser  la  famine  et  la  maladie  faire 
seules  la  guerre  à l’empereur.  Il  fortifiait  son  camp  avec  soin 
et  le  pourvoyait  abondamment  de  vivres  à l’aide  de  la  navi- 
gation du  Rhône;  il  y maintenait  une  excellente  police,  et  il 
répétait  à ceux  qui  lui  parlaient  de  la  détresse  de  l’armée  im- 
périale, qu’il  fallait  faire  un  pont  d’or  à l’ennemi  qui  fuit. 
Beaucaire  assure  que  ce  général,  se  défiant  de  son  talent  mili- 
taire, ne  voulut  pas  laisser  gagner  à d’autres  des  palmes  qu’il 
se  sentait  lui-môme  incapable  de  cueillir  (l). 

Charles  ne  pouvait  compter  sur  cette  longanimité,  qui  ne  lui 
paraissait  pas  dans  le  caractère  national  : la  mortalité  était 
devenue  effrayante  dans  son  camp  ; on  portait  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  le  nombre  des  hommes  hors  de  service.  Il 
apprenait  qu’il  arrivait  sans  cesse  au  roi  de  nouvelles  bandes 
ou  de  landsknechts  ou  de  Suisses  (2).  Bientôt  il  sut  que  le  jeune 
prince  qui  depuis  fut  Henri  II  avait  obtenu  de  son  père  la  per- 
mission de  vonir  au  camp,  dans  l’espérance  d’une  bataille,  et 
qu’il  pressait  de  tout  son  crédit  Montmorency  d’attaquer  les 
Impériaux  (3).  Enfin  il  apprit  que  le  roi  lui-méme,  qui  ras- 
semblait une  armée  de  réserve  à Valence,  avait  quitte  cette 
ville  pour  Avignon,  probablement  avec  l’intention  de  venir 
enfin  lui  porter  les  derniers  coups  : ces  avis  venaient  de  lui 
parvenir,  quand  il  reçut  les  conseils  d’Antonio  de  Ley  va  mou- 
rant (4).  Il  ne  voulut  pas  attendre  davantage.  Le  lundi  II  sep- 
tembre, il  repartit  d’Aix  : il  suivit  la  môme  route  de  Tretz  , 
Saint-Maximin  et  Brignolles,  qu’il  avait  prise  à son  entrée  en 
France,  et  le  25  septembre  il  repassa  le  Var,  à Saint-Laurent, 
avec  son  armée  découragée  et  réduite  de  moitié,  précisément 
deux  mois  après  le  jour  où  il  l’avait  passé  pour  entrer  en  Pro- 


(1)  Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  681.  — Guill.  Du  Bellay.  T.  XX,  p.  B. 
(î)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XX.  L.  VII,  p.  6. 

(3)  Ibid.,  p.  61 . 

(4)  Martin  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  87. 
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vencc  (1).  Comme  ses  troupes  défilaient  au  pied  d’une  tour 
du  village  du  Muy,  qu’on  croyait  déserte , de  malheureux 
paysans  provençaux  qui  s’y  étaient  retirés  firent  feu  tous  en 
même  temps  sur  un  capitaine.,  que,  d’après  son  brillant  équi- 
page, ils  jugèrent  être  l’empereur.  C’était  Garcilasso  de  la 
Vega,  le  plus  harmonieux  des  poètes  espagnols,  et  le  restau- 
rateur de  la  poésie  lyrique  en  Espagne.  Il  fut  mortellement 
blessé,  et  transporté  à Nice,  où  il  mourut  peu  de  semaines 
après.  La  tour  fut  prise  cependant,  et,  d’après  les  ordres  de 
l’empereur,  tous  ses  défenseurs  furent  pendus  (2). 

Durant  cette  retraite,  les  Impériaux  s’étonnaient  de  n’être 
pas  attaqués  par  l’armée  française  : il  aurait  été  facile  de  leur 
enlever  tous  leurs  bagages,  peut-être  de  détruire  absolument 
leur  armée  ; Montmorency  ne  voulut  jamaisconsentir  àen  courir 
la  chance.  Charles-Quint,  arrivé  à Nice  sans  être  suivi  par 
l’ennemi,  dirigea  de  là  son  armée  vers  le  Piémont,  et  s’em- 
barqua lui-même  pour  Gênes  ; c’est  là  qu’il  prononça,  le 
3 novembre,  sur  les  prétentions  opposées  des  princes  ses  alliés 
à la  succession  de  Montferrat.  Le  marquis  de  Saluces  croyait 
y avoir  acquis  des  droits  par  la  trahison  dont  il  venait  de  se 
rendre  coupable,  et  le  duc  de  Savoie  par  la  perte  de  tous  ses 
Etats  pour  la  cause  impériale.  Charles  V consulta  la  justice 
plutôt  que  de  telles  considérations,  et  se  décida  en  faveur  de 
Frédéric  de  Gonzaga,  marquisdeMantoue.il  nomma  le  mar- 
quis de  Guasto  capitaine  général  du  Milartez  pour  remplacer 
Antonio  de  Leyva,  et,  le  13  novembre,  il  fit  voile  pour  l’Es- 
pagne sur  les  galères  d’André  Doria  (3). 

Pendant  que  Charles  V faisait  la  guerre  en  Provence,  les 
hostilités  avaient  été  continuées  en  Italie  : Annebauit  et  de 
Iîurie  commandaient  à Turin,  et  Jean-Jacques  de  Médicis, 


(1)  Martin  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  90.  — Bouche,  Hisl.  de  Provence, 
L.  X,  p.  1589.  — Ferreras,  T.  XIII,  p.  226. 

(2)  Pauli  Jorii  llislor .,  L.  XXXV,  p.  321.  — Boutenceck  geschichte  der 
S pan.  Poesie , T.  III,  p.  177.  — Bouche,  L.  X,  p.  882.  — Guill.  Du  Bellay, 
T.  XX,  p.  16.  — Belcarli,  L.  XXI,  p.  679. 

(3)  Muratori,  Annali  d’iialia,  T.  XIV,  p.  504.  — Robert  son' s Charles  V. 
B.  VI,  p.  110. 
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marquis  de  Marignan  , avait  eu  commission  de  les  resserrer 
dans  cette  place,  avec  un  détachement  de  l’armée  impériale  : 
cependant  les  Français,  loin  de  s’v  tenir  enfermés,  poussaient 
leurs  expéditions  jusqu’à  huit  ou  dix  milles  de  distance,  et  en- 
levaient successivement  les  magasins  des  Impériaux  (1).  En 
même  temps  le  comte  Guido  Rangone  avait  levé  à la  Mirandolo 
une  armée  tout  italienne,  de  onze  mille  fantassins  et  huit  cents 
chevaux,  avec  l’argent  qui  lui  avait  été  transmis  de  France. 
La  Mirandole  et  Concordia  étaient  deux  très  forts  châteaux  si- 
tués au  norddeModènc,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  avaient 
appartenu  à la  famille  des  Pichi,  illustrée  à la  fin  du  siècle 
précédent  par  Jean  Pic  de  la  Mirandole,  l’homme  le  plus  sa- 
vant de  l’Italie.  Un  petit-neveu  de  celui-ci,  Galeotto  II,  s’était 
emparé,  le  1 a octobre  1 533,  de  la  Mirandole;  il  avait  tué  son  on- 
cle et  son  cousin  aux  pieds  du  crucifix,  enfermé  tous  ses  autres 
parents  dans  d’horribles  cachots,  et  invoqué  la  protection  de  la 
France,  que  François  Ier  n’hésita  pas  à lui  accorder.  Dès  lors  la 
Mirandole  et  Concordia  étaient  demeurées  deux  places  d’armes 
françaises,  où  les  Italiens  qui  cherchaient  du  service  venaient 
s’enrôler  (2).  Rangone  partit  le  20  août  de  ce  petit  Etat,  avec 
l’armée  qu’il  y avait  rassemblée  ; il  passa  sous  les  murs  de 
Parme  et  de  Plaisance  ; le  211  août,  il  entra  dans  les  faubourgs 
de  Tortone,  et  le  30  il  arriva  sous  les  murs  de  Gènes,  dans  la 
vallée  de  Bisagnio.  Il  tenta  de  surprendre  de  nuit  cette  ville 
par  escalade;  mais  n’ayant  pu  y réussir,  il  traversa  de  nouveau 
les  Apennins,  et  le  5 septembre  il  arriva  devant  Turin.  A son 
approche,  les  généraux  impériaux  s’écartèrent  de  cette  ville, 
qu’ils  avaient  voulu  assiéger  (3). 

Dans  le  même  temps , la  France  avait  été  attaquée  du 
côté  de  la  Picardie  par  le  comte  de  Nassau,  qui  commandait 
dans  les  Pays-Bas.  Après  s’être  emparé  de  Bray-sur-Somme , 
il  s’était  approché  de  Guise.  Le  duc  de  Vendôme  n’ayant  pas 
cru  pouvoir  défendre  la  ville , avait  ordonné  à la  garnison  de 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  VH,  p.  438. 

(2)  Muratori,  Annali  d'Jtalia,  T.  XIV,  p.  283. 

(3)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  h.  VII,  p.  430,  el  Martin  Du  Bellay,  T.  XX, 
L.  VIII,  p.  127-139.  — Pauli  Jotii,  L.  XXXV,  p.  318. 

11.  31 
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se  retirer  dans  le  château  ; mais  celle-ci  , avant  d’avoir 
achevé  ses  préparatifs  de  défense,  fut  attaquée  brusque- 
ment : en  sorte  qu’elle  se  soumit  à une  capitulation  hon- 
teuse (1).  Nassau  s’avança  ensuite  vers  Péronne,  dont  il  en- 
treprit le  siège  le  12  août.  Son  armée  comptait  seulement 
mille  chevaux  et  neuf  enseignes  de  gens  de  pied , ou  un  peu 
plus  de  quatre  mille  hommes  ( 2)  ; mais  bientôt  il  reçut  des 
renforts  considérables.  Le  maréchal  de  Fleuranges  s’était  en- 
fermé dans  la  ville  avec  cent  cinquante  lances  et  deux  mille 
fantassins  : l’enceinte  des  murailles  était  mauvaise,  l’appro- 
visionnement de  vivres  insuffisant,  et  celui  de  poudre  presque 
épuisé.  L’artillerie  du  comte  de  Nassau  ouvrit  bientôt  de  lar- 
ges brèches  aux  murailles;  en  même  temps  il  fit  pousser  la 
mine  sous  la  vieille  tour  de  Péronne  , célèbre  par  la  captivité 
de  Charles-le-Simple  et  par  celle  de  Louis  XI  ; elle  fut  plus 
qu’à  moitié  renversée  par  une  explosion , et  le  comte  de 
Dammartin , qui  partageait  avec  Fleuranges  les  soins  de  la 
défense , fut  enseveli  sous  ses  ruines.  Le  courage  des  assiégés 
ne  se  démentit  point  cependant  ; le  duc  de  Guise  parvint  à 
faire  entrer  dans  la  ville  quatre  cents  arquebusiers , dont 
chacun  portait  au  cou  un  sac  contenant  dix  livres  de  poudre  : 
Nassau  s’aperçut  bientôt  que  les  feux  de  ses  adversaires  s’é- 
taient ranimés , et  le  lundi  matin  11  septembre,  le  jour  même 
où  Charles-Quint  commençait  sa  retraite  , son  lieutenant  en 
Picardie  retira  ses  canons  de  leurs  batteries , et  leva  le  siège 
de  Péronne  (3). 

Ainsi  se  terminait  d’une  manière  avantageuse  pour  la 
France  une  campagne  commencée  sous  les  auspices  les  plus 
défavorables.  Encore  que  le  roi  se  fût  trouvé  sans  armée  au 
moment  où  il  était  attaqué  de  tous  les  côtés  par  les  forces  les 
plus  formidables  que  son  rival  eût  jamais  rassemblées  contre 
lui , il  les  avait  toutes  également  repoussées , et  l’armée 


(1)  Cuill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  VII,  p.  417. 

(2)  Mart.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  97. 

(S)  Ibid.,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  93-114.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  682. 
— A mokli  terronii,  L.  VIII,  p.  191.  — Pauli  Jocii,  L.  XXXV,  p.  322. 
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principale  de  l'empereur  était  tellement  désorganisée , qu’on 
ne  pouvait  en  attendre  des  efforts  bien  vigoureux  l’année 
suivante.  Mais  la  même  époque  avait  été  marquée  pour  le 
roi  par  une  amère  douleur.  François  Ier  avait  trois  fils , dont 
l’aîné,  nommé  François  comme  lui,  était  alors  âgé  de  dix- 
huit  ans.  C’était  celui  dont  on  avait  conçu  les  plus  hautes  es- 
pérances. Il  s’était  attaché  avec  zcle  à l’étude , et  ses  connais- 
sances étaient  déjà  étendues  (1).  Malheureusement  il  fut 
détourné  de  ses  progrès  par  la  galanterie.  Scs  amours  pour 
la  demoiselle  de  l’Estrangc,  cousine  germaine  de  Brantôme, 
avaient  attiré  l’attention;  et  l’on  voyait  sa  santé  décliner, 
affaiblie  par  l’excès  des  plaisirs.  Lorsque  , pendant  la  cam- 
pagne de  Provence,  le  roi  descendit  le  Rhône,  de  Lyon  à 
Valence,  pour  se  rapprocher  de  Montmorency,  il  s’arrêta  à 
Tournon.  Là  le  jeune  prince  s’engagea  dans  une  partie  de 
paume,  à l’ardeur  du  soleil , dans  un  des  jours  les  plus  chauds 
de  l’été;  il  s’y  échauffa  excessivement,  et  se  fit  donner  de 
l'eau  glacée;  cette  boisson  lui  causa  immédiatement  une 
fluxion  de  poitrine.  II  dut  s’arrêter  à Tournon,  tandis  que 
son  père  continuait  son  voyage , et  il  mourut  le  quatrième 
jour;  c’était  le  10  aoôt.  Les  circonstances  de  cette  mort  l’ex- 
pliquaient fort  naturellement.  Mais  dans  l’état  de  danger  où 
se  trouvait  la  France,  les  esprits  étaient  disposés  au  soupçon 
et  à la  haine,  et  François,  plus  qu’un  autre,  ne  savait  pas  se 
soumettre  à sa  destinée;  tout  malheur  lui  inspirait  le  désir 
de  se  venger.  Il  accusa  l'empereur;  il  soupçonna  celui-ci 
d’avoir  voulu  faire  périra  la  fois  scs  trois  fils  et  lui-même,  et 
croyant  à un  empoisonnement,  il  chercha  un  empoisonneur  : 
ses  soupçons  se  portèrent  sur  le  comte  Sébastien  Montécuculi 
de  Ferrara,  échanson  de  son  fils  et  celui  qui  lui  avait  présenté 
le  vase  d’eau  fraîche.  Ce  malheureux , qui  était  d’une  consti- 
tution faible  et  nerveuse  (2),  fut  aussitôt  arrêté,  conduit  à 
Lyon , et  soumis  à la  torture.  On  prétendit  avoir  trouvé , 


(1)  Pauli  Jorii  Hintor.,  Lib,  XXXI,  p.  228,  — Brantôme , Éloge*.  T.  Il, 
p.  889. 

(2)  j4te$»andro  Sardi,  contemporain,  cité  par  Mttraiori,  Annali,  p.  303. 
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parmi  ses  effets , un  livre  sur  la  nature  des  poisons , on  poussa 
les  tourments  qu’on  lui  infligeait  jusqu’au  point  où,  ne  pou- 
vant plus  les  supporter,  il  avoua  tout  ce  qu’on  lui  suggérait. 
11  confessa  qu’il  avait  été  gagné  par  Antonio  de  Leyva,  par 
Ferdinand  de  Gonzaga,  par  des  suggestions  indirectes  de 
l’empereur  lui-méme , pour  empoisonner  François  î"  et  ses 
trois  fils.  Un  arrêt  atroce  du  grand  conseil , rendu  à Lyon  le 
7 octobre  1536,  le  condamna  à être  écartelé.  Le  roi  voulut 
repaître  ses  yeux  de  ce  supplice  ; il  y assista  avec  les  princes 
du  sang,  les  prélats,  les  ambassadeurs  étrangers  et  tous  les 
seigneurs  qui  se  trouvaient  alors  à Lyon.  Dans  des  lettres  qu’il 
adressa  aux  princes  protestants  de  l’Allemagne,  il  accusa 
expressément  les  deux  généraux  impériaux  d’étre  les  auteurs 
de  ce  crime.  Cependant , soit  qu’il  fût  ébranlé  par  l'indigna- 
tion avec  laquelle  l’empereur  et  Ferdinand  de  Gonzaga  re- 
poussèrent un  tel  soupçon,  soit  que  sa  colère  étant  apaisée, 
il  jugeât  plus  sainement  des  vraisemblances , il  cessa  bientôt 
de  croire  à ce  complot , car  il  fit  supprimer  du  procès  toutes 
les  charges  qui  concernaient  les  lieutenants  impériaux.  Dans 
les  procédures  qu’il  fit  instruire  peu  après  contre  Charles- 
Quint,  comme  s’étant  rendu  coupable  de  félonie , il  ne  men- 
tionna point  cette  tentative  d’empoisonnement  parmi  les  dé- 
lits dont  il  le  chargeait;  et  bientôt  après,  lorsqu’une  trêve 
fut  conclue  entre  eux  , et  que  Charles-Qüint  vint  en  France , 
il  lui  offrit  ses  deux  autres  fils  comme  otages  (1). 

Après  la  retraite  de  l’empereur,  le  roi  alla  visiter  Arles  et 
Marseille;  il  confirma  les  privilèges  de  ces  deux  villes;  mais  il 
ne  voulut  pas  se  rendre  à Aix,  pour  ne  pas  voir  de  ses  pro- 
pres yeux  la  désolation  de  cette  ville;  par  la  même  raison  il 
repartit  pour  Lyon,  puis  pour  Amboise,  J31ois  et  Paris,  avant 
l’assemblée  des  états  de  Provence  , qui  furent  convoqués  à 
Marseille,  pour  le  mois  de  février  1537.  Dans  ces  états  il  fut 
unanimement  résolu  « que  très  humbles  remontrances  se- 

(1)  Guill.  Du  Bellay,  T.  XIX,  L.  VII,  p.  420-428.  — Martin  Du  Bellay, 
T.  XX,  L.  VIII,  p.  1 40  ; et  observations,  T.  XX,  p.  430. — Pauli  Jorii,  L.  XXXV, 
p.  317.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXI,  p.  677.  — Am.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  189. 
— Jo.  Sleidani,  L.  X,  f.  167,  verso.  — Gaillard,  T.  IV,  p.  443-464. 
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» roient  faites  à sa  majesté  qu’il  lui  plût  de  vouloir  soulager 
» la  province  de  partie  de  ses  charges,  pour  lui  donner  loisir 
» de  respirer  et  de  recouvrer  un  peu  de  forces.  » Le  roi,  qui 
avait  sacrifié  cette  province  pour  le  salut  de  toute  la  France, ré- 
pondit : « Combien  que  notre  vouloir  et  intention  soit  avoir 
» égard  aux  mines  et  pertes  que  vous  avez  souffertes  , 
» et  vous  soulager  au  paiement  des  tailles , et  à tous  au- 
» très  endroits  qui  nous  seront  possibles,  toutefois,  au  moyen 
» des  grands  et  urgents  affaires  que  nous  avons  pour  la  dé- 
» fense  de  notre  royaume  , il  n’est  possible  pour  cette  heure 
» satisfaire  à notredit  vouloir.  » En  sorte  que  toutes  les  taxes 
continuèrent  à être  perçues  avec  la  même  rigueur  dans  cette 
province  que  l’armée  française  avait  dévastée  au  lieu  de  la  dé- 
fendre (1).  Seulement  le  roi  accorda  quelque  argent  pour  re- 
bâtir le  palais  de  justice  à Aix. 

Comme  François  retournait  à Paris,  il  rencontra  à Saint- 
Saphoriu  le  jeune  roi  d'Ecosse  Jacques  V,  qui  venait  auprès  de 
lui  pour  lui  demander  sa  filleen  mariage.  On  annonça  aussitôt 
à la  cour,  que  ce  prince,  alors  âgé  de  vingt-quatre  ans,  ayant 
appris  les  dangers  que  courait  la  France,  enflammé  d’une  ar- 
deur chevaleresque,  était  accouru  pour  les  partager  , et 
qu’il  avait  laissé  dans  les  ports  de  son  royaume  une  armée 
de  seize  mille  hommes,  toute  prête  à voler  au  secoursdeFran- 
çois  Irr.  Cette  fable  a été  conservée  par  les  historiens  fran- 
çais. (2)  Ceux  d’Ecosse  expliquent  d’une  manière  moins  ro- 
manesque un  voyage  qui  eut  de  graves  conséquences.  Quand 
Jacques  V parvint  à sa  majorité,  comme  il  eut  à lutter  , dans 
un  pays  divisé  par  des  factions,  contre  la  famille  puissante 
des  llamiltou,  quicomptait recueillir  la  couronne  s'il  mourait 
sans  enfants,  il  prit  à tâche  d’humilier  la  noblesse  à l’aide  du 
clergé,  et  de  supprimer  le  levain  de  la  réformation,  qui  com- 
mençait à se  répaudre. 

Nonobstant  cette  situation  orageuse,  il  paraissait  appelé  à 
exercer  la  plus  grande  influence  sur  l’Angleterre.  Les  mêmes 


(1)  Bouche,  Ilist.  de  Provence,  L.  X,  p.  890,  891. 

(i)  Martin  Du  Bellay,  L.  VIII,  p.  113.  — Uelcarü,  L.  XXI,  p.  *83. 
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tempêtes  menaçaient  ce  royaume  : Henri  VIII,  malgré  son 
despotisme,  était  mal  affermi  sur  son  trône.  Il  n’avait  con- 
sulté que  ses  seuls  caprices,  il  avait  mécontenté  tous  les 
partis  ; il  persécutait  les  protestants  comme  les  catholiques, 
parce  qu’il  jugeait  hérétiques  tous  ceux  qui  s’éloignaient  de 
son  opinion  particulière.  Après  avoir  troublé  l’Église  et  l’Eu- 
rope pour  se  divorcer  d’avec  Catherine  d’Aragon  et  épouser 
Anne  Boleyn  , il  n’eut  pas  plus  tôt  obtenu  l’objet  de  ses  désirs 
qu’il  s’en  dégoûta.  Sa  première  femme  Catherine  était  morte 
le  8 janvier  1536  , et  déjà  il  ne  voulait  plus  de  la  seconde. 
Ayant  accusé  Anne  Boleyn  d’adultère,  il  lui  fit  trancher  la 
tète  le  19  mai , et  le  20  mai  il  épousa  Jeanne  Seymour, 
une  de  ses  dames  d’honneur,  dont  il  était  devenu  amoureux; 
il  fit  en  même  temps  déclarer  hâtardes  par  le  parlement  les 
«leux  filles  qu’il  avait  eues  de  ses  deux  premières  femmes  (1). 

François  Ier,  Charles  V et  Henri  VIII  paraissaient  sentir  éga- 
lement que  l’alliance  qu’ils  feraient  contracter  à Jacques  V, 
et  la  femme  qu’ils  lui  feraient  épouser,  décideraient  des  révo- 
lutions de  l’Angleterre.  Jacques  commandait  à une  nation  vail- 
lante toujours  désireuse  d’attaquer  ses  opulents  voisins  du  sud, 
dans  l’espoir  de  s’enrichir.  D’après  l’équilibredes  partis  en  Angle- 
terre, on  jugeait  que  celui  auquel  l’Écosse  s’attacherait  devrait 
triompher.  Depuis  la  mort  de  Catherine,  Charles  V avait  faitdes 
avancesàHenriVIII;  aucun  obstacle  ne  s’opposait  plus,  disait-il, 
au  retour  de  leur  ancienne  amitié,  et  il  s’empresserait  d’en  re- 
nouer les  liens.  Toutefois,  si  cesavancesn’étaientpas  acceptées, 
Charles  se  réservait  lesmoyensde  se  faire  craindre  par  Henri,  et 
il  offrait  à Jacques  le  choix  entre  trois  de  ses  nièces,  dont  l’une 
était  cette  même  Marie,  fille  de  Catherine  d’Aragon,  que  son 
père  avait  fait  déclarer  bâtarde,  mais  à laquelle  Charles  V 
promettait  de  faire  obtenir  la  couronne  d’Angleterre.  De  son 
côté,  Henri  VIII  offrait  aussi  cette  Marie  sa  fille  en  mariage  à 
Jacques  V,  mais  comme  gage  d’une  alliance  avec  lui,  non 
avec  l’empereur.  Il  y attachait  la  condition  que  Jacques  se 

(1)  Rapin  Thoyras.  T.  VI.  L.  XV,  p.  370.  370-384.  — Mackintoth,  T.  II, 
c.  7,  p.  180. 
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déclarerait  comme  lui  chef  de  l’Eglise,  et  s’emparerait  des 
bieus  ecclésiastiques  ; pour  prix  de  cette  adhésion  à son  sys- 
tème, il  promettait  de  lui  inféoder  le  duché  d’York,  et  de  lui 
laisser  des  chances  éventuelles  à la  couronne  (1).  La  France 
enfin,  qui  s’apercevait  quelle  n’avait  plus  le  même  crédit  sur 
Henri  VIII,  et  qui  était  instruite  des  avances  faites  par  l’em- 
pereur à ce  monarque,  voulait  se  trouver  en  mesure  de  lui 
inspirer  au  besoin  de  la  crainte,  et  renouer  pour  cela  scs  liens 
antiques  et  héréditaires  avec  l’Ecosse.  François  I"  offrit  en 
conséquence  à Jacques  V Marie  de  Bourbon,  fille  du  duc  de 
Vendôme. 

Leroi  d’Ecosse,  qui  accordait  aux  évèqnes  toute  sa  confiance, 
ue  voulait  pas  du  mariage  proposé  par  le  roi  d’Angleterre,  par 
aversion  pour  le  schisme  de  Henri  VIII.  Jacques  , fatigué  des 
intrigues  de  sa  cour,  se  défiant  des  Hamilton,  qui  voulaient 
l’empêcher  de  se  marier,  et  entraîné  par  son  goût  pour  les 
aventures,  partit  tout  à coup  de  Leith  , le  26  juillet  1 ;536  , 
presque  sans  suite , sans  annoncer  ses  projets  à personne  , et 
résolu  à choisir  lui-même  son  épouse.  Une  tempête  violente 
l’ayant  accueilli  sur  mer,  le  força  de  revenir  en  Ecosse;  il  en 
repartit  de  la  même  manière  le  1er  septembre,  et  le  10  il 
aborda  à Dieppe.  Il  alla  voir  aussitôt  à Vendôme,  sans  se  faire 
connaître , la  princesse  qui  lui  avait  été  offerte  : elle  ne  lui 
plut  pas:  et  avant  de  voir  aussi  celles  que  lui  offrait  l’empereur, 
il  vint  à la  rencontre  de  François  Ier,  qui  revenait  d’Avignon, 
et  lui  demanda  sa  fille  aînée  , Madeleine,  alors  âgée  de  dix- 
sept  ans.  Cette  princesse  était  atteinte  d’une  maladie  de  poi- 
trine , qui  semblait  la  rendre  plus  intéressante  encore  aux 
yeux  de  Jacques.  Buchanan  assure  qu’ils  s’aimaient  avant  de  se 
voir,  et  que  leurs  yeux  confirmèrent  bientôt  un  attachement 
déjà  formé  par  des  messages  mutuels  ; eu  sorte  que  François 
fut  obligé  de  céder  aux  vœux  de  l’un  et  de  l’autre.  Leur  ma- 
riage fut  célébré  le  1er  janvier  1537  (2),  non  sans  exciter  le 

(1)  Huchanani  Jirrum  Scoticar,  L.  XIV,  p.  468.  — RoberUon't  Ilulory  o( 
Scotland,  B.  I,  p.  43. 

(9)  Le  contrai  signé  à Blois,  le  96  novembre  1336.  Traités  de  Paix,  T.  Il, 
p.  203. 
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ressentiment  et  la  défiance  du  roi  d’Angleterre.  Les  deux 
époux,  après  avoir  passé  quelque  temps  en  France  dans  les 
fêtes , repartirent  pour  l’Ecosse,  accompagnés  par  une  flotte 
française.  Ils  y abordèrent  le  28  mai  ; mais  la  maladie  de  Ma- 
deleine fit  des  progrès  rapides  dans  ce  climat  inconstant , et 
elle  expira  le  7 juillet.  La  douleur  et  les  regrets  de  la  cour  et 
du  peuple  furent  extrêmes;  le  clergé  ne  les  partagea  pas,  il 
redoutait  dans  la  princesse  française  une  élève  de  la  reine  de 
Navarre , trop  indulgente  pour  les  protestants  : il  pressa  Jac- 
ques V de  se  remarier  au  plus  tôt,  et  le  roi  montra  plus  d’em- 
pressement à lui  complaire  qu’on  ne  l’avait  attendu.  « Il  en- 
» voya,  dit  Buchanan,  le  cardinal  David  Beatoun  et  Robert 
» Maxwell  comme  ambassadeurs  en  France,  pour  y demander 
» Marie  de  Guise,  veuve  du  duc  de  Longueville;  car,  pré- 
» voyant  déjà  la  mort  de  sa  femme  , il  avoit  d’avance  jeté  les 
» yeux  sur  elle  pour  la  remplacer  (1).  » Toutefois  Marie  de 
Guise  n’arriva  en  Écosse  que  le  14  juin  1538;  elle  fut  immé- 
diatement mariée  au  jeune  roi  (2). 

Pendant  toute  la  campagne  de  Provence,  Jean  Guidiccione, 
évêque  de  Fossombronc , et  François  Guicciardini  l’historien, 
qui  se  trouvaient  au  camp  de  l’empereur  comme  légats  du 
pape,  n’avaient  cessé  de  correspondre  avec  le  cardinal  Trivul- 
zio,  légat  auprès  du  roi,  et  avec  le  grand-maître  Montmorency, 
pour  s’efforcer  de  rétablir  la  paix.  Paul  III  avait  repoussé 
toutes  les  avances  de  l’empereur,  qui  avait  voulu  l’engager  à 
s’allier  avec  lui  (3).  Il  avait  déclaré  que,  comme  pèrecommun 
des  fidèles , son  devoir  était  de  s’abstenir  d’entrer  dans  ces 
débats,  afin  d’être  toujours  prêt  à remplir  l’office  de  média- 
teur. Les  bases  sur  lesquelles  il  cherchait  à rétablir  la  paix 
étaient  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  discutées  à Rome; 
il  s’agissait  toujours  de  faire  accorder  par  l’empereur  au  duc. 
d’Angoulême  l’investiture  du  duché  de  Milan , et  de  faire  res- 
tituer par  la  France  au  duc  de  Savoie  tous  ses  États  envahis. 


(1)  Buchanani  Hiil.  rer.  Scoticar,  L.  XIV,  p.  470-471. 

(2)  Ibid.,  p.  472. 

(3)  Guillaume  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VII,  p.  11.  — Belcarii,  L.  XXI, 
p . «78. 
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Malgré  l’animosité  des  deux  monarques,  les  négociateurs 
avaient  paru  plusieurs  fois  bien  près  de  s’entendre,  mais  les 
événements  de  la  guerre  relevaient  ou  rabaissaient  tour  à tour 
les  prétentions  de  l'un  et  de  l’autre  (1).  Paul  III  avait  donnéeu 
même  temps  une  autre  preuve  de  son  esprit  conciliant,  en  fai- 
sant, pour  la  paix  de  l’Eglise,  ce  que  son  prédécesseur  avait 
toujours  refusé.  Par  sa  bulle  du  12  juin  1536,  il  avait  convo- 
qué un  concile  œcuménique  à Mantoue.  Les  prélats  de  toute 
la  chrétienté  devaient  s’y  assembler  le  27  mai  de  l’année  sui- 
vante (2).  Mais  ses  efforts  pour  remettre  la  paix  dans  l'Église 
avaient  eu  moins  de  succès  encore  que  ceux  qui  avaient  pour 
objet  de  concilier  les  deux  puissances  belligérantes.  Les  pro- 
testants avaient  déclaré  que  , comme  les  prélats  catholiques 
étaient  seuls  appelés  à siéger  au  concile  , ils  ne  les  reconnais- 
saient pas  pour  juges,  et  ne  leur  soumettraient  pas  leur  cause; 
le  roi  de  France  avait  répondu  que  l’Italie  n’était  point  un 
pays  neutre  où  ses  sujets  pussent  se  rendre  avec  sûreté  ; le  roi 
d’Angleterre , (ju’il  ne  reconnaissait  point  au  pape  le  droit 
de  convoquer  l’Église  universelle  ; le  duc  de  Mantoue  lui-même 
enfin  avait  résisté,  en  disant  qu’il  ne  pouvait  recevoir  une  si 
grande  multitude  d’hommes  dans  scs  États  sans  une  garnison 
suffisante  pour  maintenir  en  même  temps  leur  sécurité  et  sa 
souveraineté  ; qu’il  n’était  pas  assez  riche  pour  la  payer,  qu’il 
ne  voulait  cependant  la  laisser  commander  à personne  qu’a 
lui-même  ; qu’il  n’entendait  pas  non  plus  permettre  qu’aucun 
de  ceux  qui  résideraient  dans  ses  États , même  les  plus  hauts 
prélats,  pùt  se  soustraire  à la  juridiction  de  ses  tribunaux.  Le 
pape , rebuté  par  toutes  ces  difficultés , retira  la  bulle  qu’il 
avait  publiée  (3). 

Le  mauvais  succès  des  négociations  pour  la  paix  de  lliglise, 
et  les  désastres  de  l’armée  impériale  , inspirèrent  à François 
l’envie  d’humilier  son  rival,  en  le  citant  à comparaître  de- 
vant ses  tribunaux.  Le  15  janvier  1537,  le  roi  se  rendit  à dix 


(1)  Istlerc  île’  Prineipi,  T.  III,  fol.  37  à dO. 

(2)  Fri  Paolo,  Sloria  i tel  Concilio  di  Trenlo,  L.  I,  fi.  81. 

(3)  Prit  Paolo,  L.  I,  p.  88. 
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heures  au  parlement,  pour  y tenir  son  lit  de  justice.  Il  avait  à 
sa  suite  le  roi  d’Ecosse , le  roi  de  Navarre,  le  dauphin  et  un 
grand  nombre  de  princes  et  de  seigneurs.  Le  premier  huissier, 
se  présentant  alors  pour  appeler  les  causes,  commença  ainsi  : 
« Plaise  au  roi  notre  souverain  seigneur  donner  audience  à 
» son  procureur  général,  demandeur,  en  matière  de  com- 
» mise  et  réversion  de  fief,  contre  Charles  d’Autriche,  déten- 
» teur  des  comtés  de  Flandre  et  d’Artois,  et  d’autres  terres 
» et  seigneuries,  défendeur  en  dite  matière.  » Jacques  Cap- 
pel,  premier  avocat  du  roi , se  jeta  alors  à genoux  , et  com- 
mença un  plaidoyer  qu'il  nous  apprend  lui-mème  que  le 
chancelier  lui  avait  donné  l’ordre,  peu  de  jours  auparavant , 
de  préparer  contre  l’empereur  (1).  Il  cherchait  à y établir 
que  ce  monarque  était  toujours  vassal  de  la  couronne  pour 
ces  deux  provinces,  qui,  avant  le  traité  de  Madrid,  faisaient 
indubitablement  partie  de  la  monarchie  ; qu’il  s’était  rendu 
coupable  de  félonie , en  faisant  la  guerre  à son  seigneur  ; 
que,  par  un  juste  châtiment,  les  terres  qu’il  tenait  de  la  cou- 
ronne devaient  être  confisquées  sur  lui.  Lorsqu’il  eut  fini,  le 
chancelier  recueillit  les  voix,  commençant  par  les  trois  rois, 
le  dauphin,  les  princes  et  les  seigneurs,  et  arrivant  enfin 
aux  conseillers  au  parlement , après  quoi  il  prononça  que 
Charles  serait  cité  à répondre  par  un  seul  édit  péremptoire , 
et  que , par  provision , tous  ses  vassaux  et  sujets , dans  les 
terres  anciennement  dépendantes  de  la  couronne , seraient 
déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  et  obligés  désormais  à n’o- 
béir qu’au  roi  seul  (2).  Peut-être  François  , par  cette  séance 
d’apparat , crut-il  avoir  obtenu  un  triomphe  sur  son  rival  : 
on  ne  voit  pas  cependant  qu’elle  put  avoir  d’autre  effet  que 
de  décréditer  la  justice  dans  ses  propres  tribunaux  , et  de 
montrer  que  les  juges  qui  prononçaient  à genoux  sous  ses 
veux  ce  qu’il  leur  suggérait,  sans  ordonner  d’instruction, 
sans  permettre  de  défense,  ne  se  croyaient  pas  tenus, 
même  dans  les  occasions  les  plus  graves,  aux  lois  de  la  jus- 

(1)  Mémoires  de  Ribier.  T.  1,  p.  3. 

(8)  Ibid.,  p.  14.— Mari.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  183. 
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tice  et  de  la  conscience,  non  plus  qu’à  l’observation  des 

formes. 

Avec  le  printemps  la  guerre  recommença,  et  la  France  fit 
des  efforts  dispendieux  pour  mettre  sur  pied  ses  armées  ; mais 
le  roi  apporta  dans  leur  conduite  un  manque  de  suite , 
comme  d’intelligence  et  d’ensemble  dans  leur  direction,  qui 
rendait  impossible  tout  re'sultat  avantageux , en  répandant 
inutilement  beaucoup  de  sang,  et  en  augmentant  la  misère 
des  peuples.  Le  roi,  à la  mi-carôme,  vint  se  mettre  à la  tête 
de  la  nombreuse  armée  qu’il  avait  rassemblée  en  Picardie, 
avec  l’intention  de  porter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas.  Les 
comtes  de  Roeux  et  de  Bures  avaient  été  chargés  par  l’empe- 
reur de  garder  cette  frontière  (1).  Le  grand-maitre , Anne 
de  Montmorency,  qui  avait  alors  tout  crédit  sur  le  roi , l’ac- 
compagnait avec  le  titre  de  lieutenant-général.  Iis  attaquè- 
rent Hesdin  , qui,  après  avoir  soutenu  vaillamment  un  assaut, 
se  rendit  à composition  plutôt  que  de  se  hasarder  à en  es- 
suyer un  second  (2).  Le  roi  occupa  ensuite  Saint-Pol,  qui 
jusqu’alors  avait  joui  d’une  sorte  de  neutralité,  sous  la  double 
sauvegarde  de  la  France  et  de  l’empire.  Il  entreprit  de  faire 
fortifier  cette  ville  par  un  ingénieur  italien  , qui  promit  de 
la  mettre  en  trois  semaines  à l’abri  de  toute  attaque.  Peu 
après  il  prit  d’assaut  Saint-Venant,  et  il  souffrit  que  tous  les 
habitants  fussent  passés  au  fil  de  l’épée  (3).  Après  quoi  il 
abandonna  de  nouveau  cette  place.  Pendant  ce  temps , un 
convoi  français  avait  été  surpris  le  1"  mai  par  les  Impériaux 
auprès  de  Lilliers  , mais  il  fut  recouvré  au  bout  de  quelques 
heures  parle  courage  et  la  promptitude  de  Martin  Du  Bellay. 
Ce  fut  le  terme  des  victoires  des  Français  dans  cette  campa- 
gne. Dès  le  3 mai , le  roi  fit  mettre  le  feu  à toutes  les  places 
qu’il  occupait , et  licencia  son  armée,  se  reposant,  pour  cou- 
vrir cette  frontière  , sur  la  place  de  Saint-Pol,  dans  laquelle 


(1)  Martin  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  137.  - Belcarii,  L.  XXII,  p.  684. 
— Gaillard.  T.  V,  c.  10,  p.  21. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  p.  161,  168. 

(3)  Ibid., p.  173. 
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il  mit  ime  grosse  garnison,  encore  que  6cs  fortifications  ne 
fussent  nullement  terminées  ou  près  de  l’ètre  (1). 

On  a peine  à comprendre  pour  quel  motif  le  roi , après 
avoir  fait  les  frais  d’un  armement  considérable  , et  avoir  en- 
couragé ses  troupes  par  un  premier  succès,  mais  en  même 
temps  après  avoir  attiré  l’attention  de  l’ennemi  sur  cette 
frontière , et  l’avoir  engagé  aussi  à y rassembler  ses  forces  , 
l’abandonna  saus  avoir  pourvu  à sa  sûreté  au  moment  le 
plus  propre  à commencer  la  campagne.  Était-ce  l’argent  qui 
lui  manquait,  parce  qu’il  ne  calculait  jamais  au  juste  celui 
qu'il  serait  appelé  à dépenser?  Était-ce  sa  légèreté  habituelle 
et  son  amour  du  plaisir  qui  le  rappelaient  à la  cour  et  au 
milieu  de  ses  femmes?  Était-ce  enfin  un  motif  plus  politique, 
mais  tout  aussi  honteux , l’engagement  que  son  envoyé  La 
Forêt  venait  de  prendre  avec  Soliman?  Cet  envoyé  avait  en 
effet  signé  un  traité  secret  avec  les  Turcs  pour  l’attaque  et  la 
conquête  de  l’Italie.  Le  roi  corsaire  Iîarberousse  devait  pren- 
dre en  Épirc , et  transporter  dans  la  Pouille , une  puissante 
armée  de  Musulmans  qui  marcheraient  sur  Naples  et  sur 
Rome  , tandis  que  François  I",  à la  tête  de  cinquante  mille 
Français  , entrerait  en  Lombardie.  Déjà,  l’année  précédente, 
le  baron  de  Saint-Blancard  avait  joint  la  flotte  turque  avec 
douze  galères  françaises  , et  l’avait  secondée  dans  ses  ravages 
sur  les  côtes  de  la  Pouille  et  de  la  Sicile  (2).  Les  places  pro- 
pres à un  débarquement  avaient  été  reconnues  par  lui.  Un 
grand  seigneur  napolitain,  offensé  par  le  vice-roi  de  Naples  , 
Troilo  Caraccioli , avait  passé  à Constantinople  ; quatre-vingts 
galères  avaient  été  mises  en  construction  dans  cette  ville  , 
pour  transporter  l’armée  qui  devait  faire  disparaître  la  reli- 
gion , la  civilisation  et  la  liberté  de  la  contrée  qui  les  avait 
données  à l’Éurope.  Pour  exécuter  cet  odieux  traité,  Fran- 
çois Ier  avait  promis  de  marcher  immédiatement  vers  le  Midi 
avec  son  armée.  Il  attendit  cependant  l’automne,  dans  la 


(1)  Martin  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  180.  - Fr.  Bclcarii,  L.  XXII. 
p.  687.  — -tm.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  192. 

(2)  Paolo  Parula,  Uist.  P'eneta,  L.  VIII,  p.  615. 
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mollesse  oisive  de  sa  cour,  avant  de  se  remettre  en  mouve- 
ment (1). 

Le  licenciement  de  l’armée  royale  en  Picardie  eut  les  con- 
séquences qu’on  devait  naturellement  en  attendre.  Avant  la 
fin  de  mai,  les  comtes  de  Roeux  et  de  Bures,  lieutenants-gé- 
néraux de  l'empereur,  eurent  assemblé  une  forte  armée  à 
Lcns  en  Artois.  Le  second  vint  le  8 juin  reconnaître  Saint- 
Pol,  et  il  trouva  que,  malgré  les  travaux  continués  depuis  le 
départ  du  roi,  la  place  n’était  point  encore  en  état  de  défense. 
Cependant  la  nombreuse  garnison  qui  l’occupait  ne  voulut  pas 
l’évacuer.  Elle  attendit  l’assaut,  qui  fut  donné  le  15  juin.  La 
résistance  fut  vigoureuse,  mais  R»  place  était  ouverte  de  tant 
de  côtés  que  les  Impériaux  y pénétrèrent  enfin,  et  massacrè- 
rent tout  ce  qu’ils  trouvèrent.  « 11  y mourut  de  toutes  gens  , 
» dit  Martin  Du  Bellay,  tant  de  gens  de  guerre,  citadins,  que 
» pionniers,  environ  quatre  mille  cinq  cents  personnes,  et 
» ne  fut  pardonné  ni  à femmes  , religieuses  ni  enfants  ; car 
» vous  savez  de  quelle  gracieuseté  usent  les  landsknechts 
» quand  ils  sont  victorieux.  Même  le  capitaine  Martin  Du 
» Bellay  (c’est  lui-même  qui  parle),  depuis  avoir  été  pris  et 
» amené  dehors  par  la  brèche,  pour  le  sauver,  faillit  à être 
» tué  deux  ou  trois  fois  des  Clévois,  et  l'eût  été  sans  le  sei- 
» gneur  Dichstein  , qui  l’accompagna  jusqu’à  la  tente  du 
» comte  de  Bures,  son  père  (2).  » Il  fut  ensuite  mis  à ran- 
çon pour  3,000  écus.  L’armée  impériale,  alors  forte  de  vingt- 
deux  mille  hommes,  vint  attaquer  Montreuil,  qui  se  rendit 
à composition,  puis  Térouannc,  qui  tint  assez  long-temps 
pour  donner  à Montmorency  et  au  jeune  Henri,  nouveau  dau- 
phin, le  temps  de  rassembler  une  armée  à Amiens.  On  assu- 
rait qu’il  s’y  trouvait  seize  cents  lances  , deux  mille  chevau- 
légers,  douze  mille  Allemands  et  quatorze  mille  Français. 
Elle  était  donc  en  état  de  reprendre  l'offensive  : toutefois , 
Montmorency  ne  l’eut  pas  plus  tôt  amenée  à Bommy,  à deux 


(1)  Fr.  Uelcarii,  L.  XXII,  p.  68tf.  — Pauli  Jorii  Hislor.,  L.  XXXVI, 
p.  528. 

(2)  Martin  Du  Bellay,  L.  VIII,  p.  205. 
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lieues  de  Térouanne,  qu’il  entra  en  négociation  avec  la  reine 
de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  et  signa  avec  elle,  le 
30  juillet , une  trêve  de  dix  mois  qui  comprenait  seulement 
la  frontière  du  nord;  après  quoi  il  licencia  l’armée  qu’il  avait 
rassemblée  h si  grands  frais  (1). 

La  campagne  en  Piémont  ne  fut  pas  conduite  avec  plus  de 
suite  ou  de  jugement.  Les  Français,  après  avoir  occupé  cette 
province  sans  raison  et  sans  provocation , semblaient  avoir 
complètement  oublié  ce  qu’ils  voulaient  en  faire.  Le  roi  avait 
partagé  le  commandement  entre  plusieurs  chefs,  absolument 
indépendants  les  uns  des  autres.  Burie  était  gouverneur  de 
Turin;  Guaguino  Gonzaga*  lieutenant-général  du  roi  en 
Italie;  Guido  Rangone,  capitaine  de  l’armée  qu’il  avait  levée 
l’année  précédente  à la  Mirandole.  Chacun  agissait  de  son 
côté  sans  aucune  espèce  de  concert,  et  bientôt  ils  se  brouillè- 
rent ouvertement.  Burie,  profitant  de  ce  que  les  habitants  du 
Montferrat  se  voyaient  avec  regret  soumis  au  duc  de  Man- 
toue,  se  procura  des  intelligences  à Casai,  pour  se  faire  livrer 
cette  ville  : mais  il  ne  mit  pas  dans  son  secret  les  deux  géné- 
raux italiens,  pour  n’avoir  pas  à partager  le  butin.  Ceux-ci 
auraient  pu  aisément  faire  une  diversion  pour  occuper  ail- 
leurs le  marquis  de  Guasto,  gouverneur  du  Milanez,  qui  était 
alors  à Asti,  tandis  que  Burie  était  introduit  de  nuit  dans  Ca- 
sai; mais  Guasto,  qui  avait  été  averti  de  son  côté  et  qui  n’était 
point  surveillé,  entra  la  môme  nuit  dans  le  château  de  Casai, 
tomba  sur  les  Français,  qui  ne  le  croyaient  pas  si  près,  les  mit 
en  déroute  et  fit  Burie  prisonnier  (2).  Butières  le  remplaça 
dans  le  gouvernement  de  Turin.  Bien  loin  que  ce  malheur 
servît  de  leçon  aux  deux  autres  chefs , ils  s’abandonnèrent  à 
une  telle  colère  l’un  contre  l’autre  qu’ils  se  provoquèrent  à un 
combat  singulier  : des  vers  satiriques  écrits  par  Pietro  Are- 
tino  contre  Guido  Rangone,  pour  plaire  à Guaguino  Gonzaga, 


(1)  Martin  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  218  el  461.  — Am,  Ferronii, 
L.  VIH,  p.  193.  — Betoarii,  L.  XXII,  p.  688.  — Gaillard,  T.  V,  p.  44.  — 
Traités  de  Paix,  T.  II,  $ 76,  p.  207. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  T.  XX,  h.  VIII,  p.  149.  — Gaillard,  T.  V,  p.  47. 
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étaient  la  cause  de  leur  inimitié  (1).  Le  marquis  de  Guasto 
profita  de  cette  brouillerie  pour  reconquérir  presque  tout  le 
marquisat  de  Saluées  et  le  rendre  au  marquis  François.  Ce- 
lui-ci , impatient  de  soumettre  Carmagnole  , la  forteresse  la 
plus  importante  de  ses  Etats , qui  restait  seule  aux  mains  des 
Français,  vint  diriger  lui-même  l’artillerie  braquée  contre 
ses  remparts.  Il  y fut  tué  par  un  soldat  qui  ne  le  connaissait 
pas;  et  le  droit  à cet  héritage  passa  au  quatrième  frère  , 
Gabriel,  évêque  d’Aïre,  qui  le  recueillit  plus  tard  ; il  mourut 
sans  enfants  ainsi  que  ses  frères.  En  même  temps  le  marquisat 
de  Saluées  tout  entier  fut  occupé  par  les  Impériaux,  Carma- 
gnole ayaut  ouvert  ses  portes  au  marquis  de  Guasto  (2). 

Pour  mettre  fin  aux  rivalités  entre  les  généraux  comman- 
dant en  Piémont,  le  roi  y envoya  M.  d’IIumières,  qui  arriva 
le  8 juin  à Pigncrol  ; de  son  côté,  le  duc  Christophe  de  Wur- 
temberg s’était  engagé  à lever  une  grosse  troupe  de  lands- 
knechts,  à la  tête  de  laquelle  il  entra  le  25  juin  en  Piémont, 
et  fit  reculer  devant  lui  le  marquis  de  Guasto  (8).  Mais  il 
était  dans  la  destinée  du  roi  de  rendre  inutiles  tous  les  efforts 
qu’il  faisait , par  le  défaut  d’ensemble  et  de  suite  dans  ses 
entreprises.  Les  hommes  étaient  arrivés  à l’armée  , il  oublia 
d’y  faire  parvenir  aussi  l’argent.  Les  bandes  italiennes,  jalou- 
ses de  ce  qu’au  lieu  de  les  payer  on  avait  fait  venir  à grands 
frais  des  landskncchts  d’Allemagne,  refusèrent  de  marcher 
avant  qu’on  eût  acquitté  leurs  soldes  arriérées:  à peine  avait-on 
réussi  à les  satisfaire,  après  quinze  jours  d’attente  , que  la 
solde  des  landsknechts  fut  arriérée  à son  tour;  et  comme  on 
n’avait  pas  de  quoi  les  payer,  ils  se  mutinèrent  avec  plus  de 
violence  encore  que  n’avaient  fait  les  Italiens.  Humières,  ne 
se  trouvant  jamais  maître  de  son  armée,  ne  put  rien  exécuter 
de  ce  qu’il  avait  projeté.  Il  fut  obligé  de  renoncer  au  siège 
d’Asti  ; à la  vérité , il  se  rendit  maître  par  surprise  d’AIbi  et 
de  Chierasco,  mais  il  fut  bien  près  de  perdre  Turin  : un  des 

(1)  Mart.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  220. 

(2)  Ibid.,  T.  XX.  L.  VIII,  p.  232.—  Bekarii,  L.  XXII,  p.  092.—  Gaillard, 
T.  V,  p.  »3. 

(3)  Mart.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII.  p.  233. 
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bastions  de  cette  ville  avait  été  livré  de  nuit  aux  ennemis,  qui 
déjà  y entraient  avec  trois  cents  chevaux  et  quatre  ou  cinq 
mille  fantassins  , lorsque  Boutièrcs  les  aperçut,  en  sortant 
d’une  maison  de  jeu  , et  sauva  la  ville  par  sa  présence  d’es- 
prit et  son  courage  (1). 

Bientôt  le  désordre  s’accrut  dans  l’armée  : leslandsknechts, 
loin  de  vouloir  obéir  aux  ordres  de  leurs  généraux,  se  saisirent 
de  l’artillerie,  vinrent  s’établir  à Pignerol,  et  contraignirent 
d’Humières  à y venir  lui-même  à leur  suite.  Pendantce temps, 
les  Impériaux  reprenaient  toutes  les  petites  places  qui  entou- 
rent Turin,  et  resserraient  le  blocus  de  cette  ville  (2).  Le  mar- 
quis deGuasto,  qui  avait  reçu  des  renforts  d’Allemagne,  avait 
sous  ses  ordres  vingt-cinq  mille  fantassins,  trois  mille  chevaux 
et  vingt-quatre  canons.  Ayant  mis  le  siège  devant  Chiéri  le 
28  août,  il  prit  d’assaut  cette  ville  le  quatrième  jour  et  la  sac- 
cagea. Il  prit  encore  Chierasco,  et  vint  assiéger  Pignerol, 
tandis  qu’il  chargea  César  Maggi  d’occuper,  avec  dix  mille 
hommes,  le  Pas-dc-Suse,  qui  fermait  aux  Français  l’entrée  de 
l’Italie  (3). 

Guillaume  Du  Bellay,  sire  de  Langey,  s’était  rendu  en  poste 
auprès  du  roi,  et  l’atteignit  le  25  août;  il  lui  avait  annoncé  que 
s’il  ne  se  hâtait  de  faire  passerde  puissants  secours  en  Piémont, 
toute  cette  province  était  perdue.  Paul  Jove  raconte  qu’au 
moment  où  le  roi  reçut  cette  nouvelle,  il  était  à la  chasse. 
On  le  vit  arrêter  son  cheval,  demeurer  quelque  temps  les 
yeux  fixes  et  immobiles,  puis  passer  sa  main  à plusieurs  re- 
prises sur  sa  longue  barbe,  sur  son  front  et  sur  ses  yeux,  et 
enfin  sortir  tout  à coup  de  sa  rêverie,  en  poussant  un  profond 
soupir.  Alors  il  se  dirigea  vers  le  palais,  et  en  moins  d’une  demi- 
heure,  il  commença  à donner  des  ordres  pour  rassembler  les 
troupes  et  les  munitions  qui  devaient  former  sa  nouvelle  ar- 
mée. Paul  Jove  assure  qu’il  tenait  enregistré,  dans  sa  forte 
mémoire  , la  position  de  chaque  corps,  le  nombre  d’hommes 

(1)  Mari.  Du  Bellay,  L.  VIII,  p.  239.  - Belcarii,  L.  XXII,  p.  693.—  Gail- 
lard, T.  V,  p.  86.  — Am.  Ferronii , L.  VIII,  p.  198. 

(2)  Mari.  Du  Bellay.  L.  VIII,  p.  217. 

(3)  Md.,  p.  282. 
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dont  il  était  composé,  et  le  nombre  de  jours  dans  lequel  il 
pouvait  se  rendre  au  lieu  où  il  lui  était  commandé  de  se  trans- 
porter (1).  Si  François  I"  était  doué  de  ces  puissantes  facultés, 
il  en  faisait  du  moins  bien  rarement  usage  ; presque  toujours 
plongé  dans  les  voluptés,  il  oubliait  son  royaume  et  sonarmée; 
et  de  rares  éclairs  au  milieu  des  ténèbres  lui  laissaient  seule- 
ment entrevoir  ce  qu’il  devait  à ses  sujets  et  à ses  soldats.  11 
avait  fait  échouer  par  sa  négligence  la  campagne  de  Picardie, 
puis  celle  du  Piémont;  dans  ce  moment  même,  il  manquait  aux 
engagements  qu’il  avait  pris  envers  Soliman  II,  engagements 
qu’il  devait  tenir,  mais  qu’il  n’aurait  jamais  dû  prendre.  Cet 
empereur,  traversant  avec  rapidité  la  péninsule  illyrienne  avec 
une  armée  qu’on  supposait  destinée  contre  la  Hongrie,  et  que  la 
terreurdeschrétiensportaitàdeuxcentmille  combattants,  était 
arrivé  à la  Valona,  au  pied  des  monts  de  la  Chimère  ; c’est  la 
pointe  de  l’Illyrie  la  plus  rapprochéede  l’Italie,  et  de  là  il  voyait 
la  terre  d’Otrante  s’étendre  sous  ses  yeux  à l’horizon.  II  y avait 
donné  rendez-vous  à Barberousse  et  à toute  sa  flotte.  L’émigré 
Troïlo  Caraccioli  l’assurait  que  la  Pouille  et  la  Calabre,  acca- 
blées sous  lejougdu  vice-roi  don  Pedro  de  Toledo,  et  ne  pou- 
vant plus  souffrir  l’avarice  et  la  cruauté  espagnoles,  étaient 
prêtes  à se  soulever,  pourvu  que  des  Français  parussent  sur 
les  vaisseaux  turcs,  et  garantissent  aux  habitants  que  leur 
religion  et  leurs  propriétés  seraient  respectées.  En  effet,  Bar- 
berousse, avec  soixante-dix  galères , parut  au  mois  de  juillet 
devant  Castro,  petit  port  de  mer  à huit  milles  d’Otrante.  Les 
portes  lui  furent  aussitôt  ouvertes  par  confiance  pour  M.  de 
la  Forêt,  ambassadeur  de  France,  qu’on  disait  être  sur  la 
flotte  ; mais  la  Forêt  était  demeuré  malade  à la  Valona,  et 
mourut  peu  de  jours  après.  Troïlo  Caraccioli  s’assura  que  le 
roi  de  France  n’était  point  descendu  en  Italie  à l’époque  où  il 
avait  promis  de  le  faire,  en  Caraccioli  et  informa  Soliman. 
Les  Turcs  n’observèrent  pas  la  capitulation  de  Castro,  ils  pii— 


(1)  Pauli  Jotii  Hi»tor.,  L.  XXXVII,  p.  3S6.  Beaucaire  dit  au  contraire  que 
Langey  trouva  le  roi  à Melun,  accablé  par  la  fièvre,  L.  XXII,  p.  (193  ; de  même. 
Mari . Du  Bellay,  L.  VIII,  p.  318. 
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lèrcnt  la  ville  et  réduisirent  ses  habitants  en  esclavage  ; et 
bientôt  après  iU  furent  rappelés  à la  Valona  par  Soliman,  qui, 
provoqué  par  quelques  galères  vénitiennes,  et  se  voyantaban- 
donné  des  Français,  avait  tourné  tout  à coup  son  ressenti- 
ment contre  la  république  de  Venise,  et  venait  d’attaquer 
f.orfou  (1). 

François  résolut  de  tenir,  lorsqu’il  n’en  était  plus  temps,  la 
promesse  qu’il  avait  faite  à Soliman,  et  d’entrer  en  Italie  avec 
cinquante  mille  hommes,  comme  celui-ci  en  retirait  ses 
troupes.  Il  donna  ordre  à sa  gendarmerie  et  à ses  chevau- 
légers  de  se  rassembler  à Lyon  pour  le  25  septembre  ; il  fit 
partir  d'avance  le  dauphin  et  le  grand-maître  Montmorency, 
(tour  commander  l’avant-garde;  les  bandes  de  landsknechts 
du  comte  Guillaume  de  Furstemberg  furent  mises  sous  leurs 
ordres,  et  il  envoya  lever  quatorze  ou  quinze  mille  Suisses.  En 
môme  temps  il  fit  repartir  Langev  pour  Turin  avec  25,000 
cens  , pour  aider  la  garnison  à prendre  patience.  Ce  ne  fut  pas 
sans  peine  et  sans  danger  que  ce  hardi  capitaine  put  arriver 
avec  son  argent  dans  la  ville  assiégée  (2). 

Le  10  octobre,  le  grand-maître  et  le  dauphin  partirent  de 
Lyon  à la  tête  d’une  première  division  de  l’armée,  assez  forte 
pour  tenir  la  campagne  contre  le  marquis  de  Guasto,  si  elle 
réussissait  à forcer  le  Pas-de-Suse  ; mais  en  arrivant  à Chau- 
mont, dernier  village  du  Dauphiné,  Montmorency  découvrit 
les  nouveaux  ouvrages  par  lesquels  César  Maggi  avait  cru  se 
rendre  inattaquabledanscedéfilé,  qu’il  occupait  avec  dix  mille 
hommes.  Toutefois,  les  Basques  de  l'armée  française  se  firent 
forts  de  parvenir  sur  deux  montagnes  qui  commandaient  le 
défilé,  et  que  l’on  n’avait  pas  cru  qui  pussent  jamais  être  esca- 
ladées. Lorsqu’ils  y furent  arrivés,  et  que,  sans  pouvoir  être 
atteints  eux-mêmes,  ils  commencèrent  à faire  tomber  sous 
leur  feu  les  Impériaux,  ceux-ci,  qui  ne  pouvaient  ni  se  mettre 


(1)  Fr.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  689.  — Pauli  Jotii . L.  XXXVI,  p.  339.  — 
Giannone,  Hist.  de  Naples,  T.  IV,  L.  XXXII,  c.  4,  p.  92.  — Paolo  Pamta, 
Stor.  Penet.f  L.  VIII,  p.  619. 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII.  p.  219.  — Belcarii , L.  XXII,  p.  695. 
- Gaillard,  T.  V,  p.  62. 
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ii  l’abri  ni  se  défendre,  abandonnèrent  ce  passage  important, 
et  lu  ville  même  de  Suse  (1).  Le  31  octobre,  l'armée  française 
s'établit  enfin  sur  le  plan  de  Rivoli,  tandis  que  le  marquis  de 
Guasto,  qui  avait  repassé  le  Pè,  campait  à Montcallier.  On 
attendait  d’heure  en  heure  la  bataille  ; et  le  dauphin,  jeune, 
ardent,  présomptueux,  passionné  pour  les  exercices  du  corps, 
et  confondant  la  bravoure  avec  l’art  de  la  guerre,  pressait 
Montmorency  d'attaquer.  Mais  dans  ce  moment,  François,  qui 
passait  les  montagnes,  transmit  à son  grand-maître  l’ordre  de 
l’attendre  pour  engager  le  combat  (2). 

Il  y avait  dans  François  un  sentiment  secret  de  mesquine 
jalousie  contre  ses  généraux  et  son  fils  lui-méme,  qui  lui  fai- 
sait désirer  qu’ils  ne  remportassent  aucune  victoire  sans  qu’il 
y fût  présent;  mais  il  y avait  aussi  dans  les  hésitations,  les 
contradictions  de  sa  conduite,  un  peu  du  trouble  d’une  con- 
science que  tous  les  sophismes  des  hommes  d’Etat  ne  suffisaient 
pas  à calmer.  Des  traîtres  avaient  été  gagnés  par  ses  agents 
dans  les  forteresses  de  Gradisca  et  de  Goritza,  qui  avaient 
promis  de  les  livrer  aux  Turcs  lorsqu’ils  se  présenteraient,  et 
d’introduire  ainsi  Soliman,  qui  aurait  tourné  l’Adriatique  par 
le  nord  avec  sa  formidable  armée,  jusqu’au  cœur  de  la  Lom- 
bardie (3).  François  sentait  que  son  nom  deviendrait  à jamais 
odieux  s’il  livrait  ainsi  l’Italie  aux  mécréants.  Il  préférait  que 
des  négociations  missent  fin  à la  guerre.  La  reine  sa  femme, 
sœur  de  l’empereur,  et  la  reine  de  Hongrie,  avaient  déjà,  par 
leur  influence,  engagé  le  roi  et  l’empereur  à signer  la  trêve 
de  Bommy  pour  les  Pays-Bas.  Elles  avaient  fait  ensuite  re- 
commencer les  négociations  à Monçon  en  Aragon.  Le  même 
Velly  qui  avait  été  ambassadeur  à Naples  et  à Rome  auprès 
de  l’empereur,  y représentait  encore  la  France,  et  Perrenot 
de  Granvelle,  franc-comtois,  nommé  garde  des  sceaux  de 

(1)  Martin  Du  Bellay,  L.  VIII,  p.  260.  — Belcarii,  L.  XXII,  p.  695.  — 
Gaillard,  T.  V,  p.  70. 

(2)  Mart.  Du  Bellay.  L.  VIII,  p.  266.  273.  - Pauli  Jorii,  L.  XXXVII. 
p.  337.  — Gaillard,  T.  V,  p.  74. 

(3)  Gaillard,  T.  V,  p.  83.  — Lettre  de  l'évêque  de  Rhodes,  citée  par  le  P.  Da- 
niel. ïlist.  de  France.  T.  V,  p.  709. 
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l’empereur  après  la  mort  de  Mercurio  Gattinara , lui  était  op- 
posé. Le  16  novembre,  ils  signèrent  une  trêve  de  trois  mois, 
qui  devait  être  publiée  au  plus  tard  le  27  en  Piémont, et  être 
immédiatemcutsuivieduliccnciementdesdeux  armées.  Chaque 
puissance  devait  conserver  le  pays  qu’elle  occuperait  au  mo- 
ment où  la  nouvelle  de  l’armistice  lui  parviendrait,  et  elle 
pouvait  établir  à son  gré  les  garnisons,  ou  construire  les  forti- 
fications qu’elle  jugerait  nécessaires  à sa  sûreté  (1). 

François  se  hâta  d’exécuter  la  trêve  de  Monçon , aussitôt 
qu’il  reçut  la  nouvelle  de  sa  signature  ; ayant  licencié  l’armée 
qu’il  avait  rassemblée  à si  grands  frais  , il  repassa  les  Alpes 
qu’il  avait  à peine  franchies,  et  vint  s’établir  à Montpellier, 
où  il  ne  tarda  pas  à recevoir  les  préliminaires  de  paix  que 
Charles-Quint  avait  promis  de  lui  transmettre.  Ils  étaient 
datés  du  15  décembre,  de  Barcelonne.  Charles-Quint  offrait 
de  donner  le  duché  de  Milan  au  duc  d’Angoulème,  devenu 
duc  d’Orléans,  comme  dot  de  la  fille  aînée  du  roi  des  Romains, 
qu’il  épouserait,  et  sous  condition  que  François  confirmerait 
les  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  ; qu’il  restituerait  ses  con- 
quêtes, d’une  part  Hesdin,  de  l’autre  les  Etats  de  Savoie  ; qu’il 
seconderait  enfin  les  intentions  de  Charles  pour  la  pacification 
de  la  chrétienté,  soit  en  facilitant  la  convocation  d’un  concile, 
soit  en  se  joignant  à l'alliance  de  l’empereur,  du  pape,  et  des 
Vénitie  nscontre  les  Turcs,  soit  enfin  en  se  détachant  des  luthé- 
riens d’Allemagne.  François  ne  faisait  d’objection  à aucune 
de  ces  conditions,  quoiqu’il  refusât  de  s’expliquer  sur  quel- 
ques unes  d’une  manière  péremptoire.  Il  n’élevait  réellement 
de  difficultés  que  sur  les  sûretés  demandées  par  l’empereur. 
Celui-ci,  qui  exigeait  l’évacuation  immédiate  des  conquêtes 
du  roi,  voulait  cependant  garder,  pendant  trois  ans , les  for- 
teresses du  duché  de  Milan,  à moins  que  le  duc  d’Orléans, 
qui  devait  devenir  gendre  du  roi  des  Romains,  ne  vînt  pen- 
dant le  même  temps  s’établir  à la  cour  de  ce  frère  de  l’empe- 


(1)  Traités  de  Paix,  T.  II,  $ 77,  p.  207.  — Martin  Du  Bellay  L.  VIII,  p.  276. 
— Fr.  Kelcarii,  L.  XXII,  p.  696.  — jirn.  Fcrronii,  L.  VIH,  p.  200. — Pauli 
Jorii,  !..  XXXVII,  p.  338.  - Gaillard,  T.  V,  p.  81. 
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reur.  François  répondit  le  10  janvier  1538,  qu'il  était  juste, 
ou  qu’il  gardât  lui-même  les  forteresses  qu’il  avait  conquises, 
ou  qu’au  momeut  où  il  s’en  dessaisirait,  il  reçût  en  retour 
celles  du  duché  de  Milan  (1).  Les  deux  parties  étaient  assez 
rapprochées  pour  qu’on  dût  croire  quelles  ne  tarderaient  pas 
à s’entendre.  Le  cardinal  de  Lorraine  et  le  grand-maître  Anne 
de  Montmorency  furent  envoyés  à la  frontière,  aux  cabanes 
de  Fiton,  près  deLocate,  entre  Narbonne  et  Perpignan;  ils  y 
rencontrèrent  le  grand  commandeur  de  Léon  et  le  garde  des 
sceaux  Granvelle,  et  ils  convinrent  de  prolonger  la  trêve 
jusqu’au  1"  juin,  en  la  rendant  universelle  parterre  et  par 
mer  (2). 

(1538.)  Les  ambassadeurs  revinrent  auprès  du  roi,  qu’ils 
trouvèrent  à Moulins,  pour  lui  rendre  compte  des  obstacles 
qu’ils  rencontraient  à la  conclusion  d’une  paix  définitive.  Ce 
fut  dans  cette  ville,  capitale  de  l’apanage  du  duc  de  Bourbon, 
que  le  roi  accorda  l’épée  de  connétable,  qui  n’avait  plus  été  por- 
tée depuis  sa  défection,  au  grand-maitreAnne  deMontmorenty. 

En  même  temps  il  promut  Montéjan  et  Annebault  à la  dignité 
de  maréchaux  de  France  (3).  La  cour  avait,  depuis  la  suspen- 
sion des  hostilités,  reçu  la  nouvelle  d’une  grande  victoire 
remportée  par  Soliman,  à Esseck  en  Hongrie,  sur  Ferdinand, 
roi  des  Romains.  On  prétendait  que  ce  dernier  y avait  perdu 
vingt-quatre  mille  hommes,  tandis  que  la  perte  des  Turcs  ne 
passait  pas  douze  ou  quinze  cents  soldats  (4).  On  savait,  de 
plus,  que  Soliman  rassemblait  une  armée  plus  formidable 
encore  que  celles  qu’il  avait  précédemment  conduites  contre 
les  chrétiens;  que  sa  flotte  était  toute  prête  pour  la  trans- 
porter en  Italie,  et  qu’il  croyait  que  la  campagne  sui- 
vante lui  suffirait  pour  conquérir  cette  péninsule.  François 

(1)  Traités  de  Paix,  T.  II,  S 78,  p.  208.  — Gaillard,  T.  V,  p.  88. 

(2)  Traités  de  Paix,  T.  II,  $ 79,  p.  209.  — Martin  Du  Bellay,  L.  VIII, 
p.  279. 

(5)  Édit  de  Moulins,  du  19  février  (1838).  Isambert,  T.  XII, 'p.  842.  — 

Mart.  Du  Bellay.  L.  VIII,  p.  280.  — Gaillard,  T.  V,  p.  91.  « 

(4)  Raynahli  Annal . eccle j.,T.  XXI,  a.  1537,  § 68. — Pauli  Jovlij  L.  XXXVI, 
p.  313.  , 
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ne  cachait  plus  son  alliance  avec  le  sultan;  et  l'évêque  de 
Valence  Montluc,  de  retour  à Rome  après  avoir  été  en  mission 
à Constantinople,  avait  répondu  par  des  fanfaronnades , sur 
le  crédit  dont  la  France  jouissait  dans  le  levant , aux  repro- 
ches qu’on  s’était  cru  en  devoir  de  lui  faire  (1).  Il  ne  sem- 
blait possible  de  sauver  d’une  aussi  imminente  calamité  la 
civilisation,  la  religion,  la  liberté  de  l’Europe,  que  par  la 
paix , car  François  proclamait  toujours  qu’une  fois  la  paix 
faite,  il  s’empresserait  de  tourner  ses  armes  contre  les  Turcs. 

Le  pape  Paul  III,  vivement  frappé  du  danger  qui  mena- 
çait et  sa  patrie,  et  la  religion  dont  il  était  le  chef,  l’huma- 
nité tout  entière,  résolut,  malgré  son  grand  âge,  de  se  trans- 
porter partout  où  les  deux  monarques  voudraient  se  réunir,  et 
de  s’offrir  à remplir  entre  eux  le  rôle  de  médiateur.  Il  propo- 
sait à l’empereur  et  au  roi  de  France  Nice,  comme  étant  un 
lieu  propre  à une  conférence.  Nice  était  le  seul  asile  qui  fût 
demeyré  à Charles  III,  duc  de  Savoie;  et  ce  prince  malheu- 
reux paraissait  pressentir  que  ce  serait  à ses  dépens,  aussi 
bien  que  chez  lui,  que  se  traiterait  la  paix.  Il  voyait  bien  que 
l’empereur  offrait  à la  France  le  Milanez,  pour  l’engager  à lui 
rendre  à lui-même  ses  Etats  qu’elle  occupait;  mais  il  ne 
croyait  pas  que  son  protecteur  fût  assez  généreux  pour  accom- 
plir cet  échange,  et  il  s’apercevait  de  la  répugnance  de 
Charles  V à se  dessaisir  de  cequ’il  possédait.  Il  éprouvait  donc 
un  éloignement  à laisser  les  deux  puissances  belligérantes  se 
rendre  maîtresses  de  son  dernier  asile,  etil  refusait  d’admettre 
une  garnison  étrangère  dans  Nice,  pour  la  sûreté  du  congrès. 
Obligé  de  céder  aux  sollicitations  de  l’empereur,  qu’il  pouvait 
regarder  presque  comme  des  ordres , il  fit  agir  les  bourgeois 
de  Nice , qui  prétendirent  que  l’introduction  des  soldats 
étrangers  dans  leur  ville  était  contraire  à leurs  privilèges,  et 
qui  fermèrent  leurs  portes.  Le  pape  ne  se  laissa  point  rebuter 
par  leur  refus  : quoiqu  âgé  de  soixante-onze  ans,  il  partit  de 
Rome  le  23  mars,  et.  s’avançant  d’abord  par  terre,  il  passa 


(1)  l.ellrr  dr  Monlluc  au  card.  Du  Rrllav,  dans  1rs  Mrm,  de  Ribirr.  T.  I 

r î:i- 
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à Parme,  où  , dans  une  cérémonie,  une  querelle  si  violente 
s’éleva  entre  ceux  qui  prétendaient  avoir  droit  de  mener  sa 
mule  par  la  bride,  que  son  premier  écuyer  y fut  tué,  et  que 
lui-mème  s’enfuit  avec  tous  ses  cardinaux,  et  vint  se  cacher 
dans  la  cathédrale.  Il  s'embarqua  ensuite  à Savoue,  et  vint 
aborder  à Nice,  le  17  mai.  Les  bourgeois,  loin  de  lui  ouvrir 
leurs  portes,  ne  voulurent  le  recevoir  ni  dans  le  château,  ni 
dans  la  ville.  L’empereur,  qui  était  parti  d’Espagne,  vint  le 
18  mai  s’établir  à Villafranca,  petit  port  de  l’état  de  Monaco, 
où  sa  galère  lui  servit  de  logement;  de  son  côté,  le  roi  s’éta- 
blit à Villeneuve,  le  21  mai,  à deux  milles  de  distance  , 
et  le  pape  se  logea  dans  un  couvent  do  Saint-François,  en  de- 
hors de  Nice.  Quelque  voisins  que  fussent  les  deux  monar- 
ques, Paul  III  ne  put  les  déterminer  à se  voir;  mais  il  se  dé- 
clara prêt  à porter  les  messages  de  l un  à l’autre.  Une  grande 
tente  fut  dressée  en  dehors  du  couvent,  et  il  y reçut,  le  18  et 
le  21  mai,  deux  visites  de  l’empereur.  A son  tour  , François 
se  présenta  au  pape  avec  ses  fils,  le  2 juin,  à Saint-Laurent 
sur  le  Var,  à un  mille  de  distance  de  Nice,  et  ils  eurent  en- 
semble une  seconde  conférence,  le  13  juin  (1).  En  même 
temps  les  ministres  des  deux  souverains  conférèrent  entre  eux 
plusieurs  fois;  et  la  reine  de  France,  la  reinede  Navarre,  et  la 
Dauphine,  visitèrent  le  pape  et  l'empereur. 

Dans  toutes  les  conférences,  les  mêmes  moyens  de  concilia- 
tion , les  mêmes  expédients  qui  avaient  été  mis  en  avant  à 
plusieurs  reprises  depuis  quatre  ans  , furent  proposés,  et  les 
mêmes  objections  présentées.  Les  deux  souverains  parurent 
de  même  désirer  vivement  la  paix , mais  se  défier  tellement 
l'un  de  l'autre,  qu’ils  ne  pouvaient  se  persuader  que  leur  ad- 
versaire livrât  le  prix  de  la  concession  qu'ils  se  disaient  prêts 
à faire.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  voulut  faire  un  pas  de  plus  , et 
tous  deux  peut-être  sentaient  qu’il  leur  convenait  mieux  de 
garder  chacun  ce  qu’ils  possédaient,  que  de  faire  des  échanges 
qu’ils  se  proposaient  mutuellement,  et  qu’ils  ne  désiraient  ni 

(1)  Muratori,  / 4 final i d'Italia , T.  XIV,  p.  313.  — Journal  de  Nicolo  Tié- 
polo.  ambassadeur  de  Venise,  npud  ftnynaUH  Ann  ni.  rvrlex..  15538.  8 à 19. 

— (iuichenon,  T.  Il,  p.  218. 
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l’un  ni  l’autre.  Les  Etats  de  Savoie  étaient  aussi  riches  que  le 
Milanez,  et  plus  rapprochés  de  la  France,  plus  aisés  pour  elle 
à défendre  et  à gouverner  ; mais  l’empereur  avait  honte  de 
céder  à François,  par  un  traité  de  paix,  les  Etats  de  son  beau- 
frère  et  de  son  allié , pour  se  dispenser  de  livrer  la  province 
qu'il  avait  promise  lui-méme.  Tous  deux  sentirent  enfin 
qu’ils  atteindraient  également  leur  but  avec  moins  de  scan- 
dale, par  une  trêve  de  dix  ans,  qui  laisserait  chaque  souve- 
rain en  possession  de  ce  qu’il  tenait.  Cette  trêve  fut  agréée  et 
signée  le  18  juin.  Elle  rétablissait  les  communications  d’ami- 
tié et  de  commerce  entre  tous  les  sujets  des  deux  monarchies, 
et  chacun  pensait  bien  en  la  signant  quelle  avait  autant  de 
chances  de  durée  qu’une  paix  perpétuelle.  Le  duc  de  Savoie, 
qui  venait  justement  de  perdre  sa  femme,  sœur  de  l’impéra- 
trice , sc  trouvait  cruellement  sacrifié  par  son  beau-frère  et 
son  neveu,  qui,  de  tous  ses  États,  ne  lui  laissaient  plus  que 
le  comté  de  Nice.  Le  roi  de  France  abandonnait , selon  son 
usage,  ses  alliés,  l’empereur  turc  et  les  princes  protestants  ; 
il  laissait  le  duc  de  Gueldre,  qu’il  avait  excité  à attaquer  les 
l’ays-Bas , dans  la  dépendance  de  l’empereur  ; il  n’accordait 
une  mention  dans  le  traité  qu’au  seul  petit  Etat  de  la  Miran- 
dole,  pour  empêcher  qu’un  jugement  ne  fût  prononcé  entre 
le  comte  Jean  Thomas  et  le  comte  Galéotto  II,  et  que  le  se- 
cond, en  punition  de  ses  crimes,  ne  fût  privé  des  forteresses 
qu’il  avait  ouvertes  aux  Français.  Tout  étant  terminé,  le  roi 
quitta  Villeneuve  le  19juin,  pour  Aviguon;  le  pape  et  Teui- 
pereur  repartirent  ensemble  de  Villa-Franca  pour  Gènes  ; et 
le  malheureux  duc  de  Savoie,  comme  il  arrive  toujours  aux 
faibles,  fut  accusé  d’avoir  attiré  sur  lui  son  infortune,  en  ne 
montrant  pas  plus  de  complaisance  aux  hôtes  puissants  qui 
avaient  voulu  se  réunir  chez  lui  (1). 

(1)  Traités  de  Paix,  T.  Il,  $ 80,  p.  210.  — Mari.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII, 
p.  284.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  699.  — Am.  Ferronii,  L.  VIII,  p.  200. 
— J.  Sleidani,  L.  XII,  p.  189,  verso.  — Pauli  Jorii,  L.  XXXVII,  p.  359.  — 
Guichcnon,  T.  11,  p.  218.  — Raynaldi  Ann.  eccles.,  1338,  $ Il  à 15.  — 
Muratori,  T.  XIV,  p,  318.  — Robertson  's,  B.  VI,  p.  149.  — Gaillard.  T.  V, 
p.  92.  — Garnier.  T.  XIII.  p.  89. 
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CHAPITRE  VIII. 


Nouveau  système  politique  de  François  I"  ■ Il  veut  s’unir 
à Charles-Quint  contre  tous  ses  anciens  alliés.  L’empe- 
reur traverse  pacifiquement  la  France , puis  se  brouille 
de  nouveau  avec  le  roi.  Procès  de  tous  les  anciens  favoris 
de  François.  Celui-ci  se  résout  de  nouveau  à la  guerre. 
— 1538-1541. 


(1538)  François  Ier  accomplissait,  le  12  septembre  1538, 
sa  quarante-quatrième  année.  Il  aurait  donc  dû  être  encore 
dans  toute  la  vigueur  de  l’âge  ; mais  il  régnait  depuis  vingt- 
deux  années  ; il  était  de  six  ans  l’ainé  de  son  rival , l’empe- 
reur Charles-Quint  ; dès  le  commencement  de  son  règne , il 
avait  occupé  l’Europe  de  sa  jalousie  contre  ce  prince,  de  ses 
projets,  de  son  ambition  et  de  ses  malheurs:  aussi  l’on  ou- 
bliait son  âge,  et  l’on  s’accoutumait  à voir  en  lui  un  vieux 
roi.  En  effet , usé  de  bonne  heure  par  les  excès  et  les  vices, 
il  avait  revêtu  le  caractère  et  les  habitudes  d’un  vieillard  ; il 
était  devenu  capricieux,  morose,  timide,  indolent:  il  s’aban- 
donnait au  favoritisme,  il  laissait  le  connétable  de  Montmo- 
rency régner  à sa  place  ; mais,  après  avoir  adopté  les  plans 
qui  lui  étaient  suggérés,  et  qu’il  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 
comprendre,  une  idée  fixe  lui  apparaissait,  une  idée  chérie 
dans  sa  première  jeunesse,  et  qu’il  ne  voulait  point  abandon- 
ner, encore  qu’elle  fût  en  contradiction  avec  le  système  qu’il 
avait  adopté  depuis;  alors  il  bouleversait  tout  ce  qu’il  avait 
arrêté , et  brisait  les  instruments  dont  il  s’était  servi  ; il  exha- 
lait contre  les  autres  une  colère  conçue  contre  lui-même;  il 
semblait  sc  complaire  à prouver  par  le  caprice  sa  puissance 
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absolue  et  l'énergie  de  sa  volonté  ; puis  il  retournait  à ses 
plaisirs  accoutumés,  et  retombait  dans  l'assoupissement. 

La  conquête  du  duché  de  Milan  avait  été  le  premier  ex- 
ploit de  son  règne,  le  premier  succès  qui  lui  avait  donné  con- 
fiance en  lui-même.  La  possession  du  duché  de  Milan  lui 
paraissait  encore  le  but  auquel  devait  tendre  toute  sa  poli- 
tique, l’avantage  qui  légitimerait  tous  les  moyens  qu’il  pren- 
drait pour  y parvenir.  Les  grands  poètes  de  l’Italie  distri- 
buaient en  quelque  sorte  alors  les  couronnes  de  la  gloire;  ils 
avaient  célébré  avec  une  sorte  d’enthousiasme  les  exploits 
des  paladins  français  de  la  cour  de  Charlemagne.  Le  Roland 
furieux  de  l’Arioste,  publié  en  1516,  et  déjà  répandu  dans 
le  monde  par  quatre  éditions , lorsque  le  poète  mourut  le 
6 juin  1533,  faisait  les  délices  de  toutes  les  cours , aussi  bien 
que  de  tous  les  hommes  de  goût  ; mais  la  passion  qu’il  sem- 
blait le  mieux  exciter  était  l’enivrement  de  la  valeur  fran- 
çaise ; il  agissait  comme  un  appel  aux  nouveaux  paladins  du 
roi  qui  se  disaient  chevaliers , pour  venir  briller  aux  yeux 
de  ce  peuple  qui  savait  si  bien  apprécier  et  immortaliser 
leurs  exploits.  En  même  temps,  François  était  persuadé  que 
le  duché  de  Milan  était  à lui  et  à ses  enfants  par  droit  héré- 
ditaire et  par  l’investiture  des  empereurs;  que  ni  les  malheurs 
de  la  guerre  ni  les  traités  n'avaient  pu  le  dépouiller  d’un  bien 
qui  lui  appartenait , et  que  Charles-Quint  lui-même  devait 
sentir  qu’il  ne  mettrait  sa  propçc  conscience  en  repos  qu’eu 
lui  restituant  son  héritage. 

François , comme  on  l’a  vu,  avait  d'abord  cherché  à recou- 
vrer, par  la  force  des  armes,  ce  qu'il  croyait  être  son  bien;  il 
s'était  alors  engagé  dans  les  détours  de  la  politique,  qu’il  lais- 
sait poursuivre  à ses  ministres  ; il  avait  recherché  l’alliance 
des  bourgeois  d'Italie  et  des  peuples  qu’il  méprisait  ; il  s’était 
montré  libéral  envers  les  Suisses,  quoique  toute  liberté  lui 
parût  une  usurpation  criminelle  ; il  avait  contracté  alliance 
avec  les  protestants  d Allemagne,  quoiqu’il  eût  horreur  de 
l’hérésie,  et  que,  pour  satisfaire  sa  conscience  par  une  sorte 
de  compensation,  il  fit  brûler  dans  ses  Etats  ceux  qui  profes- 
saient la  même  religion  ; il  avait  enfin  recherché  l’amitié  du 
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sultan  des  Turcs , bien  qu’il  crût  que  le  devoir  d’un  roi  fran- 
çais était  de  combattre  sans  relâche  les  infidèles.  Mais  toutes 
ces  alliances , toutes  ces  amitiés  , lui  pesaient;  il  les  avait  se- 
couées avec  joie  dès  qu'il  avait  cru  pouvoir  le  faire  en  sûreté. 
Par  le  traité  de  Cambrai , il  sacrifia  11011  seulement  sans  re- 
mords , mais  avec  une  sorte  de  triomphe  , les  Florentins  , les 
Vénitiens,  qui,  comme  républicains,  lui  paraissaient  ennemis 
de  tous  les  trônes,  et  en  môme  temps  tous  ceux  qui  s'étaieut 
armés  pour  les  libertés  de  l’Italie , pour  les  droits  des  peu- 
ples en  Allemagne.  La  trêve  qu’il  venait  de  conclure  à Nice 
lui  donnait  occasion  de  repousser  également  les  secours  qu’il 
n’avait  recherchés  ou  acceptés  qu’avec  répugnance  du  roi 
schismatique  de  l’Angleterre,  des  protestants  de  l’Allemagne, 
du  sultan  enfin,  le  grand  ennemi  de  la  chrétienté.  Il  aurait 
voulu  détruire  à jamais  ceux  avec  lesquels  il  avait  contracté 
une  amitié  qui  lui  semblait  honteuse  , afin  d'effacer  eu  môme 
temps  la  mémoire  des  services  qu’il  avait  reçus  d’eux  ; tandis 
qu’il  lui  semblait  toujours  honorable  de  se  mettre  sur  une 
môme  ligne  avec  Charles-Quint,  ou  comme  rival,  ou  comme 
ami,  et  que  aussitôt  qu’il  cessait  de  le  combattre,  son  orgueil 
était  flatté  de  se  rapprocher  de  lui. 

Le  connétable  Anne  de  Montmorency  seconda  les  goûts  et 
les  prédilections  de  ce  vieux  enfant,  avec  lequel  il  avait  été 
élevé  dès  sa  première  jeunesse.  Il  lui  proposa  de  s’unir  à 
Charles-Quint  pour  élever  leurs  trônes  au-dessus  de  toute  la 
chrétienté  , et  faire  disparaître  devant  eux  ces  corporations  , 
ces  assemblées  populaires , qui  prétendaient  imposer  des  li- 
mites à la  puissance  royale  en  refusant  au  monarque  ou  les 
bras  ou  l’argent  de  ses  sujets;  ils  devaient  ensuite  faire  ren- 
trer dans  l’unité  et  l’obéissance  de  l’Église,  tous  ceux  qui  s’eu 
étaient  séparés  par  le  schisme  ou  l’hérésie  ; et  Montmorency , 
plus  ignorant  que  François  Ier,  était  aussi  plus  intolérant.  Us 
devaient  enfin  réunir  leurs  forces  pour  attaquer  le  sultan  des 
Turcs,  le  chasser  d'Europe,  et  peut-être  établir  pour  François, 
à Constantinople  , un  empire  d'Orient  qui  l’élevât  en  dignité 
au  niveau  de  son  rival.  A ces  projets,  qui  flattaient  bien  plus 
François  par  ce  qu'ils  avaient  de  grandiose  et  de  romanesque. 
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que  11  auraient  pu  faire  des  combinaisons  d’une  nature  plus 
sage  et  plus  sévère,  le  roi  ajouta  celui  de  proposer  une  entre- 
vue avec  Charlcs-Quint , dans  laquelle  il  contracterait  avec 
lui  les  liens  plus  intimes  de  l’hospitalité;  et  il  l’entourerait 
de  tant  de  fêtes  et  de  magnificences,  il  lui  montrerait  une 
prévenance  si  dévouée,  qu’il  jugeait  impossible  que  l’empe- 
reur des  Romains,  par  pure  courtoisie,  et  sans  être  sollicité, 
ne  lui  rendît  pas  son  duché  de  Milan. 

Charles-Quint  formait  ses  projets  avec  une  connaissance 
plus  complète  des  hommes  et  de  l’intérêt  des  Etats;  mais  il 
n’était  pas  loin  cependant  d 'être  arrivé  au  même  résultat  que 
François  Ier.  Il  m’admettait  point  que  celui-ci  eût  aucun  droit 
au  duché  de  Milan  ; et  lors  même  qu’il  aurait  reconnu  ces 
prétentions  de  Valentine  Visconti,  toujours  niées  par  ses  pré- 
décesseurs , aussi  bien  que  par  les  États  d’Italie , il  regardait 
les  deux  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  comme  les  ayant 
anéanties , et  il  ne  permettait  pas  qu’on  parlât  devant  lui 
« de  restitution  de  ce  qui  est  détenu,  comme  de  chose 
» due  (1).  » Mais  il  eût  volontiers  acheté  l’amitié  et  la  coopé- 
ration de  François  Ier  par  un  grand  sacrifice.  Au  moment  où 
il  venait  de  conclure  avec  lui  la  trêve  de  Nice,  il  se  trouvait 
eucore  entouré  d’obstacles  et  de  difficultés,  qui  l’arrêtaient 
dans  l'exécution  de  ses  plans  , et  qui  lui  rendaient  l’alliance 
de  François  infiniment  désirable.  Il  savait  que  les  généraux 
qu'il  avait  laissés  à la  tête  de  ses  troupes  à Tunis,  à Milan,  à 
Naples,  étaient  sans  argent,  et  il  commençait  déjà  à redouter 
les  émeutes  militaires , qui  ne  tardèrent  pas  à éclater.  Il  ne 
pouvait  compter  d’obtenir  des  subsides  que  de  ses  États  de 
Flandre  ou  de  ceux  d’Espagne,  et  il  rencontrait  chez  les  uns 
et  les  autres  une  opposition  nationale  et  des  droits  populaires 
qui  ne  lui  étaient  pas  moins  odieux  qu’à  François  Ie'.  Il  s’était 
vu  contraint  de  tolérer  le  protestantisme,  et  de  traiter  d’égal 
à égal  avec  cette  ligue  de  Smalkahle  qui  lui  paraissait  une 
conjuration  de  ses  sujets  révoltés;  enfin  il  voyait  toutes  les 
côtes  de  ses  royaumes  d’Italie  et  d’Espagne  constamment  ra- 

(1)  Lettre  des  ambassadeurs  au  connétable.  Ribier,  T.  I,  \>.  841. 
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v âgées  par  la  marine  corsaire  de  Barberousse  , tandis  que  le 
roi  des  Romains,  son  frère,  était  gravement  menacé  dans 
l’orient  de  l’Europe  par  les  conquêtes  de  Soliman;  et  l’appui 
récemment  prêté  par  les  Français  aux  infidèles  lui  révélait 
de  leur  part  un  nouveau  danger.  Il  avait  donc  les  plus  fortes 
raisons  de  payer  à un  prix  élevé  l’alliance  de  François  Ier  qui 
lui  était  offerte.  Mais  il  fallait,  pour  qu’il  l’acceptât , que  cette 
alliance  fût  réelle;  il  fallait  qu’en  faisant  une  concession  im- 
portante au  roi  de  France,  il  sanctionnât  une  amitié  durable, 
au  lieu  d’agrandir  un  rival. 

L’empereur  et  le  roi  s’étaient  éloignés  l'un  de  l’autre  à Nice, 
le  18  juin  1538,  sans  avoir  voulu  se  voir,  malgré  les  instances 
de  Paul  III,  qui,  en  dépit  de  son  grand  âge,  était  venu  de 
si  loin  pour  les  rapprocher.  Ils  avaient  laissé  et  ce  pape  et  tous 
les  témoins  des  conférences  entre  leurs  ministres  , persuadés 
que  leur  réconciliation  n’était  pas  sincère,  puisqu’ils  se  refu- 
saient tous  deux  à y mettre  le  sceau  dans  une  entrevue.  Il  est 
cependant  probable  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  d’accord  qu’ils 
ne  voulaient  le  faire  supposer,  et  qu’ils  craignaient  au  con- 
traire les  yeux  scrutateurs  du  pape  et  des  négociateurs  si  déliés 
de  la  cour  de  Rome.  Paul  III,  en  effet,  s’était  proposé  de  les 
remettre  en  paix;  mais  il  ne  désirait  pas  les  voir  ligués  con- 
tre les  libertés  de  l’Europe,  de  l’Italie,  et  même  de  l’Eglise. 
Sandoval  assure  qu’immédiatement  après  les  conférences  de 
Nice,  François  envoya  une  galère  à l’empereur,  pour  lui  pro- 
poser , sur  les  eûtes  de  France , une  entrevue  où  ils  n’auraient 
point  d’incommodes  témoins  (1).  Martin  du  Bellay  assure  , au 
contraire  , que  ce  fut  l’empereur  qui  invita  le  roi  à ce  rendez- 
vous  (2).  Un  motif  pour  croire  qu’une  conférence  était  ména- 
gée de  plus  longue  main , c’est  qu’on  avait  eu  le  temps  de 
réunir  les  deux  flottes.  Le  baron  de  Saint-Blancard  , qui  avait 
combattu  dans  le  levant  de  concert  avec  Barberousse  , mais 
dont  les  écrivains  français  ne  racontent  pas  volontiers  les  ex- 


(1)  Hilt.  del  Emper.  Carlos  y,  L.  XXXIV.  cap.  2.  — Noies  de  l'Hisl.  de 
Languedoc.  T.  V,  p.  627. 

(2)  Martin  Du  Bellay.  T.  XX,  p.  285. 
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ploits  entachdspar  une  telle  alliance  , était  revenu  avec  vingt 
et  une  galères  se  rallier  à la  flotte  de  l’empereur,  que  com- 
mandait André  Doria;  celle-ci  comptait  trente  et  une  galères. 
L’empereur,  après  être  parti  de  Gènes,  fut  retenu  quatre 
jours  aux  îles  d’Hières  par  le  mauvais  temps  ; il  s’arrêta  dans 
la  rade  de  Marseille,  mais  il  ne  voulut  pas  entrer  dans  la  ville, 
quoiqu'elle  lui  fût  ouverte  ; il  arriva  enfin  le  dimanche  14  juil- 
let, avec  toute  sa  flotte,  en  vue  d’Aigucs-Mortes.  Le  roi,  qui 
l’attendait  à l’abbaye  de  Vauvert  ou  Posquières  , du  diocèse 
de  Nîmes  , dès  qu’il  fut  averti  de  son  arrivée,  accourut  à che- 
val; il  se  fit  aussitôt  conduire  dans  une  barque  jusqu’auprès 
de  la  galère  de  l’empereur,  qui  lui  donna  la  main  pour  l’aider 
à monter  à son  bord  , et  François  lui  dit  en  l'embrassant  : 
« Mon  frère,  me  voici  de  nouveau  votre  prisonnier.  » Le  len- 
demain , l’empereur  descendit  à son  tour  à terre.  Les  deux 
cours  se  mêlèrent  ; et  les  deux  monarques  accueillirent  avec 
bonne  grâce  les  hommes  qui  leur  avaient  réciproquement  fait 
le  plus  de  mal.  André  Doria  lui-même  fut  présenté  à Fran- 
çois Ier.  Le  connétable  de  Montmorency,  les  ducs  de  Lorraine, 
de  Guise  et  de  Wurtemberg,  furent  également  présentés  à 
l’empereur.  La  reine  Eléonore  , au  comble  de  la  joie,  serrait 
en  même  temps  dans  ses  bras  son  frère  et  son  mari.  Le  roi  de 
Navarre,  le  dauphin;  le  duc  d’Orléans,  son  frère;  la  dau- 
phine , Catherine  de  Médicis  ; Marguerite  de  France,  fille  du 
roi  ; la  duchesse  d’Étampcs;  le  cardinal  de  Lorraine,  furent 
également  admis,  avec  la  même  familiarité,  parles  deux 
monarques,  qui  semblaient  avoir  l’un  pour  l’autre  la  plus 
entière  confiance , et  11e  conserver  aucun  ressentiment  des, 
calomnies  par  lesquelles  ils  avaient  voulu,  si  peu  de  temps  au- 
paravant, se  noircir  l’un  l’autre.  On  ne  voulait  plus  se  souvenir 
qu’il  s’était  écoulé  à peine  dix-huit  mois  depuis  que  le  roi  avait 
accusé  l’empereur  d’avoir  fait  empoisonner  son  fils  aîné , et 
d’avoir  voulu  l’empoisonner  lui-même  avec  toute  sa  famille  : 
qu’il  avait  même,  sur  ce  soupçon,  fait  périr  un  malheureux 
par  un  supplice  atroce.  Au  milieu  des  ces  fêtes,  qui  durèrent 
quatre  jours,  les  deux  souverains  eurent  de  longs  et  de  secrets 
entretiens,  auxquels  ils  admirent  seulement,  avec  la  reine, 
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le  cardinal  de  Lorraine  et  le  connétable  pour  la  France  ; le 
garde-des-sceaux  Granvelle  et  le  grand-commandeur  Gouvea 
pour  l’empereur  (1). 

Le  roi  ayant,  le  17  juillet,  reconduit  l’empereur  jusqu’à  sa 
galère,  revint  coucher  à Nîmes,  et  presque  aussitôt,  comme 
si  tous  ses  motifs  pour  ménager  les  protestants  d’Allemagne 
avaient  fini  avec  cette  confe'rence,  il  ordonna  de  redoubler  de 
sévérité  dans  la  persécution  de  ceux  qui  en  France  partageaient 
leurs  opinions.  Un  inquisiteur  de  Toulouse,  nommé  frère 
Louis  Rochette,  qui  avait  été  converti  par  ceux  mêmes  qu’il 
était  chargé  de  persécuter,  fût  dégradé  par  les  grands-vicai- 
res, et  livré  au  bras  séculier,  après  quoi  il  fut  brûlé,  le  10  sep- 
tembre, sur  la  place  du  Salin  de  Toulouse.  Le  10  décembre 
suivant,  le  roi  rendit  contre  les  hérétiques  luthériens  et  leurs 
fauteurs,  un  édit  plus  sévère  que  tous  ceux  qui  avaient  été 
publiés  auparavant  (2). 

Du  Languedoc  le  roi  était  retourné  dans  la  France  septen- 
trionale, et  s’était  arrêté  à Compiègne.  Bientôt  on  sut  qu’il 
y était  dangereusement  malade  ; que  sa  maladie,  honteuse 
dans  son  origine, dégoûtante  dans  ses  symptômes,  était  encore 
considérée  comme  non  moins  contagieuse  que  la  peste  ; mais 
un  abcès  redoutable,  dont  l’accroissement  faisait  craindre 
pour  ses  jours,  ayant  crevé,  l’avait  ainsi  soulagé  en  partie  (3). 
On  racontait , pour  expliquer  la  cause  de  cette  maladie,  que 
le  roi  avait  séduit  une  femme,  qu’on  désigne  seulement  par 
le  nom  de  la  belle  Ferronière,  et  que  son  mari,  tourmenté  de 
jalousie,  s’était  infecté  à dessein  d’une  maladie  qu’il  lui  avait 
communiquée,  pourqu’à  son  tour,  sans  le  savoir, elle  la  donnât 
au  roi  (4). 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  T.  V,  L.  XXXVII,  c.  83,  p.  146,  note  2.  Ibid.; 
avec  la  relation  de  Sandoval,  et  celle  de  César  Campana,  p.  626;  et  dans  les 
l'reuves,  p.  93,  la  relation  d’Arch.  de  la  Rivoire,  cher  qui  logea  l’empereur.  — 
Martin  du  Bellay,  T.  XX,  L.  VUI,  p.  286.  — Fr.  Belcarii.  L.  XXII,  p.  703. 
— Marco  Guaszo,  Istorie  de’  tuoi  tempi,  f.  190. 

(2)  llist.  du  Languedoc,  T.  V,  L.  XXXVII,  $ 84,  p.  148.  — J.  Sleidani, 
L.  XII,  fol.  189,  verto. 

(3)  Mari.  Du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII, p. 286.— Fr.  Belcarii,  L.XXII,p.  703. 

(4)  Garnier,  T.  Xlll.  p.  106.  — Méieray,  T.  11,  p.  1008. 
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La  maladie  de  François  Ier  n’apportait  aucun  retard  aux 
affaires,  car  tout  le  poids  du  gouvernement  reposait  sur  le 
connétable  de  Montmorency.  La  collection  connue  sous  le  nom 
de  Mémoires  de  Ribier,  qui  se  compose  presque  uniquement 
de  papiersextraits  des  archives  de  ce  connétable,  contient  des 
lettres  qui  lui  étaient  adressées  par  tous  les  ambassadeurs,  les 
prélats,  les  gouverneurs  de  province,  les  parlements  et  la 
chambre  des  comptes,  sur  toutes  les  affaires,  soit  de  politique 
étrangère,  soit  d’administration  intérieure  (1).  Tous,  à la  ré- 
serve du  seul  amiral  Chabot,  s’adressaient  à lui  comme  à un 
supérieur,  avec  la  plus  respectueuse  déférence.  Mais  Chabot, 
se  souvenant  de  leur  égalité,  l'appelait  dans  ses  lettres  mon 
bon  compagnon.  Aucun  homme  en  France  n’avait  porté  l’or- 
gueil et  le  sentiment  de  sa  supériorité  si  loin  que  le  connéta- 
ble. Brantôme,  qui  l'admirait  en  cela  même,  le  nommait 
« grand  rabroueur  des  personnes  » mais  disait  que  « cela 
» n’étoit  bon  que  à lui,  qui  avoit  tant  vu,  pratiqué  et  re- 
» tenu,  que  quand  il  voyoit  faire  des  fautes,  ou  qu’on  bron- 
» choit  devant  lui,  il  lesavoit  bien  relever  avec  belles  raisons. 
» Ah!  comment  il  vous  repassoit  ses  capitaines,  et  grands  et 
» petits,  quand  ils  failloicnt  à leurs  charges,  et  qu’ils  vouloient 
» faire  des  suflisants,  et  vouloient  encore  répondre.  Assurez- 
» vous  qu’il  leur  faisoit  boire  de  belles  hontes,  et  non  seule- 
» ment  à eux  mais  à toutes  sortesd’états;  comme  à ces  messieurs 
» les  présidents,  conseillers,  et  gens  de  justice,  quands  ils 
» avoient  fait  quelque  pas  de  clerc.  La  moindre  qualité  qu’il 
» leur  donnoit,  c’est  qu’il  les  appeloit  ânes,  veaux , sots,  et  qu’ils 
» n’étoient  que  des  fats.  Si  bien  que  s’ils  n’étoient  bien  ha- 
» biles,  mais  je  dis  des  plus  subtils,  assurez-vous  qu’ils 
» trcmbloient  devant  lui,  et  demeuroient  quelquefois  si 
» étonnés,  qu’ils  ne  savoient  que  dire;  et  les  renvoyoit 
» ainsi  qualifiés  comme  j’ai  dit  (2).  » 

Cet  homme  si  hautain  et  si  rude  n’était  ni  délicat  sur  les 
moyens  d'amasser  une  immense  fortune,  ni  très  soigneux  des 


(1)  Mémoires  de  Ribier.  Paris.  2 vol.  in-folio,  1666 ; surtout  L.  11,  lit,  IV. 

(2)  Rranlémc.  Hommes  illustres,  T.  II,  Disc.  62.  p.  398. 
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intérêts  de  l’Etat.  On  en  eut  plus  tard  la  preuve  quand  on 
apprit  que  Jean  de  Laval,  comte  de  Chateaubriand,  l'avait 
nommé  sonhéritier,  et  lui  avait  laissé  dix  des  plus  belles  terres 
du  royaume.  Chateaubriand  était  gouverneur  de  Bretagne,  et 
croyait  encore  pouvoir  se  mettre  au-dessus  des  lois,  comme 
du  temps  de  la  belle  comtesse,  sa  femme,  l'antie  de  François  Ier. 
Il  s’était  approprié  des  fonds  considérables  votés  par  la  pro- 
vince pour  des  travaux  publics  qu’il  n’avait  point  exécutés. 
Le  connétable,  en  étant  averti,  envoya  le  président  des  comptes 
de  Bretagne  à Chateaubriand  pour  lui  faire  peur  de  la  colère 
du  roi.  « Il  mit  ainsi,  disent  les  Mémoires  de  Vieilleville,  le 
» seigneur  de  la  maison  en  si  grande  frayeur  que  celui-ci  eût 
» voulu  être  mort,  cet  envoyé  lui  répétant  que  qui  mange  de 
» l’oie  du  roi,  en  cent  ans  il  en  rend  la  plume.  » Après  ce 
précurseur,  comme  l’appelle  Vieilleville,  le  connétable  arriva 
à son  tour  à Nantes  « ayant  fait  entendre  au  roi  qu’il  alloit 
» faire  une  cavalcade  par  tout  le  royaume,  pour  connoitre 
» des  déportementsdes  gouverneurs  et  de  l’état  des  frontières.  » 
Il  redoubla  la  frayeur  de  Chateaubriand  par  l’annonce  de  la 
sévérité  qu’il  voulait  apporter  à rechercher  les  abus  survenus 
depuis  douze  ans  dans  les  finances  du  roi.  Puis  il  lui  ferma  sa 
porte.  « Ainsi,  continuent  les  Mémoires,  fut  frappé  le  coup 
» qui  produisit  le  contrat;  car  M.  de  Chateaubriand,  perdant 
» courage,  ne  cessa  qu’il  n’eùt  parlé  à lui  le  lendemain  au 
» plus  matin,  ayant  le  président  avec  lui,  et  y furent  trois 
» bonnes  heures  ensemble  ; et  au  sortir  de  là,  ils  partirent 
» tous  après  dîner  pour  aller  à Chateaubriand  y cousommer 
» quelques  jours  en  bonnes  chères,  durant  lesquelles  M.  le 
» connestable  envoya  devers  le  roi  son  secrétaire  Berthereau, 
» avec  mille  louanges  du  sieur  de  Chateaubriand  ; qu’il  avoit 
» bien  perdu  son  temps  d’être  descendu  jusque-là;  car  il  n’y 
» avoit  province  sous  sa  couronne  mieux  conduite,  régie,  ni 
» policée  que  celle  de  Bretagne.  » Une  quittance  universelle 
fut  enretour  envoyée  à Chateaubriand,  avec  l'ordre  de  Saint- 
Michel  (1). 


(1)  Mémoires  de  la  Vieilleville,  T.  XXVIII,  c.  31  et  33,  p.  218-333. — Bran- 
II  M 
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Mais  si  Montmorency  manquait  égalcmentet  d’aménité  dans 
le  caractère,  et  d'intégrité,  et  de  talents  militairesdistingués, 
et  d’habileté  en  politique,  il  avait  du  moins  une  volonté  ferme 
et  inflexible , et  une  capacité  de  travail  et  d’application  qui 
jusqu’alors  avaient  manqué  aux  conseils  de  François  I".  Ce 
qu’il  avait  une  fois  voulu,  il  le  poursuivait  avec  constance;  il 
rapportait  toutes  ses  actions  à un  même  plan,  et  il  maintenait 
dans  l’administration  un  ordre  auquel  on  n’était  point  accou- 
tumé. Ce  fut  lui  qui  prità  tâche  deréconcilierleroiavccl’em- 
pereur;  dans  l’entrevue  d’Aigues-Mortes,  François  avait  dit  à 
Charles,  « qu’il  tenoit  pour  une  paix  la  trêve  de  dix  ans  qui 
» venoit  d’être  faite , et  le  reconfirmeroit  expressément  ; et 
» qu’ils  seroient  et  demeureroient  toutes  leurs  vies  vrais  amis, 
» encore  que  les  différends  restants  entre  les  deux  dites  ma- 
» jestés  ne  se  pussent  vuider.  » Ce  que  l’empereur  loua,  ap- 
prouva et  promit  de  son  côté....  « voulant  procurer  l’hon- 
» neur,  bien  et  profit  dudit  sieur  roi  et  de  messieurs  ses  en- 
» fants,  éviter  leur  dommage  comme  des  siens  propres;  et  que 
» les  amis  de  l’un  le  soient  de  l’autre,  et  non  autrement.  » Ce 
furent  les  propres  termes  de  la  réponse  que  Charles-Quint 
fit  dans  Tolède,  le  1er  février  1539,  à l’évêque  de  Tarbes  et 
à M.  de  Brissac,  qui  lui  avaient  été  envoyés  par  le  connéta- 
ble, pour  l’engager  à convertir  cette  trêve  en  une  paix  per- 
pétuelle (1). 

Autant  le  connétable  cherchait  à se  rapprocher  de  Charles- 
Quint,  autant  il  s'éloignait  du  roi  d’Angleterre,  que  la  France 
avait  précédemment  considéré  comme  son  plus  important 
allié.  Henri  VIII,  il  est  vrai,  n’était  pas  pour  un  roi  catholi- 
que un  associé  moins  à charge  que  le  sultan  des  Turcs.  Occupé 
à dépouiller  les  monastères,  à s’enrichir  par  des  confiscations 
qui  lui  rapportèrent  cette  année  100,000  livres  sterling  en 
argent  monnayé,  et  30,000  livres  de  rente  en  fonds  de  terre  (â), 


tome  fait  aussi  allusion  à celle  manière  dont  le  connétable  s'enrichissait,  T.  II, 
p.  411  et  414. 

(1)  Déclaration  de  l’empereur  à Tolède.— Traités  de  Paix,  T.  Il,  J 83,  p.  214. 
— Frédér.  Léonard,  T.  II,  p.  417. 

(2)  Mar.kintoth’ê  History  of  Englawl,  T.  II,  p.  212. 
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il  ne  pouvait  justifier  cette  violation  de  la  propriété  par  les 
sentiments  religieux  ou  par  les  vœux  d'aucun  parti.  Exercé 
dans  la  controverse,  il  s’était  fait  une  profession  de  foi  qui  re- 
présentait ses  seules  opinions  personnelles;  et  il  livrait  à des 
supplices  cruels  tous  ceux  qui  s’en  écartaient,  soit  qu’ils  pen- 
chassent vers  la  réforme  ou  vers  le  catholicisme.  De  nombreu- 
ses révoltes  éclataient  contre  lui,  il  les  avait  toutes  domptées; 
et,  après  chacune , il  avait  rendu  son  despotisme  plus  pe- 
sant; mais  il  excitait  ainsi  la  haine  de  toute  l’Europe;  la  cour 
de  Rome  le  signalait  comme  le  plus  criminel  des  hérétiques , 
et  les  protestants  comme  le  plus  sanguinaire  des  persécu- 
teurs. 

D’après  les  traités  conclus  à Moore,  en  15215,  pendant  la 
captivité  de  François  l6r,  la  France  s’était  engagée  à payer  au 
roi  d’Angleterre  cent  mille  écus  par  année.  Ce  paiement  avait 
été  suspendu  lors  de  l’invasion  de  Charles-Quint  en  Provence; 
et  Henri,  compatissant  aux  circonstances  difficiles  où  se  trou- 
vait le  royaume,  n’avait  pas  insisté  sur  ce  qui  lui  était  dû. 
Toutefois  François,  lorsqu’il  eut  signé  la  trêve  de  Nice,  s’a- 
dressa à Henri  VIII,  non  plus  pour  obtenir  une  prolongation 
du  ferme  qui  lui  était  accordé,  mais  pour  demander  l’examen 
du  titre  même  de  la  créance  : il  avait  lieu  de  croire,  disait-il, 
que  les  divers  paiements  qu’il  avait  effectués  couvraient,  et 
au-delà,  ses  dettes  légitimes  (1).  Henri  VIII,  qui  venait  de 
perdre  sa  troisième  femme,  Jeanne  Seymour,  morte  en  cou- 
che d’Edouard  VI,  le  13  octobre  1537,  voulait  de  nouveau  se 
marier,  et  il  offrait  son  alliance  en  même  temps  à la  France  et  à 
l’empire.  Ildemandaitàla première  cette  même  MariedeGuise, 
veuve  du  duc  de  Longueville,  que  le  roi  d’Ecosse  destinait  à 
remplacer  Madclaine  de  France;  d’autre  part,  il  était  en  traité 
avec  l’empereur  pour  épouser  sa  nièce  Marie,  fille  de  Chris- 
tiern  II,  roi  déposé  de  Danemarck,  et  veuve  de  François  Sforza, 
duc  de  Milan.  L’empereur  promettaitquc,  si  ce  mariages’ef- 
fectuait,  le  duché  de  Milan  serait  la  dot  de  sa  nièce.  Il  avait 


(1)  Garnier,  T.  XIII,  p.  98.  — P.  Daniel,  T.  V,  p.  711.  — Rapin  Thoyras, 
T.  VI,  L.  XV,  p.  414. 


SJ. 
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encore  été  question  de  faire  épouser  à Henri  VIII  la  sœur  de 
l’empereur, Marie,  veuve  du  roide  Hongrie,  et  gouvernante 
des  Pays-Bas  (1).  Henri  VIII  annonçait  lui-même  à Castillon, 
ambassadeur  de  France  auprès  de  lui,  quel’einpereurlui  avait 
fait  une  autre  proposition  encore,  celle  de  faire  épouser  Marie, 
fille  aînée  de  Henri  VIII,  à don  Louis,  infant  de  Portugal, 
qui  était  né,  comme  elle,  d’une  fille  de  Ferdinand-le-Catho- 
lique.  Dans  ce  cas , le  duché  de  Milan  aurait  été  assuré  à ces 
jeunes  époux,  tandis  que  la  duchesse  douairière  de  Milan  au- 
rait apporté  à Henri  une  dot  de  cent  mille  ducats  (2).  Pendant 
que  l'amitié  du  roi  d’Angleterre  flottait  entre  ces  deux  po- 
tentats, et  paraissait  dépendre  de  ces  négociations  contradic- 
toires, il  envoya  son  chapelain  , le  docteur  Edmond  Bonner  , 
comme  son  ambassadeur  en  France,  et  il  le  recommanda  lui— 
même  d’une  manière  toute  particulière  au  connétable  (3).  Mais 
Bonner,  le  même  qui  avait  déjà  signalé  sa  hauteur  en  signi- 
fiant à Clémeut  VII,  à Marseille,  l’appel  de  son  roi  à un  con- 
cile général,  se  crut  négligé  et  traité  avec  dédain  à la  cour 
de  France.  Henri  VIII  en  témoigna  du  ressentiment  à l’am- 
bassadeur de  France.  « J’ai  trouvé,  dit  celui-ci,  le  roi  si 
» piqué  et  dédaigné  du  peu  de  compte  qu’on  a fait  dudit 
» Bonner,  qu’il  m’a  dit  ouvertement  qu’il  n’avoit  fait  chose 
» qu’il  ne  lui  en  eut  donné  charge;  et  que  c’étoit  trop  dépriser 
» et  faire  peu  d’estime  d’un  roi  tel  que  lui;  et  me  conta  parle 
» menu  tout  plein  de  méconnoissances  quechacun  faisoit  dudit 

» Bonner,  et  du  mauvais  traitement  de  logis Il  connoit 

» bien,  ce  dit-il,  qu’on  ne  fait  pas  grand  compte  de  lui,  mais 
» que,  par  Dieu,  il  sera  un  jour  recherché  (4).  » 

Les  querelles  d'argent  n’auraient  pas  suffi  pour  brouil- 
ler la  France  avec  l’Angleterre  ; mais  un  manque  d’égards 
était  pour  l'orgueilleux  Henri  VIII  uueoflense  impardonnable, 

(1)  Lettre  du  nonce  au  connétable,  du  16  mars  1538.  Ribier,  T.  I,  p.  139. 

(2)  Lettre  de  Castillon  au  connétable,  du  5 septembre  1538.  Ribier,  T.  I, 
p.  20t. 

(3)  Lettre  de  Henri  VIII  au  connét.  du  23  juillet  1538.  Ribier,  T.  I,  p.  177. 

(4)  Lettre  de  Castillon  à François  I",  du  4 novembre  1538,  p.  245.  — Autre 
au  connétable,  du  5 novembre  1538,  p.  247. 
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et  le  connétable  parut  se  plaire  à l’humilier  et  à l’offenser. 
S’apercevant  que  les  efforts  de  Charles-Quint  et  de  François 
pour  lui  donner  une  femme  pouvaient  brouiller  ces  deux 
monarques,  Montmorency  signalait  à Charles-Quint  les  dan- 
gers de  cette  rivalité,  tout  en  lui  faisant  remarquer  que  l'ob- 
jet n’en  valait  pas  la  peine.  Henri  VIII  avait  déjà  donné  assez 
de  preuves  de  son  inconstance  pour  qu’on  pût  savoir  qu’en 
s’unissant  à lui  par  un  mariage,  loin  d’acquérir  une  garantie 
de  son  amitié , on  pouvait  s’attendre  à être  enveloppé  dans 
ses  haines  sanguinaires.  Les  deux  souverains  convinrent  enfin 
de  renoncer  également  àcettcliaison  intime  avec  Henri  VIII. 
Marie  de  Guise  fut  envoyée  en  Écosse  à Jacques  V,  et  Charles 
rompit  les  traités  commencés;  il  répondit  par  écrit  à Henri 
que,  quant  au  projet  de  contracter  une  alliance  plus  intime 
entre  eux,  « les  occasions  pour  lesquelles  on  avoit  tenu  ces 
» propos  cessoient  par  l’amitié  indissoluble  depuis  faite  entre 
» sa  majesté  impériale  et  le  roi  très  chrétien.  » Quant  au 
mariage  avec  la  duchesse  douairière  de  Milan,  il  ne  pouvait 
s’effectuer  sans  dispense  du  pape,  à cause  de  leur  parenté; 
on  savait  bien  que  Henri  ne  consentirait  point  à la  demander; 
et  Charles  lui  notifiait  « qu’une  dispensation  parla  supériorité 
» ecclésiastique  qui  est  maintenant  en  Angleterre  ne  met- 
» troit  point  en  repos  d’esprit  ladite  duchesse  même,  ni  ses 
» parents  et  alliés  (1).  » Les  termes  de  cette  réponse  indi- 
quaient assez  à Henri  VIII  que  c’était  la  France  qui  faisait 
rompre  une  négociation  que  lui-même  désirait  conclure. 
Bientôt  il  put  apprendre  qu’un  traité  avait  été  signé  à Tolède, 
le  10  janvier  1539,  par  lequel  Charles  et  François,  « considé- 
» rant  qu’ils  sont  sollicités  et  poursuivis  par  le  roi  d’Angle- 
» terre  de  faire  nouveaux  traités  et  alliances,  tant  de  mariage 
» que  autres  avec  lui....  s’engagent  réciproquement  à ne 
» conclure  avec  lui  ni  alliance  nouvelle,  ni  traité  pour  le 
» mariage  de  lui-même,  de  son  fils  ou  de  sa  fille , que  du 
» commun  consentement  de  l’empereur  et  du  roi  (.2).  » 


(1)  Réponse  de  l’empereur  au  roi  d'Angleterre.  Ribier,  T.  II,  !..  Il,  p.  248 

(2)  Traités  de  Faix,  T.  II,  $ 88,  p.  213.  — Léonard,  T.  II,  p.  418. 
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L’empereur  mettait  de  même  un  grand  prix  à détacher  de 
la  France  les  protestants  d’Allemagne  ; et  Montmorency,  àqui 
leur  alliance  était  à charge , montrait  de  l’empressement  à 
s’en  délivrer.  Le  wayvode  de  Transylvanie,  Jean,  qui,  sons 
la  protection  de  Soliman  et  de  la  France  , avait  été  reconnu 
pour  roi  de  Hongrie,  s’était  secrètement  réconcilié  avec  Fer- 
dinand , roi  des  Romains;  le  joug  des  Turcs  lui  pesait,  et  il 
ne  voulait  pas  l’attirer  sur  les  Allemands.  11  avertit  ceux-ci 
des  immenses  préparatifs  que  faisait  le  sultan  pour  attaquer 
l’Autriche  ; et  il  fit  recommander  aux  protestants,  par  l’élec- 
teur de  Brandebourg,  de  mettre  fin  .à  leurs  querelles  avec  les 
catholiques,  et  d’obtenir  de  Ferdinand  la  garantie  de  tous  leurs 
droits,  pour  réunir  ensuite  leurs  efforts,  et  sauver  l’Allemagne 
de  la  fureur  des  musulmans.  Le  môme  avertissement  fut 
aussi  donné  par  le  roi  de  Pologne  (1).  Ce  fut  dans  ce  moment 
que  le  connétable  écrivit,  au  nom  de  François,  à son  allié  le 
duc  Ulrich  de  Wurtemberg,  qu’il  eût  à se  garder  d’attaquer 
les  évûques  catholiques  ses  voisins,  s’il  ne  voulait  pas  attirer 
sur  lui  l’indignation  de  la  France.  C’était  le  commencement 
d’une  querelle  que  la  France  voulait  chercher  aux  protestants 
pour  se  débarrasser  de  leur  alliance.  Mais  les  avertissements 
du  wayvode  leur  avaient  déjà  inspiré  des  dispositions  tou- 
tes pacifiques  , en  sorte  qu’Ulrich  put  répondre  avec  vérité 
(jue  ni  lui  ni  ses  co-religionnaircs  n’avaient  aucune  inten- 
tion de  troubler  la  paix  tant  que  les  catholiques  l’observe- 
raient (2). 

L’alliance  que  François  avait  contractée  avec  le  Turc  lui 
était  plus  à charge  encore  que  celle  qu’il  avait  faite  avec  les 
protestants;  il  savait  fort  bien  quelle  le  rendait  odieux  à 
toute  l’Europe,  et  il  en  rougissait  lui-même.  Il  était  repré- 
senté auprès  de  Soliman  par  Antouio  de  Rincon,  Espagnol 
réfugié  en  France  , qu’il  avait  fait  gentilhomme  de  sa  cham- 
bre : il  avait  aussi  envoyé  à cette  cour  don  César  Cantelmo, 
Napolitain.  Ce  n’était  guère  que  des  aventuriers  et  des  pro- 


(1)  Jo.  Sieidani,  L.  XII,  f.  191. 

(2)  Ibid.,  f.  196.  — Ribier,  T.  I,  p.  12V 
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scrits  qu’on  osait  charger  de  ces  missions  odieuses  ; et  les  hum- 
bles lettres  que  Rincon  adressait  au  connétable , et  ses  de- 
mandes d’argent,  montrent  assez  dans  quel  rang  cet  envoyé 
se  trouvait  placé (1).  C’était  au  commencement  du  printemps 
de  1 538  que  Rincon  s’était  rendu,  par  Venise  et  Raguse.  à 
Constantinople,  en  se  concertant  avec  George  d’ Armagnac  . 
évêque  de  Rodez,  qui , comme  ambassadeur  à Venise  , avait 
la  principale  direction  delà  correspondance  avec  le  Turc  (2). 
Rincon  était  à peine  arrivé  à Constantinople,  que  la  trêve  de 
Nice  avait  fait  cesser  le  motif  de  sa  mission.  Non  seulement 
le  roi  avait  abandonné  l'alliance  du  sultan , il  se  vantait  de 
son  désir  de  lui  faire  la  guerre,  et  ne  songeait  plus  qu’à  reti- 
rer du  service  du  Turc  le  baron  de  Saint-Blancard , qu’il  lui 
avait  envoyé  avec  douze  galères,  pour  assister  Barberoussc(3). 
Soliman  était  profondément  blessé  de  la  manière  dont  la 
France  en  avait  agi  envers  lui;  et  Rincon  fut  quelque  temps 
regardé  de  très  mauvais  œil.  Cependant  l’importance  de  ce- 
lui-ci tenait  à la  continuation  de  son  rôle  : il  s’efforça  de  per- 
suader à la  Porte  que,  malgré  les  apparences,  la  France 
demeurait  fidèle  à son  ancienne  amitié,  en  sorte  que  les  Turcs 
la  retrouveraient  au  besoin  ; et  il  obtint  enfin  des  ministres 
du  sultan  , le  26  décembre , la  confirmation  des  privilèges 
dont  les  marchands  français  jouissaient  dans  le  Levant . 
pourvu,  était- il  dit,  «que  le  roi  ne  condescende  à chose 
» qui  leur  redoude  à plus  grand  préjudice  et  désavan- 
•>  tage  (4).  » 

(1539.)  Mais  tandis  que  les  agents  de  la  France  s’efforçaient 
de  conserver  pour  elle  quelque  bienveillance  parmi  ses  an- 
ciens alliés,  le  connétable  poursuivait  son  projet, et  cherchait 
à l’unir  toujours  plus  intimement  à son  ancien  ennemi.  Il 
avait  envoyé  l’évèque  de  Tarbes  , Castelnau,  et  M.  de  Brisr 
sac,  à Tolède,  auprès  de  Charles  V,  pour  donner  de  nouvelles 

(1)  Ribier,  T.  I,  p.  857. 

(2)  Ibid.,  p.  141. 

(5)  Ibid.,  p.  14». 

(1)  Lettre  de  Rincon  au  connétable.  Aruirinople,  26  décembre.  Ribier.  T.  I, 
L.  II,  p.  337. 
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garanties  à l’amitié  contractée  avec  lui,  en  s’engageant  à faire 
de  concert  l'entreprise  contre  le  Turc  [Y).  Ils  proposaient  en 
même  temps  d'unir  les  deux  familles  par  des  mariages;  ils 
parlaient  de  faire  épouser  à don  Philippe  , fils  de  Charles  V, 
Marie , sa  cousine , fille  de  la  reine  de  France  et  du  roi  Em- 
manuel de  Portugal,  son  premier  époux  ; et,  d autre  part,  de 
faire  épouser  au  duc  d'Orléans,  second  fils  du  roi,  ou  l'infante 
de  Castille  ou  la  fille  du  roi  des  Romains.  Charles  agréa  pro- 
visoirement ces  propositions,  et,  par  une  déclaration  donnée 
le  1er  février  1539,  il  promit  que  ces  deux  mariages  « s’ac- 
» compliroient  en  même  année  , lorsque  les  parties  seroient 
» en  âge  à ce  requis — et  qu’il  disposerait  du  duché  et  Etat 
» de  Milan,  réellement  en  faveur  et  contemplation  dudit 
» mariage,  tellement  que  ledit  sieur  roi  eu  devra  être  bien 
» content  (2).  » Sur  ces  entrefaites,  l’impératrice  Isabelle  de 
Portugal  mourut  le  1er  mai  1539 , et  le  marquis  de  Vasto, 
gouverneur  du  Milanez,  accourut  à Turin,  le  18  mai,  pour 
proposer  au  maréchal  Montéjan,  gouverneur  français  du  Pié- 
mont, un  mariage  entre  l’empereur  et  Marguerite  de  France, 
la  seule  fille  qui  restât  au  roi.  Le  pape  fut  consulté  sur  cette 
union,  et  M.  de  Brissac  chargé  d’en  faire  la  proposition  à 
l’empereur  (3). 

Déjà  l’on  méditait  une  première  application  de  l’alliance 
nouvelle  entre  les  deux  grands  monarques  qui  se  croyaient 
maîtres  de  l’Europe.  La  cour  de  Rome  voyait  avec  indigna- 
tion le  schisme  de  Henri  VIII,  qui,  s’écartant  à peine  de  l’or- 
thodoxie, et  n’étant  mu  par  aucun  enthousiasme  religieux  , 
avait  dépouillé  le  sacerdoce  pour  son  seul  profit,  et  s’était  at- 
tribué en  même  temps  la  suprématie  du  pape  et  les  biens  du 
clergé.  Paul  III  ne  prétendait  à rien  moins  qu’à  précipiter 
Henri  VIII  de  son  trène,  et  il  comptait  faire  tourner  au  profit 
de  cette  révolution  l'union  inattendue  du  roi  de  France  et  de 
l’empereur.  Le  cardinal  Réginald  Pôle  dirigeait  les  intrigues 

(1)  Traités  de  Paix,  T.  H.  § 83,  p.  214. 

(2)  Ibid.,  p.  215. 

(3)  Lettre  de  Montéjan  et  du  eard.  de  Boulogne  au  connétable.  Ribier.  T.  I. 
L.  III.  p.  461. 
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anglaises,  et  se  flattait  d'en  recueillir  le  fruit.  Il  n'était  que 
diacre,  et  il  pouvait  encore  se  marier.  On  prétend  qu’il  était 
aimé  de  sa  cousine,  la  princesse  Marie  d’Angleterre;  il  n’était 
âgé  que  de  trente-neuf  ans , et  jouissait  d’une  haute  réputa- 
tion de  science  et  de  vertu.  Comme  issu  de  la  maison  d'York, 
il  avait  lui-même  quelque  préteution  à la  couronne  d’Angle- 
terre; et  le  projet  de  la  cour  de  Rome  était  de  le  faire  mon- 
ter sur  le  trône  de  Henri  VIII , en  l'unissant  à la  tille  de  ce 
roi  : dans  ce  but,  elle  l’avait  nommé  légat  dans  les  Pays-Bas, 
d’où  il  était  plus  à portée  de  correspondre  avec  ses  partisans 
d’Angleterre  (1).  Cependant  Castillon,  ambassadeur  de  France 
en  Angleterre , uniquement  occupé  de  flatter  le  connétable , 
lui  avait  suggéré  un  projet  plus  bizarre , mais  qu'il  croyait 
plus  fait  pour  lui  plaire.  11  assurait  que  le  mécontentement 
en  Angleterre  était  si  général , qu’il  serait  très-facile , non 
seulement  de  chasser  le  roi , mais  de  conquérir  le  royaume  , 
dès  qu’on  pouvait  compter  sur  le  concours  de  l’empereur , du 
roi  de  France  et  du  roi  d’Ecosse.  Il  proposait  d’anéantir  cette 
nation  , dont  la  rivalité  avait  si  souvent  humilié  la  France , 
et  de  partager  File  entre  les  trois  dominations  voisines.  Au 
roi  d’Écosse  serait  demeuré  tout  le  pays  au  nord  de  l’Hum- 
ber;  à l’empereur,  tout  celui  qui  s’étend  de  i’IIumber  à la 
Tamise;  à la  France,  tout  le  midi  de  File,  du  comté  de  Kent 
jusqu’au  pays  de  Galles.  Il  affirmait  que  six  semaines  suffi- 
raient pour  accomplir  cette  conquête  et  ce  partage  (2). 

Toutefois , l’empereur  ne  se  laissa  point  séduire  par  cet 
étrange  projet  : il  répondit  au  roi  de  France  que , tant  que 
Henri  VIII  pourrait  tirer  à volonté  des  landsknechts  d’Alle- 
magne , il  serait  impossible  de  le  vaincre  chez  lui  : qu’avant 
de  l’attaquer,  il  fallait  réduire  sous  l’obéissance  de  l’Eglise  et 
de  l’empire  ces  luthériens  qui  bravaient  également  l'autorité 
de  Dieu  et  celle  des  rois,  et  que,  lorsqu'on  les  aurait  fait  plier 
sous  le  joug,  on  viendrait  aisément  à bout  de  ce  roi  schisma- 

(1)  Rapin  Thoyras,  L.  XV,  p.  415. — Hume.  T.  VI.  e.  5t.  p.  61.— Garnier. 
T.  XIII,  p.  101. 

(2)  Lettre  de  Castillon  au  connétable,  30  décembre  1538.  — Ribier,  p.  341. 
Dudit,  16  janvier,  p.  387.  Dudit,  26  janvier,  p.  363. 
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tique  (1).  Il  paraît  que  le  connétable  ne  fit  pas  d’objection  à 
cette  modification  de  ses  premiers  projets.  L’évêque  de  Tar- 
bes, ambassadeur  en  Espagne,  lui  écrivit . le  1"  mars,  « que 
» l’empereur  a été  très  aise  d’entendre  le  devoir  que  le  roi 
» veut  faire  à la  réduction  des  affaires  d'Allemagne , des- 
« quelles  il  esj>ère , par  le  moyen  dudit  seigneur , quelque 
» pacification,  au  grand  repos  de  toute  la  chrétienté.  A cette 
» cause , il  ordonne  que  les  mêmes  instructions  qui  ont  été 
» baillées  à l’archevêque  de  Lundeu  ( envoyé  par  Charles 
» aux  diètes  de  l’empire),  pour  cet  effet,  nous  seront  com- 
» muniquées  (2).  » 

Le  cardinal  Pôle,  qui  avait  été  visiter  Charles  V en  Espagne, 
se  préparait  à traverser  la  France  pour  retourner  dans  sa  lé- 
gation des  Pays-Bas.  Il  écrivit,  le  16  mars,  de  Gironc , au 
connétable , qu’il  était  envoyé  par  le  pape  vers  l’empereur  et 
le  roi  pour  les  exhorter  à se  réunir  et  mettre  un  terme  à l’im- 
piété du  roi  d’Angleterre.  « Le  pape,  disait-il,  voyant  que 
» l’empereur  est  occupé  aujourd’hui  de  préparatifs  de  guerre 
» contre  les  Turcs , a voulu  que  je  me  rendisse  en  toute  dili- 
» gence  auprès  de  lui  pour  l’exhorter  à s’efforcer  d’abord  , de 
» concert  avec  le  roi  très  chrétien , de  porter  remède  à ces 
» maux  internes  de  l’Eglise,  surtout  en  Angleterre,  et  pour 
« l’inviter  à laisser,  pour  à présent , les  maux  extérieurs,  en 
» faisant  quelque  trêve  avec  les  Turcs.  » Mais  l’empereur  avait 
déclaré  à Pôle  que  l’inquiétude  que  lui  causaient  les  Turcs  et 
les  luthériens  ne  lui  permettait  pas,  pour  le  moment,  de  s’oc- 
cuper des  affaires  d’Angleterre  ; qu’il  verrait  toutefois  avec 
plaisir  le  roi , qui  n’avait  pas  les  mêmes  motifs  de  crainte  , se 
charger  de  cette  expédition  (3).  Quel  que  fût  l’aveuglement 
du  connétable  , il  ne  se  laissa  point  tenter  de  s'engager  seul 
dans  une  guerre  aussi  impolitique  contre  l’Angleterre.  Dans  le 
même  temps  , Henri  VIII  écrivait  de  sa  main  au  roi  pour  le 
requérir , en  vertu  des  traités  existants , de  ne  point  recevoir 


(1)  Garnier,  p.  102. 

(9)  Lettre  de  Castelnau.  Ribier,  T.  I.  p.  391. 

(3)  Lettre  du  card.  Pôle  au  connétable,  en  italien.  Ribier.  T.  1,  p.  461. 
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dans  son  royaume  un  homme  déclaré  traître  et  rebelle  à la 
couronne  d’Angleterre  comme  l’était  Pole(l).  La  plupart  des 
correspondants,  des  parents,  des  amis  du  cardinal  Pôle, 
avaient  été  arrêtés  en  Angleterre,  condamnés  et  exécutés  : sa 
mère  elle-même,  la  comtesse  de  Salisbury , était  dans  les  pri- 
sons de  Henri , sons  le  poids  d’une  sentence  capitale  (.2).  Le  car- 
dinal céda  aux  circonstances,  et  jugea  convenable  d’ajourner 
ses  projets. 

Tous  les  anciens  alliés  de  la  France  avaient  compris  le  chan- 
gement de  politique  du  connétable  ; ils  voyaient  qu’au  lieu 
de  pouvoir  compter  davantage  sur  l’appui  des  Français,  c’é- 
taient eux  désormais  qu’ils  devaient  craindre;  et  ils  commen- 
cèrent à se  mettre  en  défense.  Marillac,  qui  avait  remplacé 
Castillon  à Londres,  écrivait  le  15  avril,  que  Henri  VIII  fai- 
sait des  armements  extraordinaires  et  par  terre  et  par  mer, 
pour  se  préparer  à résister  à l’attaque  de  la  France  et  de  l’em- 
pire, qu'il  croyait  en  ligue  contre  lui  (3).  L’ambassadeur  fran- 
çais auprès  des  Suisses  écrivait  de  son  côté,  de  Soleure,  le  31 
mai,  qu’il  apprenait  de  toutes  parts  combien  les  princes  alle- 
mands étaient  mécontents  d’une  déclaration  faite  par  l’arche- 
vêque de  Lunden  à la  diète  de  Francfort,  que  le  roi  était  prêt 
«seconder  l’empereur  pour  le  rétablissement  de  son  autorité 
et  de  la  religion  catholique.  Cette  annonce , qui  avait  signalé 
leur  danger,  les  avait  déterminés  à envoyer  proposer  leur 
alliance  au  roi  d’Angleterre  contre  le  roi  (4).  Enfin  , ces  pro- 
jets nouveaux  delà  France  étaient  également  connus  des  Turcs, 
et  ne  les  avaient  pas  moins  irrités.  Rincon  écrivait  d’Andrino- 
ple  , le  7 février,  que,  depuis  l’entrevue  d’Aigues-Mortes,  il 
n’avait  plus  d’instructions  de  Fiance,  et  ne  savait  comment  se 
conduire  ; que  cependant  on  annonçait  l’alliance  de  François  I01 
avec  l’empereur;  qu’on  disait  que  leur  projet  était  de  faire 
déclarer  le  premier  empereur  d’Orient , et  d’élever  son  trône 
à Constantinople  ; qu’enfin  ces  bruits,  malgré  leur  absurdité, 

(1)  Ribier,  T.  I,  p.  401. 

(8)  Rapin  Thoyras,  L.  XV,  p.  4tS  el  488. 

(5)  Ribier,  T.  I,  p.  437. 

(4 )‘Ibid.t  p.  464. 
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avaient  fait  une  impression  très  profonde  sur  les  Turcs  (1). 

Il  est  aise  de  voir,  par  toute  la  correspondance  des  ambas- 
sadeurs français  , qu’ils  désapprouvaient  la  nouvelle  voie  dans 
laquelle  le  connétable  était  entré,  qu’ils  ressentaient  toujours 
la  même  jalousie,  la  même  défiance  de  l’empereur,  qu’ils  re- 
grettaient les  alliés  que  la  France  perdait,  et  dont  jusqu’alors 
c’avait  été  leur  affaire  de  cultiver  la  bienveillance.  Il  est  pro- 
bable que  cette  disposition  de  toute  la  diplomatie  dut  contri- 
buer à produire  la  réaction  qui  s’opéra  plus  tard  , et  à grossir 
le  parti  qui  se  formait  contre  le  connétable.  Mais , pour  le 
moment,  celui-ci,  qui  ne  consultait  ni  ne  voulait  écouter  per- 
sonne, n'en  tint  aucun  compte;  il  envoya  l’évêque  élu  d’A- 
vranches  en  Espagne,  pour  resserrer  davantage  encore  la  ligue 
avec  l’empereur , et  lui  rendre  compte  de  toutes  les  négocia- 
tions de  la  France.  Cet  ambassadeur  devait  lui  dire  que  César 
Cantelmo  était  revenu  de  Constantinople  sans  avoir  pu  déter- 
miner le  sultan  à faire  une  trêve  avec  l’empereur,  et  donner  en 
même  temps  à ce  dernier  tous  les  renseignements  qu’il  pour- 
rait désirer  sur  les  négociations  de  la  France  en  Turquie.  Il 
devait  l’assurer  que  le  roi  rejetait  toutes  les  ouvertures  qui 
lui  étaient  faites  de  la  part  du  roi  d’Angleterre  et  lui  dire  que 
« le  roi  est  si  suret  si  ferme  en  l’amitié  qu’il  porte  au  seigneur 
» empereur,  son  meilleur  frère,  que  le  duché  de  Milan  ni 
» autres  choses  particulières  ne  lui  pourroient  faire  changer 
» d’opinion.  Et  ne  sera  omis  de  dire  aussi  audit  empereur,  que 
» si  son  passage  se  fût  adonné  par  la  France,  le  roi  y eût  pris 
» plaisir  comme  à une  des  choses  de  ce  monde  que  plus  il  dé- 
» siroit  ; mais  puisque  les  affaires  dudit  seigneurempercur  ne 
» le  portent  pas  ainsi,  ledit  sieur  roi  est  et  sera  toujours  très 
» content  de  tout  ce  qui  lui  plaira,  et  ne  le  voudra  rechercher 
>»  de  faire  plus  avant  que  sa  volonté  et  commodité  (2).  » Ainsi 
cette  instruction , qui  est  du  o août,  nous  appreud  que  précé- 
demment déjà  le  roi  avait  invité  l’empereur  à traverser  la 


(1)  RibiiT.  T.  I,  p.  371  ; et  de  nouveau,  le  27  mars,  ibid.,  p.  419. 

(2)  Instruction  en  date  de  Chantilly,  3 août  1539,  donnée  à l'élu  d’Avran- 
ches.  Ribier,  T.  1,  p.  467. 
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France  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  et  que  cette  invita- 
tion avait  été  refusée. 

L’élu  d’Avranches  ne  séjourna  que  peu  de  jours  en  Espagne; 
il  était  de  retour  au  mois  de  septembre  , et  il  rapporta  les 
remerciments  de  l’empereur,  « disant  que  si  ses  affaires  le 
» peuvent  porter,  il  sera  très  aise  de  passer  par  la  France, 
» auquel  lieu  il  sait  bien  qu’il  aura  autant  de  sûreté  qu'en 
» ses  propres  pays,  et  beaucoup  plus  de  plaisir  et  de  conten- 
» tement....  mais  qu’il  n’étoit  pas  encore  résolu  du  temps  de 
» son  voyage,  attendant  ce  que  fera  le  Turc  ; et  encore  qu’il 
>>  passât  en  Italie,  qu’il  ne  le  fera  que  pour  mettre  fin  à ce 

» qui  est  à conclure  entre  le  roi  et  lui Sur  ce  ledit  élu  ayant 

» fait  entendre,  de  la  part  du  roi,  audit  empereur,  que  ledit 
» seigneur  n’est  aucunement  passionné  de  la  reddition  du 
» duché  de  Milan,  et  que  pour  dix  duchés  il  ne  voudroit 
» perdre  son  amitié,  ledit  sieur  empereur  a répondu  que 
» ladite  reddition  étoit  sûre,  et  du  tout  conclue  et  arrêtée.  » 
L’empereur,  en  même  temps,  demandait  au  roi  de  continuer 
de  négocier  à Constantinople  pour  obtenir  une  trêve  générale, 
même  dût-il  pour  cela  consentir  a l’abandon  de  Castel-Novo 
de  Dalmatie,  que  Barberousse  assiégeait  alors.  Mais  si  la  trêve 
ne  pouvait  s’obtenir,  il  demandait  au  roi  d’entrer  dans  une 
ligue  pour  la  défense  de  la  chrétienté  contre  le  Turc,  et  de 
charger  M.  de  Lavaur  de  se  présenter  avec  l’archevêque  de 
Lunden  à la  première  diète  en  Allemagne,  pour  bien  con- 
vaincre les  protestants  que  l’empereur  et  le  roi  agissaient  dé- 
sormais de  concert  pour  la  pacification  de  l’Eglise  (1). 

L’empereur,  auquel  le  connétable  de  Montmorency  dési- 
rait allier  si  étroitement  la  France,  et  auquel  il  faisait  tant  d’a- 
vances, était  loin  de  se  croire  dans  une  position  aussi  brillante 
que  la  cour  de  France  paraissait  le  supposer , et  ses  instances 
pour  obtenir  à tout  prix  une  trêve  avec  les  Turcs  en  faisaient 
foi.  Les  Milanais  lui  avaient  adressé  leurs  plaintes  sur  les  hor- 
ribles vexations  qu’ils  éprouvaient  de  la  part  des  soldats  es- 
pagnols et  allemands  qui  occupaient  leur  pays,  et  qui,  ne 

(1)  Relation  de  l'évéque  d'Avranches,  septembre  1530.  Ribier,  T.  I,  p.  468. 
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touchant  point  de  solde,  s’ôtaient  jetés  en  ennemis  sur  les 
habitants  , pour  leur  arracher  par  des  supplices  tout  ce  que 
ceux-ci  pouvaient  avoir  sauvé  de  leurs  anciennes  richesses. 
Charles  fut  obligé  d’envoyer  ces  troupes  eu  Illyrie,  aux  fron- 
tières des  Turcs,  pour  rétablir  parmi  elles  quelque  disci- 
pline (1).  Quatre  mille  de  ces  vieux  soldats  furent  passés  au 
fil  de  l’épée , ou  attachés  aux  bancs  des  galères  à Castel-Novo, 
lorsque  cette  ville  fut  reprise  par  Barberousse  sur  les  Impé- 
riaux, au  milieu  d’août  1539  (2).  Six  mille  soldats  espagnols 
qui  étaient  en  garnison  à la  Goletta,  s’étaient  soulevés  en 
môme  temps  pour  le  même  motif  de  la  suspension  de  leur 
paye.  On  les  fit  passer  d’Afrique  en  Sicile,  au  risque  de  perdre 
la  première  province  parleur  éloignement,  la  seconde  par 
leurs  désordres;  mais  Fernand  de  Gonzaga,  vice-roi  de  Sicile, 
les  trompa  par  de  faux  serments,  leur  promit  non  seulement 
une  amnistie  complète,  mais  des  récompenses  : et  ayant  enfin 
réussi  à les  disperser,  il  fit  périr  tous  les  chefs  et  un  grand 
nombre  des  soldats  dans  les  supplices  (3). 

Dans  le  reste  de  ses  vastes  États,  les  troupes  de  Charles- 
Quint  n’étaient  pas  mieux  payées,  et  menaçaient  également 
de  se  révolter.  Pour  les  satisfaire  il  ne  pouvait  guère  espérer 
de  lever  des  subsides  dans  l'Italie,  dévastée  par  tant  de  guerres, 
et  l’Allemagne  suffisait  h peine  à sa  propre  défense.  Tout  son 
espoir  était  dans  les  cortès  de  ses  monarchies  espagnoles,  et 
dans  les  subsides  des  Pays-Bas.  Mais  les  cortès  de  Castille, 
qu’il  avait  assemblées  «à  Tolède,  n’opposèrent  à ses  demandes 
que  des  remontrances  et  des  plaintes  amères  sur  les  exactions 
auxquelles  leur  pays  était  exposé.  Charles-Quiut  fut  obligé  de 
les  congédier  sans  en  avoir  rien  obtenu.  Cependant  cet  échec 
même  tourna  plus  tard  au  profit  de  la  puissance  absolue. 
L’empereur  trouva  le  moyen  d’exciter  la  rivalité  entre  les 
ordres,  et  d’engager  les  députés  des  villes  à se  rassembler,  lors 


(1)  Fr.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  701.  — Pauli  Jotii,  h.  XXXVII,  p.  362. 

(2)  Paolo  Paruta.Slor.  / enez.,  L.  X.  p.  710. 

(3)  Pauli  Jorii  fiistor.,  L.  XXXVII,  p.  366.  — Muratori  Annali  d'il ., 
T.  XIV,  p.  317 . — Aiforuo  de  Vtloa,  Fitadi  Carlo  F,  L.  III,  f.  133,  134. 
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même  qu’il  ne  convoquaitpoint  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Dès  lors,  les  trente-six  commissaires  des  dix-huit  cités  deC, as- 
tille  formèrent  une  assemblée  sansdignitéetsans  indépendance, 
qui  n’a  jamais  été  soutenue  par  l’attention  et  l’intérét  du  pays, 
qui  a laissé  perdre  entre  ses  mains  les  libertés  nationales  (1). 

L’Allemagne  était  divisée  entre  les  deux  ligues  protestante 
et  catholique,  et  Ferdinand,  qui  cherchait  à maintenir  la  paix 
entre  elles,  pour  demeurer  eu  mesure  de  résister  à l'attaque 
des  Turcs,  n’osait  prendre  sur  lui  aucune  décision,  et  s'atta- 
chait seulement  à gagner  du  temps  pour  éviter  une  explosion. 
Les  Pays-Bas , enfin,  éprouvaient,  depuis  l’an  1536,  une 
grande  fermentation.  La  reine  de  Hongrie,  gouvernante  deees 
provinces,  leur  avait  demandé  des  subsides  extraordinaires 
pour  faire  la  guerre  à la  France.  Les  états-généraux  lui 
avaient  accordé  douze  cent  mille  florins;  et  ils  avaient  mis  le 
tiers  de  cette  somme  à la  charge  de  la  province  de  Flandre. 
Toutefois  les  Flamands,  et  surtoutles  Gantois,  prétendaient  que 
la  le'  ce  de  cesubside  n’était  pas  légale,  parce  que  leurs  députés 
n y avaient  pas  consenti,  et  que  de  tout  temps  leurs  privilèges 
leur  assuraient  le  droit  de  se  taxer  eux-mémes.  Pour  les  for- 
cer à l’obéissance,  la  reine  de  Hongrie  donna  l’ordre  d’arrêter 
comme  otages,  dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  tous  les 
bourgeois  de  Gand  qui  s’y  trouvaient  établis.  Les  Gantois,  loin 
de  se  laisser  effrayer  par  cette  violence,  adressèrent  à leurs 
confédérés  un  appel  pour  la  défense  de  leurs  privilèges  ; et, 
en  même  temps,  recoururent  à la  justice  de  Charles  V,  auquel 
ils  envoyèrent  des  députés  eu  Espagne.  Le  monarque  refusa 
de  les  entendre,  et  les  renvoya  au  jugementdu  grand  conseil 
de  Matines,  qui  les  condamna.  Les  Gantois  prirent  alors  les 
armes:  ils  chassèrent  la  noblesse  de  leur  ville,  firent  prison- 
niers les  officiers  impériaux,  instituèrent  un  nouveau  gouver- 
nement pour  diriger  leur  défense,  et  envoyèrent  des  députés 
à Paris  pour  réclamer  la  protection  du  roi,  qu’ils  nommaient 
leur  seigneur  suzerain,  et  qui  avait,  de  son  côté,  fait  valoir 

(1)  Robertson’»,  B.  VI,  p.  168-171.  — P.  Miniana,  Hiüoria  de  Espana, 
!..  III,  e.  7,  p.  161. 
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ses  droits  sur  eux  dans  son  dernier  lit  de  justice  du  15  jan- 
vier 1537  (1). 

On  ne  peut  méconnaître  que  l’acceptation  de  l’offre  des 
Gantois  n'eût  été  une  violation  flagrantedesdernierstraités,  un 
acte  éclatant  de  mauvaise  foi.  Cependant  les  historiens  con- 
temporains, ou  célèbrent  le  refus  de  François  d’accepter  leur 
soumission  comme  un  acte  de  désintéressement  héroïque,  ou 
le  blâment  comme  une  duperie.  Reaucaire  dit  que  le  roi,  tou- 
jours plongé  dans  les  voluptés,  et  aveuglé  par  elles,  laissait 
échapper  les  bonnes  occasions,  et  poursuivait  celles  qui  ne  lui 
offraient  point  de  chances  (2).  Personne,  en  effet,  n’approu- 
vait l’alliance  intime  que  le  roi  voulait  contracter  avec  l’em- 
pereur; personnene  perdait  de  vue  la  ri valité  qu’on  s’attendait 
à voir  renaître.  Si  le  connétable  avait  accepté  la  proposition 
des  Gantois,  et,  par  eux,  entraîné  toute  la  Flandre,  comme 
ceux-ci  promettaient  de  le  faire,  non  seulement  il  aurait  violé 
la  foi  récemment  donnée,  mais  il  aurait  rendu  vains  tous  les 
projets  nouvellement  formés,  et  inutiles  ou  préjudiciables  tous 
les  sacrifices  faits  à son  nouveau  système.  11  était  d’un  homme 
d’honneur  de  refuser  l’ofTrc  faite  par  les  Gantois;  mais  il  eût 
été  d'un  cœur  généreux,  aussi  bien  que  d’une  bonne  politi- 
que, de  s’intéresser  à eux,  au  moment  où  ils  montraient  tant  de 
confiance  envers  la  France,  et  de  les  aider  à maintenir  leurs 
privilèges,  plutôt  que  de  leur  nuire.  François,  toutefois,  ne  se 
croyait  appelé  à la  générosité  qu’envérs  des  souverains,  non 
envers  des  peuples.  Il  ne  se  contenta  pas  de  rejeter  l’offre  des 
Gantois,  qui  se  disaient  prêts  à le  remettre  en  possession  de  la 
Flandre  et  de  l’Artois,  provinces  qu’il  prétendait  n’avoir  ja- 
mais eu  le  droit  d’aliéner,  il  les  dénonça  à l’empereur,  et  lui  fit 
connaître  tout  ce  que  les  députés  gantois  lui  avaient,  sous  le 
sceau  du  secret,  révélé  sur  leurs  forces  et  sur  leurs  alliances  (3). 


(1)  flobertton’t,  B.  VI,  p.  175.  — Ponlut  Heutervs,  Ilerum  Attriac.,  L.  XI. 
p.  462 .-—Al/,  de  Ulloa,  Plia  di  Carlo  P,  L.  III,  p.  159,  verso. — Gio.  Bail. 
Adr.,A'toriade’ tuoi lempi, L.  Il,  p.  111.—  Daniel, Hist.  de  France,  T.V,p.711. 

(2)  Fr.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  705. 

(3)  Martin  Du  Bellay  ,.T.  XX,  L.  VIII,  p.  288.-FY.  Belcarii  Hist.,  L.  XXII, 
p.  705.  — Bouchet,  Annales  d’Aquit.,  T.  IV,  f.  283,  verso. 
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En  même  temps  il  lui  renouvela  l’invitation  qu’il  lui  avait 
déjà  faite  depuis  plus  de  six  mois,  de  traverser  la  France 
pour  se  rendre  plus  rapidement  en  Belgique. 

Tous  les  historiens,  sans  exception,  ont  regardé  François 
comme  ayant  rendu  à Charles,  dans  cette  occasion,  un  service 
d’une  grande  importance,  et  ils  ont  accusé  le  dernier  de  faus- 
seté et  d'une  noire  ingratitude,  pour  ne  l’avoir  pas  reconnu.  Ils 
disent  que  l’empereur  sentait  la  nécessité  de  réprimer,  avec  une 
grande  promptitude,  la  révolte  des  Gantois,  pour  qu’elle  n’en- 
trainâtpaslcsoulèvementdetous  les  Pays-Bas.  Tousont  accordé 
une  confiance  implicite  à Martin  du  Bellay,  lequel  s’exprime 
ainsi  : «Les  Gantois  envoyèrent  secrètement  devers  le  roi,  lui 
» offrirdc  se  mettre  entre  ses  mains  comme  leur  souverain  sei- 
i>  gneur;  ils  lui  offrirent  parcillementde  faire  faire  le  semblable 
» auxbonncsvillesde Flandre. Choseque  leroirefusa,  pour  n’ê- 
» tre  infracteur  de  foi  envers  l’empereur  son  bon  frère,  attendu 
» la  trêve  jurée  entre  eux  depuis  deux  ans.  Il  en  avertit  l’em- 
» pereur,  lequel  connoissant  par  cet  avertissement  et  autres 
» qu’il  avoit  de  scs  serviteurs,  que  ses  Pays-Bas,  qui  étoient 
» sa  force,  étoient  en  hasard  d’être  perdus  ; ne  pouvant  trou- 
» ver  moyen  d’y  pourvoir  si  promptement  qu’il  en  étoit  besoin: 
» car,  passantpar  Allemagne,  il  n’étoit  pas  assuré  des  protes- 
» tants,  lesquels  lui  pourroient  empêcher  son  passage,  et  se 
» mettant  par  mer,  se  mettroit  au  hasard  des  vents,  qui  le 
» pourroient  aussi  bien  jeter  en  Angleterre  comme  en  Flandre 
» contre  son  vouloir,  car  il  n’étoit  assuré  du  roi  du  pays,  pour 
» les  divisionsqu’avez  entendues  par  ci-devant,  qu’ils  avoient 
» eues  à cause  du  divorce  de  la  reine  Catherine,  sa  tante  ; il 
» résolut  de  se  mettre  sur  la  foi  du  roi,  et,  pour  cet  effet, 
»>  envoyases  ambassadeurs  devers  lui,  étant  encore  malade  à 
» Compiègne,  lui  offrir,  au  cas  qu’il  lui  baillât,  passage  sftr, 
» de  grandes  choses,  et  entre  autres  d’investir  lui  ou  l’un  de 
» ses  enfants  du  duché  de  Milan  (1).  » 


(1)  Martin  du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  288.  — Copié  par  Fr.  Belcariua, 
L.  XXII.  p.  70t.  — Fcrroniua,  I,.  VIII,  p.  201,  se  rapproche  un  peu  plus  de 
la  vérité.  — Hobcrtaon'a  copie  du  Bellay,  T.  III,  B.  VI,  p.  180.  — Giotio, 
11.  3i 
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H s’en  faut  bien  toutefois  que  ce  récit  soit  vrai  dans  toutes 
ses  circonstances  : la  discussion  avec  les  Gantois  durait  déjà 
depuis  trois  ans  ; et,  comme  ces  peuples  n’avaient  point  réussi 
à soulever  le  reste  de  la  Flandre  , comme  ils  n’avaient  "pris 
eux-mêmes  aucune  mesure  militaire  pour  se  défendre,  il  n’y 
avait  rien  d’urgent  dans  le  péril  dont  était  menacée  la  Belgi- 
que. Charles  V avait  prouvé,  et  devait  prouver  encore  qu’il 
osait  se  confier  à la  mer  en  toute  saison  ; et  tous  les  ports  de 
Flandre,  vers  lesquels  il  se  dirigeait,  étaient  toujours  pleine- 
ment dans  sa  dépendance.  Le  divorce  de  Catherine  d’Aragon, 
qui  l’avait  brouillé  avec  Henri  VIII,  était  oublié;  dès  lors  il 
s’était  rapproché  de  ce  monarque  ; il  avait  été  sur  le  point 
de  s’unir  à lui  par  un  double  mariage , et  il  était  sans  cesse 
sollicité  de  renouer  leur  ancienne  amitié.  Les  protestants  d’Al- 
lemagne montraient  alors  les  dispositions  les  plus  pacifiques 
à son  égard  : et,  six  mois  plus  tard,  il  n’éprouva  aucune  diffi- 
culté à traverser  leur  pays.  Enfin  le  duché  de  Milan,  qu’il 
était  supposé  promettre  pour  récompense  si  on  l’aidait  à 
recouvrer  la  ville  deGand,  était  d’une  valeur  fort  supérieure 
à cette  ville,  et,  comme  clef  de  l’Italie  , d’une  valeur  surpas- 
sant de  beaucoup  celle  de  toute  la  Belgique.  Aussi  avons-nous 
cherché  à faire  comprendre  comment  cette  concession , pro- 
mise en  effet  conditionnellement , était  le  prix  d’un  accord 
bien  plus  important , d’une  fusion  complète  des  intérêts  de 
François  avec  ceux  de  Charles  V,  d’une  alliance  intime  des- 
tinée à repousser  le  Turc,  à subjuguer  les  protestants,  et  à dé- 
terminer une  révolution  en  Angleterre. 

Quoi  qu  il  en  soit,  Charles  V accepta  l’invitation  qui  lui  fut 
faite  de  nouveau  par  Antoinede  Castelnau, évêque  de  Tarbes, 
ambassadeur  auprès  de  lui , de  traverser  la  France  pour  se 
rendre  en  Belgique  , et  de  donner  à François  l’occasion  de  le 
recevoir  avec  hospitalité  à Paris.  En  même  temps,  Montmo- 
rency lui  envoya  la  promesse  qu’on  ne  lui  parlerait  ni  d’un 
second  mariage  , ni  d’un  traité  pendant  tout  le  temps  qu’il 


semble  confirmer  son  récit,  L.  XXXIX,  p.  416.  — Et  Muratori  l’adopte  aussi, 
T.  XIV,  p.  3*0. 
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serait  sur  le  territoire  de  France , de  peur  qu’on  ne  parût 
abuser  de  l’hospitalité  qu’on  lui  offrait  , en  lui  imposant  des 
conditions (1).  Leroi  était  encore  malade;  il  s’arrêta  à Cha- 
tellerault  ; mais  ses  deux  fils  et  le  connétable  allèrent  rece- 
voir l’empereur  à Bayonne.  Ils  lui  offrirent  de  rester  pour  lui 
en  otage  en  Espagne  , pendant  qu’il  traverserait  la  France. 
Charles  V ne  voulut  point  y consentir  ; il  dit  que  la  parole  du 
roi  lui  suffisait,  et  il  les  retint  avec  lui. 

Les  princes  voyageaient  alors  lentement , et  la  marche  de 
l’empereur  était  encore  retardée  par  les  entrées  triomphales 
qu’on  lui  préparait  dans  chaque  ville  : là,  toute  la  noblesse  et 
toute  la  milice  bourgeoise  se  présentaient  à lui  en  habits  de 
fête.  C’était  au  mois  d’octobre  qu’il  avait  fait  son  entrée  à 
Bayonne,  où  il  avait  été  reçu  par  les  princes,  accompagnésde 
plus  de  quatre  cents  seigneurs  (2).  Cependant  il  s’était  arrêté 
si  long-temps  à Bordeaux,  au  château  de  Lusignan  et  en  plu- 
sieurs endroits  de  la  route,  où  il  prenait  le  plaisir  de  la  chasse 
à l’oiseau , qu’il  n’arriva  que  le  9 décembre  à Poitiers.  Toute 
la  noblesse  de  Poitou  s’était  rassemblée  pour  cette  occasion. 
Comme  il  entrait  dans  la  ville  , cinq  cents  gentilshommes, 
richement  vêtus,  allèrent  au  devant  de  lui,  et  ils  étaient  sui- 
vis par  deux  mille  bourgeois , divisés  en  six  compagnies, 
habillés  de  velours  et  satin,  avec  passements  d’or  et  d’argent. 
A Orléans,  où  il  arriva  le  20  décembre,  on  avait  commandé, 
pour  le  recevoir,  quatre  cent  cinquante  gentilshommes  et 
toute  la  milice  de  la  province  ; mais  ce  qu’on  admira  le  plus, 
ce  fut  un  corps  «de  quatre-vingt-douze  jeunes  marchands  de 
» la  ville  montés  sur  bons  coursiers,  tous  habillés  de  casaques 
» de  velours  noir , et  le  pourpoint  de  satin  blanc , fermé  à 
» boutons  d’or.  Le  bonnet  de  velours  couvert  de  pierreries 
» et  brodé  d’orfèvrerie  , et  brodequins  de  maroquin  blanc , 
» chiquetés,  et  tous  éperons  dorés,  et  la  hacquebutte  à l’arçon 
» de  la  selle  , et  y eut  un  bonnet  qui  fut  prisé  deux  mille 
» écus  ; et  n’y  avoit  celui  qui  n’eùt  sur  soi  plus  de  deux  mille 


(1)  Pauli  Jorii  Uistor.,  L.  XXXIX,  p.  421. 

(2)  Marco  Otiatso,  Storia  de'  tuoi  tempi,  f.  218. 
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» francs  en  bagues  (1).  » Ce  luxe  extravagant,  déployésuc- 
cessivement  dans  toute  la  France,  fut  tel , qu’on  assura  que 
le  voyage  de  l’empereur  avait  coûté  deux  millions  de  francs 
au  pays.  C’était  plus  qu'il  n’en  eût  fallu  pour  lui  faire  la 
guerre  pendant  toute  une  campagne  ; mais  ce  luxe  atteste  en 
même  temps  combien  le  commerce  avait  répandu  d’opulence 
dans  les  provinces.  Toute  l’industrie  n’était  point  alors  con- 
centrée dans  Paris  ; et  chaque  ville  contenait  un  nombre 
d’hommes  indépendants  par  leur  fortune  peut-être  plus  grand 
que  celui  qu’on  y trouverait  aujourd’hui.  D’autre  part,  il  était 
difficile  que  cette  opulence  se  maintint  long-temps  devant  les 
habitudes  de  despotisme  que  François  Ier  introduisait  tous  les 
jours  davantage.  Il  semblait  vouloir  établir  que  tous  les  biens 
et  la  vie  de  ses  sujets  dépendaient  de  son  seul  caprice  ; et  il 
en  disposait  dans  sa  colère,  sans  faire  seulement  mention  des 
tribunaux.  Au  passage  de  l’empereur  à Bordeaux,  les  courti- 
sans qui  voulaient  faire  partie  de  son  cortège  , et  qui  man- 
quaient de  chevaux,  prirent  ceux  des  particuliers  malgré  eux; 
plusieurs  ne  les  rendirent  point,  et  n’en  payèrent  jamais  la 
valeur  ; mais  le  roi  ne  fit  qu’en  rire.  A Amboise  , un  parfu- 
meur entreprit  de  remplir  l’appartement  où  devait  coucher 
l’empereur  d’une  vapeur  odorante  ; mais  l’encens  qu’il  brûla 
produisit  une  fumée  plus  épaisse  et  plus  irritante  qu’il  n’avait 
compté  ; l’empereur  s’en  trouva  fort  incommodé.  « Le  roi  , 
» qui  en  fut  informé,  dit  Ferron , voulant  s’excuser  auprès 
» de  l’empereur , ordonna  qu’on  saisît  le  malheureux  arti- 
» san  , et  qu’on  le  traînât  au  supplice.  Charles , averti  de 
» l’erreur  de  cet  infortuné,  demanda  sa  grâce  avec  beaucoup 
» de  prières.  Les  deux  princes  disputèrent  long-temps  sur  sa 
» mise  en  liberté;  et  le  roi  ne  céda  aux  prières  de  Charles, 
» que  parce  que  celui-ci  répétait  que  ce  n’était  pas  pour  voir 
» des  supplices  qu’il  était  venu  en  France  (2).  » 

(1540.)  Le  roi  était  allé  au  devant  de  l’empereur  jusqu  a 

(1)  Extrait  de  deux  relations  imprimées  dans  le  temps.  Observations  sur  Du 
Bellay,  T.  XX,  p.  483. 

(2)  Arnoldi  Ferronii,  L.  VIII,  p.  201.  — Fr.  Belcarii.  L.  XXII,  p.  704. 
- Martin  du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  293. 
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Châtcllcrault  ; ils  se  donnèrent  réciproquement  des  marques 
d'uue  tendre  amitié , et  François  voulut  dès  lors  n’occuper 
que  la  seconde  place.  Les  deux  monarques  firent  ensemble 
leur  entrée  à Paris  le  1"  janvier  1540.  Les  prisons  avaient 
été  ouvertes,  et  les  prisonniers  délivrés  au  nom  et  de  la  part 
de  sa  majesté  impériale.  Pendant  les  sept  ou  huit  jours  que 
l’empereur  passa  h Paris,  les  deux  monarques  ne  parurent 
occupés  que  de  fêtes  et  de  réjouissances  (1).  Cependant  il 
était  impossible  de  voir  ensemble  ces  deux  rivaux,  sans  pen- 
ser au  sang  qui  avait  été  versé  pour  leurs  longues  querelles  , 
aux  outrages  qu’ils  s’étaient  faits  réciproquement,  et  à la 
tentation  que  pouvait  ressentir  François  d’abuser  de  ce  que 
son  rival  était  entre  ses  mains.  Cette  idée,  qui  occupait  toutes 
les  tètes,  reparaît  dans  toutes  les  anecdotes  racontées  sur 
cette  réunion  ; anecdotes  si  souvent  répétées,  et  auxquelles  il 
est  difficile  cependant  de  trouver  une  autorité  historique.  On 
dit  que  François  lui-mèine , en  présentant  la  duchesse  d’É- 
tampes  à l’empereur,  lui  dit  : « Voyez-vous  cette  belle  dame, 
» elle  me  conseille  de  ne  point  vous  laisser  partir  d’ici  que 
» vous  n’ayez  révoqué  le  traité  de  Madrid.  — Eh  bien  ! lui 
» répondit  l’empereur  froidement,  si  l’avis  est  bon,  il  faut 
» le  suivre.  » Cependant  il  trouva  bientèt  le  moyen  de  faire 
accepter  à la  belle  dame  un  diamant  de  grande  valeur,  pour 
qu’elle  ne  donnât  plus  de  tels  conseils  (2).  On  rapporte  que 
le  duc  d’Orléans,  prince  gai,  folâtre  et  très  agile,  sauta  sur  la 
croupe  du  cheval  de  l’empereur,  et,  le  tenant  embrassé,  s’é- 
cria : « Votre  majesté  impériale  est  à présent  mon  prison- 
» nier,  » et  que  ce  mot  fit  tressaillir  l’empereur  (3).  On 
prétend  que  le  dauphin  , le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Ven- 
dôme avaient  pris  des  mesures  pour  arrêter  effectivement 
Charles  à Chantilly,  dans  une  visite  qu’il  faisait  à ce  superbe 
château  du  connétable,  et  que  celui-ci  eut  quelque  peine  «à 


(1)  llist . de  la  Ville  de  Paris,  I,.  XX,  p.  1007. 

(2)  Garnier,  T.  XIII,  p.  118.  — Gaillard,  T.  V,  I,.  V,  p.  127.  — Uœderer. 
I,.  II,  p.  87. 

(3)  Gaillard,  p.  12G. 
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les  faire  renoncer  à leur  projet  (1).  On  répète  enfin  que 
Brusquel,  le  fou  de  François  I",  avait  placé  l’empereur  dans 
son  calendrier  des  fous,  parce  qu’il  osait  passer  dans  les  Etats 
d’un  prince  qu’il  avait  maltraité , se  réservant  d’effacer  son 
nom  et  de  mettre  celui  de  François  à la  place , s’il  le  laissait 
sortir  en  liberté  (2).  Et,  en  même  temps,  Brantôme  assure 
que  « tandis  que  l’empereur  passa  par  France,  on  ne  lui  fit 
» que  parler  et  importuner  de  ce  Milan  ; si  bien  que  tant 
» d’honneurs  et  bonnes  chères  qu’on  lui  fit,  ne  valoient  pas  , 
» disoit-il,  les  importunités  qu’on  lui  en  donuoit  (3).  » 

L’empereur , en  sortant  de  Paris , alla  visiter , comme  on 
l’a  dit,  le  magnifique  château  du  connétable;  le  roi  l’accom- 
pagna avec  toute  sa  cour  jusqu’à  Saint-Quentin;  ses  deux  fils 
elle  connétable  le  suivirent  jusqu’à  Valenciennes.  Charles  V 
avait  mis  au  moins  trois  mois  à traverser  la  France  (4).  Ce- 
pendant les  Gantois  n’avaient  fait  aucun  préparatif  de  guerre; 
ils  ne  songèrent  pas  môme  à lui  opposer  quelque  résistance  ; 
ils  le  reçurent  avec  toutes  les  marques  du  respect  et  de  l’obéis- 
sance qu’ils  devaient  à leur  souverain,  mais  sans  que  leurs 
chefs  parussent  croire  qu’ils  avaient  mérité  son  courroux,  ou 
songeassent  à se  dérober  au  châtiment,  en  sorte  qu’ils  ne  sor- 
tirent pas  même  de  la  ville.  Dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier, Charles-Quint  destitua  tous  les  magistrats  populaires  , 
et  les  remplaça  par  des  hommes  qui  lui  étaient  dévoués;  il 
supprima  ensuite  tous  les  anciens  privilèges  de  la  ville,  et  y 
traça  une  forteresse  qui  dut  être  construite  aux  frais  des  ha- 
bitants. Se  jugeant  alors  assez  fort  pour  pouvoir  sévir,  il  fit 
trancher  la  tête  d’abord  à neuf  des  hommes  qui  s’étaient 
montrés  les  plus  zélés  pour  la  défense  des  libertés  de  leur 
pays,  et  bientôt  après  à seize  autres  (5). 

(1)  Garnier,  p.  119. 

(3)  Biographie  universelle.  T.  VI,  p.  163. 

(3)  Brantôme,  T.  II,  Disc.  46,  p.  334. 

(4)  L'empereur  arriva  à Mon»  le  37  janvier  1340.  Ribier,  T.  I,  L.  IV,  p.  494. 
Il  était  arrivé  à Bayonne  en  octobre. 

(3)  Lettres  des  ambassadeurs  français,  de  Gand,  16  février  1340.  Ribier, 
p.  SOI.  — J.  Sleidani,  L.  XII,  fol.  198,  et  L.  XIII,  f.  306.  — Fr.  Belcarii, 
L.  XXII,  f.  707.  — Pauli  Jorii,  L.  XXXIX,  p.  132. 
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Les  deux  ambassadeurs  français,  de  Selve  et  Hellin  , qui 
suivaient  l’empereur,  ne  lui  eurent  pas  plus  tôt  vu  mettre  le 
pied  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  qu’ils  lui  demandèrent 
pour  le  roi  l’investiture  du  duché  de  Milan , comme  si  c’eût 
été  le  prix  convenu  de  son  passage.  Charles , quelque  peu 
impatienté,  répondit  qu’on  voulût  bien  le  laisser  songer  à ses 
affaires,  qui  suffisaient  pour  le  préoccuper  tout  entier,  avant 
de  le  forcer  à songer  à celle  des  autres.  D’ailleurs , ajouta-t- 
il,  s’agissant  de  la  concession  d’un  fief  de  l’empire,  il  ne  pou- 
vait rien  faire  avant  l’arrivée  du  roi  des  Romains,  son  frère, 
auquel  il  avait  donné  rendez-vous  dans  les  Pays-Bas.  Du  Bel- 
lay assure  que , pressé  davantage,  « il  déclara  entièrement 
n’avoir  rien  promis  (1).  » 

L’empereur  cependant  ne  songeait  nullement  à rompre  la 
négociation;  mais,  partant  toujours  de  l’idée  première,  éga- 
lement poursuivie  par  lui  et  par  le  connétable  de  Montmo- 
rency, d’une  alliance  intime  des  deux  plus  grands  souverains 
de  l’Europe  contre  tous  les  autres , il  cherchait  en  môme 
temps  à affermir  cette  alliance,  et  à offrir  à François,  pour 
l’y  résoudre,  une  compensation  suffisante.  Après  s’être  en- 
tendu avec  son  frère  le  roi  des  Romains,  il  avertit  les  ambas- 
sadeurs français  que,  quant  au  mariage  qui  lui  avait  été 
proposé  à lui-même  avec  la  fille  du  roi,  il  persistait  à ne 
vouloir  point  se  remarier;  mais  qu'il  comptait  unir  les  deux 
familles  par  le  mariage  de  son  fils  D.  Philippe  avec  Jeanne 
d’Albret,  héritière  de  Navarre , et  fille  de  la  sœur  de  Fran- 
çois I",  et  par  celui  de  Charles,  duc  d’Orléans,  second  fils  du 
roi,  avec  sa  fille.  Comme  il  comprenait  que  le  roi  de  France 
verrait  avec  chagrin  l’héritière  de  Navarre  porter  au  roi  de 
(iastille  les  principautés  de  Béarn  et  de  la  Basse-Navarre,  si- 
tuées eu  France,  il  avait  consenti  à ce  que  le  roi  pût  les  ra- 
cheter de  lui;  mais  il  les  estimait  au  moins  à deux  millions  (2). 
D’autre  part,  sa  fille  porterait  pour  dot  au  duc  d’Orléans,  ou 


(1)  Mart.  du  Bellay,  T.  XX,  L.  VIII,  p.  296. 

(2)  Retires  des  ambassadeurs  français  au  connélable,  de  (iand,  1 1 avril  lu  10. 
Ribier,  L.  IV,  j>.  SH. 
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le  duché  de  Milan , ou  mieux  encore  les  Pays-Bas  et  les  com- 
tés de  Bourgogne  et  de  Charolais.  Toutefois  « l’empereur 
» feroit  difficulté  de  donner  si  grande  dot  à sa  fille , si  le  roi 
» ne  faisoit  au  prince  plus  grand  partage  que  celui  qu'il 
» avoit  (1),  » Enfin,  en  retour  pour  un  si  riche  mariage  et 
un  si  grand  démembrement  de  la  monarchie  espagnole, 
l’empereur  demandait  les  assurances  les  plus  positives  de  la 
coopération  du  roi  à la  guerre  contre  les  Turcs,  et  à l’abaisse- 
ment des  protestants  d’Allemagne  (2). 

On  pourrait  être  surpris  de  la  grandeur  de  l’offre  que  fai- 
sait l’empereur;  elle  n’allait  à rien  moins  qu’à  se  dessaisir, 
en  faveur  d’un  fils  de  France,  de  tout  l’héritage  de  la  maison 
de  Bourgogne , héritage  bien  supérieur  en  valeur  au  duché 
de  Milan.  Autant  qu’il  peut  être  permis  de  deviner  sa  politi- 
que, il  nous  semble  qu’il  avait  reconnu  que  ses  possessions 
disséminées  sur  toute  l’Europe  ne  se  prêtaient  point  un  mu- 
tuel appui,  et  que,  pour  en  former  une  puissante  monarchie, 
il  fallait  abandonner  celles  qui  étaient  détachées  des  autres  , 
et  agrandir  celles  qui  pouvaient  faire  corps  ensemble.  Dans 
cet  esprit,  il  avait  déjà  séparé  de  sa  monarchie  les  provinces 
héréditaires  d’Autriche  qu’il  tenait  de  son  aïeul  Maximilieu, 
et  il  les  avait  données  à son  frère  Ferdinand  pour  les  lier  à 
l’empire  d’Allemagne,  qu’il  lui  avaitassuréd’avancc  en  le  fai- 
-ant  nommer  roi  des  Romains.  D’après  le  même  système,  il 
voulait  encore  détacher  de  sa  monarchie  tout  l'héritage  de 
son  aïeule  maternelle,  Marie  de  Bourgogne,  et  en  former,  en 
faveur  de  sa  fille  de  prédilection,  un  nouveau  royaume,  qui, 
avec  le  temps,  pourrait  s’étendre  sur  une  grande  partie  de  l’Oc- 
cident. En  même  temps,  il  réservait  à son  fils,  non  seulement 
l’Espagne,  mais  l'Italie,  qui,  d’après  ses  arrangements  avec 
la  France,  lui  serait  demeurée  sans  partage;  il  aurait  été  maî- 
tre des  îles  Baléares,  de  la  Corse,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Sicile;  il  avait  rendu  sou  tributaire  le  royaume  de  Tunis; 


(1)  Ribier,  L.  IV,  p.  ÎSOtt  cl  SU. 

(2)  Ibid.,  p.  îSl  1 . — Nous  n'avons  point  la  note  de  l'empereur,  et  nous  ne  ia 
connaissons  que  par  les  réponses  des  ambassadeurs  français. 
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il  comptait  bientôt  attaquer  celui  d’Alger;  et  la  Méditerranée 
n’aurait  presque  été  qu’un  graud  lac  au  milieu  de  ses  posses- 
sions, qui  les  aurait  réunies  les  unes  avec  les  autres.  Les  liens 
du  sang  lui  faisaient  espérer  que,  pendant  un  certain  temps  , 
son  frère  et  sa  fille  pourraient  demeurer  attachés  à lui  et  à 
son  fils,  et  que  l’union  môme  avec  la  France  pourrait  durer  : 
avec  l’aide  de  celle-ci,  il  se  flattait  d’arrêter  tout  au  moins  les 
conquêtes  des  Turcs,  de  subjuguer  les  protestants,  de  détruire 
le  reste  des  libertés  de  l’Italie,  de  l’Espague  et  de  l’Allemagne  ; 
mais  il  comprenait  aussi  que  l’époque  viendrait  où  les  liens 
du  sang  seraient  méconnus,  où  la  reconnaissance  ne  serait 
plus  entendue,  et  où  les  traités  demeureraient  sans  force  ; 
même  alors  cependant  il  croyait  probable  que  les  deux  fils 
de  France  se  brouilleraient  l’un  avec  l’autre,  au  lieu  de  s’al- 
lier contre  la  maison  d’Autriche.  Ainsi,  l’on  avait  vu  les  an- 
ciens ducs  de  Bourgogne,  quoique  princes  français,  devenir 
les  premiers  rivaux  de  la  France. 

Charles-Quint  tenait  à ce  projet  fortement  conçu,  et  dont 
l'exécution  aurait  entraîné  la  destruction  des  libertés  de  l’Eu- 
rope, et  arrêté  peut-être  pour  long-temps  les  progrès  de  l’es- 
prit humain.  Il  ne  se  figurait  point  que  la  France  pùt  le  reje- 
ter, car  il  offrait  à François  Ier,  qui  avait  paru  montrer  de  la 
prédilection  pour  son  jeune  fils,  de  plus  grands  avantages 
encore  que  celui-ci  if  avait  songé  à demander.  Il  fut  donc  fort 
surpris,  quand  François  en  témoigna  son  mécontentement,  et 
quand  au  lieu  devenir  lui  rendre  sa  visite  à Bruxelles,  comme  il 
l’avait  annoncé,  il  s’éloigna  de  la  frontière.  François  ne  con- 
sidérait pas  si  l’établissement  offert  à son  second  fils  était  plus 
considérable  que  celui  qu’il  avait  demandé;  il  voulait  le  duché 
de  Milan  , et  il  le  voulait  pour  lui-même.  C’était  le  sieur  de 
Peloux  qui  lui  avait  apporté  les  propositions  de  l’empereur  ; il 
lui  fit  répondre  par  de  Selve,  évêque  de  Lavaur,  et  par  Hellin, 
ses  ambassadeurs  auprès  de  Charles,  en  déclarant  que  le  du- 
ché de  Milan  aurait  dù  être  rendu  en  héritage  perpétuel  au 
roi  et  à ses  enfants  sans  aucune  condition,  tandis  que  l’empe- 
reur offrait  seulement  de  donner  les  Pays-Bas,  le  comté  de 
Bourgogne  et  le  Charolais  à la  princesse  d’Espagne  sa  fille,  en 


Digitized  by  Google 


838  HISTOIRE 

la  mariant  au  duc  d’Orléans,  en  sorte  que  si  elle  mourait  sans 
enfants,  ces  États  retourneraient  à l’empereur;  toutefois,  eu 
vue  du  bien  de  la  paix,  le  roi  consentait,  «si  le  duc  d’Orléans 
» étoit  impatronisé  de  l’héritage  de  Bourgogne,  pour  en  avoir 
» pleine  et  entière  jouissance , incontinent  après  le  mariage 
» consommé,  à ne  faire  autre  demande  pour  le  présent  dudit 
» duché  de  Milan.  Mais  au  cas  que  le  duc  d’Orléans  décédât 
» avant  sa  femme,  soit  qu’il  eût  des  enfants  de  ce  mariage  ou 
» non,  le  roi  rentreroit  dans  tous  ses  droits  sur  le  duché  de 
» Milan;  si,  au  contraire,  c'est  la  princesse  d’Autriche  qui 
» meurt  avant  le  duc,  soit  que  leurs  enfants  soient  mineurs 
» ou  majeurs,  leur  père,  et  non  point  eux,  demeureroit  seul 
» possesseur  des  États  de  Bourgogne,  jusqu  a ce  que  le  duché 
» de  Milan  lui  eût  été  restitué.  » En  même  temps,  le  roi  dé- 
clarait ne  consentir  à la  suspension  de  l’hommage  de  la  Flan- 
dre et  de  l’Artois  que  pendant  la  durée  de  ce  mariage;  il 
regardait  les  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  comme  non 
avenus,  et  refusait  de  les  ratifier  : il  se  défendait  de  prendre 
aucun  engagement  sur  les  trois  autres  mariages  dont  il  avait 
été  question,  de  sa  fille  avec  l’empereur,  de  la  fille  de  sa 
femme  ou  de  celle  de  sa  sœur  avec  D.  Philippe;  enfiu  il  dé- 
clarait vouloir  retenir  la  possession  des  États  du  duc  de  Savoie 
jusqu’à  ce  que  tous  ces  arrangements  fussent  conclus,  et  il  of- 
frait seulement  d’accorder  à ce  duc  des  compensations  en 
France  (1). 

L’empereur  s’était  attendu  à ce  que  sa  proposition  reçût  uu 
accueil  bien  différent.  « M.  du  Peloux  nous  a dit,  écrivoicnt 
» les  ambassadeurs,  que  les  articles  avoient  été  lus  tant  par 
>*  l’empereur  que  par  MM.  de  Granvelle  et  Duprat , et  qu’ils 
» trouvoient  les  choses  un  peu  amères , et  mémemeut  en 
•>  deux  points,  l’un  étoit  de  la  souveraineté  de  Flandre,  dont 
» le  roi  rompoit  la  broche,  ensemble  de  la  ratification  des 
» traités  de  Madrid  et  de  Cambrai,  et  qu’il  leur  sembloitque 
••  le  roi  maintenant  dénioit  ce  qui  par  ci-devant  n’avoit  point 
» été  révoqué  en  doute.  L’autre  point  étoit  touchant  les  af- 


(1)  Instruction  aux  Ambassadeurs  du  avril  11540. — Ribier,  L.  IV,  p.  1509. 
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» faires  publiques  de  la  chrétienté , dont  la  réponse  du  roi 
» avoit  été  trouvée  fort  froide , disant  seulement  que  les 
» députés  y adviseront,  sans  montrer  d’avoir  la  matière 
» affectée.  » 

L’empereur  s’était  plaint  encore  que  le  roi  désirait  beau- 
coup et  voulait  faire  peu  ; que  l’aide  qu’il  promettait  contre 
les  Turcs  ne  serait  jamais  requise,  s’il  arrivait,  comme  on 
commençait  à le  croire  probable , que  l’empereur  fit  une 
longue  trêve  avec  eux.  Les  ambassadeurs  avaient  répondu 
que  les  choses  d’Allemagne  ne  seraient  pas  apaisées  pour 
cela , donnant  à entendre  que  l’assistance  du  roi  contre  les 
protestants  serait  la  compensation  des  concessions  faites  par 
l'empereur  (1). 

Il  semble  que  les  ambassadeurs  eux-mèmes  étaient  embar- 
rassés de  la  froideur  avec  laquelle  leur  cour  repoussait  des 
offres  qui  leur  paraissaient  satisfaisantes.  Ils  pressaient  le  roi 
de  ne  point  s’éloigner  de  la  frontière , de  ne  point  donner  cet 
éclat  à son  mécontentement,  d’attendre  au  moins  cinq  ou  six 
jours  pour  donner  le  temps  à l’empereur  d’euvoyer  sa  réponse 
définitive,  afin  de  ne  pas  justifier  les  bruits  de  guerre  qui 
déjà  commençaient  à se  répandre.  « Quand  on  nous  remontre, 
» disoient-ils,  combien  l’empereur  fait  grand’chose  pour  le 
» roi,  de  lui  bailler  ou  l’état  de  Milan  ou  celui  de  deçà,  et 
» que  l’on  nous  demande  ce  que  l’empereur  en  amendera  ; 
» après  que  nous  avons  mis  en  avant  la  sûreté  qu’il  aura 
» acquise  pour  ses  Etats  et  aide  en  ses  entreprises,  et  que 
» l’on  nous  rebat  cela  en  nous  disant  que  tout  cela  ne  sera 
» que  choses  réciproques,  et  que  pareille  sûreté  acquerra  le 
» roi,  et  que,  s’il  se  fait  entreprise,  l’on  veut  qu’il  ait  part 

» au  butin Nous  ne  savons  à quelle  autre  raison  nous 

» ranger.  » Pour  obtenir  ce  délai,  les  ambassadeurs  envoyè- 
rent un  courrier  au  connétable , en  étant  sollicités  par  du 
Peloux.  « Mémement  il  nous  a dit  que  M.  de  Granvelle  le 
» trou  voit  bon  ainsi,  nous  donnant  assez  à entendre  qu’il 


(I)  Lettre  des  ambassadeurs  au  connétable,  p.  514-515.  — Il  y a probable- 
ment une  erreur  dans  la  date.  Gand,  11  avril  1540. 
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» parloit  du  su  et  du  vouloir  de  l’empereur  (1).  » Ce  cour- 
rier, à son  retour,  rapporta  une  note  du  connétable,  qui  rom- 
pit toute  négociation.  La  voici  : 

« Je  vous  avertis,  messieurs,  que  M.  de  Saint-Vincent  et 
» le  sieur  du  Peloux  m’ont  fort  sollicité  de  savoir  du  roi  son 
» intention  et  dernière  volonté  sur  deux  choses  : la  première, 
» qu’ils  disent  que  l’empereur  est  résolu , s’il  venoit  à don- 
» ner  le  duché  de  Milan , de  ne  le  donner  qu’à  monseigneur 
» d’Orléans,  et  aux  enfants  descendants  de  lui , sans  qu’il 
» puisse  retourner  au  roi  et  à messeigneurs  ses  enfants;  l'au- 
» tre  est  qu’en  donnant  les  Pays-Bas  à monseigneur  d’Orléans, 
» pour  le  mariage  de  madame  la  princesse  avec  l’empereur, 
•>  il  n’entend  ni  ne  veut  que  le  roi  retienne  le  Piémont,  ni 
» les  pays  de  monsieur  de  Savoie , afin  qu’il  n’ait  point  de 
» pied  en  Italie.  Sur  quoi  le  roi  m’a  répondu  pour  toute 
» résolution,  afin  de  vous  le  mander;  c’est  à savoir,  quant 
» au  duché  de  Milan,  qu’il  ne  veut  avoir  ledit  duché,  sinon 
» en  la  môme  forme  que  contient  l’investiture  du  feu  empe- 
» reur  Maximilieu,  grand-père  dudit  seigneur  empereur;  et 
» quant  à la  restitution  des  pays  du  duc  de  Savoie,  il  est 
» résolu  de  les  retenir,  pour  ne  faire  tort  à son  royaume, 
» auquel  il  serait  grandement  préjudiciable  qu’intervenant 
» la  mort  de  mondit  seigneur  d’Orléans,  il  eût  abandonné 
» les  pays  et  Etats  que  contient  ledit  Piémont  et  Savoie  ; 
» par  quoi , si  l’on  vous  parle  desdits  deux  points , vous 
» leur  répondrez  résolûment , selon  ce  que  je  vous  écris 
» ci-dessus , saus  leur  donner  espérance  d’en  tirer  davan- 
» tage;  car  je  vous  assure  que  de  deçà  ne  se  fera  autre 
» chose  (2).  » 

Cette  note  paraît  refuser  môme  fort  au-delà  de  ce  que 
l’empereur  était  disposé  à offrir;  mais  ce  fut  plus  encore  au 
ton  dont  elle  était  écrite  qu'on  dut  juger  que  toute  négocia- 
tion était  rompue.  François  recommençait  à se  défier  de 
Charles,  à prendre  contre  lui  des  précautions  hostiles;  il  ne 


(1)  Dernière  lellre  des  ambassadeurs  au  connétable,  p.  !5IO. 
(â)  Résolution  du  Roi.  Ribirr,  I,.  IV,  p.  SIS 
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pouvait  plus  être  question  d’uniou  intime,  d’abandon  réci- 
proque, il  n’y  avait  donc  plus  d’avantage  à payer  à un  si 
haut  prix  une  alliance  incertaine.  Cependant  les  deux  mo- 
narques restaient  toujours  liés  par  la  trêve  de  Nice,  qui  avait 
encore  huit  ans  à courir.  François  ne  voulait  pas  reconnaître 
les  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  : il  prétendait  conserver 
tous  ses  droits  sur  le  Milancz,  sur  la  Flandre  et  l’Artois;  mais 
il  déclarait  aussi  qu’il  n’avait  point  violé  le  dernier  traité,  et 
qu’il  ne  le  violerait  pas;  il  cessait  seulement  de  demander 
comme  une  faveur,  comme  un  acte  de  galanterie  royale,  la 
concession  d'une  grande  souveraineté. 

L’empereur,  après  avoir  attendu  quelques  mois,  comme 
pour  lui  donner  le  temps  de  renouer  les  négociations,  investit 
à Bruxelles,  le  11  octobre  1540,  son  fils  don  Philippe,  du 
duché  de  Milan  (1). 

C’est  aux  intrigues  du  palais  et  aux  caprices  du  roi  qu’il 
faut  attribuer  une  détermination  si  peu  attendue  et  le  chan- 
gement qui  en  résulta  dans  la  politique  de  la  France;  mais  il 
s’en  faut  bien  que  nous  ayons  des  documents  suffisants  pour 
pouvoir  l’expliquer.  Les  écrivains  français  s’accordent  tous  à 
en  rejeter  toute  la  faute  sur  la  mauvaise  foi  de  l’empereur; 
les  impériaux  ne  se  sont  donné  aucune  peine  pour  laver 
Charles  de  ce  reproche  (2),  et  les  actes  originaux  publiés  par 
Ribier  ont  été  cités  souvent  sans  être  analysés  ou  compris  par 
personne,  pas  même  par  leur  éditeur. 

Pendant  que  la  France  changeait  si  complètement  le  sys- 
tème de  sa  politique  et  de  ses  alliances  extérieures,  son  admi- 
nistration intérieure  éprouvait  aussi  de  grands  changements. 
Le  chancelier  Antoine  du  Bourg , renversé  de  son  cheval  à 
Laon  au  milieu  de  la  foule,  et  meurtri  sous  les  pieds  des  che- 
vaux, était  mort  au  mois  de  novembre  1538  (3);  et  Guil- 
laume Poyct,  fils  d’un  avocat  d’Angers,  et  président  du  parle- 

(1)  Muratori,  Annali  d'Ilatio,  T.  XIV,  p.  323.  L’acte  est  dans  Dumont, 
Corps  diplomatique. 

(2)  Pauli  Jorii.  L.  XXXIX,  p.  424.  — Mariana,  L.  III,  c.  8,  p.  170.  — 
Ferreras,  T.  XIII,  p.  238. 

(5)  Garnier.  T.  XIU,  p.  103.  — Ribier,  h.  II,  p.  386. 
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ment  de  Paris,  lui  avait  été  donné  pour  successeur  (1).  Poyet 
était  un  très  savant  jurisconsulte;  mais  il  avait  été  formé  à 
l’école  du  chancelier  Duprat,  et  il  croyait,  à son  exemple, 
que  le  savoir  n’était  utile  que  comme  moyen  de  rendre  plau- 
sibles les  caprices  du  pouvoir.  11  avait  déjà  été  employé  par 
le  roi  dans  plusieurs  négociations,  dans  celle  entre  autres  qui 
avait  pour  but  de  brouiller  la  France  avec  la  maison  de  Sa- 
voie, et  de  fournir  un  prétexte  pour  l’attaquer.  11  s’attacha 
au  connétable,  dont  il  voyait  le  crédit  tout  puissant  auprès  du 
roi  ; il  nous  reste  un  grand  nombre  de  ses  lettres,  où  il  l’ap- 
pelle toujours  monseigneur,  et  lui  demande  ses  ordres  de  la 
manière  la  plus  humble  (2).  Il  reconnut  bientôt  que  Mont- 
morency n’était  jaloux  que  du  seul  amiral  Philippe  de  Brion- 
Chabot,  qui,  comme  lui,  était  dès  son  enfance  attaché  à 
François  Ier,  et  qui , autant  que  lui , pouvait  passer  pour  son 
favori.  Ils  avaient  été  élevés  ensemble  au  château  d’Amboise, 
et  ils  en  avaient  conservé  des  habitudes  de  familiarité  et  d’é- 
galité, qu’aucun  autre  ne  se  permettait  avec  le  connétable. 
En  même  temps  Chabot , enrichi  plus  que  personne  des 
bienfaits  du  roi,  offusquait  Montmorency  par  son  faste. 
Celui-ci,  pour  perdre  l’amiral,  rappelait  comment  il  s’était 
arrêté  devant  Verceil,  par  respect  pour  la  neutralité  du  Mi- 
lanez  et  pour  les  injonctions  du  cardinal  de  Lorraine.  Il  ré- 
pétait au  roi  que,  si  l’amiral  avait  alors  montré  plus  de  réso- 
lution , la  Lombardie  entière  aurait  été  conquise.  On  ne 
pouvait  cependant  faire  un  procès  à un  général  d’armée  pour 
n’avoir  pas  dépassé  ses  ordres  et  violé  les  traités;  mais  le 
chancelier  Poyet  entreprit  de  le  perdre  d’une  autre  manière. 
Le  23  septembre  1538,  il  ordonna  des  informations  secrètes 
sur  la  conduite  de  Chabot,  tant  comme  amiral  de  France  que 
comme  gouverneur  de  province.  Il  était  impossible , dans  ce 
temps  de  désordre  général,  qu’aucun  des  grands  fonctionnaires 
publics  échappât  au  reproche  de  malversation;  et  en  effet, 


(1)  Lettres  de  provision  du  12  novembre  1538.  Isambert,  T.  XII,  p.547.  — 
Arnoldi  Ferronii,  L.  VIII,  p.  200.  — Belcarii,  L.  XXII,  p.  701. 

(2)  Dans  Ilibier,  L.  III  et  IV. 
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Poyet  affirma  qu’il  trouvait  dans  les  informations  qu’il  avait 
prises,  les  preuves  de  vingt-cinq  délits,  qui  tous  méritaient 
la  peine  de  mort.  L’amiral  Chabot  fut  arrêté  en  vertu  de 
secondes  lettres-patentes  du  16  février  1539,  qui  ordonnèrent 
que  son  procès  lui  serait  fait  criminellement.  Il  fut  enfermé 
au  château  de  Melun  , et  de  nouvelles  informations  eurent 
lieu  en  vertu  de  lettres  du  8 août  1540  (1). 

Tandis  que  ces  informations  se  poursuivaient,  le  chancelier 
Poyet  signalait  la  direction  qu’il  donnait  à tout  l’ordre  judi- 
ciaire par  des  ordonnances  importantes,  soit  quant  aux  finan- 
ces , soit  quant  à l’administration  delà  justice.  Ce  fut  lui  qui, 
au  mois  de  mai  1539,  introduisit  pour  la  première  fois  la  lo- 
terie en  France  , « pour  fournir,  est-il  dit  dans  son  édit,  jeux 
» etébattements  honorables etpermis,  aux  nobles,  bourgeois, 
» marchands  et  autres , appliqués  par  ci-devant , et  s’appli- 
» quant  encore  à plusieurs  autres  jeux  dissolus...  Nous  pro- 
» posant  entre  autres  celui  de  la  blanque,  long-temps  permis 
» ès  villes  de  Venise,  Florence  , Gènes  et  autres  villes  et  cités 
» bien  policées,  fameuses  et  de  grande  renommée  (2).  » Il 
aurait,  avec  plus  de  vérité,  pu  justifier  la  loterie  par  sa 
maxime  connue,  qu  i lui  fut  vivement  reprochée  par  Duchâtcl , 
que  tous  les  biens  des  Français  appartenaient  au  roi  seul , et 
qu’en  conséquence  tout  moyen  était  bon  pour  les  faire  revenir 
à leur  maître  (3).  Dans  le  même  mois,  il  rendit  un  édit  pour 
réunir  au  domaine,  à la  mort  du  donataire,  tout  don  fait  par 
le  roi , déclarant  que , dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  continués 
en  la  personne  de  leurs  enfants  ou  autres  successeurs;  et  pour 
obvier  aux  importunités  de  ces  successeurs  qui  obtiendraient 
ou  continuation  ou  nouveau  don  des  choses  ainsi  données, 
l’édit  porte,  •<  que  ceux  qui  auront  ainsi  obtenu  lesdites  con- 
» tinuations,  seront  tenus  de  restituer  non  seulement  ce  que 
» par  vertu  d’icelles  ils  en  auroieut  levé,  mais  aussi  tout  ce 
» qui  en  auroit  été  levé  et  perçu  en  vertu  des  autres  dons 

(1)  Isambert.  Lois  françaises,  T.  XII,  p.  S 47 . 

(2)  Ibid.,  p 560. 

(3)  Biographie  universelle.  Poyet,  T.  XXXV,  p.  594;  et  Duchâtel,  T.  XII, 
p.  115. 
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» précédents  (1).  » Par  une  ordonnance  du  30  juin  1539, 
Poyet  déclara  le  domaine  de  la  couronne  inaliénable,  et  sous- 
trait à la  prescription  même  centenaire  (2).  Le  26  juillet  sui- 
vant, il  publia  une  ordonnance  pour  remédier  à l’abus  scan- 
daleux du  don  que  faisait  le  roi  des  amendes  et  confiscations 
à ses  courtisans.  Souvent,  en  effet,  les  biens  des  prévenus 
étaient  ainsi  distribués  d’avance  à leurs  ennemis,  à leurs  ac- 
cusateurs, à leurs  juges,  ou  au  moins  à des  gens  intéressés  à 
les  faire  condamner.  Mais  la  toute-puissance  du  roi,  qui  fait 
des  lois  contre  elle-même , n’en  est  pas  moins  un  spectacle 
bizarre.  « Si , par  importunité,  dit  cet  édit,  surprise  ou  au- 
» trement,  tels  dons  étoient  par  nous  accordés,  faits  et  oc- 
» troyés  , et  par  nos  secrétaires  signés,  expédiés  eu  forme  et 
» scellés , avons  statué  qu’ils  soient  néanmoins  déclarés  nuis  et 

» de  nul  effet et  les  impétrants  indignes  et  incapables  non 

» seulement  desdits  dons,  mais  de  toute  autre  munificence 
» qu’ils  pourroient  attendre  de  nous  (3).  » Enfin,  par  un  édit 
du  10  août  1339,  Poyet,  en  confirmant  la  peine  de  confisca- 
tion pour  tout  crimedelèse-majesté,  l’étendit  « aux  biens  féo- 
» daux  et  allodiaux , roturiers  et  meubles,  même  aux  biens 
» substitués,  afin  qu'aucun  héritier  mâle  ou  femelle,  parents 
» en  ligne  directe  ou  collatérale , ne  puissent  jamais  rien  re- 
» couvrer  de  ce  qui  aura  appartenu  aux  conspirateurs  (4).  » 
En  même  temps,  quelques  unes  des  ordonnances  civiles  du 
chancelier  Poyet  ont  servi  de  base  à la j urisprudence  de  France, 
telle  quelle  se  renouvelait  à cette  époque,  et  quelle  a duré 
depuis  le  règne  de  François  I"  jusqu  a celui  de  Louis  XVI. 
Telle  est  entre  autres  celle  de  Paris  en  juillet  1339,  sur  la  ju- 
ridiction du  grand  conseil.  Son  but  est  de  remédier  aux  len- 
teurs provenant  des  défauts , aux  irrégularités  résultant  du 
manque  de  copies  ou  du  manque  de  rôles  et  de  registres;  elle 
trace  en  même  temps  des  règles  nombreuses  pour  la  conduite 
des  procureurs  et  des  avocats  (5).  L’ordonnance  de  Villers- 


(1)  Isambert,  p.  368. 

(2)  Ibid.,  p.  867. 

(5)  Ibid.,  p.  873. 

(1)  Ibid.,  p.  890.  (8)  Ibid.,  p.  378,  en  48  articles. 
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Cotterets,  rendue  au  mois  d’août  1539,  est  plus  importante 
encore  : dans  le  silence  des  autres  lois , elle  est  considérée . 
aujourd’hui  môme,  comme  toujours  en  vigueur.  C’est  elle  qui 
a déterminé  les  limites  précises  entre  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  la  juridiction  séculière  , qui  a institué  les  registres 
civils,  pour  constater  les  naissances  et  les  décès  ; qui  a ordonné 
que  les  actes  notariés,  procédures  et  jugements  seraient  écrits 
en  français , qu’en  matière  criminelle , l’accusé  répondrait 
lui-méme  aux  interpellations  qui  lui  seraient  faites  , que  les 
parties , en  matière  criminelle,  ne  pourraient  faire  usage  d’a- 
vocats, qu’enfin  l’accusé  ne  pourrait  entendre  les  dépositions 
avant  de  proposer  ses  récusations  contre  les  témoins  produits 
à sa  charge.  Cette  ordonnance  est  composée  de  cent  quatre- 
vingt-douze  articles,  et  à elle  seule  elle  forme  presque  tout  un 
code  de  lois  ; mais  les  sujets  les  plus  divers  y sont  introduits 
au  hasard  et  sans  ordre,  en  sorte  qu’il  est  fort  difficile  de  la 
comprendre  (1). 

Indépendamment  de  la  rivalité  entre  les  grands  personnages 
qui  gouvernaient  l’État,  le  connétable,  l’amiral,  le  chancelier, 
on  attribue  aussi  les  révolutions  de  la  politique  à la  jalousie 
entre  les  deux  fils  du  roi,  et  à l’inimitié  entre  la  duchesse 
d'Étampes,  maîtresse  du  roi,  et  Diane  de  Poitiers,  maîtresse 
du  dauphin.  Les  écrivains  contemporains  ne  nous  permettent 
pas  de  douter  que  François  Ier  ne  fût  souvent  le  jouet  d’intri- 
gues de  femmes,  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’ils  nous 
montrent  clairement  la  coexistence  de  deux  factions  avec 
leurs  intérêts  opposés,  comme  les  écrivains  postérieurs,  dans 
un  siècle  oû  on  faisait  consister  la  plus  grande  habileté  à dé- 
couvrir des  dessous  de  cartes,  ont  prétendu  l’avoir  reconnu. 

Le  dauphin  Henri  était  né  le  31  mars  1519,  et  son  frère 
Charles  en  1521.  Leur  maison  fut  formée  en  1536,  lorsqu’ils 
avaient,  l’un  dix-sept  et  l’autre  quinze  ans.  Tavannes  raconte 
que  le  premier  « choisit  les  braves  Dampierre,  Saint-André, 
» Descars,  Andouin,  La  Noue;  queM.  d’Orléans  refusa  le  reste 
» queson  frère  n’avoit  voulu,  et  obtint  permission  de  son  pèrede 


(1)  IsambiTl,  T.  XII.  p.  (>00  à 640. 
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» dresser  son  état  des  plus  galants  hommes  de  France,  et  qu’il 
» choisit  les  sieurs  de  Tavannes,  Castel  Paix,  San  Pietro  Corse, 
» Castelnau,  Jarnac,  et  quelques  autres  qui  avoient  répu- 
» tation  dans  les  provinces,  et  étoient  connus  par  leur  va- 
» leur  (1).  » 

Il  ajoute  que  « fols  jeunes  sont  quelquefois  les  plus  sages 
» vieux.  D'une  bande  enragée  suivant  les  enfants  de  France, 

» s’en  fit  une  de  grands  capitaines Le  temps  étoit  em- 

» ployé  en  exercices  ; sauter,  ruer  la  barre,  lutter,  combattre, 

» éprouverles  périls  en  paix  pourne  les  craindre  en  guerre 

» Ils  avoient  promis  un  temps  de  ne  marcher  aux  villes  que 
» par-dessus  les  maisons,  sautant  de  toit  à autre  les  rues 
» étroites,  se  précipitant  dans  les  puits,  faisant  passer  les  che- 

» vaux  au  travers  les  flammes se  battant  à coups  d’épée 

» à inconnus,  faisant  embuscade  aux  siens  propres  pour  s’é- 
» prouver;  blessés  et  blessant  en  se  jouant  ; faillant  à étran- 
» gler  Jarnac,  sans  qu’on  lui  coupât  la  corde  ; se  moquant  des 
» dames,  méprisant  l’amour,  et  laissant  un  pendu  couché  avec 
» madame  de  Crussols,  feignant  l’entretenir  (2).  » 

Dans  cette  gaîté  désordonnée,  nous  ne  devons  guère  cher- 
cher une  ambition,  une  rivalité  qu’on  ne  peut  attendre  de 
lage  des  deux  jeunes  princes.  Le  dauphin  ne  méprisa  pas 
toujours  tellement  l’amour,  qu’il  ne  se  soit  laissé  uniquement 
dominer  par  une  favorite.  « On  dit  que  le  roi  François  son 
» père,  qui  le  premier,  avoitaimé  Diane  de  Poitiers,  lui  ayant 
» un  jour  témoigné  quelque  déplaisir,  après  la  mort  du  dau- 
» phin  François  son  fils,  du  peu  de  vivacité  qu’il  voyoit  en  ce 
» prince  Henri,  elle  lui  dit  qu’il  falloit  le  rendre  amoureux,  et 
« qu’elle  en  vouloit  faire  son  galant.  » En  admettant  sur  la 
foi  de  le  Laboureur  cette  anecdote  (3),  on  ne  laisse  pasd'étre 
embarrassé  sur  l’époque  à laquelle  se  peut  rapporter  le  com- 
mencement de  leur  liaison.  Dianeétaitnéele3septembre  1499; 
elle  était  fille  de  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Vallier, 


(1)  Mém.  de  Gaspard  de  Tavannes,  T.  XXVI,  c.  4,  p.  38. 
(8)  Ibid.,  p.  43. 

(3)  Addition  aux  Mémoires  de  Castelnau,  T.  I,  p.  370. 
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condamné  à mort  comme  complice  du  duc  de  Bourbon,  et 
qu’on  prétendit  avoir  obtenu  sa  grâce  à cause  d’elle.  Elle  per- 
dit son  mari,  Louis  de  Brezé,  le  23  juillet  1531,  et  elle  porta 
son  deuil,  en  noir  et  blanc,  toute  sa  vie  (1).  Elle  avait  trente- 
sept  ans  à la  mort  du  premier  dauphin,  et  vingt  ans  de  plus 
que  le  dauphin  Henri.  Cet  âge  était  pour  la  duchesse  d’Etam- 
pes  un  objet  de  railleries  souvent  amères.  Cependant  son  in- 
fluence se  maintint  entière  sur  Henri  II,  qui  portait  encore  ses 
couleurs  au  tournoi  du  29  juin  1559,  où  il  fut  blessé  mortel- 
lement. Ce  fut  probablement  quand  elle  devint  la  favorite 
reconnue  de  l’héritier  présomptif  quelle  excita  la  jalousie  de 
la  duchesse  d’Etampes,  et  non  en  1540,  lorsqu’elle  partageait 
avec  deux  autres  maîtresses,  les  dames  de  Leviston  et  de 
Coni , les  attentions  d’un  étourdi  de  vingt  ans. 

Cet  étourdi,  qui  avait  choisi  une  vieille  maîtresse,  s’était 
aussi  donné  un  vieil  ami,  le  connétable  de  Montmorency,  et 
il  fut  fidèle  à tous  les  deux.  « Auparavant  qu’il  n’étoit  que 
» dauphin,  dit  Brantôme,  il  l’aimoit  bien  fort,  aussi  M.  le con- 
» nétablc  le  recherchoit  fort,  dont  le  roi  en  eut  jalousie,  et  cela 
» lui  aida  bien  un  peu  à être  renvoyé  de  la  cour  (2).  » On  en 
voit  aussi  quelque  indication  dans  la  correspondance  du  con- 
nétable ; Montéjau  lui  écrivait  de  Turin,  le  12  avril  1540  : 
» Je  suis  merveilleusement  marri  des  propos  qui  se  tiennent 
» ici  ; c’est  qu’il  se  dit  de  plusieurs  endroits  que  le  roi  est  mal 
» content  contre  vous,  à cause  de  quelques  propos  que  vous 
» avez  avec  monsieur  le  dauphin,  et  que  vous  en  étiez  allé  à 
» Chantilly  (3).  » 

Montmorency,  à cette  époque,  n’était  cependant  pas  encore 
disgracié  ; mais  le  roi  se  montrait  mécontent  et  de  l’adminis- 
tration intérieure  du  royaume,  qu’il  avait  jusqu’alors  confiée 
sans  partage  au  connétable,  et  de  la  politique  étrangère,  qui 
l'avait  brouillé  avec  tous  ses  anciens  alliés  et  laissé  en  froid 
avec  l'empereur;  il  se  regardait  comme  joué  par  celui-ci  ; il 


(1)  Biogr.  universelle,  T.  XI.  |>.  292. 

(2)  Brantôme.  Disc.  C2,  T.  Il,  p.  418. 

(5)  Ribier.  L.  IV,  p.  816. 
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sentait  qu’aux  yeux  de  l’Europe,  il  passait  pour  dupe  ; peut- 
être  se  reprochait-il  à lui-même  de  n’avoir  pas  voulu  accepter 
les  offres  brillantes  qui  lui  étaient  faites,  parce  qu’il  ne  recou- 
vrait pas  la  souveraineté  pleine  et  entière  du  duché  de  Mi- 
lan, à laquelle  il  attachait  son  amour-propre.  Dans  son  hu- 
meur contre  l’empereur,  contre  ses  alliés,  contre  l’Europe 
entière,  François  s’en  prit  à ses  courtisans  et  à ses  ministres 
des  conseils  qu'il  avait  suivis.  Son  caractère  paraissait  aigri 
et  par  les  souffrances  continuelles  de  ses  honteuses  maladies, 
et  par  le  manque  de  succès  de  ses  projets,  et  par  la  défiance 
propre  h l’âge  ; et  comme  son  pouvoir  devenait  tous  les  jours 
plus  despotique,  et  qu’il  ne  rencontrait  aucune  résistance  à 
ses  volontés,  il  rendait  tour  à tour  responsables  tous  ceux 
qui  l’approchaient  du  mécontentement  qu’il  éprouvait  en  lui- 
même. 

La  poursuite  de  ses  propres  favoris,  et  de  tous  ceux  aux- 
quels il  avait  confié  du  pouvoir,  était  d’ailleurs,  aux  yeux  de 
François  Ier,  un  moyen  de  remplir  ses  coffres.  Par  un  édit 
rendu  à Fontainebleau,  le  28  décembre  1540,  il  avait  enjoint 
à tout  possesseur  de  biens  dépendants  de  la  couronne,  de  le 
révéler  dans  les  trois  mois,  sous  peine  d’amende  arbitraire; 
promettant  d’autre  part  à ceux  qui  viendraient  ainsi  se  dé- 
noncer eux-mêmes,  qu’il  leur  laisserait,  pendant  leur  vie  , le 
dixième  des  revenus  de  ce  que  le  fisc  leur  reprendrait  (1).  Il 
résolut  ensuite  de  rechercher  la  conduite  et  d’examiner  les 
comptes  de  tous  ceux  qui  avaient  eu  quelque  maniement  des 
deniers  publics.  Les  financiers  furent  arrêtés  en  effet,  et  con- 
damnés, pour  la  plupart,  à des  amendes  considérables  (2). 
Les  recherches  ne  s’arrêtèrent  pas  là  ; le  roi  voulut  demander 
compte  à scs  propres  favoris  de  la  fortune  qu’ils  avaient  ac- 
quise. Le  premier  qu’il  songea  à dépouiller,  futGaliot  de  Ge- 
nouillac,  grand-écuyer,  et  grand-maître  de  l’artillerie;  on  le 
lui  représenta  comme  ayant  fait  bâtir  dans  le  Quercy  le  châ- 
teau d’Assier  avec  une  telle  magnificence,  qu’il  devait  avoir 

(1)  Isambert,  T.  XII,  p.  705. 

(2)  Garnier,  T.  XIII,  p.  152. 
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beaucoup  volé  dans  ses  charges  pour  pouvoir  suffire  à tant  de 
dépense.  Genouillac,  alors  âgé  de  soixante  et  seize  ans,  était 
retiré  du  service.  François  le  fit  venir  à la  cour,  pour  lui  de- 
mander compte  de  ses  richesses.  Genouillac  reconnut  avec 
empressement  qu’il  était  né  pauvre,  qu’il  avait  amassé  toute 
sa  fortune  par  ses  emplois,  par  les  faveurs  du  roi,  enfin  parses 
mariages  avec  deux  femmes  riches,  qu’il  avaitduesaussi,  disait, 
il,  aux  bontés  du  roi.  « Bref,  ajouta-t-il,  c’est  vous  qui  m’avez 
» fait  tel  que  je  suis,  c’est  vousqui  m’avez  donné  les  biens  que 
» je  tiens;  vous  me  les  avez  donnés  librement,  aussi  librement 
» me  les  pouvez- vous  ôter,  et  suis  prêt  à vous  les  rendre  tous. 
» Pourquantàaucun  larcin  que  vousaic fait,  faites-moi  trancher 
» la  tête  si  je  vous  en  ai  fait  aucun.  » Le  roi  fut  touché  ce- 
pendant. o Oui, mon  bon  homme, reprit-il,  vousditesvrai  de 
» tout  ce  que  vous  avez  dit  ; aussi  ne  vous  veux-je  reprocher 
» et  ôter  ce  que  je  vous  ai  donné.  Vous  me  leredonnez,  et  moi  je 
» vous  le  rends  de  bon  cœur  ; aimez-moi,  et  me  servez  bien 
» toujours,  comme  vous  avez  fait, et  je  vous  serai  toujours  bon 
» roi  (1).  » 

L’amiral  Chabot  était  toujours  en  prison  à Melun  ; et  plus 
Montmorency  s’apercevait  que  sa  politique  avait  échoué,  que 
son  crédit  diminuait  auprès  du  roi,  plus  il  désirait  se  défaire 
d’un  rival  qu’il  redoutait.  Le  chancelier  Poyet,  qui  avait  di- 
rigé les  informations  contre  l’amiral,  avait  plus  encore  d'in- 
térêt de  l’achever.  Une  commission  judicaire  fut  formée  par 
lettres  du  3 novembre  1540,  et  définitivement  réglée  par  let- 
tres du  3 décembre  (2).  Elle  était  composée  de  maîtres  des 
requêtes  et  de  conseillers  des  divers  parlements  ; mais  Poyet 
lui-même  s’en  fit  nommer  président,  et  en  même  temps  il  se 
fit  expédier  des  lettres-patentes  qui  lui  assuraient  une  partie 
de  la  confiscation  des  biens  du  prévenu. 

Malgré  l’étalage  qu’avait  fait  le  chancelier  des  vingt-cinq 
délits  capitaux  dont  il  chargeait  le  prisonnier,  l’accusation  ne 


(1)  Brantôme,  Hommes  illustres,  T.  Il,  n«  34,  p.  167.  — Biogr.  universelle, 
T.  XVI,  p.  338. 

(2)  lsambert,  T.  XII,  p.  S47. 
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roulait  guère  que  sur  des  malversations  obscures,  qui  pou- 
vaient être  le  fait  des  subalternes  de  l’amiral,  sans  qu’il  en 
eût  aucune  connaissance.  Les  principales  de  cescharges  étaient, 
quant  à son  gouvernement  de  Bourgogne,  de  n’avoir  pas  em- 
ployé aux  fortifications  des  places  de  guerre  des  sommes  qu’il 
avait  levées  dans  ce  but,  et  de  s’être  fait  faire  des  présents 
considérables  par  les  états,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  avaient 
été  assemblés;  quanta  ses  fonctions  de  grand-amiral,  d’avoir 
haussé  les  droits  qu’il  percevait  sur  les  pêcheurs  qui  sortaient 
des  ports  pour  la  pêche  du  hareng.  Il  paraît  que  le  roi  était 
piqué  coutre  Chabot  de  ce  que  celui-ci  avait  protesté  trop  hau- 
tement de  son  innocence,  et  avait  paru  braver  la  justice,  en 
sorte  que  François  avait  demandé  au  chancelier,  contre  son 
ami,  une  condamnation  à mort.  En  même  temps,  il  déposa 
lui-même  devant  la  commission,  pour  charger  davantage  l’a- 
miral. Quoique  les  juges  eussent  été  choisis  par  le  chancelier 
parmi  les  plus  dociles,  quoiqu’il  cherchât  encore  à exercer 
sur  eux  toute  sorte  d’influence  par  des  menaces  et  des  pro- 
messes, il  ne  put  cependant  en  obtenir  une  sentence  capitale. 
Ils  condamnèrent  seulement  Chabot  à autant  d’amendes  qu’il 
y avait  de  chefs  d’accusation;  réunies,  elles  formaient  la  somme 
de  1,500,000  livres,  applicables  aux  différentes  provinces  ou 
aux  particuliers  auxquels  l’amiral  avait  fait  tort;  ils  le  con- 
damnaient de  plus  à la  confiscation  de  ses  biens  et  au  ban- 
nissement. Poyct  s’étant  fait  apporter  l’arrêt,  y ajouta  quel- 
ques phrases  de  blâme,  plus  fortes  que  celles  dont  les  juges 
avaient  faitusage.  Il  introduisit  les  commissaires  auprèsdu  roi, 
qui  leur  dit,  « que,  bien  qu’ils  eussent  usé  de  beaucoup  d’in- 
» dulgence,  il  étoit  content  de  leur  conduite  (1).  » 

Cependant  François  ne  se  contenta  pas  d’avoir  ainsi  in- 
fluencé les  juges,  et  d’avoir  déposé  devant  eux  contre  son 
sujet,  il  reprit  leur  sentence  comme  si  elle  n’était  qu’un  avis 
et  conseil  dont  il  pouvait  profiter,  et  il  prononça  lui-même 
la  sentence  par  lettres  royales,  données  à Fontainebleau 
le  8 février  1541.  Dans  cette  pièce  étrange,  et  qui  boulever- 


(1)  Garnier,  T.  XIII,  p 1J7. 
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sait  toutes  les  lois , il  nous  apprend  lui-même  comment  les 
informations  avaient  ëtd  prises,  comment  Chabot  avait  dtd 
ouï,  aussi  bien  que  son  secrétaire,  mais  sans  qu’on  lui  allouât 
un  avocat;  comment  une  déclaration  avait  été  faite  par  le  roi 
sur  aucuns  faits  dudit  procès  ; comment  enfin  les  conclusions 
du  procureur-général,  et  l’avis  et  conseil  des  juges  avaient  été 
envoyés  par-devers  lui,  pour  qu’il  prononçât  lui-méme  son 
arrêt  et  jugement  définitif.  Cet  arrététaiten  effet  celui  des  ju- 
ges; mais  le  roi,  entremêlant  sa  puissance  législative  avec  la 
puissance  judiciaire,  prenait  occasion  de  chacun  des  articles 
dispositifs  du  jugement,  pour  changer  à son  sujet  les  lois,  la 
constitution  même  de  l’État.  Après  avoir  condamné  Chabot 
pour  ses  malversations  à l’amirauté,  il  défend  à tous  amiraux 
à venir  de  percevoir  aucun  droit  sans  expresse  commission  du 
roi.  Après  l’avoir  condamné  à la  restitution  au  triple  des  pré- 
sents qu’il  avait  reçus  de  l’étranger,  il  prohibe  à l’avenir  à 
tout  conseiller  de  recevoir  de  tels  présents;  à l’occasion  de 
quelques  profits  indûment  faits  sur  des  ventes  de  blés  cri 
Bourgogne,  il  ôte  aux  gouverneurs  de  province  le  droit  de 
régler  la  traite  des  blés  ; enfin,  à l’occasion  des  présents  ob- 
tenus par  le  gouverneur  des  états  de  Bourgogne,  il  « ordonne 
» que  dorénavant  les  assemblées  des  états  dudit  pays  et  du- 
» ché  de  Bourgogne  ne  se  feront  plus  séparément  en  trois  di- 
» verses  chambres,  ainsi  que  l’on  a par  ci-devant  accoutumé 
a faire,  mais  se  assembleront  lesdits  états  en  une  seule  et 
» même  chambre,  et  délibéreront  ensemble  en  ladite  cham- 
» bre,  pour  obvier  à tous  abus  (1).  » 

Au  reste,  quelle  qu’eût  été  la  solennité  de  ce  jugement,  et 
quelque  acharnement  que  le  roi  y eût  fait  paraître,  la  con- 
damnation de  l'amiral  Chabot  ne  fut  pas  long-temps  mainte- 
nue. La  duchesse  d’Étampes  était  dans  ses  intérêts,  et  elle  ne 
cessa  d’intercéder  auprès  du  roi  eu  sa  faveur;  Chabot  lui- 
méme  avait  été  introduit  devant  François  1er , et  celui-ci  lui 
ayant  demandé  s’il  se  targuait  toujours  de  son  innocence, 
Chabot  répondit  qu’il  avait  trop  appris  que  nul  n’est  innocent 


(t)  l.ollrei  royales,  dans  lsambert,  T.  XII,  p.  731-743. 
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devautDieu  et  devant  sou  roi.  Il  obtint  d’abord  des  lettres  qui 
le  déclaraient  exempt  des  crimes  de  lèse-majesté  et  d’infidé- 
lité au  premier  chef;  puis,  au  mois  de  mars  1541,  d’autres 
h lettres  qui  déclaraient  «abolies  et  éteintes  toutes  les  offenses, 
» peines  , confiscations  et  amendes  contenues  audit  pro- 
» cès  (1).  » Il  mourut  lui-méme  le  1er  juin  1543,  par  suite, 
ii  ce  qu’assure  Brantôme,  de  l’émotion  que  lui  avait  donnée 
sa  sentence  (1). 

L'indulgence  montrée  par  le  roi  à Chabot,  après  sa  sen- 
tence, parut  à Poyet  comme  un  avertissement  formidable  du 
danger  qui  le  menaçait  lui-méme,  eu  sorte  qu’il  se  hâta  d'en- 
trer dans  les  ordres  sacrés  au  moment  où  l’on  s’y  attendait 
le  moins.  De  son  côté  le  connétable,  au  commencement 
de  l’année  1541,  se  retira  à Chantilly,  et  de  là  à Ecouen, 
où  il  vécut  six  ans  dans  une  complète  disgrâce  ; mais  assuré, 
d’autre  part,  de  l’affection  et  de  toute  la  confiance  du  dau- 
phin. 

La  dernière  lettre  officielle  du  connétable  au  roi  est  du 
31  décembre  1540(3)  : rien  n’y  indique  encore  l’approche 
de  sa  disgrâce  ; cependant  il  est  probable  qu’il  ne  revint  pas 
à la  cour.  Le  roi  ne  le  poursuivit  point  (4),  mais  il  ne  tarda 
guère  à attaquer  sa  créature , le  chancelier  Poyet.  qui,  le 
Ier  août  1542,  fut  arrêté  et  enfermé  dans  la  tour  d’Argilly  ; 
son  procès,  qui  dura  plus  de  trois  ans,  commença  aussitôt  : 
et  le  premier  motif  allégué  pour  sa  disgrâce  fut  qu’il  s’était  fait 
céder  quelques  restes  de  la  succession  de  Louise  de  Savoie , 
en  prétendant  qu’ils  ne  valaient  pas  plus  de  huit  à neuf  mille 
livres,  tandis  qu’en  effet  ils  en  valaient  dix-neuf  mille.  Il  se 

(1)  Isambert,  T.  XII,  p.  773  cl  777. 

(2)  Brantôme,  Hommes  illustres,  T.  II,  $ 30,  p.  283.  — I’asquicr,  Recherches 
de  la  France,  L.  VI,  c.  9,  p.  8t9.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  717. — J.  Slei- 
ilani,  L.  XIII.  p.  213,  verso.  — An.  Ferronii , L.  VIII,  p.  202.  — Biogr. 
univ.,  T.  VII,  p.  601. 

(3)  Ribier,  L.  IV,  p.  838. 

(4)  Giovio  assure  que  François  fut  pressé  par  les  courtisans  cl  par  la  duchesse 
d'Étampes  de  le  faire  périr,  et  de  supprimer  en  même  temps  la  charge  dangereuse 
de  connétable.  Mais  Giovio  mérite  le  moins  de  confiance  alors  qu'il  prétend  être 
le  plus  au  fait  des  secrets  des  cours,  L.  XI, I.  p.  492 . 
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vit  remplacé  par  François  de  Montholon  , qui  n’eut  que  le 
titre  de  garde  des  sceaux  ( 1 ) . 

Ainsi , Montmorency  avait  continué  près  de  neuf  mois  à 
diriger  les  affaires  après  la  rupture  des  négociations  avec  l’em- 
pereur pour  le  mariage  du  duc  d’Orléans , et  il  éprouva  com- 
bien il  était  difficile  de  revenir  en  arrière  au  sujet  de  la  politi- 
que qu’il  avait  fait  adopter  à son  maître.  Pendant  que 
l'empereur  traversait  la  France,  Montmorency  avait  chargé  les 
ambassadeurs  français , non  seulement  d’en  donner  avis  à 
toutes  les  puissances  étrangères  , mais  de  les  bien  convaincre 
de  l’union  intime  qui  régnait  désormais  entre  ces  deux  sou- 
verains. Il  avaiten  particulier  chargé  le  maréchal  d’Annebault, 
gouverneur  du  Piémont,  de  se  rendre  à Venise  avec  le  marquis 
del  Guasto,  gouverneur  du  Milanez  , pour  annoncer  à la  ré- 
publique que  lesdeux  plus  grands  monarques  de  l’Europe  étant 
désormais  amis,  s’uniraient  avec  elle  contre  les  Turcs,  en  sorte 
qu’il  ne  convenait  point  au  sénat  de  faire  avec  le  sultan  une 
paix  désavantageuse  (2).  Les  Vénitiens  ne  prêtèrent  pas  une 
foi  entière  à cette  réconciliation  , et  n’en  continuèrent  pas 
moins  leurs  négociations.  Bientôt  les  conseils  de  France , en- 
trés en  défiance  de  l’empereur , jugèrent  utile  pour  eux  de 
hâter  cette  paix  de  Venise  avec  les  Turcs  , que  pour  plaire  à 
l’empereur  ils  avaient  voulu  retarder.  L’évêquede  Montpellier, 
ambassadeur  de  France  à Venise , et  Rincon , agent  des 
Français  à Constantinople , se  prêtèrent  à ces  vues  nouvelles 
avec  empressement  (3),  mais  ils  se  montrèrent  peu  délicats 
sur  les  moyens  d’y  réussir. 

La  seigneurie,  profitant  de  la  trêve  quelle  avait  auparavant 
obtenue  des  Turcs,  envoya  Louis  Badoero  en  ambassade  à 
la  Porte,  pour  traiter  de  la  paix.  L’évêque  de  Montpellier,  qui 
avait  gagné  des  traîtres  jusque  parmi  les  secrétaires  du  conseil 
des  Dix , eut  communication  de  l’instruction  secrète  donnée 

(1)  .trn.  Perronii,  !. . VIII,  p.  202.  — Fr.  Belcarii,  !..  XXII.  p.  717.  — 
lsamberl,  T.  XII.  p.  783.  - Ribier,  L.  V,  p.  860. 

(2)  Mari,  du  Bellay.  T.  XX,  L.  VIII,  p.  290.  — Paolo  Paruta,  Hisl.  Penel . , 
L.  X,  p.  723.  — Pauli  Joviï,  L.  XXXIX,  p.  419. 

(3)  Ribier,  I.,  IV,  p.  303  et  340. 
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par  le  conseil  à l'ambassadeur , et  des  dernières  concessions  que 
celui-ci  était  autorisé  à faire  aux  Turcs;  c’était  l’abandon  de 
Napoli  de  Roinanie  et  de  Malvagie , les  deux  dernières  forte- 
resses qui  restaient  aux  chrétiens  dans  le  Péloponèse , et  le 
paiement  de  300,000  florins  pour  les  frais  de  la  guerre.  L’é- 
vèque  de  Montpellier  envoya  aussitôt  cette  instruction  à Rin- 
con,  qui  la  communiqua  au  sultan;  et  celui-ci,  en  montrant 
à Badoero  qu’il  savait  son  secret , le  força  de  se  soumettre  à 
des  conditions  beaucoup  plus  dures  que  celles  que  les  Turcs 
comptaient  demander.  C’est  ainsi  que  la  paix  fut  signée  entre 
les  Vénitiens  et  le  sultan  (1).  Les  premiers  cependant  ne  tar- 
dèrent pas  à découvrir  par  qui  leur  secret  avait  été  vendu . Les 
traîtres  allèrent  demander  un  asile  à l’ambassadeur  de  France, 
mais  le  conseil  des  Dix  l’avertit  que  s’il  ne  les  livrait  pas  on 
les  arracherait  de  force  , et  il  fit  avancer  du  canon.  Les  cou- 
pables furent  arrêtés , condamnés  et  pendus.  Le  roi  montra 
d’abord  beaucoup  de  ressentiment  de  la  violence  faite  à son 
ambassadeur,  et  refusa  pendant  deux  mois  de  recevoir  celui 
de  la  république  ; il  sentit  enfin  que  son  intérêt  devait  le  rap- 
procher des  Vénitiens , et  il  accepta  l’apologie  adroite  que 
l’ambassadeur  lui  présenta  (2). 

Montmorency  ne  se  trouvait  pas  moins  embarrassé  à l’égard 
de  scs  anciens  alliés  d’Allemagne,  qu’il  avait  voulu  sacrifier  à 
l’empereur.  On  savait  qu’il  avait  communiquéàCharles-Quint, 
pendant  son  passage  eu  France  , toutes  les  lettres  qu’il  avait 
reçues  des  confédérés  de  Smalkalde(3).  Aussi  Guillaume,  duc 
de  Clèves,  paraissait  seul  disposé  à écouter  encore  les  proposi- 
tions de  la  France  , non  qu’il  prit  confiance  en  elle,  mais  parce 
qu’il  ne  pouvait  trouver  que  là  quelque  protection  contre  l’em- 
pereur, qui  lui  disputait  l’héritage  du  duché  de  Gueldres.  Il 
était  sur  lu  point  de  se  soumettre  aux  prétentions  de  Charles- 
Quint,  lorsqu’il  fut  averti  que  les  négociations  entre  les  deux 


(1)  Paolo  Paruta,  Sloria  Penela,  L.  X,  p.  728.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXII. 
p 708.  — J.  Stcidani,  L.  XII,  f.  199.  — Pauli  Jorii,  I,.  XXXIX.  p.  420. 

(2)  Paola  Paruta,  p.  729. 

(3)  Fr.  Ilelcarii,  !..  XXII.  p.  708. 
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monarques  étaient  rompues  (1).  Pour  l’attachera  la  France, 
et  lui  donner  la  garantie  qu’on  ne  l’abandonnerait  point  de 
nouveau  , on  résolut  de  l’unir  à une  princesse  française.  Le 
roi  jeta  les  yeux  sur  Jeanne  d’Albret,  princesse  de  Navarre  et 
fille  de  sa  sœur;  en  la  mariant  à Guillaume  de  la  Marck,  duc 
de  Clèves,  il  atteignait  encore  un  second  but.  La  demande  que 
Charles-Quint  avait  faite  de  cette  princesse,  pour  son  fils  don 
Philippe , avait  alarmé  la  France.  Si  ce  mariage  s’était  effec- 
tué , l’usurpation  du  royaume  de  Navarre,  par  les  Espagnols, 
se  serait  trouvée  légitimée;  ils  auraient  même  acquis  des  pos- 
sessions importantes  en  deçà  des  Pyrénées.  Mais  ce  mariage 
proposé  était  le  sort  le  plus  brillant  que  pût  prétendre  Jeanne 
d’Àlbret.  Son  père  et  sa  mère  le  désiraient  vivement:  un  grand 
nombre  de  leurs  sujets  qui  réclamaient  les  biens  de  leurs  an- 
cêtres, dans  la  Navarre  espagnole,  ne  le  désiraient  pas  moins. 
Le  cardinal  de  Grammont,  archevêque  de  Bordeaux,  et  lieu- 
tenant du  gouvernement  deGuiennc,  surpritla  correspondance 
du  roi  de  Navarre  avec  l’empereur , et  l’envoya  au  roi . Dès  lors 
celui-ci  ne  désirait  pas  moins  ôter  Jeanne  à Philippe  que  la 
donner  au  duc  de  Clèves  ; malgré  l’oppositiou  du  père  et  de  la 
mère , il  fit  arriver  ce  prince  à Châtellerault , et  célébrer  la 
cérémonie  du  mariage  , le  15  juillet  1540  (2),  en  exigeant , 
pour  rendre  l’union  indissoluble,  que  l’époux,  en  présence  de 
témoins,  entrât  dans  le  lit  de  l'épousée.  Tout  ce  que  la  reine 
de  Navarre  put  obtenir  pour  sa  fille,  qui,  née  le  7 janvier  1528, 
n’avait  que  douze  ans  et  demi , fut  que  des  matrones  entou- 
rassent le  lit  pendant  tout  le  temps  qu’ils  y seraient  ensemble, 
en  sorte  que  cette  prétendue  consommation  ne  fut  qu’une 
vaine  cérémonie.  Le  traité  d’alliance  entre  la  France  et  le  duc 
de  Clèves  fut  signé  le  17  juillet;  après  quoi  ce  duc  repartit 
seul  pour  l’Allemague(3). 


(1)  Fr.  Kelcartï,  L.  XXII,  p.  709.  — T’aradin,  Histoire  de  notre  temps. 
L.  IV,  p.  118. 

(2)  Les  auteurs  du  temps  parlent  avec  admiration  des  tournois,  des  joutes 
aux  flambeaux,  des  fêtes  magnifiques  célébrées  à cette  occasion  à Lhâtelle- 
rault.  - l’aradin,  p.  119.  — Annales  d’Aquitaine,  P.  IV,  fol.  287,  verso. 

(5)  JrnoMi  Ferronii,  L.  VIII,  p.  202.  — Relcarii , L.  WII,  p.  716.  — 
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Pendant  ce  temps,  une  diète  de  l'empire  s’était  rassemblée 
à Haguenau,  et  le  roi,  sur  la  demande  de  l’empereur,  y avait 
envoyé  un  député^  car  ces  deux  souverains  déguisaient  encore 
leur  mécontentement,  et  continuaient  à exprimer  dans  leurs 
actes  officiels  leur  affection  l’un  pour  l’autre.  Le  roi  Ferdi- 
nand s’était  rendu  à cette  diète,  qui  s’ouvrit  le  25  juin  ; et  il 
y annonça  son  empressement  à adopter  les  mesures  les  plus 
conciliatrices  envers  les  protestants,  dont  il  désirait  le  con- 
cours pour  la  défense  de  l’empire.  Il  savait  qu’il  aurait  bien- 
tôt besoin  d’eux  pour  faire  valoir  ses  droits  sur  la  Hongrie. 
Par  un  traité  signé  en  1536  avec  son  concurrent  à cette  cou- 
ronne, Jean  Scépus,  wayvode  de  Transylvanie,  Ferdinand 
devait  lui  succéder.  Ce  traité  même  était  une  violation  du 
droit  des  Hongrois,  dont  la  couronne  était  élective.  Malgré 
cet  engagement,  Scépus  épousa,  en  1539,  Elisabeth , fille  de 
Sigismond-Auguste,  roi  de  Pologne;  et  celle-ci  venait  de  lui 
donner  un  fils,  lorsque  ce  roi  mourut  le  21  juillet  1540. 
L’enfant,  âgé  de  peu  de  semaines,  fut  couronné  par  les  Hon- 
grois, et  mis  sous  la  protection  de  Soliman.  Ferdinand,  de 
son  côté,  prétendit  à la  couronne  que  son  concurrent  lui  avait 
garantie  ; les  armées  turques  et  autrichiennes  envahirent  de 
nouveau  la  Hongrie  ; mais  la  guerre  qui  recommençait  fut 
malheureuse  pour  Ferdinand;  l’année  suivante,  le  30  juillet, 
ayant  été  défait  devant  Buda,  la  Hongrie  entière  fut  occupée 
par  les  Turcs,  et  l’Autriche  se  vit  menacée  (1). 

(1541.)  C'était  avec  le  pressentiment  des  embarras  et  des 
dangers  qui  commençaient  pour  lui,  que  Ferdinand  faisait  la 
cour  aux  protestants.  L'idée  de  la  coexistence  des  deux  églises 
et  du  maintien  de  leurs  droits  mutuels  n’avait  point  été  de 
part  ni  d’autre  admise  comme  pouvant  présenter  la  solution 
convenable  des  querelles  qui  s’étaient  élevées.  On  cherchait 
la  réunion  des  chrétiens  en  une  seule  croyance,  et  pour  se  faire 
illusion  au  moins  par  des  mots,  on  s'étudiait  à trouver  une 


Sleùlaiu,  I,.  XIII.  f.  209.  — Ribier,  L.  IV.  p.  S39.  — Garnier.  T.  XIII, 

p.  128. 

(1)  Pauli  Jotii  Histor.,  Lib.  XXXIX.  p.  <2S. — J.  Sleiilani,  1,.  XIII,  f.  211  ; 
et  L.  XIV,  f.  222 


Digitized  by  Google 


DES  FRANÇAIS.  537 

confession  de  foi  qui  pût  être  également  adoptée  par  les  doc- 
teurs des  deux  Eglises.  Quelques  théologiens  des  plus  modérés 
dans  les  deux  partis  furent  chargés  de  ce  travail , commencé 
à Haguenau,  continué  dans  une  conférence  tenue  à Worms 
au  milieu  de  l'hiver  , et  repris  de  nouveau  dans  une  diète  à 
Ratisbonnc,  au  priutemps  de  l’année  1541  (1).  Mais,  quelque 
zèle  qu’apportassent  et  Charles-Quint  et  Ferdinand  son  frère, 
à la  pacification  de  l’Église,  quelque  désir  de  s’entendre  que 
fissent  paraître  plusieurs  des  théologiens , la  cçn$3ssion  à la- 
quelle ils  travaillaient  ne  pouvait  être  qu’une  oeuvre  de  dé- 
ception. En  évitant  les  questions,  en  les  voilant  sous  des 
paroles  ambiguës,  on  ne  réussissait  point  à s’accorder,  et  le 
dissentiment  fondamental  reparaissait  toujours.  Quelques 
points  moins  importants  avaient  été  décidés,  ou  plutôt  encore 
dissimulés,  mais  il  devenait  chaque  jour  plus  évident  qu’on 
ne  s’entendrait  jamais  sur  les  autres  points.  Charles-Quint, 
long-temps  détourné  de  scs  affaires  par  ces  controverses  reli- 
gieuses, désirait  retourner  en  Italie  et  en  Espagne;  et  il  com- 
mençait à proposer  une  tolérance  réciproque,  qui  était  re- 
poussée par  le  pape  et  par  ses  légats  avec  la  plus  violente 
indignation.  Ceux-ci  répétaient  avec  les  ducs  de  Bavière  que 
c’était  par  les  armes,  non  par  des  conférences,  qu'on  pouvait 
extirper  les  luthériens  (2).  Le  temps  pressait  cependant  : les 
Turcs  s’avançaient  en  Hongrie,  l’Allemagne  était  en  danger; 
et  Charles-Quint  prit  le  parti  de  dissoudre  la  diète  de  Ratis- 
bonne  par  un  rescrit,  en  date  du  28  juillet  1541 , par  lequel 
il  ordonnait  que  la  paix  de  Nuremberg,  du  23  juillet  1532, 
servirait  encore  de  règle  à tout  l’empire,  jusqu'à  ce  qu’un 
concile  oecuménique  eût  été  convoqué  en  Allemagne , ou  , à 
son  défaut,  un  concile  national  ; et,  si  le  pape  se  refusait  à 
convoquer  l’un  ou  l’autre  avant  dix-huit  mois,  jusqu’à  ce 
qu’une  diète  de  l’empire  eût  décidé  les  questions  controver- 
sées (3). 

(1)  SlcùUini  Conrentu * Haganoœ,  L.  XIII,  f.  210.  /Normal.,  L.  XIII,  f.  212. 
Ratitbonn.,  f.  213.  v. 

(2)  Raynaldi  Annal,  cccle».,  1541,  $ 3. 

( 3)  Ibid.,  T.  XXI.  an.  1511,  $ I,  ad.  31.  — J.  Sltidani,  L.  XIV.  f.  221. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


S88 

Ainsi,  ie  droit  des  protestants  en  Allemagne  était  reconnu  : 
ils  traitaient  d’égal  à égal  avec  les  catholiques  : loin  d’éprou- 
ver aucune  persécution,  ils  étaient  admis  aux  diètes  de  l’em- 
pire; et,  en  présence  de  l’empereur , ils  pratiquaient  leur 
culte  et  ouvraient  leurs  églises  au  public.  Leur  confédération, 
ménagée  par  l’empereur  et  le  roi  des  Romains , promettait 
en  retour  à la  patrie  commune  des  secours  contre  les  Turcs. 
Mais,  en  raison  même  de  cette  indépendance,  ils  s’écartaient 
chaque  jouo  davantage  du  roi  de  France,  qui  leur  avait  au- 
trefois donné  son  appui,  et  qui , depuis  que  la  ligue  proposée 
par  lui  à l’empereur  contre  eux  n’avait  pu  se  conclure,  re- 
cherchait de  nouveau  leur  amitié.  Les  Allemands  savaient 
que,  dans  chaque  province  de  France,  les  persécutions  con- 
tinuaient, non  pas  avec  violence  et  d’une  manière  uniforme, 
en  exécution  d’un  plan  général , mais  avec  des  alternatives 
continuelles  d’acharnement  et  d’indolence,  selon  qu’un  frère 
doiniuicain  ou  un  évêque  se  trouvaient  plus  ou  moins  ardents, 
ou  qu’un  parlement , un  présidial , ou  même  un  lieutenant 
criminel  ou  un  juge-mage  étaient  plus  ou  moins  empressés 
à faire  preuve  de  zèle.  Les  victimes  n’étaient  pas  nombreuses, 
mais  chaque  supplice  présentait  des  circonstances  remarqua- 
bles d’atrocité  de  la  part  des  juges,  de  constance  et  de  foi  de 
la  part  des  martyrs.  Leurs  noms  répétés  volaient  de  bouche 
en  bouche.  On  racontait  comment  le  jacobin  Jérôme  Vindocin 
avait  été  brûlé  à Agen,  André  Berthelin  à Annonay,  Etienne 
Brun  à Gap,  Aymon  de  la  Voye  à Sainte-Foi  en  Agénois, 
Constantin  et  trois  de  ses  compagnons  à Rouen,  et  Guillaume 
Husson  à Blois  (1).  On  faisait  passer  de  mains  en  mains  l’ar- 
rêt effroyable  rendu  par  le  parlement  de  Provence,  le  18  no- 
vembre 1540,  contre  les  Vaudois  du  bourg  de  Mérindol.  Il 
portait  « que  les  villages  de  Mérindol,  Cabrière,  les  Aigues, 
» et  autres  lieux  qui  ont  été  la  retraite  et  le  réceptacle  des 
» hérétiques,  seront  détruits,  les  maisons  rasées  jusqu'aux 

— Schmidt,  Histoire  des  Allem.,  T.  VII,  L.  VIII,  c.  28,  p.  80-102. 

— Ilobertson's , B.  VI,  p.  200-214. — Fra  l'aolo . Concilio  di  Trente , 
L.  I,  p.  9S-102. 

(1)  Tliéod.  de  Bèze,  Hist.  écriés.,  L.  I,  p.  23  à 31. 
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» fondements,  les  cavernes  et  les  autres  endroits  souterrains 
»>  qui  leur  servent  de  refuge  démolis,  les  forêts  coupées,  les 
» arbres  fruitiers  arrachés,  les  chefs  et  principaux  révoltes 
» exécutés  à mort , et  leurs  femmes  et  enfants  bannis  à per- 
» pétuité  de  ces  lieux  (1).  » Lorsque  cet  arrêt  fut  connu  des 
princes  protestants  de  l’empire , ils  profitèrent  des  avances 
que  leur  faisait  le  roi  de  France  pour  lui  écrire  en  faveur  de 
leurs  co-religionnaires,  demander  même  qu’on  n’exigeât  plus 
leur  abjuration  pour  les  recevoir  en  grâce , puisque  c’était 
une  bien  fausse  conversion  que  celle  qu’on  obtenait  aux  dé- 
pens de  la  conscience  (2).  François,  qui,  à cette  époque,  avait 
résolu  de  ménager  les  Allemands,  chargea  le  sieurde  Langey, 
qui  commandait  pour  lui  en  Piémont,  de  faire  une  enquête 
sur  les  Vaudois.  D’après  cette  enquête,  des  lettres  de  grâce 
furent  expédiées,  le  8 février  1541,  aux  habitants  de  Mérin- 
dol,  et  à tous  ceux  qui  étaient  persécutés  en  Provence  pour 
cause  de  religion.  Ce  répit,  il  est  vrai,  dura  à peine  quatre 
années  (3). 

A l’époque  même  où  les  protestants  d’Allemagne  obtenaient 
de  l’empereur  la  reconnaissance  de  leurs  droits  et  la  garantie 
d’une  paix  de  conscience  qu’on  n’osait  plus  leur  disputer, 
tandis  que  leur  influence  sur  le  roi  de  France  engageait  celui- 
ci  à suspendre  les  arrêts  persécuteurs  d’une  de  ses  cours  sou- 
veraines, on  voyait  naître  l’ordre  qui  était  destiné  à les  com- 
battre par  les  armes  du  raisonnement  et  de  l’adresse,  et  qui 
se  proposait  d’enrôler  les  génies  supérieurs,  et  de  faire  servir 
leurs  talents  à la  défense  de  l’obscurantisme.  Ignace  de  Loyola, 
qui  de  soldat  vaillant  était  devenu  moine  fanatique,  vint  à 
Rome  pour  y faire  approuver  par  le  pape  l’institut  des  jésui- 
tes, dont  le  plan  était  arrêté  dans  sa  pensée.  Dès  la  fin  de 
l’année  1539,  il  avait  exposé  son  projet  au  pape  Paul  III  par 
le  cardinal  Contarini  ; et  ce  pape  s'était  écrié  en  le  lisant  : 
« C’est  bien  l’esprit  de  Dieu  que  nous  voyons  ici  (4).  » Ce- 

(1)  Isambert,  T.  XII.  p.  698.  — Théod.  de  Bèze.  L.  I,  p.  37. 

(8)  J.  Steidani,  L.  XIII,  f.  207. 

(3)  Théod,  de  Bèze,  L.  I,  p.  38. 

(4)  Raynatdi  Annal.,  1839,  art.  ulHmun. 
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pendant  il  renvoya  à une  commission  de  trois  cardinaux  l’exa- 
men de  cette  règle  nouvelle;  et  ceux-ci,  frappés  surtout  du 
vœu  d’obéissance  implicite  et  absolue  au  saint-siège,  par  le- 
quel les  jésuites  devaient  se  distinguer  des  autres  ordres  mo- 
nastiques , lui  donnèrent  leur  approbation  le  27  septembre 
1540.  Au  commencement  de  l’année  1541 , l’ordre  n’était 
encore  composé  que  de  dix  membres;  mais  l’avenir  lui  ré- 
servait des  succès  éclatants  et  rapides  (1). 

Dans  le  temps  où  François  Ier  et  Montmorency  mettaient 
toute  leur  étude  à plaire  à l’empereur , et  à former  avec  lui 
une  étroite  alliance,  ni  les  ambassadeurs  qu’ils  envoyaient  à 
des  puissances  étrangères,  ni  les  Commandants  militaires 
qu’ils  chargeaient  du  gouvernement  des  provinces , ne 
croyaient  à la  sincérité  de  cette  réconciliation.  La  plupart 
n’avaient  acquis  leurs  honneurs  et  leurs  richesses  qu'en  com- 
battant l’empereur,  et  ils  s’étaient  accoutumés  à le  haïr,  et  à 
suspecter  ses  intentions  ; ce  qui  contribua  probablement  beau- 
coup à inspirer  h leur  maître  la  même  défiance.  « De  sa  na- 
» ture,  l’empereur  est  malicieux,  » disait  du  Bellay  (2).  Gri- 
gnan , ambassadeur  à Rome  ; Marillac , ambassadeur  en 
Angleterre  ; Boisrigault,  ambassadeur  en  Suisse,  et  Rincon,  à 
Constantinople,  avaient  travaille  de  tout  leur  pouvoir  à ren- 
dre suspectes  les  intentions  de  Charles  V (3).  Dans  le  Pié- 
mont, où  les  troupes  qui  avaient  récemment  combattu  étaient 
toujours  en  présence,  l’animosité  entre  elles  élait  encore  plus 
prononcée,  et  les  généraux  croyaient  devoir  se  préparer  à la 
guerre  future.  Malheureusement  cette  situation  critique  ne 
leur  inspirait  point  le  désir  de  gagner  l’affection  du  peuple 
par  plus  de  sagesse  et  plus  de  ménagements.  Le  maréchal  de 
Montéjan  avait  été  nommé  gouverneur  et  lieutenant-général 
de  ce  pays  , tandis  que  du  Bellay-Langey  avait  eu  le  com- 
mandement de  Turin  (4).  Montéjan,  non  moins  noté  pour 

(1)  Raynaldi  Annal.,  1340.  5 67.  — Robertson 's,  B.  VI,  p.  189-200.  — 
.Vinana,  L.  III,  c.  9,  p.  172.  — Ferreras,  T.  XIII.  p.  260. 

(2)  Mari,  du  Bellay,  I,.  VIII,  p.  290. 

(3)  Foyez  leurs  lettres  dans  Ribier,  p.  477,  486.  493.  305,  318.  340. 

(4)  Mari,  du  Bellay,  T.  XX.  p.  279. 
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son  imprudence  que  pour  son  courage , joua  l’argent  qu’il 
avait  reçu  pour  deux  mois  de  paye  de  ses  soldats , et  le  per- 
dit. Les  soldats,  qu'il  laissait  privés  de  tout,  se  soulevèrent, 
et  le  tinrent  quelques  heures  assiégé  dans  son  logis;  le  roi, 
disposé  à pardonner  les  fautes  dont  il  eût  été  lui-méme  ca- 
pable, promit  de  lui  envoyer  80,000  écus  pour  réparer  sa 
perte  (1);  on  ne  dit  point  s’il  effectua  cette  promesse.  Heu- 
reusement pour  le  Piémont,  Montéjan  mourut  au  bout  d’une 
année,  et  le  maréchal  d’Anncbault  lui  fut  donné  pour  succes- 
seur (2). 

Toutefois,  pendant  que  Montéjan  était  resté  lieutenant  en 
Piémont,  il  fut  contraint,  dit  du  Bellay  « de  permettre  aux 
» soldats  de  vivre  à discrétion  ; et  mangèrent  ce  qui  étoit  dc- 
» meuré.  A cette  occasion  le  peuple  même,  désespéré  de 
» faim,  n’avoit  semé,  en  ladite  année,  qui  fut  cause  que  la 
» famine  survint,  telle  qu'un  sac  de  blé  à Turin,  qui  n’avoit 
» accoutumé  être  vendu  qu’un  écu,  se  vendit  dix  et  douze 
» écus;  et  s’il  y avoit  du  blé  au  ftiarché,  il  falloit  y mettre 
» garde,  à ce  que  le  peuple  ne  s’entretuât  pour  en  avoir.  A 
» ce  moyen  les  terres  demeurèrent  inutiles  et  incultivées. 
» Langey,  considérant  que  c’étoit  la  perte  du  pays,  car  l’an- 
>:  née  subséquente,  si  l’ennemi  se  mettoit  en  campagne,  rom- 
» paut  la  trêve,  on  scroit  contraint  de  lui  livrer  les  places 
» par  faute  de  vivres,  ou  d’en  amener  de  France,  qui  étoit 
» chose  impossible,  pour  fournir  les  places,  nourrir  le  peu- 

» pie,  et  semer  les  terres trouva  moyen , par  dons  et  au- 

» très  choses,  d'obtenir  congé  du  seigneur  André  Doria  d’en 
» amener  par  mer  à Savone,  et  de  là  par  terre  en  Piémont.  >» 
Il  y avait  des  blés  en  abondance  en  Bourgogne  ; il  les  fit  des- 
cendre par  la  Saône  et  le  Rhône,  et  il  put  les  fournir  à raison 
de  (rois  écus  le  sac  en  Piémont;  non  sans  avoir  avancé  pour 
les  charrois  une  somme  assez  considérable,  qui  ne  lui  fut  ja- 
mais rendue  (3). 


(1)  Mém.  de  Vieilleville,  T.  XXVIII , c.  20,  p.  17». 

(2)  Mari.  Du  Bellay,  p.  286. 

(5)  Ibid.,  T.  XX,  I,.  VIII,  p.  299 

11  »C 
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Langey  faisait  en  intime  temps  fortifier  les  places  qui 
étaient  de  l’obéissance  du  roi,  comme  Turin,  Pignerol,  Cental 
et  Bcne;  le  marquis  del  Guasto  de  son  côté  munissait  Asti, 
Verccil,  Ivrée,  Volpian,  Fossan,  Coni,  Quiers,  Quierasque,  et 
autres  lieux  que  tenaient  les  Impériaux  (1).  Pendant  ce 
temps,  le  duc  de  Savoie  demeurait  dépouillé  de  tout  son  pa- 
trimoine, François  Ier  le  pressait  même  d'échangerle  comté  de 
Nice  contre  des  terres  situées  en  France  de  la  valeur  de  20,000 
livres  de  rente,  en  reconnaissant  que  le  roi  retenait,  par 
forme  de  prêt,  Turin,  Montcallier,  Pignerol  et  Savignan, jus- 
qu’à la  paix  avec  l’empereur  (2).  Plutôt  que  d’y  consentir, 
le  duc  se  rendit  à la  diète  de  Ratisbonne;  il  s’y  fit  reconnaître 
comme  prince  de  l’empire  , et  il  demanda  aux  princes  et 
électeurs  de  lui  faire  obtenir  justice  des  mains  du  roi  de 
France.  La  diète  lui  promit,  nonobstant  les  empêchements 
qu’y  apportèrent  les  ambassadeurs  français,  de  lui  donner  une 
assistance  efficace  (3). 

Tout  se  préparait  à la  guerre,  et  le  marquis  del  Guasto  et 
le  seigneur  de  Langey  firent  assaut  d’intrigues  pour  se  sur- 
prendre mutuellement.  Langey  se  piquait  d’être  mieux  servi 
en  espions  qu’aucun  autre  des  officiers  du  roi.  Il  s’entourait 
d’hommes  poursuivis  pour  de  mauvaises  affaires  ou  perdus 
de  dettes,  il  les  trouvait  plus  prêts  au  besoin,  lorsqu’il  avait 
quelque  coup  de  main  à ordonner,  et  qu’il  ne  voulait  être 
arrêté  par  aucun  scrupule  de  délicatesse  ; del  Guasto  ne  lui 
cédait  pas  dans  le  choix  de  ces  honteux  instruments.  11  avait 
toujours  sous  sa  main  un  grand  nombre  de  ces  bravi,  aven- 
turiers et  assassins  dont  le  gouvernement  des  Espagnols  avait 
introduit  l’usage  en  Italie,  et  qui,  sous  prétexte  de  servir  leurs 
maîtres  dans  les  affaires  d’honneur , se  trouvaient  toujours 
prêts  pour  le  meurtre  ou  la  violence,  assurés  d’être  ensuite 
dérobés  par  eux  aux  poursuites  des  tribunaux.  Les  deux 
gouverneurs  étaient  sans  cesse  aux  aguets  pour  faire  arrêter 


(1)  Guichenon,  T.  II,  p.  222. 

(2)  Ibid.,  p.  220. 

(3)  Ibid.,  p.  22 J.  — F.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  716. 
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et  dévaliser  les  courriers  l’un  de  l’autre;  et  Langey,  eu  accu- 
sant son  adversaire  de  cette  violence,  laissa  assez  deviner  que 
lui-même  en  avait  fait  autant  (1).  De  part  et  d’autre,  ils  ten- 
taient aussi  de  se  surprendre  des  places  : del  Guasto  avait 
compté  s’emparer  de  Turin  par  escalade,  au  moment  où  un 
traître  mettrait  le  feu  à la  ville.  Langey  avait  surpris  Marano, 
ville  du  Friuli,  au  fond  du  golfe  Adriatique,  appartenant  à 
Ferdinand , roi  des  Romains.  Les  Français  qui  se  rendaient 
auprès  de  Soliman  avaient  à plusieurs  reprises  été  intercep- 
tes par  la  garnison  de  Marano.  Langey  gagna  un  uommé  Ber- 
trand Sacchia,  d’Udine,  ami  intime  du  gouverneurde  Marano, 
qui,  sous  prétexte  d’introduire  deux  vaisseaux  chargés  de 
blés  dans  cette  ville,  y conduisit  des  soldats  français  à la  tête 
desquels  il  s’élança  sur  les  gardes  au  moment  où  on  lui  ouvrit 
les  portes,  en  tua  un  grand  nombre,  et  envoya  le  reste  pri- 
sonnier en  France  avec  le  gouverneur.  Les  étendards  de 
France  furent  aussitôt  déployés  à Marano  (2).  Cependant  Lan- 
gey, dans  son  manifeste,  prétendit  que  les  Français  n’étaient 
entrés  à Marano  que  pour  y ramener  la  paix,  après  une  insur- 
rection, et  pour  empêcher  que  les  révoltés  ne  livrassent  In 
ville  aux  Turcs  (3). 

L’invention  des  gazettes  et  la  publicité  européenne  des 
grands  événements,  ont  seules  mis  des  bornes  à l’effronterie 
des  mensonges  diplomatiques. 

Eu  effet,  les  Français  songeaient  de  nouveau  à s’allier  aux 
Turcs,  et  Soliman  offrait  son  assistance  à la  France  contre  la 
maison  d’Autriche  ; Antonio  de  llincon  l’avait  assuré  que  le 
roi  était  plus  irrité  que  jamais  contre  elle.  Soliman  proposa 
donc  à Rincon  de  faire  un  voyage  en  France  pour  mettre  la 
dernière  main  au  traité,  en  exigeant  de  lui  qu'il  fût  de  retour 
dans  trois  mois.  Il  s’agissait  d’engager  non  seulement  la  France, 
mais  la  république  de  Venise,  dans  une  alliance  avec  les  Turcs 
contre Charles-Quint  et  son  frère  Ferdinand.  Rincon  vint  à 


(1)  Manifeste  de  Langey  adressé  aux  États  de  l'empire.  Du  Bellay,  T.  XX, 
p.  334,  337. 

<2)  Arnoldi  Ferronii,  L.  IX,  p.  223. 

(3)  Manifeste  de  Langey,  T.  XX,  p.  331)  et  341.  — Ribier,  L.  Il,  p.  270. 
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Venise  au  mois  d’avril  1541  ; il  trouva  le  sénat  décidé  à ne  pas 
s’écarter  de  la  neutralité;  toutefois  il  en  obtint  une  escorte  de 
chevau-légers  pour  le  conduire  jusqu’aux  confins  du  terri- 
toire de  la  république,  du  côté  des  Grisons  (1).  Mais  Rincon 
était  fort  chargé  d’embonpoint,  le  voyage  parles  moutagnes 
était  très  fatigant  pour  lui  : aussi  lorsqu’il  eut  accompli  la  com- 
mission dont  il  était  chargé  auprès  du  roi,  et  qu’il  voulut  retour- 
ner à Venise  et  à Constantinople,  il  résolut  de  s’y  rendre  en 
descendant  le  Pô,  avec  César  Frégose,  chevalier  de  l’ordre  du 
roi,  qui  devait  l’accompagner  jusqu’à  Venise  (2). 

Du  Bellay-Langey  connaissait  bien  le  marquis  del  Guasto; 
il  ne  doutait  pas  que  ce  vieux  politique  ne  fût  informé  du 
voyage  de  Rincon,  et  ne  fût  capable  de  tout  pour  découvrir  les 
secrets  de  cet  envoyé.  D’ailleurs  il  ne  regardait  les  deux  agents 
de  la  France  que  comme  très  imparfaitement  garantis  par  la 
trêve  ; ils  n’étaient  Français  ni  l’un  ni  l’autre,  Frégose  était 
Génois  et  déclaré  rebelle  à Gènes;  Rincon  était  Espagnol,  né 
à Médina  del  Campo,  et  proscrit  par  l’empereur;  leur  tète  à 
tous  deux  était  mise  à prix  , et  ils  comptaient  traverser  la 
Lombardie  sans  passe-port,  sans  sauf-conduit , en  se  dérobant 
aux  autorités  impériales  (3).  Du  Bellay,  qui,  le  1er  juillet  1541, 
vint  les  trouver  à minuit  à Rivoli , car  ils  se  cachaient  soi- 
gneusement même  en  Piémont,  voulut  les  dissuader  de  passer 
à travers  la  Lombardie,  ou  au  moins  les  engager  à se  mettre 
sous  la  conduite  d’Hercule  Visconti , capitaine  milanais,  qui 
les  eût  conduits  de  nuit  sous  une  forte  escorte  jusqu’à  Plai- 
sance, en  les  faisant  reposer  de  jour  dans  des  châteaux  ap- 
partenant à sa  famille  (4).  Mais  Rincon,  qui  avait  une  grande 
difficulté  à monter  à cheval,  et  qui,  accoutumé  à voyager 
dans  des  pays  barbares,  sc  fiait  à son  bonheur,  repoussa  les 
avertissements  de  du  Bellay . et  ne  se  détermina  qu’avec 


(1)  l’aolo  Paruta,  Storia  / trahi.  L.  XI,  [>.  755.  — Pauli  Jorii,  I..  XI,. 
t>.  476. 

(2)  Mari  in  Du  Bellay.  T.  XX,  L.  IX,  p.  305. 

(3)  Muratori,  Annali </'//.,  T.  XIV,  p.  327.  — Pauli  Jorii,  I,.  XI.,  p.  477. 
— Ferrera»,  T.  XIII.  p.  263. 

(4)  Mari.  Du  Bellay.  T.  XX,  I,.  IX,  p.  307 
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peine  à lui  laisser  ses  dépêches  pour  les  faire  tenir  à Venise  par 
une  voie  plus  sûre  : il  entraîna  Frégose , qui  commençait  à 
s'alarmer,  et  ils  partirent  à la  nuit  tombante,  lc2  juillet,  dans 
deux  bateaux  ayant  chacun  quatre  rameurs.  Le  lendemain, 
vers  midi,  comme  ils  n’étaient  plus  qu’à  trois  milles  de  l’em- 
bouchure du  Tésin,  et  à la  môme  distance  de  Pavie  , ils  fu- 
rent attaquées  soudainement  par  deux  barques  chargés  de 
gens  armés  : le  bateau  que  montaient  Frégose  et  Rincon  fut 
abordé;  ces  deux  malheureux  furent  tués,  et  leurs  bateliers 
enfermés  dans  les  cachots  du  château  de  Pavie.  L’autre  ba- 
teau , qui  portait  les  hommes  de  la  suite,  eut  le  temps  de 
venir  s’échouer  sur  l’autre  rive,  et  les  passagers  s’échappèrent 
dans  les  bois  (1). 

Ce  ne  fut  qu’après  s’être  procuré  toutes  les  preuves  de  cet 
attentat,  et  en  avoir  avéré  toutes  les  circonstances,  que  Du 
Bellay  en  accusa  formellement  le  marquis  del  Guasto  : celui-ci 
nia,  et  voulut  faire  croire  que  les  envoyés  avaient  été  assassinés 
par  des  voleurs.  Des  mémoires  furent  publiés  en  latin  et  en 
français  par  Du  Bellay  et  del  Guasto,  et  envoyés  aux  princes 
de  l’empire,  pour  s’accuser  réciproquement  et  se  défendre. 
Del  Guasto  se  déclarait  prêt  à prouver,  ou  juridiquement,  ou 
par  les  armes  contre  tout  chevalier,  qu’il  n’avait  donné  aucune 
atteinte  à la  trêve,  tandis  qu’il  accusait  les  Français  de  l’avoir 
fréquemment  violée  ; et  les  mémoires  de  l’un  et  de  l’autre 
prouvent  également  de  quels  lâches  moyens  les  chevaliers  de 
ce  temps  ne  rougissaient  pas  de  se  servir.  Le  capitaine  Paulin, 
depuis  célèbre  sous  le  nom  de  baron  de  La  Garde,  fut  pré- 
senté au  roi  par  Du  Bellay,  pour  remplacer  Rincon  et  être 
envoyé  à Constantinople  (2). 

Le  meurtre  de  Rincon  et  de  Frégose  était  un  lâche  assassi- 
nat, mais  il  ne  pouvait  guère  être  considéré,  malgré  les  plaintes 
de  la  France,  comme  une  violation  de  la  paix  publique  ; au 
lieu  d’exciter  l’indignation  contre  l’empereur,  il  faisait  con- 


(1)  Martin  Du  Bellay.  L.  IX.  p.  309. 

(2)  Les  mémoires  en  noie  à Du  Bellay.  T.  XX,  p.  319.—/.  Sleidani,  L.  XJV. 
p.  222.  — Alfomo  da  IJlloa,  fila  di  Carlo  f,  L.  VIII.  f.  161 . — Pauli  Jovti, 
L.  XL,  p.  172  cl  176.  — nelcarii,  L.  XXII,  p.  716. 
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naître  à tous  les  liaisons  de  la  France  avee  les  Turcs,  et  il  rendait 
par  là  le  roi  plus  odieux,  aux  yeux  des  protestants  aussi  bien 
que  des  catholiques.  François  ne  prenait  pas  un  intérêt  très 
vif  aux  deux  agents  d’intrigues  qui  venaient  d’être  sacrifiés; 
toutefois,  déterminé  comme  il  l’était  à renouveler  la  guerre, 
il  voulut  profiter  de  cet  événement  pour  soulever  l’opinion 
publique  contre  l'empereur,  ainsi  qu’il  l’avait  fait  précédem- 
ment à l’occasion,  soit  du  supplice  de  l’écuyer  Maraviglia,  soit 
de  la  mort  du  dauphin.  Il  savait  que  Charles-Quint  prépa- 
rait alors  dans  ses  vastes  Etats  une  expédition  contre  les  corsai- 
res d’Afrique;  il  voyait  que  ce  monarque  se  présentait  aux 
peuples  du  Midi  comme  le  champion  de  l’Europe  et  de  la  ci- 
vilisation, le  rédempteur  des  captifs,  et  le  vengeur  des  souf- 
frances de  la  chrétienté.  C’était  la  gloire  que  François  cher- 
chait à lui  disputer,  en  l’accusant  d’un  crime  honteux,  au 
milieu  de  ses  préparatifs  de  conquête.  Il  fit  arrêter  à Lyon, 
George  d’Autriche,  archevêque  de  Valence,  fils  naturel  de 
l’empereur,  qui  retournait  d’Espagne  en  Belgique,  et  il  déclara 
qu’il  le  garderait  comme  otage,  jusqu’à  ce  que  Rincon  et 
Frégose,  s’ils  étaient  encore  vivants,  lui  fussent  rendus  (l). 
Sachant  aussi  que  l’empereur  et  le  pape  devaient  avoir  une 
entrevue  à Lucques,  il  voulut  que  son  ambassadeur  se  présen- 
tât à eux,  dans  cette  conférence  solennelle,  pour  réclamer  de 
nouveau  ses  deux  envoyés,  ou  pour  exiger  le  châtiment  de 
leurs  assassins  (2). 

L’empereur  s’annonçait  en  effet  comme  prêt  à diriger  une 
nouvelle  croisade  contre  les  Musulmans;  et  si  l’enthousiasme 
qui  avait  armé  les  chrétiens  dans  les  anciennes  croisades  était 
à peu  près  éteint,  un  sentiment  nouveau,  plus  rationnel  et 
plus  légitime,  associait  les  vœux  de  l’Europe  aux  efforts  de 
Charles  contre  les  infidèles;  ce  n’était  plus  le  tombeau  du 
Christ  qu’il  s’agissait  de  reconquérir,  c’était  la  civilisation,  la 
liberté,  la  vie  des  chrétiens  qu’il  s’agissait  de  défendre.  Les 
forces  turques  étaient  dirigées  par  deux  hommes  doués  de 


(1)  J.  Sleidani,  L.  XIV,  f.  222,  v. 

(2)  Pauli  Jorii,  L.  XL,  p.  477. 
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rares  talents  pour  la  guerre,  deux  hommes  qu’armait  le  fana- 
tisme religieux  des  Musulmans,  qui  prétendaient  porter  dans 
toute  l’Europe  les  drapeaux  triomphantsducroissant,etquine 
connaissaient  d’autre  droit  de  la  guerre  que  la  mort  ou  l’escla- 
vage pour  les  vaincus.  Soliman  le  Magnifique  avait,  chaque 
année,  attaqué  l’Europe  orientale,  la  Transylvanie,  l’Illyric, 
la  Hongrie,  l’Allemagne  même,  et  presque  toujours  avec  suc- 
cès; toujours  du  moins  sa  marche  avait-elle  été  signalée  par 
d’épouvantables  dévastations.  En  même  temps  Barberousse, 
son  vassal,  son  grand-amiral,  et  le  chef  de  tous  les  pirates  de 
la  Méditerranée,  s’était  montré  non  moins  grand  homme  de 
mer  que  le  sultan  était  grand  capitaine;  mais  il  joignait  les 
mœurs,  la  férocité  et  la  cupidité  d'un  pirate  à l’ambition  d'un 
conquérant,  et  il  avait  paru  plus  impitoyable  que  son  maître. 
Des  extrémités  de  la  Sicile  et  de  l’Italie  à celles  de  l’Espagne, 
il  n’y  avait  pas  une  côte  qui  eût  été  à l’abri  de  ses  ravages, 
pas  une  famille  domiciliée  à quinze  ou  vingt  lieues  de  la  Mé- 
diterranée, qui  ne  dût  trembler  chaque  soir  de  voir  sa  de- 
meure envahie  pendant  la  nuit  parles  pirates  africains.  Alors 
les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  que  ces  pirates  enlevaient 
étaient  vendus  dans  les  harems  des  Maures  ; les  hommes, 
plus  robustes,  étaient  traînés  en  esclavage  en  Afrique  ; les 
vieillards,  dont  la  vie  était  jugée  moins  précieuse,  étaient 
menacés  d’affreux  supplices  pour  les  forcer  à renier  leur 
foi. 

Charlcs-Quint  crut  devoir  à ses  peuples  d’Italie  et  d’Espa- 
gne et  «à  l’honneur  de  l’Europe  entière  de  mettre  un  terme 
à ces  brigandages.  Il  avait  annoncé  celte  expédition  avant  de 
traverser  la  France  pour  aller  à Gand  ; et  pendant  les  dix- 
huit  mois  qui  s’étaient  écoulés  dès  lors,  il  avait  fait  rassem- 
bler ses  soldats  et  ses  vaisseaux,  en  même  temps  que  son 
frère  Ferdinand , avec  l’armée  de  l’empire  , devait  tenir  tête 
aux  Turcs  en  Hongrie.  Après  avoir  présidé  la  diète  de  Ratis- 
bonne  , Charles-Quint  était  parti  de  cette  ville  à la  fin  de 
juillet  1541.  11  fut  reçu  à Trente  au  mois  d’août  par  le  mar- 
quis de  Guasto , gouverneur  du  Milancz,  par  le  duc  de  Fer- 
rare,  et  Octave  Farnèse,  petit-fils  du  pape.  Le  18  septembre, 
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il  rencontra  le  pape  lui-même  à Lucqtics , et  il  le  pressa  de 
nouveau  d’assembler  un  concile  général.  Après  avoir  passé 
trois  jours  avec  lui , il  s’embarqua  à la  Spczzia  pour  Major- 
que, où  il  avait  donné  rendez-vous  à toutes  les  forces  qu’il 
voulait  conduire  contre  Barberousse.  Mais  dès  avant  de  quit- 
ter Lucques , il  reçut  la  triste  nouvelle  que  son  frère  Ferdi- 
nand avait  été  battu  devant  Budc,  par  les  Turcs,  et  que 
Soliman  était  entré  le  30  juillet  dans  cette  ville. 

Sans  se  laisser  décourager  par  ce  revers,  et  sans  écouter  les 
conseils  des  marins,  qui  lui  représentaient  que  la  saison  était 
beaucoup  trop  avancée,  Charles-Quint  mit  à la  voile  de  Ma- 
jorque le  18  octobre:  sa  flotte  portait  vingt  mille  hommes  de 
pied  et  deux  mille  chevaux,  qu’on  pouvait  regarder  comme 
la  fleur  de  scs  armées  italiennes,  espagnoles  et  flamandes. 
Dès  le  lendemain  ces  malheureux  entassés  à l’étroit  dans  les 
vaisseaux  furent  en  butte  à une  tempête  furieuse  ; elle  se  re- 
nouvela les  deux  jours  suivants.  Cependant,  le  20  octobre,  la 
flotte  impériale  put  prendre  terre  entre  Alger  et  la  rivière 
d’El  llarach  ; mais  à peine  l’armée  était-elle  débarquée,  et 
ses  munitions  restaient  toujours  à bord  , quand  une  tempête 
plus  épouvantable  encore  s’éleva  sur  cette  mer  orageuse,  en 
même  temps  qu’une  trombe  terrible  vint  crever  sur  le  camp 
de  l’empereur.  C’était  le  23  octobre.  Quinze  vaisseaux  de 
guerre,  cent  quarante  transports,  et  huit  mille  marins,  furent 
en  moins  d’une  heure  engloutis  par  les  vagues.  Avec  le  reste, 
André  Doria  trouva  un  refuge  derrière  le  cap  Métafuz , et  il 
réussit  à en  informer  Charles.  Toutes  les  munitions  de  celui-ci 
avaient  été  détruites  par  les  eaux  ; une  partie  des  soldats 
avait  été  noyée:  les  autres,  sans  nourriture , harcelés  par  les 
troupes  légères  d'Assan-Aga,  gouverneur  d’Alger,  pouvaient 
à peine  se  traîner  dans  la  boue.  Ce  ne  fut  que  le  31  octobre 
qu’ils  rejoignirent  leur  flotte  , éloignée  seulement  de  quatre 
lieues.  L’armée  , vaincue  par  les  éléments  , ne  pouvait  plus 
rien  entreprendre,  il  fallut  la  rembarquer;  mais  de  nouvel- 
les tempêtes  l’attendaient  au  retour,  et  dispersèrent  la  flotte 
impériale.  Le  3 décembre  seulement , l’empereur  arriva 
presque  seul  à Carthagène.  Chacun  des  vaisseaux  qui  avaient 
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échappé  à tant  de  désastres,  regagna  un  port  différent  (1). 

La  nouvelle  d’une  si  grande  calamité  répandit  la  terreuret 
la  désolation  sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée,  dont  les 
habitants  se  virent  plus  exposés  que  jamais  aux  ravages  des 
Barbaresques.  Mais  la  cour  de  France  accueillit  cette  nou- 
velle avec  des  transports  de  joie.  Le  rival  qu’elle  haïssait  et 
quelle  craignait  avait  été  vaincu  par  la  tempête,  François  1er 
sentit  que  le  moment  était  venu  de  l’attaquer  à son  tour,  et 
de  poursuivre  une  victoire  qu’il  n’avait  pas  remportée. 

(1)  Pauli  Jorii  /JM.,  L.  XL,  p.  479-491.  — A if.  de  Ulloa,  L.  III,  p.  162. 
— G.  B.  Adrinni,  L.  III,  p.  153.  — Fr.  Belcarii,  L.  XXII,  p.  717. — A.  Fer- 
rant i,  L.  VIII,  p.  203.  — Muralori,  T.  XIV,  p.  329.  — Robertson’»,  B.  VI, 
p.  222-231.  — Minolta,  L.  III,  c.  12,  p.  186.  — Ferrera»,  T.  XIII,  p.  269. 
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complets  ib. 
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Honte  et  perfidie  à celte  époque  dans  les  relations  diplomatiques  . 44 
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convenu  de  ses  États 80 
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dans  la  ligue 81 

1309.  Louis  XII  fait  lever  un  corps  d’infanterie  française  qu’il  envoie  en 

Italie 82 

18  avril.  Premières  hostilités  à Triviglio;  27  avril,  bulle  du  pape 
contre  Venise ib. 
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çais dans  le  Vicentin 70 
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les  4féniliens 124 

24  mars.  Alliance  de  Louis  XII  avec  Venise ib. 

1"  avril.  Traité  d’Orthez  ; trêve  avec  l'Espagne 125 
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Mai  et  juin.  L'armée  de  Henri  VIII  passe  à Calais  ; Maximilien  lui 

annonce  qu'il  viendra  l'y  joindre ib. 

11. 


38 


578  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

1515.  2 août.  Danger  que  court  Henri  VIII  à Tournehen;  siège  de 

Térouannc Page 

9 août.  Maximilien  vient  servir  au  camp  anglais  comme  volontaire. 

16  août.  Déroute  des  Français  à Guinegatte  ; journée  de»  éperon». 

Les  Francs-Comtois  violent  la  neutralité  à laquelle  ils  s'étaient  en- 
gagés envers  la  Bourgogne 

17  août.  Une  armée  suisse  part  de  Zurich  pour  attaquer  la  Bour- 
gogne avec  les  Comtois 

7 septembre.  Les  Suisses  devant  Dijon;  assaut  qu'ils  livrent  à celte 
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9 septembre.  Défaite  et  mort,  à Flowden  , de  Jacques  IV,  roi  d’É- 
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